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AVERTISSEMENT 


Nous  nous  proposons  d'examiner  comment  s'est  constituée 
en  France  la  propriété  ecclésiastique,  quelles  causes  Font  fait 
apparaître  et  grandir,  sous  quel  statut  elle  naquit  et  vécut,  — 
d'en  étudier  la  structure,  de  décrire,  à  travers  leur  lente  méta- 
morphose, les  membres  qui  la  composèrent,  —  de  montrer 
comment  elle  était  distribuée,  administrée,  à  quelles  dépenses 
elle  était  vouée  et  quel  usage  en  fut  fait  eîlectivement,  — 
d'indiquer,  par  suite,  le  rôle  qu'elle  joue  en  ce  pays  dans  le 
développement  économique  et  l'évolution  sociale,  la  place 
qu'elle  tient  dans  notre  histoire  religieuse  et  dans  les  ori- 
gines de  nos  institutions  de  bienfaisance,  —  de  signaler 
enfin  les  attaques  qu'elle  subit,  les  moyens  de  défense  dont 
disposaient  ses  gardiens  et  ses  protecteurs,  les  spoliations 
et  détournements  qu'elle  a  soufferts. 

Une  telle  étude  mériterait  d'être  poursuivie  jusqu'à  la 
Révolution  française,  qui  en  marquerait  le  véritable  terme. 
Nous  voudrions  du  luoins  la  conduire  depuis  l'époque  primi- 
tive, jus(iu'aux  environs  de  l'an  llOd. 

Il  est  possible,  en  etï'et,  à  un  historien  de  voir  de  ses  yeux 
toutes  les  pièces  qui  constituent,  jusqu'à  cette  date,  le  dossier 
d'une  aussi  vaste  enquête.  Ces  documents  ont  été  déjà  presque 
tous  publiés  ;  la  masse  n'en  devient  très  considérable  qu'au 
XP  siècle. 

D'autre  part,  à  cette  époque,  la  réforme  de  ri<'glise,  la 
dégageant  du  moule  féodal,  reconstitue  et  règle  son  temporel. 
Au  XII"  siècle,  partage  est  fait  entre  les  droits  du  roi,  des 
seigneurs,  des  ]iatrons  et  ceux  des  saints,  de  l'évéque  ou  du 
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chapitre,  de  l'abbé  ou  des  moines,  du  pontife  romain.  La 
discipline  en  matière  de  bénéfice  se  fixe,  le  droit  canonique 
s"élabore,  bientôt  les  codes  apparaîtront.  A  la  même  époque, 
la  propriété  ecclésiastique  avait  revêtu  déjà  la  forme  la  plus 
perfectionnée  où  elle  ait  atteint.  La  seigneurie  d'église  est 
constituée.  Les  grandes  abbayes  étendent  bien  loin  le  réseau 
serré  de  leurs  possessions  et  de  leurs  prieurés.  Jamais  les  éta- 
blissements religieux  n'ont  été  plus  riches,  jamais  les  moines 
et  les  clercs  n'ont  travaillé  avec  une  telle  activité  et  un  tel 
succès  à  l'accroissement  de  leur  fortune  ;  celle-ci  n'a  présenté, 
on  aucun  temps,  une  plus  grande  complexité  de  biens,  droits 
et  avantages,  abrités  alors  sous  une  formule  ([ui,  dorénavant, 
ne  sera  plus  ni  aussi  sûre  ni  aussi  large.  L'achèvement  de 
l'édifice  temporel  ecclésiastique  et  du  droit  disciplinaire  qui  en 
régit  les  occupants  autorise  l'historien  à  s'arrêter  au  XIP  siècle, 
puisque,  au  reste,  il  n'est  sans  doute  pas  possible,  dans  une 
étude  d'ensemble,  de  porter  plus  loin  l'investigation. 

Ce  premier  volume  prend  fin  avec  les  temps  mérovingiens. 
La  Conclusion  justifiera  sans  doute,  au  jugement  du  lecteur, 
le  parti  qui  a  été  pris  d'opérer  dans  cet  exposé  une  première 
coupure  à  la  veille  de  la  grande  spoliation  subie  par  les  églises 
et  les  monastères  francs,  au  A'IIP  siècle.  Les  matériaux  déjà 
réunis  et  prêts  à  être  rais  en  œuvre  permettront  de  faire 
I)araître  assez  prochainement  la  suite  de  l'ouvrage.  Une 
seconde  partie  sera  consacrée  au  temi)S  des  i)remiers  Caro- 
lingiens, une  autre  à  la  période  d'anarchie  féodale,  une 
dernière  à  la   réforme  de   l'Église  au   XI"  siècle. 

Nous  remplissons  un  devoir  très  agréable  en  remerciant 
M.  Ch.  Plister  des  conseils  i)récieux  qu'il  a  bien  voulu  nous 
d(jnnor  au  cours  de  ce    travail. 

Lille,  8  décembre  1009. 


LA  PROPRIÉTÉ  ECCLÉSIASTIQUE 

EN   FRANCE 
AUX  ÉPOQUES  ROMAINE  ET  MÉROVINGIENNE 


LIVRE   PREMIER 

LA   PROPRIÉTÉ   ECCLÉSIASTIQUE  DANS  LA   GAULE 
ROUMAINE 


CHAPITRE  PREMIER 
Le  sujet  de  la  propriété. 

Les  églises  du  iiKjiule  roinaiu  (jiit  accédé  à  la  propriété  par 
trois  étapes. 

A  l'âge  primitif,  la  caisse  qui  recueille  les  aumônes  des  fidèles  i 
renferme  tout  l'avoir  d'une  église.  Les  immeubles  dont  la  petite 
communauté  ne  i)Ouvait  se  passer,  appartenaient  à  un  parti- 
culier. La  maison  où  les  chrétiens  se  réunissent,  le  cimetière 
où  ils  reposeront  ensemble  dans  la  paix  de  Dieu,  restent  la 
propriété  de  celui  qui  met  sa  demeure  et  sa  sépulture  privée  à 
la  disposition  de  la  communauté  -. 

Dès  le  Iir-  siècle,  il  est  visible  que  les  églises  sont  sorties 
de  la  phase  inorganique  où  des  particuliers  possédaient  pour 
elles.  C'est  à  présent  le  corps  des  chrétiens  3  qui  est  proprié- 

1.  Cf.  A.  H.\RNA(  K,  Mission  unrl  Aiishveituno  des  Chrislenlinns,  t.  i,  p.  I:J4. 

•2.  Cf.  L.  Dt  ciiK.SNK,  Hist.  anc.  de  l'église,  t.  i,  p.  3S-2. 

3.  Tertlluikn,  Ajjol.,  39  :  «  corpus  sumu.s  <lc  ctin.scientia  religioni.s  •  (Mione, 
P.  L.,  t.  I,  col.  4C8y;  Edit  dj  Milan  :  «  chrisliani. . .  loca...  habuisse  noscuiitur 
ad  jus  Cûrpori.s  eorum  iU  est  ecclesiaruni  ■•  ^L  vctaxce.  De  morte  pcrsscAi,  Mioxk, 
t.  VII,  col.  -iCO/. 
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taire.  A'raiseinblableinent  les  églises  possèdent  en  tant  que 
collèges,  k  titre  d'associations  religieuses  ',  les  cimetières 
chrétiens  et  les  édifices  expressément  consacrés  au  culte  oii 
s'assemblent  les  fidèles  2. 

hongtonips  la  condition  de  ce  ])ropriétaire  resta  très  pré- 
caire. Quand  le  gouvernement  impérial  tolérait  l'existence  des 
communautés  chrétiennes,  il  les  laissait  paisiblement  posséder 
et  gérer  leurs  biens.  Quand  il  déclarait  ces  associations  dan- 
gereuses et  contraires  aux-  lois,  les  biens  du  collège  illicite 
étaient  confisqués.  On  les  rendait  à  l'église,  au  corps  des 
chrétiens,  lorsque  cessait  la  tourmente  ^. 

Les  menaces  qui  planaient  sur  la  propriété  ecclésiastique 
primitive  comme  sur  l'existence  même  des  églises  prirent  fin 
avec  l'ère  des  persécutions,  au  commencement  du  IV«  siècle. 
Mais  ni  l'édit  de  Milan  ^  ni  les  premiers  actes  des  empereurs 
chrétiens  ne  changèrent  essentiellement  la  condition  juridique 
des  églises  propriétaires.  Désormais  licite  et  apte  à  posséder, 
l'association  des  chrétiens  reconnue  par  les  édits  pacificateurs, 
protégée  par  les  empereurs,  n'était  plus  sous  le  coup  d'une 
dissolution;  elle  était  couverte  contre  les  confiscations  légales. 
En  321,  les  églises  obtinrent  même  une  faculté  dont  un  collège 
ne  jouit  que  par  privilège  =.  Elles  purent  être  instituées  comme 
héritières  *".  Un  pieux  fidèle  qui  teste  en  faveur  de  ses  proches 
inscrit  valablement  les  églises  pour  des  legs  qu'elles  ne  recueil- 
laient précédemment  que  par  fidéicommis  '^.  Mais  dans  la 
première  moitié  du  IV^  siècle  une  église  ne  possède  encore 
qu'en  qualité  de  société  formée  librement  par  des  particuliers, 
en  vertu  du  droit  commun,  à  des  fins  d'ordre  religieux  que  ne 
réprouvent  point  les  lois. 

Une  transformation  décisive  s'opère  au  cours  du  IV^  et  du 

L  Cf.  Lœning,  Gesch.  d.  deutschen  Kirchenrechts.i.  i,  p.  211,  et  Dichesne,  ojt. 
cit.,  p.  386.  L'hypothèse  que  le.s  chrétiens  auraient  recouru  à  la  législation  sur  les 
collèges  funéraires  (de  Rossi,  Roma  sottcrr.,  1. 1,  p.  101  :  II,  p.  vni,  cf.  P.  Allard, 
Hisl.  des  pcrséc.  pendant  la  l'"  moitié  du  III'  s.,  p.  10  ;  Le  chi-ist.  et  l'enip. 
roiii.,  p.  79  et  suiv.;  apparaît  inutile  et  peu  vraisemblable  icf.  Dicuesne,  p.  384-5). 

■2.  M.  llarnack  (op.  cit.,  Addition,  Ueber  den  Kirchenbau,  t.  ii,  i).G7-8)  estime  que 
les  chrétiens  n'ont  eu  d'églises  proprement  dites  qu'à  partir  de  la  fin  du  II' siècle; 
jusque-là  ils  s'assemblaient  vraisemblablement  dans  la  niaûson  d'un  particulier. 

3.  Cf.  Di  CHESXE,  p.  386;  P.  Foirneret,  Les  biens  d'Eglise  après  les  édits  de 
pacification,  p.  88. 

'1.  Cf.  plus  haut,  p.  1,  n.  3- 

').  Une  constitution  de  Dioclèt'ien  (Cad.  Justin.,  L.  Yl,  T.  x.\lx,  8,  éd.  Krieger, 
p.  2.^7)  déclare  que  même  Hcite  un  collège  a  besoin  d  un  ])rivilège  pour  hériter. 

6.  Cod.  Thcodos.,  L.  XVI,  T.  il,  4:  "  Hal^eat  unusquisque  licentiam  sanctissimo 
catholicae  venerabilique  concilio  decedens,  bonorum  quod  optavit  relinquerc  • 
(éd.  Haenel,  col.  14S2;. 

7.  Cf.  Fournep.et,  Oji.  cit.,  p.  89-Ç»0. 
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y  siècle.  Le  concept  chrétien  de  l'Eglise  n'était  pas  en  har- 
monie avec  le  statut  juridique  que  la  législation  civile  api)liquait 
aux  églises  sans  l'avoir  élaboré  pour  elles.  Corps  mystique  du 
Seigneur  ^,  épouse  du  Christ  2,  l'Église  se  distingue  de  la  simple 
collectivité  des  fidèles.  Cité  de  Dieu  ^,  maison  du  Seigneur  *, 
elle  est  faite  pour  les  êtres  humains  qui  passent,  elle  les  abrite, 
elle  les  sauve  ;  elle  est  leur  mère  ->  et  leur  patrie  ^  ;  mais  elle 
existe  en  dehors  d'eux,  institution  sainte  fondée  par  Dieu  sur 
les  évoques  '.  La  notion  d'un  collège  formé  entre  des  parti- 
culiers ne  traduisait  pas  mieux  l'idée  qu'un  chrétien  du 
IIP  siècle  se  faisait  de  son  église,  que  celle  qu'il  se  faisait  de 
sa  cité.  Quand  un  régime  de  faveur  succéda  à  celui  qui  avait 
méconnu  et  proscrit  les  églises,  le  concept  que  le  droit  se  fit 
d'elles  s'accorda  peu  à  peu  avec  ce  qu'elles  pensaient  d'elles- 
mêmes. 

Au  corps  des  chrétiens  d'une  cité  se  substitua  un  établis- 
sement ;  une  personne  prit  la  place  de  la  collectivité,  sans 
qu'aucune  disposition  législative  marquât  les  progrès  et  le 
terme  de  cette  insensible  évolution.  Le  sujet  de  la  propriété 
ecclésiastique,  c'est,  au  V®  siècle,  l'institut  religieux  tenu  pour 
personne  morale.  Les  biens  nécessaires  à  une  église  n'appar- 
tiennent plus  à  une  société  de  particuliers,  c'est  l'église  même 
qui  possède  s.  L'évêque  a  cessé  d'être  au  regard  des  empereurs 
le  fondé  de  pouvoir  d'une  association,  il  est  le  représentant  et 
l'administrateur  d'un  pieux  établissement. 

Ce  concept  nouveau,  appliqué  dès  le  V*  siècle  aux  églises, 
détermine  à  lui  seul  le  sujet  de  propriété.  Les  biens  ecclésias- 
tiques ont  pu,  dès  l'époque  romaine,  être  dits  les  biens  de  Dieu, 

1.  Kpisl.  ad  Rom.,  XII,  b  ;  I  ad  Cor..,  XII,  1-2-3,  -27  ;  ad  Ephes.,  I,  -23  ;  Origéxe, 
Contra  Celsum,  VI,  48  [Grlech.  christl.  Schrifi.st.,  éd.  Kœtsciiau,  t.  11,  p.  119;  ; 
Coinmcnl.  in  Joan.,  X,  3.5  (éd.  Prelschen,  p.  209;. 

•2.  Epist.  ad  Epitcs.,  V,  23-4  ;  S.  Cyppjex, 'Z>c  nnit.  ccclcsiac,  C(éd.  Haktei.,  Corjt. 
acript.  ccclc.s.  lat.,i.  m,  P.  i,  ]).  -214;  ;  Oiugène,  In  yen.  homU.,  III,  (i  (Migxe,  V.  G. 
t.  XH,  col.  181). 

3.  Origéxe  {Contra  Ccls.,  III,  29,  30,  t.  i,  p.  •2-27;  compare  l'K^lise  de  Dieu  aux 
assemblées  des  cités  et  appelle  l'Église  «  ttôXi;  to-j  Ôeov  ».  Il  conçoit  l'Église  sur 
le  type  de  la  cité  (Cf.  P.  Batifkoi,,  L'Éyli.sc  naissante,  p.  387). 

1.  Origéxe,  Comment,  in  Joan.,  XXVIII,  4  (p.  393). 

").  S.  Cypriex,  I)e  unit.,  G  :  «  Habere  non  ]>otesl  Deum  patrem  qui  ecclesiam 
non  liabet  matrem  »  (p.  214)  ;  Origéxe,  In  yen.  homil.  X,  1  (Mioxe,  P.  G.,  t.  xii, 
col.  -215).  Cf.  P.  Batiffol,  op.   cit.,  p.  390. 

0.  Origéxe,  In  psalm.  XXXVII,  homil.  I,  6  (col.  1380). 

7.  S.  Cypriex,  Epist.,  XXXIII  (P.  11,  p.  5i>0)  :  De  unit,  eccl.,  4  iP.  i,  p.  Ql-î). 

8.  Cf.  A.  BoxDROiT,  Ue  capatitate  pos.iidcndi  ecclesiac,  j).  1<?5  :  J.  B.  Br.mx, 
Das  Kirchl.  Vermœyen  bis  auf  Jitslinian,  p.  42  ;  Lœxixo,  op.  cit..  t.  1,  p.  Q14  ; 
FûCR.xeret,  0]J.  cit.,  j).  90  ;  A.  P'F.scin..  liiscliof.'njut  u/id  Mr/i.\fi  r/iixioju/l  s.  1    j, 

p.  :::!. 
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les  biens  des  pauvres  ^  De  telles  expressions  marquent  seule- 
ment le  caractère  sacré  -  et  la  destination  charitable  des  biens 
donnés  à  une  église.  Ce  furent  plus  tard  les  épithètes  qui  témoi- 
gnèrent des  religieuses  intentions  des  donateurs,  justifièrent 
Fanathème  jeté  par  les  conciles  sur  les  spoliateurs  et  sous  la 
plume  des  apologistes  du  temporel  ecclésiastique  invitèrent  les 
fidèles  à  Tenrichir.  Le  prêtre  de  Marseille,  Salvien,  presse  ses 
contemporains  de  léguer  leurs  biens  «  aux  églises,  aux  pauvres, 
à  eux-mêmes  et  mieux  encore  à  Dieu  »  s.  La  personne  juridique 
de  l'héritier  n'est  pas  ici  en  cause,  car  comment  le  testateur 
pourrait-il  se  désigner  lui-môme  comme  légataire  universel?  Il 
ne  s'agit  que  des  intentions  qui  doivent  inspirer  les  legs  pieux 
qu'un  mourant  fait  aux  églises.  Il  leur  donnera  pour  leurs  pro- 
pres besoins,  pour  le  soulagement  des  pauvres,  pour  racheter 
son  âme,  par  amour  et  crainte  de  Dieu.  Quand  le  rhéteur  afri- 
cain Pomère,  réfugié  à  Arles  à  la  fin  du  Y^  siècle,  désignait  les 
biens  des  églises  comme  le  patrimoine  des  pauvres  '',  l'argu- 
ment n'avait  pas  plus  la  valeur  d'une  notion  juridique  que 
quand  il  les  appelait  les  offrandes  votives  des  fidèles  »  et  le  prix 
des  péchés  '\ 

Plus  tard  l'évolution  du  droit  romain  étendra  le  concept  de 
la  personnalité  civile  à  d'autres  établissements  qu'aux  églises. 
Au  temps  de  Justinien,  les  institutions  de  bienfaisance,  les 
hôpitaux  sont  tenus  en  Orient  pour  des  personnes  morales 
aptes  à  posséder  ".  Mais  entre  les  Gaules  et  l'Empire  la  rupture 

1.  Cf.  Braux,  Bas  Kirchl.  Vermœgeii,  p.  35-6.  Voir  n.  3-2  (p.  35;  et  n.  55  (p.  41) 
les  textes  de  l'époque  romaine  qui  désignent  les  pauvres,  Dieu,  le  Christ  comme 
possesseurs  des  biens  ecclésiastiques. 

2.  Pomère,  De  vita  contemplatica,  II,  IG  :  «  Dei  sunt  ea  quae  conferuntur  eccle- 
siae  »  (MiGXE,  P.  L.,  t.  lix,  col.  461). 

3.  Dans  la  lettre  dédicatoire  de  son  ouvrage  Timothei  ad  ecclesiam  libri  IV 
(adversus  avariliani)  Salvien  expose  qu'il  l'a  composé  parce  qu'il  voyait  clercs  et 
laïques  léguer  leurs  biens  à  des  sé(*uliers  "  non  pauperibus,  non  ecclesiis,  non 
sibi  iptiis,  non  denique,  quod  his  omnibus  majus  est...  Deo  »  {Eplst.  IX,  M.  G., 
Auct.  anliquiss.,  t.  i,  p.  118). 

4.  De  vita  conicmiil.,  II,  9  :  «  scientes  iiihil  aliud  esse  res  ecclesiae  nisi  vota 
lidelium,  pretia  peccatorum  et  patrimonia  pauperuin  »  Migxe,  P.  L.,  t.  ux, 
col.  454).  Ce  traité,  attribué  au  IX'  siècle  à  Prosper  d'Aquitaine,  a  inspiré  tous  les 
l)olémisteset  réformateurs  de  l'époque  carolingienne  qui  se  sont  occupés  des  biens 
ecclésiastiques.  Sur  Pomère,  voir  Arxold,  Cacxarius  von  Arelale,  p.  53,  80  et 
suiv. 

5.  Dans  une  ins(Tii)li(iii  rccueillif  par  VA.  Le  Ulant  (yonr.  recueil  des  inseript. 
clirél.  de  la  Gaule,  -J'M,  p.  3->5-0  :  cf.  p.  xxi;  un  curateur  de  la  cité  d'Eauze 
constate  l'accomplissement  d'un  vœu  fail  au  martyr  Lui)ercus. 

6.  La  même  idée  esi  développée  jiar  Salvien  quand  il  exhorte  les  moribonds  à 
donner  leurs  biens  à  Dieu  i)our  racheter  leurs  fautes  ITim.  ad  cccles.,  I,  8, 
Aucl.  antifjt/iss.,  t.  i,  p.  l-i7). 

7.  Cod.  Justin.,  L.  1,  T.  n,  1«,  anno  5-28  :  ■'  si  quis  donationes...  fecerit  vcl  in 
sanctam  ecclesiam  vel  in  xeno  lochium  vel  in  nosocomium...  »  ^éd.  Kriicoer,  p. 
Iti;;  22,  anno  u-j'j  {ibi'l.j. 
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s'est  faite  en  un  temps  où  cette  notion  ne  s'appliquait  encore 
qu'aux  églises. 

Toutefois,  au  V'=  siècle  déjà  le  droit  romain  permit  d'instituer 
en  vue  d'un  office  déterminé  une  masse  de  biens  {universalitas 
honorum)  dont  le  détenteur  ou  dispensateur  n'était  même  pas 
expressément  spécifié.  C'est  ainsi  qu'une  constitution  de  Valen- 
tinien  et  de  Marcien  interdit  d'annuler  un  testament  fait  en 
faveur  des  pauvres  sous  prétexte  qu'il  institue  comme  héritier 
une  incerta  persona  ^  Mais  les  églises  furent  bientôt  re- 
connues comme  le  support  naturel  de  ces  masses.  Il  parut 
qu'aux  évêques  appartenait  nécessairement  le  soin  d'acquitter 
ces  legs-.  Le  concept  naissant  de  la  fondation  rejoignit 
celui  de  la  personne  morale  que  constituait  une  église.  Dès  le 
Y"  siècle,  à  Arles  et  dans  les  régions  voisines,  des  biens  étaient 
offerts. ou  légués  aux  églises  à  des  fins  spéciales,  le  rachat  des 
captifs  '\  l'oblation  pour  les  défunts  *.  A  l'époque  franque 
nous  verrons  se  multiplier  les  donations  faites  pour  un  objet 
déterminé,  lesquelles,  sans  avoir  le  caractère  précis  des  fon- 
dations entendues  au  sens  moderne  en  rempliront  l'ofHce. 
Mais  ces  biens  qui  pourvoient  à  des  intérêts  dont  les  églises 
ont  la  surveillance  ou  la  charge,  seront  toujours  recueillis  et 
administrés  par  elles.  C'est  arrêtées  à  ce  stade  que  les  notions 

1.  Cofl.  .lùxtin.,  L.   I,  T.   m,  -lA.  éd.  Kriicckk,  p.  31. 

'-'.  T'iic  fûnslilulion  do,  Léon  I"'  de  468{/b(V7.,  28,  p.  21)  renouvoléo  p;ir  .TusUiiien 
ilbul.,  48,  ]).  lîl).  décide  ([\\c  si  l'exécuteur  du  legs  pieux  n'est  pas  iKuiiMiénieut 
désigfné,  c'est  à  lévèque  de  reiuplir  la  charge.  Cf.  Foirneret,  op.  cH.,  p.  '.n. 

ri.  V Ua  s.  Hila)-n  AreJat.,  II  :  «  ofîerentum  devotio  gratanter  oplavit,  ut  olilatiu 
sua  prinium  sacris  altariltus,  postmoduni  uieiubroruiii  Cliristi  redenipliouilnis 
uiilitaret  »  (Aria  srnict.,  Mni,  i.  ii,  col.  2'.i).  '1  s'agit  ici  duu  v(pu  exprimé  parle 
lidéle  (opinvil)  ri  non  d'une  charge  propreiueiil  dite. 

1.  Les  régies  disciplinaires  admises  au  \'"  siècle  dans  la  région  provençale 
stipulent  à  ((uell(>s  conditions  les  oblai.inncs  (IcfiniHonnn  ayant  un  caractère 
litiirgi(iue  doivent  être  accei)técs.  Cf.  Cour.  <lc  Vai.soii  de  ilJ,  eau.  II  iHrixs, 
('an.  apo.st.  et  cnnc.,  t.  n,  p.  127);  Sf.at.  ecrl.  anUqim,  eau.  LXXIX  M.  i,  p.  118). 
("es  statuts,  compilés  suivant  Maasskn  (Gesch.  d.  Qi(eUen  d.  can.  Rechts,  p.  393) 
dans  la  deuxième  moitié  dn  V"  .siècle,  ont  sans  doute  clé  rédigés  par  s.  Cé.saire 
d'Arles  et  représentent  surtout  la  discii)line  arlésienne  (M.vi.norv,  Cniujrcs 
.srie/itif.  dci  calliol..  1889,  t.  Il,  p.  428  et  suiv.,  et  .S.  ('ésaire.  p.  50  et  suiv.).  — 
D'antre  part,  il  est  interdit  de  retenir  ou  d'enlever  aux  églises  les  ohltilione.s 
deiHiii-lnri'iii.  CI'.  Coiics/e  Vaisonde  I4J,  lan.  IV  (I.  ii,  p.  128)://'  cotic.  d'Arles. 
eau.  XL\'I1  p.  laOi  :  Slat.  rrcl.  tint  q.,  can.  XCV  (p.  150).  Le  II'  conc.  d'.VrIes 
n'est  (piune  cnupilation  de  décrets  de  |)lusieurs  conciles  gallicans  ou  autres 
antérieurs  au  milieu  du  X"  siècle,  analogue  aux  Stattda  erclesiae  o/i(i'jtfa 
(DiciiEsNE,  Fastes  episc,  t.  i,  2»  éd.,  p.  143,  n.  1).  -  Le  biographe  de  s.  Honorât 
d'Arles  raiiporte  que  le  saint  évèque  a  dépensé  tout  le  trésiu'  de  légli.se  formé 
jiar  ses  i)rédécesseurs  :  ces  sommes  ont  servi  à  des  oblations  (|ui  ont  soulayé 
lame  des  défunts:  <■  duduui  defunctis  thes;uiros  suos  misil  ilerumcpie  (|ui  nlitu- 
lerant  <dilatioiUHn  suarum  refrigeria  seiiserunt  -■  iVilri  .S.  Honorât i.  -iS,  .\cttt 
sancl..  Janv.,  t.  n,  p.  386).  Les  donateurs  n'avaient  pas  stipulé  de  condHions 
i!X|iresses.  pui.s(iue  les  jjrédécessours  d'IIonurat  ne  les  avaient  pas  remplies. 
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juridiques  appliquées  aux  églises  par  la  législation  romaine 
seront  retenues  à  l'époque  franque. 

Élaborée  pour  TégliSe  d'une  cité,  la  notion  d'établissement 
ne  convient  d'abord  qu'à  l'église  où  préside  un  évéque.  Vers 
la  fin  du  IV^  siècle,  elle  est  étendue  aux  monastères.  Les 
propriétaires  ecclésiastiques  se  sont  multipliés  et  diversifiés  à 
l'époque  qui  suivit;  monastères,  basiliques,  églises  paroissiales 
possédèrent  au  même  titre  que  l'église  mère,  sans  que  rien  lut 
changé  au  caractère  essentiel  du  sujet  de  la  propriété. 

Le  concept  que  les  églises  avaient  créé  et  fait  agréer  à  leur 
usage  par  le  droit  civil  fut  en  effet  gardé  par  elles  et  survécut 
dans  les  Gaules  à  la  ruine  de  l'édifice  législatif  romain.  L'église, 
personne  qui  reçoit,  gère  et  dispense  les  biens  que  fait 
affluer  vers  elle  à  l'époque  franque  la  piété  des  fidèles,  leur 
apparaît  sous  diverses  faces,  propres  à  impressionner  l'esprit 
des  simples,  aspects  sensibles  à  l'œil  qui  changent  avec  la 
lumière  dont  s'éclaire  l'objet  et  la  structure  propre  de  chaque 
organe  qui  le  perçoit.  L'église  qui  sollicite  les  générosités 
des  pieux  chrétiens,  c'est  l'édifice  matériel  qui  abrite  clercs, 
fidèles,  moines,  le  temple  oii  on  célèbre  les  saints  mystères, 
où  le  saint  repose  en  son  corps.  En  même  temps  qu'à  une  église, 
on  donne  à  Dieu  à  qui  elle  est  consacrée,  au  saint  qui  la 
patronne,  à  l'évêque  ou  à  l'abbé  qui  l'administre,  aux  clercs  et 
aux  moines  qu'elle  entretient,  aux  pauvres  qu'elle  nourrit. 
Toutes  ces  notions  nées  des  usages  qui  sont  faits  du  temporel, 
ou  issues  des  idées  religieuses  qui  l'ont  créé  et  l'alimentent, 
tiges  qui  portent  et  nourrissent  les  épis  que  les  églises  mois- 
sonnent, se  rejoignent  dans  le  concept  légué  par  l'ancien  droit 
d'un  établissement  qui  a  tous  ces  aspects,  tous  ces  attributs  et 
toutes  ces  charges  <. 

Ainsi  est  définitivement  fondé,  en  ce  \'''  siècle  qui  pour  les 
Gaules  est  la  fin  des  temps  romains,  le  statut  du  temporel 
ecclésiastique.  Le  concept  qu'une  église  est  un  établissement 
permanent  et  une  personne  morale  a  été  légué  par  l'époque 
romaine  au  moyen  âge.  Il  a  subsisté  sous  l'alliage  moderne 
des  doctrines  régaliennes  et  n'a  été  proscrit  par  elles  en 
France  qu'à  la  suite  d'événements  contemi)orains. 

1.  Cf.  A.  BoNDHorr.    l>c  vajincitate  possiih'ndi   ('cclcsiac,   ji.  yO  et  suiv. 


CHAPITRE  II 
Le  temporel  des  églises  gallo-romaines. 

Les  premières  églises  des  Gaules  ont  vécu  sous  le  régime 
antérieur  à  Constantin.  Dans  la  deuxième  moitié  du  II'-  siècle, 
il  existait  à  Lyon  une  église  dont  Févêque  avait  peut-être  la 
charge  de  tous  le^^  chrétiens  épars  dans  l'ancienne  Gaule 
celtique  ^.  Marseille  a  dû  de  très  bonne  heure  posséder  une 
communauté  de  chrétiens  2.  L'église  d'Arles,  dont  au  Y"  siècle 
on  attribuait  la  fondation  à  saint  Trophime,  avait  certainement 
un  évoque  dès  la  première  moitié  du  III*'.  Toulouse,  ^'ienne, 
Trêves,  Reims,  sont  au  milieu  du  III"  siècle  des  sièges 
épiscopaux.  Vers  l'an  .'500,  il  y  avait  des  évoques  à  Cologne, 
Rouen,  Paris,  Sens,  Autun,  liordeaux,  Kauze  et  dans  nombre 
de  petites  cités  voisines  d'Arles  et  de  Marseille  ^.  A  la  vérité, 
dans  les  régions  éloignées  de  la  Méditerranée,  en  dehors  des 
métropoles  des  provinces  et  des  villes  populeuses,  la  plupart 
des  cités  gauloises  n'eurent  une  église  organisée  et  un  évoque 
qu'au  cours  du  IV  siècle,  au  temps  de  la  paix  de  l'Église  ^. 
Mais  si  tardive  qu'ait  été  dans  l'ensemble  l'organisation  des 
églises  des  Gaules  s,  elles  ont  dû  s'accommijder  aux  conditions 
précaires  faites  à  la  naissante  propriété  ecclésiastique,  pondant 
l'ère  des  persécutions. 

Grégoire  de  Tours  sait  qu'il  fut  un  temps  où  l'église  de 
Tours  ne  possédait  pas  d'édiiiro  consacré  au  culte.  Du  vivant 
du  fondateur  de  l'église,  saint  Catien,  auquel  Grégoire  attribue 
un  pontidcat  de  quarante  ans  ''  et  qui  n'eut  pas  de  successeur 
immédiat",  les  chrétiens,  dit  l'historien,   se  réunissaient  en 

1.  Cf.  L.  DrcHESNK,  Fa.slcs  cpisc.  de  l'anv.  Gaule,  l.  i.  •-"■  ('(lit.,  j».  -40. 

2.  Cf.  A.  Harnack,  Mission  und  Ausbrciluny  des  Clirislenti'ins,  i.  ii,  p.  S-.':;. 
:',.  DrriiKSMi,  p.  31-3. 

i.  ll>id.,  p.  33  et  Harnack,  p.  ■.'l'7-s. 

5.  DrciiESNK,  p.  48-0;  Harnack,  ii.  •.'•.".». 

(■).  Hist.  Franc,  X,  31  (éd.  Aknuï,  M.  G.,  Serijd.  rendu  meroc,  t.  i,  p.  U3;. 

7.  Ihid.,  I,  48,  p.  5«. 
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secret  et  dans  des  lieux  cachés  '.  C'est  seulement  sous  le 
deuxième  évèque  de  Tours,  Litorius,  prédécesseur  immédiat 
de  saint  Martin,  mort  en  397,  c'est-à-dire  sans  doute  vers  le 
milieu  du  IV"  siècle,  qu'à  Tours  les  chrétiens  eurent  enfin  une 
église  construite  à  rintérieur  des  murs  2. 

On  conservait  aussi  en  Gaule  au  VI«  siècle  le  souvenir  d'un 
temps  où  la  maison  d'un  chrétien  servait  aux  réunions  et  à  la 
célébration  des  saints  mystères.  On  savait  que  la  demeure  d'un 
particulier  avait  été  souvent  convertie  en  église.  Grégoire  de 
Tours  raconte  qu'un  disciple  des  sept  missionnaires  envoyés  de 
Rome  en  Gaule  au  temps  de  Dèce  et  du  pape  Xystc  II  ^  s'étant 
rendu  à  Bourges,  demanda  pour  en  faire  une  église  la  maison 
d'un  citoyen  qui  la  lui  refusa.  Mais  un  autre  lui  offrit  la  sienne  '*. 
A  Tours,  la  maison  d'un  sénateur  a  été  convertie  par  Litorius 
en  une  basilique  qui  jilus  tard  fut  dédiée  à  ce  saint  évéque  ^\ 
Encore  à  la  fin  du  I V"  siècle,  à  Auxerre,  saint  Amâtre  aurait  fait 
une  église  de  la  maison  d'un  citoyen  de  la  ville  ^. 

Les  premiers  édifices  consacrés  au  culte  paraissent  avoir  été 
élevés  le  plus  souvent  dans  les  quartiers  populeux  et  pauvres, 
hors  des  murs  de  la  ville,  dans  les  faubourgs,  au  voisinage 
des  portes.  Des  traditions  locales  conservaient  le  souvenir  et 
désignaient  l'emplacement  des  oratoires  suburbains  qui  furent 
souvent  les  plus  anciennes  églises  des  cités.  La  première  église 
de  Metz  aurait  été  soit  un  petit  sanctuaire  établi  hors  la  ville, 
dans  les  souterrains  de  l'amphithéâtre,  i)ar  saint  Clément,  en- 
voyé de  saint  Pierre,  soit,  suivant  une  autre  légende,  le 
modeste  édicule  construit  par  saint  Patient  en  l'honneur  des 
Saints  Apôtres  dans  le  faubourg  de  la  cité,  sur  remi)lacement 
duquel  s'élevèrent  plus  tard  la  basilique  et  le  monastère  de 
Saint-Arnoul  ".  A  Auxerre,  la  première  église  fut  bâtie  près 
de  la  porte  dite  Balnearis  ^.  A  Bordeaux,  le  sanctuaire  primitif 
où  se  réunissaient  les  fidèles  fut  élevé  hors  des  mui's,  j)rès  de 
la  nécropole  du  sud-ouest  '•'.  La  plus  ancienne  église  qui  fut 

1.  •-  Oftullae  c\  ppr  lalel»ras   divinum  offitiuin  fflfl)ral'niil  <•  7or.  cU.):  <>  per 
rrii)las  el  lalibiila  «  (Hist.  Franc  ,  X,  31,  )>.  44:i;. 
•2.  «  Hic  îU'dilicavil  ecclesiaiii  priniaiTi  infra  iirl«'iii  Turuiiic  am  ■  (loc.  cit.). 
:•,.  Hi.sl.  Franc,  I,  30,  p.  4S.  Cf.  DrcUKSNK,  lue   ril . 

4.  HlSt.  Franc,  I,  31,  ji.  40. 

5.  JhUl.,  X,  31,  1).  443. 

0.  Vila  a.  Ainulorix,  18  (.l(7«  «««c^..  Mai,  t.  i,  ji.  TiT;.  (  T.  OcsI.a  C)iisc.  Aiflisiml., 
6  (MioxK,  P.  L.,  t.  cxxxviii,  col.  323). 

7.  Cf.  A.  PiiO.'^T,  Études  sur  l'histoirr  rie  Met:.  -"  ('(1.,  p.  i-iô  el  •2\1  :  La  ratlié- 
(Irale  de  Melc,  p.  ît  ;  E.  Mieskbmck,  S.  .A  r/iulf  {.falrrO.  d.  Gesetisch.  f.  Inthriny. 
Gescfi.,  l.  XIII,  p.  UVH'.j. 

8.  Vila  s.  Àiuatori.s,  loc.  ril. 

'.1.  Cf.  C.  .7i  LLIAN,  Hisl.  de  Hordeau.c  p.  03. 


ÉGLISES    POSSÉDÉES    PAU    LA    COMMUNAUTÉ  9 

édifiée  à  Tours  par  Litorius  dans  la  ville  même  remplaça  peut- 
être  une  pauvre  construction  suburbaine  où  la  petite  commu- 
nauté chrétienne  assistait  en  secret  aux  saints  mystères. 

Quand  les  plus  ancions  édifices  religieux  d'une  cité  s'élevaient 
à  l'intérieur  de  la  ville,  c'étaient  toujours  des  constructions 
mesquines.  A  Toulouse,  il  y  aurait  eu  du  vivant  du  premier 
évêque,  saint  Sernin,  une  église  sise  près  du  Capitole,  mais 
que  les  actes  du  martyr  rédigés  au  V«  siècle  qualifient  de  très 
petite  '.  En  4.51,  les  Huns  qui  détruisirent  l'église  des  Saints 
Apôtres  au  faubourg  de  Metz,  laissèrent  seul  debout  dans  la 
ville  incendiée  un  sanctuaire  dédié  à  saint  Etienne,  la  future 
cathédrale  de  Metz,  simple  oratoire  alors  au  dire  de  Grégoire 
de  Tours  -. 

Ces  premiers-  lieux  de  réunion,  qui  n'étaient  sans  doute  que 
des  maisons  de  pauvres  gens,  furent  remplacés  plus  tard  par 
des  églises  installées  dans  l'habitation  de  quelque  citoyen 
opulent,  sise  au  cœur  de  la  cité.  A  Auxerre,  l'église  établie 
près  de  la  porte  de  la  ville  s'étant  trouvée  insufl^sante  au 
temps  de  saint  Amâtre,  la  spacieuse  et  haute  demeure  d'un 
riche  habitant  de  la  ville  fut  ouverte  au  culte  3.  On  racontait 
au  VP  siècle,  qu'à  Bourges  un  citoyen,  dont  faute  de  ressources, 
les  chrétiens  voulaient  acquérir  le  domicile  modeste,  s'étant 
refusé  à  le  céder,  Léocadius,  l'un  des  premiers  sénateurs  des 
Gaules,  avait  donné  sa  maison  ])0ur  en  faire  une  église  *. 

Si  l'on  peut  faire  état  de  ces  ti-aditions  tardivement  recueil- 
lies, les  églises  qu'elles  signalent,  même  quand  on  les  aménage 
dans  un  ancien  logis  particulier,  sont  déjà  la  propriété  de  la 
communauté  chrétienne.  On  aurait  offert  à  Léocadius,  pour 
solder  l'achat  fait  de  sa  maison  par  les  premiers  chrétiens  de 
Bourges,  une  somme  d'argent  qu'il  aurait  refusée  ■'.  Propriété 
d'un  particulier  ou  propriété  collective  des  fidèles,  il  existait 
certainement  dans  les  Gaules,  avant  même  que  la  paix  fut 
rendue  aux  églises  par  Constantin,  des  édifices  consacrés  au 
culte.  Eusèbe  loue  Constance  Chlore  de  les  avoir  respectés  '■, 
tandis  que  suivant  Lactance,  le  père  de  Constantin  se  serait 
contenté,  pour  se  mettre  en  règle  avec  les  édits  de  proscrii)tion, 
de  raser  les  églises  en  épargnant  les  fidèles  "?. 

1.   Acirs.  ■>  :  <■  ;i(l  (■(•clcsiaiii  i<l  Inuixiris  |i,irviilani  jiixla  ('a|)ilnliiiiii  ■■  (HisI .  du 
L(i,i(/nc(l<)c.  od.  Mabili.k,  t.  II,  l'r.,  8,  cul.  30;. 
•>.  Hisl.  Franc,  II,  6,  p.  68. 
3.   Vita  S.  Atnatori-s.  loc.  cit. 
1.  Hixt.  Franc,  l,  'M,  ]).   lu. 
.';>.  Loc  cit. 

(i.  Ilist.  ccciés..  L.  VIII,  C.  XIII,  I,'!.  éd.  SriiWARTZ,  t.  ii.  p.  ""îil.      , 
7.  Dr  morte  i)crst'c..  15  :  <■  parictes  (|ui   restilui    poti-raiil,   dirui    i)assiis  csl   • 
Mi<iM:.  I'     I,..  I.  VII.  (■"!.  -.'17). 
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Au  IVe  siècle, les  communautés  chrétiennes  ont  des  ressources 
qui  leur  permettent  de  construire  des  édifices  assez  vastes 
pour  accueillir  le  nombre  croissant  des  fidèles.  L'église  édifiée 
à  Tours  par  le  prédécesseur  de  saint  Martin,  Litorius,  resta 
réglise  principale  de  la  ville  jusqu'au  jour  où  un  incendie  la 
dévora  vers  le  milieu  du  VP  siècle,  sous  Eufronius.  Son  succes- 
seur, Grégoire  de  Tours,  procéda  à  la  première  réfection  de  la 
cathédrale  i.  Le  même  Litorius  a  transformé  en  basilique  la 
maison  d'un  sénateur  •  ;  s'il  a  préféré  construire  de  toutes 
pièces  l'église  principale,  c'est  sans  doute  parce  qu'il  la  voulut 
plus  spacieuse  que  ne  pouvait  l'être  la  maison  d'un  simple  parti- 
culier. A  Trêves,  il  fallut  aussi,  au  commencement  du  IV^  siècle, 
construire  une  nouvelle  église.  L'ancien  édifice  était  à  ce  point 
insuffisant  pour  le  nombre  des  fidèles  que  les  jours  de  fête  on 
célébrait  l'ofl^ce  dans  l'église  en  construction,  avant  môme  que 
le  gros  œuvre  fût  achevé  ^. 

Au  V^  siècle  les  églises  sont  devenues  partout  trop  petites; 
on  élève  des  édifices  de  plus  grandes  dimensions  et  surtout  le 
nombre  des  sanctuaires  se  multiplie.  Dès  les  premières  années 
du  X"  siècle,  à  Trêves,  plusieurs  locaux  étaient  affectés  au 
culte  ^.  Si  à  Tours,  la  vieille  église  bâtie  par  Litorius  et  oîi  fut 
sacré  saint  Martin  ^  a  pu  être  conservée,  c'est  qu'il  existait 
dans  la  ville  ou  au  faubourg  plusieurs  sanctuaires  '\  en  parti- 
culier la  spacieuse  basilique  élevée  par  saint  Perpétuus  sur  le 
tombeau  de  saint  Martin  en  place  de  l'édifice  modeste  construit 
par  saint  Brice  ".  L'église  principale  élevée  dans  la  ville  de 
Clermont  par  l'évéque  Namatius  était,  comme  la  basilique  de 
saint  Martin,  un  édifice  monumental  et  richement  orné  qui 
faisait  lui  aussi  l'admiration  de  Grégoire  de  Tours  ''.  Ruricius 
a  fait  construire  dans  sa  ville  épiscoi)ale  de  Limoges  la  basilique 
de  Saint-Augustin  ■'  et  a  prié  l'évéque  d'Eauze  de  lui  i)rocurer 

1.  Hist.  Franc. .  X,  31,   p-  448. 

2.  Ibirl.,  p.  44.{. 

3.  S.  AïiiANASK,  A2)oL  ad  Const.  imp.,  15  (Migne.  1'.  G.,  I.  xxv,  col.  CiKii.  Le 
iiiéinc  fait  s'est  produit,  au  témoignage  d'Athanase,  à  .Viiuilée  et  à  .Vlexaiidric. 

\.  A.  IIaick,  Klrchengesch.  Deutschlamls,  t.  i,  p.  -.9. 

5.  HLst.  Franc,  X,  31,  ]).  448. 

0.  Voir  la  liste  des  constructions  faites  par  les  évèques  de  Tours  au  IV'  siècle 
{Hisl.  Franc,  X,  31,  i).  444-6).  On  verra  plus  loin,  cha]).  V,  (|uil  existait  h  Tours 
au  temps  de  Grégoire  des  églises  succursales  de  la  cathédrale. 

7.  GRKGOIREDETOlKS'/f<A(.  Fz-anc,  II,  14,p.82.X,31,p.  lll):SlD0INE.Vl>01.I.I\AIRE, 

F.pist.,  ]^',  18  {Ai'Ct.  antiquiss..t.  vin,  p.  (i9;.  Sur  les  liasili(iuos  ilevècs  par  saiiU 
Brice  et  saint  l'crpétuus,  voir  E.  R.  Valcelle,  La    vittlri/iale  de   Sain'.-Martin/ 
p.   383-92.   Grégoire  de  Tours  rapporte  aussi  la  couslruclion   à  Aienne  par  saint 
Mamert  dune  n<juvellc  basili{(ue  de   Saint-Ferréol  (Dr  rirt.  x.  Ji'l.,  2,  p.  JGi-ô  . 

8.  Jiixl.  Franc,  II,  10,  )i.  s2. 

'.t.  FoRTiNAT,  Cfn-iii..  \X.  :,'\i)ii.  iiiiiiiitnss..  I.  IV.  ['.   prior.  p.  s-.>  . 
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les  colonnes  nécessaires  à  rédifice  '.  Elaphius,évéque  de  Rodez, 
élevait  lui  aussi  une  nouvelle  église  -  et  Patiens  de  Lyon  jetait 
en  divers  lieux  les  fondements  de  plusieurs  basiliques  •^.  De  ces 
églises  du  V*  siècle  la  plus  vaste  ne  peut  au  reste  contenir 
toute  la  population  chrétienne  d'une  cité.  Sidoine  Apollinaire 
nous  montre  à  Lyon  la  foule  qui  déborde  de  la  très  spacieuse 
basilique  de  Saint-Just  et  se  répand  dans  les  portiques  qui 
Tavoisinent  ^. 

Dans  les  temps  les  plus  anciens,  Tévèque  et  son  clergé 
logeaient  où  ils  pouvaient,  dans  des  maisons  particulières. 
Saint  Sernin  à  Toulouse  habitait  une  maison  sise,  par  rapport  à 
réglise,  de  l'autre  côté  du  Capitole  ■\  Encore  à  la  fin  du  Y"  siècle, 
le  rédacteur  des  Statuta  eccleisiae  antiqua  insère  dans  sa  col- 
lection une  recommandation  à  l'adresse  de  l'évêque  de  ne  point 
habiter  loin  de  l'église  ''\ 

Dès  le  IV"  siècle  on  signale  auprès  des  églises  des  dépen- 
dances, le  secretariu7n,  le  salutatormm.  Là  est  serré  le 
mobilier  liturgique  '^,  là  s'assemble  le  clergé  ^.  La  sacristie  des 
grandes  églises  se  compose  de  plusieurs  pièces  ^.  Elle  renferme 
une  salle  assez  vaste  pour  qu'un  concile  puisse  au  besoin  s'y 
réunir  •".  L'évêque  loge  quelquefois  dans  le  seci'etarmm  d'une 
église  rurale  qu'il  visite  "  ;  parfois  aussi  il  habite  à  demeure 
dans  le  secretariuni  de  son  église  12  et  peut-être  son  clergé  avec 

I.  RiRicns,  F.pïsl.,  11,63(0^3.  cit.,\.  viii,  p.  :i50,;. 
•2.  SiD.  Apoi.l.,  Ejnst.,  IV,  15,  p.  ti7. 

3.  VI,  1-'.  ]).  101. 

A.  X,  17  :  '■  i)(>i)iihis  inprens  sexu  px  ulrofiuc,  (iiifiii  (•aiiarissiina  liasilica  nui» 
caperel  quamlibet  ciiicta  diffusis  cryptoiiorlicibus  »  (]t.  90i. 

5.  Actes  de  la  passion  de  saint  Sernin,  2  «  Capitoliuiu  (|ui)(l  inter  donimii 
suam  et  doiiium  Dei  erat  »  {Hist.  du  Languedor,  l.  ii,  Pr.,  8,  col.  30). 

6.  Caii.    XIV  :    "  Ut  episcopus  non   lonjre    al)    crclesia  huspitioluni   halnai 
(Brins,  t.  i,  \^.  143). 

7.  Xn  canon  ajouté  à  ceux  du  concile  d'Afrdc  <LXM.  Hiuns,  i.  m,  ji.  15»)  parle 
des  rasa  domiiuca  que  renferme  le  scrrctariinn.  Il  a  du  en  être  nécessairenienl 
ainsi  anléricurenienl  au  \l«  siècle,  liieii  que  les  textes  fa.sseni  défaul. 

8.  CoUcctinn  can.  dite  II'  cnnc.  d'Arles,  can.  XV  :  "  In  .secrctario  diacono 
inler  preshyleros  sedere  non  liceal  ■>  (Hrins,  t.  ii.  ii.  132;.  Cf.  Sri.iMCK  Skvére, 
Dial..  II,  1  (Corp.  script,  eccles.,  t.  i,  p.  180). 

'.».  .Vu  dire  de  Sulpice  Sévère  {Dial.,  loc.  tvf.)  saint  Martin  voulait  èire  seul  dans 
le  secrciarii'iii  :  les  i)rètres  se  tenaient  »  in  alio  secret ario  vel  salutationilius 
vacantes,  vel  audiendis  iie^rotiis  occui)ati  ■>. 

10.  ///'  conc.  il' Arles  de  455  Ci)  :  «  C'uin  Arelate  in  secretario  ecdesiae  convenis- 
senius  •'  ('SiiiMOND,  Concilia    ant.  Gallix,  t.  i,  j).  1-20;. 

II.  SiLi'ici-;  SiivÉRE,  Epist.  ad.  Euscbiuin  :  <■  cuni  ad  di(HCfsini...(sicut  episcojius 
visitare  ecclesias  .suas  moris  est)...  Martinus  veiiissel,  niansioneni  ei  in  secretario 
ecdesiae  clerici  paraverunt  »  (p.  liO)  :  cf.  Dial.,  Il,  8,  p.   190. 

12.  A  Clerniont,  au  temps  de  révè(|ue  Kparchius  innlien  Ve  siècle)  ■■  (piia  eo 
itiupore  ecclesia  parvam  possessioneni  infra  niurus  «rbis  haheltat,  ii)si  .sacerdnii 
in  ipso  quod  modo  salulatorium  dicitur,  niansio  eral  •>  (fiiii^;»;.  dk  Toiks,  Hi.^t. 
Franc,  II,  21,  p.  84).  L  historien  ])arle  pourtant  à  prrqxis  du  ileuxième  évêipie  de 
Clennonl  d'nnr  aerclrsifi.Hiro  ilihnns  o(i  li.iliiif  révé((ut'  Iriiicus  (I.  44.  p.  .'3'. 
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lui  1.  Les  dépendances  de  l'église  se  confondirent  souvent  avec 
la  maison  d'habitation  à  l'usage  de  l'évèque  et  des  clercs, 
qui,  à  l'époque  franque,  est  dite  la  maison  de  l'église  [domus 
ecclesiae). 

Les  communautés  chrétiennes  primitives  des  cités  gallo- 
romaines  possédèrent  peut-être  comme  les  églises  de  Rome,  de 
Carthage,  des  cimetières  qui,  dès  le  IIP  siècle,  étaient  (fes  pro- 
priétés corporatives.  Suivant  Grégoire  de  Tours,  le  premier 
évêque  de  cette  ville  envoyé  par  le  pape  en  Gaule  au  temps  de 
Dèce,  aurait  été  enseveli  dans  le  cimetière  qui  appartenait  aux 
chrétiens  2.  Du  temps  oîi  les  chrétiens  eurent  en  Gaule  leurs 
cimetières  spéciaux  il  ne  s'est  conservé  d'autre  souvenir  que  ce 
témoignage  d'un  historien  du  VP  siècle.  Les  nécropoles  pure- 
ment chrétiennes  -^  peuvent  api)arienir  à  une  époque  où  la 
population  d'une  cité  ne  se  composait  plus  que  de  fidèles.  Dans 
les  cimetières  antiques  de  grandes  villes,  à  Trêves  ^,  à  Lyon  ^, 
à  Bourges  ^^  à  Bordeaux  ~',  on  a  relevé  des  inscriptions  chré- 
tiennes à  côté  de  débris  de  sépultures  païennes.  On  ne  peut  en 
conclure  que  les  communautés  chrétiennes  de  ces  cités  n'ont 
jamais  possédé  de  cimetières  spéciaux.  Des  nécropoles  de 
l'époque  païenne  ont  pu  être  affectées  par  la  suite  à  des  sépul- 
tures chrétiennes  **.  A  Tours,  saint  Martin  fut  inhumé  dans  un 
ancien  cimetière  tout  proche  de  la  ville  ^  et  qui  aurait  été  un 
cimetière  public,  s'il  faut  en  croire  Àlciiin  "^•.  On  peut  conjec- 

1.  Du  can.  XXX'N'  des  Stat.  eccl.  antiq.:  •<  iiitra  doinum  vero  collegani  se 
presliyteroruni  (episcopus)  sese  cognoscat  »  (Biiixs,  l.  i,  i».  145»,  il  ])arait  résulter 
que  révoque  logeait  d'ordinaire  avec  ses  prêtres. 

2.  Hist.  Franc. ,  X,  31  :  <-  sepullus  est  in  ipsius  vici  ciniilerio.  qui  erat  chris- 
tianoruni  »  (p.  443). 

3.  A  A'ienne,  des  fouilles  ont  exhumé  une  nécroitole  chrétienne  (Etl.  Le  Bi..\xt, 
Inscrvpt.  chrét.  de  la  Gaule,  t.  i,  Introd.,  p.  cxxiv;. 

4.  Ihid.  (Saint-Mathias  de  Trêves),  -274,  t.  i,  p.  .'180. 

5.  Ihifl.  (Saint-Irénée  de  Lyon),  t.  i,  Introd.,  j).  cxxix,  et  403,  t.  ii,  p.  5-i. 

6.  Ed.  Le  Blaxt,  Xoitc .  recueil  des  inscript,  chrèt.,  120  (cimet.  de  Saint- 
Martin  de  Brives,  à  Bourges),  p.  315. 

7.  Ed.  Le  Bi.axt,  Sarcojili.  chrél.  de  la  Gai'le,  j).  '.tO.  Un  a  trouvé  en  cette 
ville  des  séjiultures  païennes  près  du  riuietiére  de  Saint-Seurin  (pii  date  des 
premiers  temps  du  christianisme. 

8.  C'est  la  conclusion  que  tire  Ed.  Le  Blant  i)our  Saint-Mathias  de  Trêves  {lor. 
cit.).  Il  conjecture  qu'au  cimetière  de  Saint-Martin  de  Brives,  à  Bourges,  des 
débris  païens  ont  été  apportés  par  les  chrétiens  et  emiiloyés  à  construire  leurs 
sépultures  (loc.  cit.). 

9.  La  basilique  élevée  sur  son  tombeau  était  au  tem])s  de  Grégoire  de  Tours  à 
550  pas  de  la  cité  (Hist.  Franc,  II,  14,  p.  81  >  A  lépocpie  iiaïenne,  il  était  inter- 
dit d'inhumer  dans  les  villes  (Cf.  Le  Bi.axt,  Inscript,  chrét.,  Introd.,  p.  civ). 

10.  De  rita  s.  Martini,  11  :  <■  in  polyandro  publico  •>  (Mioxe,  P.  L.,  t.  ci,  col.  Wi  . 
Les  évétiues  au  \''  siècle  i)araissent  avoir  été  inhumés  dans  les  cimetières  ordi- 
naires. Saint  .\màlrc,  évé(|ue  d'.\uxerre,  a  été  enseveli  dans  un  cimetière  (Vita  s. 
Germani,  -i.',  Acta  .■^anct..  .Iviill..  t.  vu,  col.  -.'is  .  A  Bordeaux  une  basili(|ue  s'éleva 
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tarer  que  quand  la  population  d'une  cité  fut  toute  chrétienne, 
révèque  eut  la  haute  main  sur  les  cimetières  i  et  régla  seul 
les  questions  relatives  aux  sépultures. 

En  Gaule  comme  dans  les  autres  régions  de  l'empire  romain, 
les  églises  possédèrent,  ainsi  d'assez  bonne  heure  les  locaux 
nécessaires  aux  réunions  des  chrétiens,  à  la  célébration  des 
mystères,  au  logement  des  évoques  et  du  clergé,  aux  sépul- 
tures des  fidèles.  Ces  biens  immobiliers,  dont  les  églises  ne 
peuvent  se  passer  et  qui  ne  cesseront  jamais  d'être  une  part 
de  leur  temporel,  n'en  sont  pas  l'assise  la  plus  ancienne  en 
date  et  n'ont  pas  fait  naître  la  richesse  aux  mains  du  clergé. 
De  telles  propriétés  coûtaient  aux  églises  et  ne  leur  rappor- 
taient pas. 

Les  racines  nourricières  du  temporel  ecclésiastique  ce  furent 
les  offrandes  des  fidèles  destinées  dès  l'origine  à  subvenir  aux 
dépenses  des  églises.  Le  clergé  recueillit  d'abord  des  offrandes 
manuelles,  en  nature  ou  en  espèces.  Plus  tard  les  dons  consis- 
tèrent aussi  en  biens-fonds  et,  dès  lors,  furent  posés  les  sou- 
bassements de  l'édifice  temporel  des  églises. 

De  même  que  les  premiers  chrétiens  mirent  à  la  disposition 
du  chef  de  la  communauté  maisons  particulières  et  cimetières 
familiaux,  ils  apportèrent  aux  réunions  où  l'évêque  célébrait 
les  mystères,  le  pain  et  le  vin  nécessaires  aux  oblations  saintes. 
Cet  usage  s'est  nécessairement  maintenu  alors  que  la  commu- 
nauté possédait  une  église  mais  point  de  revenus.  Mention  est 
fréquemment  faite  dans  les  Gaules  au  Y"  siècle  de  l'olfrande 
liturgique  des  fidèles  -.  Seuls  peuvent  faire  l'oblation  les  chré- 
tiens admis  à  la  communion  3.  Les  noms  des  fidèles  qui  ont 
fait  l'offrande  du  pain  et  du  vin  sont  récités  à  l'autel  par  le 
célébrant  ^*. 

par  la  suite  dans  le  cimetière   où    avait    été    inhumé  saint    Seurin  iC.   Jii.i.ian. 
Hist.  de  Bordeaux,  \).  65). 

1.  Suivant  Hincmar  {Vila  s.  Hemigii,  -24,  Script,  rcrum  merov.,  t.  m,  j).  S-.'O  , 
saint  Rémi  aurait  été  inhumé  dans  le  ciniUeriuin  Rcinensi.s  aecclcsiae.  Mais  un 
texte  (lu  IX*  siècle  ne  peut  prouver  que  les  cimetières  étaient  au  commencement 
du  Vl"  siècle  la  propriété  de  l'église. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  5,  n.  3  et  4. 

3.  Les  Stat.  eccl.  antlqua  (can.  XCIII,  Brins,  t.  i,  p.  149)  interdisent  de  re- 
cevoir les  >•  oblationes  dis.sidentium  fratrum  ».  Il  est  stipulé  que  quand  un  péni- 
tent meurt  subitement,  on  acceptera  son  oblatio  (Conc.  de  Vaixon  de  44J,  can.  II, 
j).  1^7  :  Stat..  eccl.  antifj.,  can.  LXXIX,  t.  i,  )).  148;  ;  donc  de  son  vivant,  .son 
offrande  n'était  pas  accejttée.  Pénitents  et  catéchumènes  doivent  se  retirer  avant 
(|ue  les  lidèles  viennent  déposer  sur  l'autel  l'offrande  destinée  au  .•-acrifice  iL. 
Di  ciiKSNE,  Origines  du  culte  chrétien,  2'  édit.,  p.  193J. 

4.  Collectio  post  nomina  ÇV'  siècle;  :  «  (eorum)  oblatio  quorum  anle  altarem 
tuum  nomina  recitanlur...  illis  sit  in  beneficiis  copiosa  •  (Mone,  LateinL'C/ie 
.Vcxsen  aux  dem  II  bis  VI  Juin  hvndert,  Wissci  IV,  p.<?3;.  Cf.  Lettre  d'Innocent  I" 
à  liéLentius  de  410  Mafkk  Watt.  :ill,  M.\nsi,  t.  m,  col.  1028). 
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On  accueille  aussi  Toblation  faite  au  nom  des  morts.  Ana- 
thème  est  jeté  sur  qui  retient  les  offrandes  des  défunts  K 
L'évoque  d'Arles,  Honorât,  a  voulu,  écrit  son  successeur,  saint 
Hilaire,  que  les  trésors  laissés  à  son  église  par  les  défunts  les 
rejoignent  au  lieu  de  l'éternel  repos  et  de  nouveau,  grâce  à  lui, 
les  offrandes  des  morts  leur  procurèrent  rafraîchissement  -. 
A  l'égard  des  défunts  la  discipline  pénitentielle  s'adoucit. 
Lorsqu'un  pénitent  meurt  subitement  avant  d'avoir  pu  être 
réconcilié,  on  admet  l'oblation  apportée  en  son  nom  et  on  fera 
mémoire  de  lui  à  l'autel  •^. 

L'offrande  des  fidèles  n'est  pas  seulement  associée  à  la  célé- 
bration des  saints  mystères.  L'oblation  avait  au  V^  siècle 
dans  le  langage  ecclésiastique  un  sens  parfois  plus  large  que 
celui  d'off'rande  liturgique.  Les  dévots  qui  apportaient  leur 
offrande  à  saint  Hilaire  d'Arles  souhaitaient  qu'elle  servît 
d'abord  aux  saints  autels  et  que  le  surplus  fût  emploj'é  au 
rachat  des  chrétiens  réduits  en  esclavage  4.  Le  trésor  des 
églises  recueillait  des  oblations  ^  qui  ne  pouvaient  consister  en 
pain  et  en  vin.  Des  biens  quelconques  légués  aux  églises  sont 
dits  l'oblation  des  défunts  et  la  législation  conciliaire  du 
y  siècle  interdit  aux  héritiers  de  retenir  cette  offrande  des 
morts  parce  qu'elle  est  un  legs  fait  aux  pauvres  ^\  L'oblation 
s'entend  donc  aussi  au  V''  siècle  de  toute  off'rande  en  argent, 
en  nature,  en  biens-fonds  ~. 

Dès  l'origine,  les  églises  gauloises  ont  disposé  sans  doute 
comme  toutes  les  églises  du  monde  romain  de  ressources  en 
espèces,  d'une  caisse  entretenue  par  les  cotisations  des  fidèles, 
qui  pourvoyait  aux  dépenses  charitables  de  la  communauté  ^. 

1.  Cf.  i)lus  h.iut,  I).  5,  n.  4. 

•i.  Texte  cilé  plus  haut,  n.  4  de  la  p.  5. 

3.  Cf.,  p.  précéd.,  n.  .3. 

4.  Cf.  plu.s  haut,  p.  5,  11.  'i. 

5.  Stat.  eccl.  untiq.,  caii.  XCIII  :  <-  oblatione.s  dissident ium  frnlruin  noque  in 
sacrai-io  iieque  in  gazophylacio  recipiantur  »  (Brins,  t.  i.  p.  liy^.  Le  can.  IV 
des  Apôtres  (ibirl.,  p.  1),  ordonnait  de  porter  à  la  maison  de  lévèquc  toutes  les 
offrandes  qui  nont  pas  de  rapport  avec  le  sacrifice. 

(i.  Conc.  (le  Vaison  de  442,  can.  IV:  «  qui  oblationes  lîdeliuiu  deliiicnt  et  eccle- 
siis  tradere  deiuorantur,  ut  infidèles  sunt  ab  ecclesia  abjicieiidi. . .  quia...  fidèles 
de  corpore  recedenies  voloruin  suoruni  plenitudine  et  jiaujjeres  cullalu  alinio- 
niae. . .  fraudantur  -  (Bruns,  t.  ii,  p.  1-28).  Ceux  qui  tardent  à  délivrer  aux  égli.ses 
les  offrandes  des  défunts  ne  peuvent  être  que  les  hérilicrs  qui  n'exécutent  jias  les 
legs  iilcux.  Cf.  Coll.  dite  W  conc.  d'Arles,  can.  XLVIl  (p.  136)  ;  Stat.  ceci,  antiq., 
can.  XCV  (t.  i,  p.  150).  Salvien  représente  le  mourant  qui  fait  oblation  de  ses 
biens  à  Dieu,  c'est-à-dire  aux  églises  :  «  oret  deuni,  ut  sua  placeat  oblatio.  — 
.\liter  oblala  non  i)rosuiit  »  (Tim.  ad.  écoles,  I,  10,  Auct.  antiquiss.,  t.  i,  p.  129;. 

7.  Sidoine  Apollinaire  remerciant  Avitus  de  la  donation  qu'il  a  faite  à  l'église  de 
Clermont  d'un  pracdium,  lui  rend  grâce  de  sa  «  peropportuna  oblaiio  •>  iKjiist., 
m,  1,  Au:t.  anllquiax.,  t.  vm,  p.  39  . 

8.  Cf.  A.  1Ia:xnac:<.  Mi\xioti  ifnd  A^f.'ibr.^iiunf/,  1.  i.  p.  l.Ti  et  .suiv. 
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Ce  petit  trésor  liquide,  les  églises  des  Gaules  le  formèrent 
avant  même  d'être  aptes  à  posséder. 

De  bonne  heure,  mention  est  faite  des  dons  manuels  recueillis 
par  les  évêques.  Sulpice  Sévère  rapporte  que  maintes  fois  des 
présents  (xenia,  munera)  ont  été  offerts  à  saint  Martin  qui, 
d'ordinaire  les  refusait  ^  ou  les  dépensait  immédiatement  en 
bonnes  œuvres  2.  Constantin  et  ses  successeurs  envoyaient  à 
des  évoques  des  sommes  prélevées  sur  les  caisses  publiques, 
pourvoyaient  à  l'alimentation  du  clergé  local  aux  frais  des 
villes  3,  Les  évêques  et  le  clergé  des  Gaules  ont  bénéficié  de  ces 
largesses  impériales.  L'empereur  Valentinien  offrit  à  saint 
Martin  des  présents  que  le  saint  ne  consentit  pas  à  recevoir  ^. 
A  la  fin  du  V  siècle,  le  prêtre  Pomère,  qui  fut  à  Arles  le  maître 
de  saint  Césaire  "',  accuse  le  clergé  de  son  temps  de  ménager 
les  gens  riches,  crainte  de  n'en  plus  obtenir,  s'ils  les  offensent, 
les  présents  accoutumés  'J.  Il  est  interdit  aux  évêques  d'accepter 
les  dons  de  ceux  qui  oppriment  les  pauvres  ~.  Ces  présents  ne 
sont  pas  seulement  offerts  aux  évêques  à  titre  personnel  ;  les 
sanctuaires  célèbres  reçoivent  aussi  des  rnunera  ^. 

11  est  probable  que  ces  présents  étaient  faits  en  nature 
comme  en  espèces.  Mais  on  ne  trouve  pas  en  Gaule  de  traces 
certaines  de  l'usage  répandu  de  bonne  heure  en  Orient  ^  d'offrir 
aux  églises  les  prémices  des  récoltes.  L'Africain  Pomère,  qui 
devint  prêtre  de  l'église  d'Arles  10,  rappelle  que  le  Seigneur 

1.  Sulpice  Sévère  note  que  saint  Martin  a  accepté  un  xenium  offert  par  une 
vif-rge  qui  avait  refusé  de  le  voir  »  fecitque  Martinus  quod  antea  non  fecerat  ; 
nullius  enim  ille  unquam  xeniuin,  nuUius  munus  accepit  ■>  [Dial.,  II,  12,  Corp. 
script,  eccles.,  t.  i,  p.  194;. 

2.  Un  personnage  dont  saint  Martin  a  guéri  la  familla  d'une  peste,  offre  au 
saint  cent  livres  d'argent  «  quas  vir  beatus  nec  respuit,  nec  recepit  ;  sed  prius 
quam  pondus  illud  monasterii  limen  altingeret,  rediniendis  id  captivis  continue 
dcputavit  »  [Dial.,  III,  14,  p.  212j. 

3.  Cf.  LoENiXG,  Gesch.  d.  deutschcn  Klrchenrcchts,  t.  i,  p.  221  ;  Folrneret,  Les 
hiens  d'église  après  les  édits  de  pacification,  p.  109-110. 

4.  Sulpice  Sévère,  Dial.,  II,  5,  p.  187. 

ô.  Cf.  Arnold,  Caesarius  von  Arelate,  p.  81  ;  Malnorv,  S".  Césaire  d'Arles,  p.  16. 

0.  De  vita  contempl.,  I,  21  :  <•  peccantes  divites  vel  potentes  non  solum  non 
arguimussed  etiani  veneraniur  ;  ne  nobis  aut  munera  solita  offensi  non  dirigant 
aul  obsequia  de.siderata  subducant  »  (Migne,  P.  L.,  t.  Lix,  col.  435). 

7.  Stat.  eccl.  antiq  ,  can.  XCIV  :  «  eorum  qui  pauperes  oppriniuni  dona  a 
.sacerdotibus  refutanda  »  (Brins,  t.  i,  p.  149). 

8.  Suivant  Grégnirc  de  Tours,  l'ex-enipereur  .\viius  mourut  en  se  rendant  i  la 
basilique  de  Saint-.Juli(  a  de  Brioude  «  cum  umllis  muneribus  -  {Hist.  Franc,  II, 
11,  p.  79). 

;».  La  Didaché  formule  dès  le  II'  siècle  l'obligation  pour  les  fidèles  d'offrir  les 
prémices  aux  chefs  de  communauté  CFlnk,  Doctrina  duodccim  apo.sl..  XIII, 
3-7,  p.  4C-2).  Cf.  Folrneret,  Les  biens  d'é(jlise  après  les  édits  de  pacification, 
p.  28  et  suiv. 

10.  Gennadius,  De  script,  eccles.,  98  (Migne,  t.  Lvni,  col.  1I17^ 
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a  ordoniu)  d'apporter  les  prémices  S  mais  l'alliisioii  faite  par 
cet  écrivain  k  un  précepte  de  la  loi  mosaïque  ne  prouve  pas  que 
la  pratique  en  ait  été  observée  autour  de  lui.  Ce  qu'en  dit  Cassien, 
qui  vécut  longtemps  en  Orient  avant  de  s'établir  à  Marseille  2, 
peut  se  rapporter  ou  bien  aux  prescriptions  de  l'ancienne  loi,  ou 
bien  aux  usages  des  églises  orientales  -K  Peut-être,  k  la  fin  du 
y  siècle,  le  clergé  des  Gaules  a-t-il  songé  k  se  faire  porter  par 
les  fidèles  les  prémices  des  récoltes,  mais  la  tentative,  si  elle 
s'est  produite,  a  été  peu  heureuse  ;  aucun  texte  postérieur  ne 
montre  les  fidèles  acquittant  régulièrement  les  prémices. 

Il  en  est  de  même  des  dîmes  que  Cassien  et  Pomère  associent 
aux  prémices  ^.  Empruntée  elle  aussi  aux  usages  mosaïques,  la 
dîme  semble  n'avoir  été  proposée  dans  les  églises  chrétiennes 
comme  un  tarif  destiné  k  régler  le  quantum  des  offrandes  qu'à 
partir  du  IIP  siècle,  quand  la  générosité  spontanée  des  fidèles 
parut  se  refroidir  s.  En  Gaule,  k  la  fin  du  V-  siècle,  la  dîme  n'est 
pas  un  usage,  c'est  un  exemple  que  l'on  emprunte  aux  livres 
saints  pour  stimuler  les  fidèles  k  donner  au  moins  le  dixième 
de  leur  revenu  aux  pauvres  et  aux  églises.  Les  dîmes  ne  se 
distinguent  pas  des  oblations  ^  dont  on  voudrait  qu'elles  fussent 
la  commune  mesure.  Les  chrétiens  des  Gaules  ne  se  croient 
pas  encore  tenus  k  verser  des  aumônes  régulières  suivant 
l'échelle  qu'on  commence  k  leur  recommander.  Mais  dès  lors 
le  clergé  se  livre  k  une  propagande  qu'il  poursuivra  pendant 
toute  l'époque  franque  "  k  l'effet  d'implanter  un  usage  qui ,  k 
l'époque  carolingienne,  s'enracinera  définitivement. 

Ainsi  alimenté  par  les  offrandes  des  fidèles^  le  trésor  ^  des 
grandes  églises  gauloises  au  commencement  du  V^  siècle  est 
déjk  bien  fourni  en  numéraire.  Quand  saint  Honorât  devint 
évoque  d'Arles,  il  trouva  dans  les  coffres  de  l'église  des  sommes 
d'argent  qui  avaient  été  épargnées  par  ses  prédécesseurs  ^. 

1.  De  cita  contemplât.,  II,  16  :  «  Et  ideo  décimas  atque  primitias  frugum,  pri- 
moiïenita  et  sacriflcja  pro  peccato  vel  vota  quae  sibi  Deus  jussit  offerri,  sacer- 
dotibus  ac  miiiisiris  distribui  debere  constituit  »  i'Migne,  t.  lix,  col.  461). 

■2.  Gennadh  s,  De  script,  eccles.,  61,  col.  1095. 

3.  Collationes  XXI,  2  :  «  gratanter  amplector  quia  fideliter  primitias  vestras 
ac  décimas  indigentium  usibus  profuturas  »  (Migxe,  t.  xlix,  col.  1171).  Cassien 
rapporte  ici  un  discours  qu'aurait  tenu  l'abl^é  Jean,  anachorète  égyptien  <cf.  3, 
col.  1172),  oii  il  est  question  des  prémices  destinées  aux  prêtres  de  l'ancienne  loi. 

4.  Loc.  cit. 

5.  Cf.   FOCRXERET,   OJJ.   Cit.,   p.  42. 

6.  PoMÈRE,  De  vita  contempl.,  I,  21  :  <•  Lac  et  lajias  ovium  Christi  oblationibus 
quotidianis  ac  decimis  fidelium  gaudentes  accipimus  »  (Migxe,  P.  L.,  t.  lix, 
col.  437).  Cf.  II,  16  (col.  461);  Cassiex,  Collât.,  XXI,  2  et  3  (t.  xlix,  col.  1171-2). 

7.  Cf.  plus  loin,  chap.  XVI,  La  dîme. 

8.  Gazophylacium  (Stat.  eccl.  antiq.,  can.  XCIII,  Bruxs,  t.  i.  p.  149). 

9.  Vita  .V.  Honorati,  28  (^cfa  sanct.,  Janv.,  t.  ii.  p.  38C). 
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Honorât  expulsa  de  sa  maison  le  Mammon  d'iniquité  et  em- 
ploya ce  trésor  à  de  bonnes  œuvres.  Sous  son  épiscopat, 
l'église  d'Arles  grandit  en  grâce,  mais  dépérit  en  numéraire  i. 
Toutefois  son  successeur,  saint  Hilaire,  put  encore  consacrer 
au  rachat  des  captifs  l'argent  qu'avaient  en  réserve  les  basi- 
liques de  la  ville  -  et  le  prédécesseur  de  saint  Césaire,  Eonius, 
reconstituera  l'épargne  dépensée  par  saint  Honorât  ^. 

Le  trésor  des  églises  renferme  déjà  au  \''  siècle  un  grand 
nombre  d'objets  de  prix,  croix,  vases  sacrés  ^,  encensoirs, 
riches  étoffes,  tout  un  mobilier  liturgique  qui  représente  une 
grande  valeur  pécuniaire.  S'il  en  avait  été  besoin,  Honorât,  au 
rapport  île  son  biographe,  était  prêt  à  sacrifier  ces  meubles 
précieux  ^,  connue  le  feront  plus  tard  ses  successeurs,  saint 
Hilaire  '^  et  saint  Césaire  '  qui  vendront  les  vases  sacrés  de 
leur  église  pour  racheter  les  captifs.  Ce  mobilier  précieux,  on 
songe  sans  doute  déjà  au  IV^  siècle  à  le  protéger  contre  des  di- 
lapidateurs.  En  439,  le  concile  de  Riez  fait  un  devoir  à  l'évéque 
voisin  de  la  cité  dont  l'évéque  est  mort  de  dresser  l'inventaire 
de  tout  ce  que  renferme  l'église,  afin  (jue  le  trésor  ne  soit  point 
pillé  pendant  la  vacance  du  siège  à  la  faveur  des  discordes  des 
clercs  ^. 

AU  Y"  siècle,  les  églises  des  Gaules  possèdent  aussi  déjà  des 
biens-fonds.  Avitus  et  sa  sœur  ont  donné  à  l'église  de  Clermont 
leur  domaine  de  Cutiacum  que  l'évéque,  Sidoine  Apollinaire, 
apprécie  tant  en  raison  des  revenus  que  la  propriété  rappor- 
tera, que  parce  qu'elle  est  toute  proche  de  la  ville  ^.  Les  églises 

1.    Vilu    s.   Hunorati,  -2^  ■■    «  crevil    },'ralii.s,    (Iccrcvil    iiii-l.illis  :    (Inimi    sii;i... 
inamoiiji  iniquilaUs   exclusit  et  quae  oUose  cliu  congesta  fufiaiii.  di^Miis  laiilum 
iisiljus  dei)utavit  »  (Acta  satict.,  .Janv.,  t.  ii,  ]).  386). 
-     i.   Vita  s.  Hilarii,  11  :  >■  quidquid  argenti  oiunes  basilicae  halmeruiil  caiJlivo- 
'ruiii  reileniplioni  protinus  deputavit  »  (AHa  sativt .,  Mai,  t.  ii,  p.  29). 

:i.    Vita  s.  Cacsarii,  I,  32  (éd.  Kuisrii,  Script .  rertnn  ineror.,  I.  m,  p.  4(jy). 

•4.  Le  concile  d'Arles  de  314  (eau  XIII,  Brins,  t.  ii,  p.  108)  |)iinil  ceux  qui  out 
livré  les  vasa  dominica.  Au  tenii)s  des  perséculitjiis  le  uiuljilit'i-  lilurgi<iiie  éiaii 
sans  doute  de  faible  valeur. 

Tj.   Vita  s.  Honovali,  loc.  cit. 

!■).  Vita  .V.  Hilarii,  loc.  cit.  :  «  fecil  u(  sacra  niiiiisteria  caplivis  snlalia  iic.tiii> 
praestarent  quaui  ecclesiis  ornamenta  ». 

7.    Vita  s.  Cacsarii,  loc.  cit.:  «  thuril)ulis,  calicilms,  patt-Misipn- pi ornuitlein 

ri'deniplionc    dalis,    sacralae   leiiipli    sprcics    pn>    v.-ri    lempii    ifd.-nipliont'  vi-ii- 
duutin-.  " 

s.  (an.  ^'I  ;  ■  ...  ne  ([uid  ante  ordinalloueni  discordaiiliuni  in  noviialiliu.s  cli - 
licoruiii  suljversiuiii  liceret.  Ita(|ue...  viciins  (episcnpis)  viciuarinii  l'cclcsiarmu 
inspectin,  i-t-censio  descriptioque  niandalui-  •■    HinNs.  i.  n.  p.  l-.'ii' 

'.I.  H/ti.-:!..  m,  1  :  "  ecclesiani  .\rverni  niuuicipioli...  pi'i-nppnrinna  <.lilaliniii- 
IcK  ii|)lclaii(ln  :  (iijus  possessioni  pluriniuni  Cdniuli.sli  Culiaceiisis  praedii  suliur- 
lianilalc.  imn  minus...   luci  prnxiiuilatf...   ipiaui  n-dilu  -    Afct.  untitjiti.Ks.,  i.  viii. 
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de  Reims  ^,  d'Arles  ^,  de  Vienne  ^,  d'Auxerre  *  possédaient  cer- 
tainement des  terres  à  la  fin  du  \"  siècle.  S'il  faut  en  croire 
l'évêque  d'Angers,  Maimbœuf,  qui  écrit  au  commencement  du 
VIP  siècle,  son  prédécesseur,  saint  Maurilius,  mort  vers  430, 
aurait  acquis  de  ses  propres  deniers  une  cilla  pour  le  compte 
de  l'église  5.  Dans  la  deuxième  moitié  du  Y"  siècle,  une  église 
peut  être  déjà  nantie  d'un  bon  nombre  de  grands  domaines. 
Au  temps  de  Sidoine  Apollinaire,  un  candidat  au  siège  vacant 
de  Chcâlon  a  promis,  s'il  est  élu,  de  distribuer  à  ses  partisans 
les  domaines  de  l'église  ^.  Sur  ces  terres  vivent  des  hommes 
qui  appartiennent  à  l'église  et  elle  y  possède  des  troupeaux  ~'. 
Dès  la  deuxième  moitié  du  V  siècle,  on  s'est  demandé  si  les 
évêques  peuvent  aliéner  les  biens-fonds  offerts  à  leur  église. 
Déjà  la  question  s'est  posée,  quand  en  402  le  pape  Hilaire 
prescrit  aux  évêques  des  Gaules  de  n'aliéner  un  domaine  que 
s'il  est  en  friche  ou  d'un  mauvais  rapport  et  seulement  après 
qu'un  concile  aura  émis  un  avis  favorable  ^.  Les  statuta 
ecclesiae  antiqua  ■'  règlent  aussi  une  question  dont  tous  les 
conciles  tenus  au  commencement  du  YP  siècle  se  sont  occupés  J*^. 
Ce  souci  témoigne  que  la  propriété  foncière  des  églises  des 
Gaules  commence  à  se  constituer. 

L  Bennadiu.s,  évêqiie  de  Eciius,  a  légué  à  son  église  des  afjelli  et  des  silcae 
iFlodoard,  Hist.  Rem.  ceci.,  1,  9,  M.  G-,  Script..,  t.  xiii,  p.  4-ilj. 

■>.  Saint  Hilaire  d'Arles  s'occupait  de  la  culture  des  champs  (Gexnauu  s,  De 
script.,  eccles.,  LXIX,  Migne,  t.  lviii,  col.  1100;  Èpltaphc,  Ed.  Le  Bi.ant.  In.s- 
cript.  chrét.  de  la  Gaule,  510,  t.  ii,  p.  553).  Or,  nous  .savons  qu'il  avait  donné 
tous  ses  biens  i)atrimoniaux  aux  pauvres  (Vita  s.  Hil.,  5,  Acta  sanct..  Mai,  t.  ii. 
p.  -il;  PoMÈRE,  De  rita  contenipl..  Il,  '.»,  Migne,  P.  L.,  t.  Lix,  col.  453,1.  11  cultivait 
donc  les  liiens  de  son  église.  Le  biographe  do  saint  Césaire  parle  d'un  a<ier 
ai)parlenanl  à  l'église  d'Arles  (Fifo  s.  C'a?*.,  II,  -i-i.  Script,  rcrum  Dierov.,  t.  in, 
p.  4">2}. 

'  3.  Le  prêtre  Claudien,  qui  suppléait  en  tout  l'évêque  ite  Menne,  Mamert,  rem- 
l)lissait  l'offlce  d'un  intenilant  des  domaines  ■■  vilicum  in  i)raeiliis  ■■  (Sidoine 
Apollinaire,  Epint.,  W.  il,  And.  antiqiH-sx.,  t.  viii,   p.  ()3> 

4.  Sidoine  Apollinaire,  dans  une  lettre  adressée  à  Censorius.  évéque  d'Auxerre 
I  Yl,  10,  1).  lOOj,  j)laide  la  cause  d'un  clerc  originaire  d'Arvernie  qui  a  en.semencé 
un  coin  de  terre  «  in  re  ecclesiae,  cui  sanctitas  tua  praesidet  ». 

b.  Vita  s.  Maurilii,  il  [Acta  sanct..  Sept-,  t.  iv,  \\.  74;. 

li.  Kpist.,  IV,  25  :  <-  tacita  paclione  promiseral  ecclesiastica  i)lo.soribus  suis 
l)raedae  praedia  fore  »  (p.  76). 

T.  Kuricius,  évéque  de  Limoges,  écrit  à  Cen.sorius,  évéque  d'.\u.\erre,  qu'il  s'e.si 
employé  ■■  ut  homines  vestri  aul  a  custodia  liherarentur  aul  jxircos  vestros  reci- 
percnt  »  (A>('.\7.,  11.  51,  .\i/rl.  untiqiiiss.,  t.  vin,  p.  345  . 

8.  Kpist.  Arelot..  \x -.  «  ne  praedia,  (|ue  necine  déserta,  neciue  danmn.sa  siinl  et 
ad  edesia  pertinent,  ex  quibus  i)lurimoruni  consuevit  nece.ssilaiihus  suhveniri, 
alitjuo  jUre  ;n  alteros  traiisl'erantui',  nisi  jjrius  a|)ul  conciliuni  alienalionis  iiisius 
causa  docealur  »  {l-'pist.  ineroir.  ucvi,  t.  i,  p.  -il-^j. 

'.I.  Cm.  XXXI  et  XXXII  !\ims^,  i.  i,  p.  144-5). 

lu.  Cf.  plus  liiin.   ih,!)!.  XXIII.  Li:s  aliénations. 
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Le  patiiiiiuiue  des  églises  en  biens-fonds  devait  être  encore 
peu  considérable  dans  les  Gaules  à  la  fin  du  V®  siècle  ^.  Le 
prédécesseur  à  Clermont  de  Sidoine  Apollinaire,  Eparchius 
(462-472),  était  obligé  d'habiter  le  saliUatoriuin  de  son  église 
parce  que  celle-ci  possédait  peu  de  biens  dans  la  ville  -.  La 
dotation  domaniale  de  l'église  d'Arles  était  sans  doute  maigre 
encore  à  la  fin  du  V«  siècle,  puisque  saint  Césaire,  qui  n'est 
])oint  suspect  de  pratiques  de  captation  et  qui  n'apportait 
aucun  avoir  patrimonial  ^  à  son  église,  en  a  pu  doubler  le  tem- 
porel ^.  Encore  au  VI"  siècle,  certaines  églises  seront  tenues 
pour  pauvres  et  des  gens  dont  la  piété  est  éclairée  recher- 
cheront les  évêques  besogneux  pour  leur  donner  de  riches 
domaines  ^.  Au  V«  siècle,  aucune  église  des  Gaules  n'est  dotée 
en  biens-fonds  comme  le  sont,  dès  le  IV^  siècle,  les  opulentes 
églises  de  Rome  '%  d'Antioche,  d'Alexandrie  ~. 

Néanmoins,  en  Gaule  comme  dans  les  autres  régions  de 
l'empire,  la  richesse  descend  déjà  vers  les  églises.  Parmi  les 
évéques  aquitains,  gaulois  et  bretons  qui  assistèrent  en  .'359  au 
concile  de  Rimini,  il  ne  s'en  trouva  que  trois  appartenant  à  la 
Grande-Bretagne  qui  acceptèrent  en  raison  de  leur  pauvreté 
les  secours  pécuniaires  que  leur  offrait  l'empereur  pour  couvrir 
leurs  frais  ^.  Il  est  peu  vraisemblable  que  tous  les  évêques 
aquitains  et  gaulois  aient  possédé  une  fortune  personnelle  qui 
leur  permît  la  dépense  d'un  coûteux  voyage.  Au  \"  siècle,  en 

1.  Suivant  une  hypotlà'se  émise  par  M.  Brunner  fZJie  Kfbpachl  d.  Foriiieisaiiint- 
liOKjCH  fo/i  Angers  iind  Tours,  dans  le  Zeitsch.  d.  Sarigmj  Slifliniy  f'tir 
Kcchtsgesch.,  t.  v,  Germ.  Abtheil.,  p.  76  et  83),  les  terres  d'église  qui,  en  Anjou  et 
en  Touraine,  sont  à  Tépoque  mérovingienne  aux  mains  de  fermiers  héréditaires 
{(•C.  plus  loin,  fhap.  XXY)  comme  jailis  les  terres  pul)li(|ues,  proviendrait-ut 
directement  des  libéralités  faites  aux  églises  à  l'époque  imi)ériale  aux  dépens  du 
lise  et  des  cités.  M.  Esmein  {Les  baii.v  j^crpétuels  des  formules  d'Angers  et  de 
Tours,  dans  Mélanges  d'hist.  du  droit,  p.  399-400)  observe  que  la  loi  de  Constantin 
dont  parle  Sozoméne  (Hist.  evclés..  \,  5,  Mione.  P.  G.,  t.  i.xvn,  col.  10-28)  attri- 
buait aux  églises  non  les  terres  des  cités  mais  une  part  de  leurs  reveiuis  (çôp(.)v), 
du  vectigal  (cf.  Ammien  Marcellix,  XXV,  4.  éd.  Nis.vkd,  \).  -235;  ([ue  les  villes 
reliraient  de  leurs  i)ropriétés.  Peut-être  au.ssi  s'agit-il  ilune  part  des  impo.sitions 
dues  par  les  cités  et  que  Constantin  ordonnait  d'employer  à  nourrir' le  clergé 
(cf.  ForiiNEKET,  Ojj.  cit.,  p.  110).  Il  nous  paraît  invraisemblable  que  les  églises  des 
Gaules  soient  devenues  de  grands  propriétaires  fonciers  dès  le  IV  siècle  et  en 
vertu  des  largesses  des  empereurs. 

-.'.  Cf.  i)lus  haut,  ]).  II.  11.  l-,>. 

:;.  Tesliinieni  île  s.  frsuirc  édité  par  dciii  (i.  M<)Ri\.  A'.-/-  \i,-,,rd  .  jv.iv.  i.  \vi. 
11.    101. 

I.   Ibid..  |).    101. 

'..  Cf.  plus  Idiii.  (  li.ip.  Xlll,  l..\  ciuiissANci-;  1)1    TE^ifoiu-;!.. 

G.  Voir  dans  le  l.ihcr  iuinlipr..  la  liste  des  ac(piisitions  faites  par  !.->  iia>iliqnc-. 
romaines  sous  .saint  Sylvestre  (éd.  Dichesne.  i.  i.  p.  no-lsT). 

7.  Cf.  FoiRNERET,  op.  cU.,  p.  8-2-3:  Lœmxo.  op.  cit.,  t.  I,  p.  -i-is. 

8.  Sii.i'i(E  SÉVÈRE.  Cliron.,  11,41  {Corp.  script,  eccles..  t.  i,  ii.  Hl). 


20  l'i-igi.isic  I'Fjt  kt  doit  i'OSisi':DEr< 

tous  cas,  les  églises  des  Gaules  ont  un  trésor  et  une  dcHation  en 
biens-fonds  qui  peuvent  suppléer  à  l'indigence  de  l'évéque. 

L'envahissement  des  églises  par  les.  biens  et  les  soucis  tem- 
porels était  combattu,  encore  à  la  fin  du  IV  siècle,  par  de 
saints  évêques  et  des  moralistes  ascétiques.  Saint  Martin 
répugnait  personnellement  à  accepter  des  offrandes  dont  son 
entourage  n'eût  point  fait  fi  ^  Sulpice  Sévère  admire  ces  trois 
évoques  bretons  trop  pauvres  pour  se  passer  des  secours  du 
fisc  2  et  dénonce  l'esprit  de  lucre  qui  s'empare  des  ministres 
de  l'Église  ■'. 

Mais  ces  protestations  s'évanouissent  dès  le  milieu  du 
Y''  siècle.  Personne  ne  conteste  alors  la  légitimité  du  tem- 
porel ecclésiastique.  Il  paraît  juste  et  nécessaire  que  les 
églises  possèdent.  Les  moralistes  de  la  fin  du  V*  siècle 
mettent  la  propriété  ecclésiastique  en  harmonie  avec  le 
précepte  évangélique  de  la  pauvreté  en  enseignant  qu'é- 
voques et  clercs  doivent  se  contenter  de  posséder  les  biens 
de  l'église  et  renoncer  à  tout  avoir  personnel  ■^.  Pomère 
souhaite  que  quiconque  est  préposé  à  une  église  se  dépouille 
de  ses  biens  pour  se  consacrer  exclusivement  à  la  gestion 
du  patrimoine  commun.  Tel  Paulin  de  Xole  qui  a  vendu  ses 
biens,  mais  devenu  évêque,  n'a  point  négligé  et  a  fidèle- 
ment administré  le  patrimoine  de  son  église.  Hilaire  s'est 
fait  pauvre  mais,  élu  évêque  à  Arles,  non  seulement  il  a 
possédé  les  biens  de  son  église  mais  il  en  a  accru  l'avoir  •'. 
Accepter  les  aumônes  du  peuple  chrétien  c'est,  de  la  part  de 
l'évéque,  piété  et  non  avarice,  à  condition  qu'il  ait  tout  quitté 
pour  devenir  le  dispensateur  du  temporel  ecclésiastique  ^. 
C'est  en  prêchant  le  mépris  des  richesses  que  le  prêtre  de 
Marseille,  Salvien,  va  solliciter  les  fidèles  d'en  faire  abandon 
aux  églises.  Saint  Césaire  d'Arles  déclarera  lui-même  qu'un 
évêque  ne  peut  se  dispenser  d'être  propriétaire  ". 

1.  Dial.,  III,  14,  p.  -'1-'. 

2.  Loc.  cit.:  «  laudi  auriliuu,  eiiiscnjjDS  lam  ijaupcres  fuisse  ul  iiiliil  jirnjiriuni 
haUereiit.  » 

3.  OïJ.  cit.,  I,  -r.i,  p.  26. 

4.  Pomère,  De  lita  contempl.,  II,  9  :  «  Expedit   facultatps  ecclesiae  j)OSsi(lori  ot 
l)i'oprias  ijcrfeclionis  amore  conleiiiiii»  (Migne,  P.  L.,  t.  lix,  col.  453). 

:..  ibiii. 

<;.  Ihid..  Il  :  ••  Iiaquf  saci-i-(|(is  rui  disinMisatioiiis  cura  niniuiissa  fsl.Mnii  suluiu 
siue  (  iipi(Ulale  sfd  eliani  cuin  laude  pielalis  arcij)!!  a  pojjulo  disi)fiisauda.  " 
7.  Adiiion.  (Mai.noI'.v.  Suini  ifsuire,  .VpptMid..  p.  -iTi). 


THAPITRK   !1I 
Les  sources  du  temporel  des  églises  gallo-romaines. 

La  fortune  naissante  des  églises  a  été  sensiblement  atteinte 
parles  maux  de  Tinvasion.  En  Gaule  comme  dans  les  autres 
régions  de  l'empire,  les  barbares  hérétiques  ou  païens  brûlent 
les  églises,  profanent  les  vases  sacrés  •.  Les  Huns  n'ont  laissé 
debout  à  Metz  qu'un  pauvre  oratoire  -.  Les  Francs  de  Clovis 
n'ont  pas  encore  perdu  l'habitude  de  piller  les  églises  'K  Le  roi 
des  Wisigoths  ariens,  Euric,  proscrit  les  évéques  et  interdit  de 
remplacer  ceux  qui  sont  morts  ou  exilés  ;  aussi  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes  d'Aquitaine,  les  toits  des  églises  tombent, 
les  portes  sont  arrachées,  l'herbe  croît  entre  les  dalles  du  sanc- 
tuaire K  Vers  le  milieu  du  V  siècle,  saint  Eutrope,  élu  évéque 
d'Orange,  s'enfuit  de  la  cité  qu'il  trouve  dévastée  et  déserte. 
«  Parce  que  ton  église,  lui  dit-on,  n'est  pas  riche  en  revenus, 
ornée  d'un  précieux  mobilier,  fréquentée  par  des  foules  de 
nobles,  tu  la  méprises  ?  ^  »  Eutrope,  rentré  dans  sa  ville  épis- 
copale,  est  réduit  pour  vivre  à  défricher  la  terre  qui  a  cessé 
d'être  cultivée  **. 

Les  charges  des  églises  croissent  avec  le  nombre  des  gens 
ruinés  qu'elles  assistent,  des  prisonniers  de  guerre  qu'il  leur 
faut  racheter  :  «  Alors  que  tous  vos  concitoyens  sont  abattus 
et  réduits  à  l'indigence,   écrit  Sidoine  à  Pntiens,  évoque   do 

1.  ('arnicii  fie  jjiorid.  iliriiin,  45  :  >•  Quart-  leinijla  licuil  ix^itulai-irr  i^riii,  cur 
violala  sacri  vasa  iniiiislerii  ■■  (MkîXE,  P.  L.,t.  li,  roi.  tj|8).  Cf.  Saint  Jkromk. 
Kplst.,  Lx,  16  (MiGXE,  P.  L.,  t.  XXII,  col.  000). 

î.  Grégoirk  1)1-:  ToiRS,  HiM.  Franc,  II.  «•.  «'d.  .Vknut.  |>.  ««s. 

3.  Ibid.,  II,  -27,  11.  88. 

4.  Sidoine  Apollinaire.  Kpisl.,  VU,  0  (Ami.  anticjuiss..  i.  viii,  p.  I09-I0j. 

5.  Vita  s.  Eutrnjjii.  5  :  «  vaslatae  solitudine  civitatis  terriliis   fufrain   cppil... 

Qn'ui    non  lo   suscepit    erclesia    distensa    ceiisii,   ornata  iiuiiislerio ciiniit.'iln 

iiobilinm    in([uiPla,    idcirco   a    le  inlioiiora    dcspicilur  ■>  (Acta  sa/tel..  Mai,  I.  vi, 

p.  H9i). 

6.  IbUL,  6. 
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Lyon,  c(;iiiiiient  ])OiiiTiez-vous  goûter  un  instant  de  repos?  *  » 
Les  ressources  des  églises  absorbées  par  ces  dépenses  pres- 
santes tarissaient  en  raison  de  Tappauvrissenient  général  -. 
Sidoine  Apollinaire  admire  l'ingéniosité  d'un  évèque  qui  a 
trouvé  le  moyen  de  construire  une  église  neuve  alors  que  tant 
d'autres  manquent  du  nécessaire  pour  entretenir  les  anciens 
édifices  3. 

En  ces  temps  où  les  campagnes  sont  dévastées  et  nues,  les 
villes  incendiées,  alors  qu'il  y  a  disette  de  vivres,  que  l'or  et 
''argent  se  raréfient,  la  richesse  liquide  consommée  par  les 
barbares  ne  peut  plus  couler  qu'en  un  maigre  filet  vers  les 
églises.  Mais  il  leur  fut  peut-être  plus  aisé  d'accroître  leur 
l)atrimoine  domanial.  La  propriété  a  subi  une  énorme  dépré- 
ciation, dont  les  églises  ont  pâti  moins  que  les  particuliers  et 
dont  elles  ont  sans  doute  profité.  On  a  vu  des  évêques  vider  le 
trésor,  vendre  le  mobilier  précieux  de  l'église  pour  faire  face 
à  leurs  dépenses  charitables.  Ils  ne  paraissent  pas  avoir  jamais 
songé  à  se  procurer  des  ressources  en  aliénant  les  domaines 
ecclésiastiques.  Les  règles  disciplinaires  commençaient  à  s'op- 
poser à  ces  aliénations  -^  et  peut-être  les  biens-fonds  possédés 
par  les  églises  n'eussent-ils  pas  facilement  trouvé  acquéreur. 
On  soupçonne  que  les  terres  incultes,  les  latifundia  créés  par 
le  régime  de  la  grande  propriété  et  que  l'invasion  achève  de 
transformer  en  désert  ^,  ont  dû  être  donnés  ou  cédés  aux  églises 
parleurs  ])ropriétaires  d'autant  plus  volontiers  qu'ils  n'avaient 
plus  les  moyens  de  les  exploiter  et  qu'en  leurs  mains  ces  biens 
perdaient  toute  valeur  *^. 

Ces  hommes  qui  ont  beaucou])  souffert  se  consolent  par  des 
pensées  religieuses  ''  :  «  Que  d'autres,  écrit  l'auteur  du  poème 

1-  E/tisl.,  VI,  1-2  :  "  iiiuiiioilla  quae  cotidif  i)rr)i)ter  defeclioneiii  civiuiii  paupe- 
ratorum  inrequietis  toléras  exculiiis  ■■  (.4*'d.  a/itiqidss..  l.  viii,  p    101). 

2.  Cf.  plus  loin,  j).  42  et  sulv. 

3.  Epist.  IV,  15,  à  Elaphius,  évèque  de  Rodez  :  ■<  si(iui(lein  res  est  grandis  exempli 
60  tempore  a  vobis  nova  ecclesiaruni  culmina  strui,  ([uo  vix  alius  auderel  velusta 
sarcire  »  (Attct.   antiquiss.,  i.  vin,  p.  (J7;. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  is. 

5.  Poe  ma  ad  uxorem,  -IQ.  Tel  qui  autrefois  iraver.sail  les  villes  sur  un  char 
superbe,  parcourt  à  pied  la  campagne  déserte  (rus  vacuum)  (Migne,  P.  L.,  t.  i.i 
col.  611). Voir,  sur  l'état  de  l'Italie  septentrionale  •  vidnala  rullnrilius  •■.  la  vie  de 
saint  Épiphane  par  Ennodius  (138,  ^1î^c<.  antif/tns.\..  i.  vn.  p.  loi). 

.6.  Paulin  de  Pella,  réfugié  à  Marseille,  est  heureux  (piun  (Juth  qu'il  ne  connaît 
pas  se  porte  acquéreur  à  un  prix  dérisoire  «  haut  equideni  justuni  »  d  un  domaine 
qui  avait  fait  partie  de  son  i)atrimoine  en  Aquitaine  {Kucharisticos,  573  et  suiv., 
Poctae  christ,  min.,  P.  I,  Corp.,  script,  ecclcs.,  t.  xvi,  p.  313j. 

7.  C'est  le  thème  développé  par  beaucoup  de  poëmes  de  ce  temps  (Poema  a<l 
v.voretn,  loc.  cit.,  Carmen  de  provld.  die,  «JO:)  et  suiv.,  Migne,  P.  L.,  I.  i.i,  col. 
(537),  par  Paulin  de  Pella  ixmr  son  usage  ])crsonnel  (Ki'char.,  456,  p.  308:  IW.  p.  :w.>: 
58-2  et  suiv.,  p.  313).  Cf.  G.  Boissier,  La  pn  di'  pagani-tmc,  t.ii,  p.  467. 
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sur  la  Providence  de  Dieu,  se  lamentent  quand  ils  voient  leurs 
bijoux  partagés  entre  les  brus  des  Goths,  leurs  troupeaux 
emmenés,  leur  cellier  vidé,  leur  toit  incendié.  Mais  le  sage 
serviteur  du  Christ  n'a  rien  perdu  de  ces  biens  qu'il  méprise, 
car  il  avait  déjà  transporté  ses  richesses  dans  les  cieux  '  ».  De 
leur  fortune  engloutie  beaucoup  sans  doute  consacraient  les 
épaves  à  se  faire  un  trésor,  là  où  il  n'est  point  de  brigands  qui 
le  puissent  ravir.  Les  désastres  publics  et  privés  invitent  ceux 
qui  ne  sont  pas  encore  atteints  à  se  dépouiller  de  biens  caducs 
en  faveur  des  mandataires  de  Dieu.  Les  calamités  de  ce  temps 
tournent  elles-mêmes  en  ({uelque  manière  à  rcnrichissement 
des  églises. 

Si,  au  V^  siècle,  il  est  diflicile  qu'au  milieu  des  ruines  de 
grandes  fortunes  s'édifient,  même  au  prolit  des  églises,  c'est 
alors  que  le  temporel  ecclésiastique  assied  de  solides  fonde- 
ments sur  les  croyances  chrétiennes.  Peut-être  les  églises  des 
Gaules  doivent-elles  à  la  munificence  impériale  une  part  des 
biens  qu'elles  possèdent  au  V«  siècle.  Mais  ces  libéralités  ne 
sont  qu'un  médiocïre  facteur  de  leur  fortune  ~.  Le  temporel 
ecclésiastique  n'a  pas  été  constitué  tout  d'une  pièce,  des 
dépouilles  des  temples  païens,  ou  aux  frais  des  cités  et  des 
empereurs.  Il  est  né  et  s'est  nourri  des  apports  spontanés  de 
nombreuses  générations  de  pieux  fidèles.  La  foi  des  chrétiens 
se  convertit  en  largesses  qui  se  précipitent  vers  les  églises. 
En  leur  faveur  s'établit  un  irrésistible  courant  d'appel.  Élabo- 
rée autour  des  textes  évangéliques  qui  commandent  aux  disci- 
ples du  Christ  de  se  détacher  des  biens  terrestres  et  de  déposer 
leur  trésor  dans  les  cieux,  la  théorie  chrétienne  des  œuvres 
pies  sera  pendant  tout  le  moyen  âge  et  jusqu'aux  temps  mo- 
dernes la  pourvoyeuse  des  églises. 

Au  V«  siècle,  le  i>rê(re  do  Marseille,  Salvicii,  Texi^osc  en  lui 
prêtant  une  rigueur  logique,  une  valeur  ohligaloire  qu'elle  n"a 
eu,  en  fait,  ni  en  ce  temps  ni  plus  tard.  11  serait  iuqtrudent 
d'allirmer  des  déclamations  de  Salvien  qu'elles  reiirésentenl 
exactement  les  vues  et  l'enseignement  du  clergé  de  son  temps 
dans  la  région  la  plus  civilisée  et  la  plus  riche  des  Gaules.  Gn 
n'attribuera  i)as  non  plus  au  succès  d'un  rhéteur,  si  goûté  qu'il 
ait  été,  le  flux  de  la  richesse  qui  monte  vers  les  églises  ; 
mais  ce  pamphlet  passionné  est  un  témoignage  certain  du 
travail  qui  se  fait  dans  les  esprits.   D'une  main  indiscrète  el 

1.  ii08-9  :  «  Sed  sapiens  Chrisli  .sorviis  iiil  pcrdidil  lini'iiiii  .|ua«' sjïrcvii,  l'dfl.uiuf 
pi'ius  translata  locavit  »  {loc.  cîl-i- 
■2.  Cf.  plus  haut,  p.  15  et  n.  1  de  la  p.  1'.'. 
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brutale  Salvion  déroiivre  la  source  qui  coiiiuienrait  à  sourdre 
humblement  au  bénéfice  des  églises  et  travaille  à  en  élargir 
les  dégagements  ;  mais  la  nappe  jaillissait  d'elle-même  des 
couches  profondes,  des  croj'ances  et  sentiments  chrétiens  dont 
le  prêtre  de  Marseille  se  fait  rinterprète.  Il  pousse  ii  rextrème 
et  jusqu'à  l'absurde  les  arguments  propres  à  décider  ses  contem- 
porains à  abandonner  leurs  biens  à  Dieu.  C'est  que  de  tels 
motifs  avaient  prise  sur  les  âjiies.  Salvien  jette  à  pleines  mains 
dans  une  terre  préparée  la  semence  que  tous  les  vents  qui 
passent  au-dessus  d'elle  y  ont  déjà  répandue  et  qui  ne  cessera 
plus  de  lever. 

Le  prêtre  de  Marseille  a  entrepris  de  détourner  les  richesses, 
qui  corrompent  le  cœur  des  hommes,  vers  Dieu,  c'est-à-dire  vers 
les  églises.  Sans  doute  les  legs  pieux  qu'il  sollicite,  Salvien 
les  destine  aux  œuvres  pies,  spécialement  au  soulagement  des 
pauvres  ',  mais  à  ses  yeux  comme  au  sentiment  de  tous  ses 
contemporains,  le  temporel  ecclésiastique  est  le  réservoir  qui 
les  alimente  toutes.  Ce  qui  appartient  à  l'église,  écrit  le  prêtre 
d'Arles,  Pomère,  elle  le  possède  en  commun  avec  tous  les 
indigents  2.  Tous  les  motifs  que  Salvien  fait  valoir  pour  décider 
les  chrétiens  à  se  dépouiller  de  leurs  biens,  à  l'article  de  la 
mort,  les  incitent  aussi  à  faire  des  églises  les  dépositaires  de 
leurs  aumônes  posthumes. 

En  abandonnant  ses  biens  à  Dieu,  le  mourant  remplit  un 
devoir  de  stricte  justice.  Il  ne  possédait  qu'en  précaire  ou  en 
usufruit  des  biens  dont  le  véritable  propriétaire  est  le  Seigneur 
et  il  est  tenu  à  sa  mort  de  les  lui  remettre  •'.  Il  doit  tout  lui 
offrir  parce  qu'il  en  a  tout  reçu  ^  et  s'il  lui  donne  tout,  il  offre 
encore  trop  peu  ■'. 

1.  T'nnnthci  ad  ccclesiam  llbri  IV  (adversus  avaritiain),  IV,  i  (Àuct.  aulirjKiss., 
l.  I,  p.  163);  7  (p.  165).  Cf.  plus  haut,  p.  4. 

'2.  De  cita  cotUempl.,  II,  9:  «  Quod  habet  ecclesia,  cum  oniniltu.s  niliil  habeii- 
libushabet  commune  »  (Migne,  P.  L.,  t.  ux,  col.  454).  Cf.  S.mxt  Acgistin,  Kj>ist. 
CLXXXV,  35  :  «  non  .sunt  illa  noslra  socl  pauperum,  quorum  procurationem 
([uodanunodogerimus.non  proprietatemnolii.s  vindicamus  •>  (Migne,P.  L..l.xxxiii. 
col.  809).  Voir  R.vïZiNGER,  Gesch.  cl.  Kircfilichcn  Aroicnjjffcuc.  p.  "119. 

3.  Tiin.  ad  cccfcs..  J,  5  :  ■•  usum  tanUim  earuni  rcrum  accepimus,  quas  it-nc- 
■mu.s:  commodatis  cnim  a  deo  facultalibus  utimur  el  tjuasi  precarii  posscssores 
sumus;  egredientes  e  mundo  islo  hic  cuncta  rclin(|uimus. . .  Quid  rectiu.s  (|uani 
ut  ubi  res  ab  eo  discedit  qui  usum  habuit,  revcrlalur  ad  cum  po.sso.ssio  (|ui 
utendam  concessit  »  (p.  l-H). 

4.  Op.  cit.,  11  :  "  Non  offeral  totum  quod  habet  si  non  pulal  se  debere  toUim  quod 
habet  "  (p.  b29).  Paulin  de  Pclla  exprime  pour  son  compte  per.soiniel  le  même 
sentiment  :  "  ([uocirca  el  totum  tibi  me,  deus  optime,  debens,  cunctaque,  quae 
mea  sunt  »  {f:ucliarislicos,  594-5,  Poelae  christ,  min.,  p.  i,  Corj).  scrijd.  cccles. 
latin.,  t.  XVI,  p.  314). 

5.  Tim.  ad  eccles.,  loc.  cit. 
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Le  Seigneur  n'a  lait  nôtres  les  richesses  qui  sont  siennes  que 
pour  nous  permettre  de  mériter  en  les  lui  abandonnant  '.  Car 
laumône,  dit  TEcclésiaste  '^  détruit  le  péché.  Non  pas  que  Dieu 
accej)te  de  l'argent  i)Our  absoudre  les  criminels  comme  un  juge 
l)révaricateur  et  fasse  trafic  du  péché.  L'aumonc  ne  sert  point 
à  celui  qui  se  flatte  de  compenser  plus  tard  ses  fautes  par  ses 
libéralités,  mais  elle  délivre  celui  qui  s'éveille  au  bon  sens  et 
revient  de  ses  erreurs  •'.  Aussi  laisser  ses  biens  à  des  étrangers, 
c'est  les  préférer  à  soi-même  •*.  Qui  fait  offrande  à  Dieu,  donne 
à  lui-même  »,  donne  pour  son  espérance  et  son  salut  ''. 

L'argument  revêt  déjà  la  forme  et  prend  la  valeur  péremp- 
toire  qu'il  gardera  pendant  tout  le  moyen  âge  au  bénétice  des 
établissements  religieux.  Salvien  presse  le  mourant  d'aban- 
donner à  Dieu  son  avoir  alîn  de  délivrer  son  àme  des  peines 
éternelles  \  La  mort  qui  vient  lui  interdit  de  satisfaire  k  la 
justice  divine  par  le  jeûne,  en  portant  cilice,  en  se  soumettant 
aux  longues  épreuves  de  l'exomologèse  ■'*  ;  il  ne  peut  plus  offrir 
au  Seigneur  que  ses  biens  avec  son  repentir  '•'.  Qu'il  prie  Dieu 
d'agréer  son  oblation  tardive  lo,  non  pas  avec  l'assurance  de 
qui  donne  bénévolement  ou  rachète  au  prix  marqué,  mais  avec 
l'humilité  d'un  débiteur  qui  acquitte  la  moindre  partie  d'une 
dette  i>. 

Salvien  se  fait  ici  l'apologiste  de  sentiments  très  répandus 
et  d'habitudes  contractées  déjà.  On  a  vu  qu'au  Y'"  siècle,  les 
legs  que  recueillent  les  églises  représentent,  aux  yeux  du 
clergé,   les  oblations  des  morts  destinées  à  procurer  rafrai- 

I.  TUn.  ad  eccles.,  1,  5,  p.  l-.T). 

■2.  Eccles.,  III,  33.  Ce  texte,  cité  p.ii-  Salvien  fl,  8,  p.  lv>7),  se  relrouvera  dans  une 
iiiiiltiliule  (ie  chartes  de  donation.  Voir  dans  Arnold  {Cacsarii'.s,  p.  3OT)  la  doc- 
trine de  saint  Césaire  d'.\rles  sur  la  vertu  rédemptrice  de  l'aumône. 

3.  Tiw.  ad  écries.,  I,  8,  p.  l'27. 

4.  Ibid.,  H,  5  :  «  qui  exheredare  nolunt  saltini  extriineos  i>roplcr  se...  vus  ipsos 
vestro  exheredatis  «  (]>.  KC)). 

r..  Ihid.,  Il,  14,  p.  11-'  :  111.  '.1.  p.  11'.'  :  et.  pins  haiil.  |).  i  et  n.  4.  C'es(  dans 
le  même  sens  ([ue  Sidoine  Apollinaire  écrit  ii  Con.sentius  :  «  quicquid  ecdesiis 
spargis,  tibi  colligis  •■  {Ej»i.sf.,  Vlll,  4,    .UfcL  aniiquiss.,  t.  vrir,  p.  Vi^Y 

().  Salriani  eplsi,  IX  :  rum  mulli  maxinuis  opes  herediiuis,  interdum  etiam 
exlraneis  derehnqnant.  Imc  solum  .se  putent  perdere,  quod  pro  spe  sua  dederinl 
ac  .salute  »  (p.  118).  Cf.  Thn.  ad  eccles.,  III,  0,  p.  ll'.i. 

7.  Tim.  ad  eccles.,  I,  10  :  «  Offerat  ergo  vel  moriens  ad  lilierandum  de  perennitais 
ixpnis  animam  suam  »  (p.  1-29). 

8.  Ibid.,  p.  1-28.  Salvien  fait  allusion  aux  expiations  des  pénitents. 

'?.  Ibid.  :  «  offerat...  quia  aliud  jaui  non  potest,  sallini  sulislanii.nn  snaui.  sed 
iilTerat  tamen  cuni  coinpunctione  ■>  (p.  1-20). 

10.  Ibid.  :  "  licet  (illerat,  nret  deum.  ni  sua  placeal  .d.laiit.,  iilangeus  id  ipsum 
quod  tarde   offert.  •> 

II.  Ibid.  :  «  non  offerat  ipiasi  i>paesumi)tione  donanlis  ,sed  quasi  humilitale  sol- 
ventis  nec  offerat  cuni  redeun)tionis  liducia.sed  cum  supplicationis  oHicio.  ■ 
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chissement  k  leurs  âmes  i.  Aux  dons  faits  à  une  église  s'attache 
un  mérite  expiatoire.  Rien  n"a  plus  fait  que  cette  croyance 
pour  renrichissement  des  églises. 

Ces  offrandes,  Salvien  ne  les  attend  et  ne  les  réclame  que  de 
ceux  qui  vont  mourir.  Les  hommes,  tels  qu'il  les  connaît,  sont 
trop  attachés  à  leurs  biens  pour  s'en  dépouiller  tandis  qu'ils 
sont  en  bonne  santé  2.  A  peine  consentiront-ils  à  songer  k  leur 
âme  k  leurs  derniers  moments  ;  ne  voudront-ils  pas  plutôt  se 
survivre  dans  leur  avarice  en  la  personne  de  leurs  proches?  ■' 
Le  prêtre  de  Marseille  a  pris  la  plume  pour  stigmatiser  ces 
chrétiens  qui  laissent  de  grands  biens  k  leurs  parents,  parfois 
k  des  étrangers,  et  qui  ne  considèrent  comme  perdu  que  ce  qu'ils 
donnent  pour  leur  salut  K  II  ne  combat  dans  ce  long  traité 
qu'une  seule  forme  de  l'attachement  aux  richesses,  celle  qui 
s'étend  par  delk  le  tombeau  "'.  Il  est  clair  qu'aux  yeux  de  Salvien, 
le  patrimoine  ecclésiastique  se  constitue  et  s'accroît  surtout 
par  des  héritages. 

Depuis  qu'une  constitution  impériale  a  déclaré  en  :521  l'Eglise 
apte  k  recueillir  des  successions,  c'est  sans  aucun  doute  en 
empruntant  le  plus  souvent  cette  voie  que  la  fortune  vient  aux 
églises.  La  loi  promulguée  par  Valentinien  en  :J70  qui,  pour 
mettre  un  terme  aux  pratiques  de  captalion  des  clercs,  pro- 
nonce contre  eux  la  déchéance  du  droit  d'hériter  '',  laisse 
intacte  la  faculté  qu'ont  les  églises  d'être  instituées  héritières  ''. 
On  a  supposé  que  le  pape  Damase  avait  prié  lui-même  l'em- 
pereur de  couper  court  k  des  abus  scandaleux  et  dommageables 
aux  églises  elles-mêmes  î^.  Saint  Jérôme  déclare  ne  pas  se 
plaindre  d'une  loi  qui  empêche  les  clercs  de  s'interposer  entre 
la  mère  église  et  les  chrétiens  ses  fils  et  qui  permettra  aux 
églises  de  recueillir  l'héritage  des  enfants  qu'elles  ont  en- 
gendrés et  nourris  '•'.  A  la  lin  du  IV''  siècle,  les  églises  et  leurs 

1.   Cf.  jiliis  haut,  |).    14. 

-,'.  II,  14  :  <•  osto  rebu.s  ac  facullalilm.^;  tiiis  iii  vila  hac  iili  vclis  (liiiiiiiiixln  mi  vcl 
morieiis  non  oMivi.scaris  »  (p.  14-2). 

3.  II,  5  :  «  illi  ea.s  cui)iunt  in  cof^naii.»^  suis  niMi'lui  iios.siilfrc  ■■  (p.   i:C.). 

4.  Cf.  p.  précéd.,  n.  tj. 

r>.  Elle  est,  déclare  Salvien  au  début  de  .son  traité,  le  plus  jrrand  lléau  (|ui  désole 
rÉjrliso  :  "  pleri(|ue  i)aruni  exisliniaiil...  nisi  avariliani. . .  etiani  in  fulura  posl 
ludrleni  lenipora  e.xlendant  »  (I,  1,  j).  1-20). 

6.  Cod.  Thendos.,  L.  XVI,  T    il,  ÎO  (éd.  Haexel,  col.  li9-2-:j;. 

7.  Cf.  Lœmxg,  Gesch.  d.  dctilschen  Kirchenrechta,  l.  i,  p.  ■2-2-2. 

8.  Cf.  FoiRXERKT,  op.  cit.,  \) .  'èi-'.i.  La  constitution  impéi-iale  est  adressée  au 
pape  Damase  et  a  été  lue  dans  les  églises  de  Rome  [Cad.   Tlicodo.t..  inc.  cit.). 

9.  Eplst.,  LU,  6:  "Non  de  lege  conqueror  sed  doleo  cur  meruerinius  hanc 
legem...  Sit  liaeres,  sed  mater  fdiorum.  id  est  gregis  sui  erclesia.  ([uae  illos 
genuit.  nulrivil  et  pavit.  (^uid  n<>s  inserinius  inii-r  niaireni  ei  liberns  «  (Mkjnk, 
l*.  L.,  l.  XX,  col.  ô&i-.i). 
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œuvres  pies  sont  atteintes  par  les  constitutions  impériales  des- 
tinées à  protéger  l'avoir  patrimonial  des  fils  dont  la  mère  est 
veuve  ou  consacrée  au  Seigneur.  Il  est  interdit  à  celle-ci  de 
déshériter  ses  enfants  au  profit  d'une  église,  d'un  clerc  ou  des 
pauvres  K  Ces  lois  qui  ne  visent  qu'un  cas  particulier,  un  abus 
flagrant  et  ne  s'appliquent  qu'aux  veuves  et  aux  diaconesses, 
seront  du  reste  rapportées  en  455  par  Marcien,  en  même 
temps  que  la  loi  de  Valcntinien  2. 

Il  n'est  point  fait  mention  d'héritages  délivrés  aux  églises 
des  Gaules  avant  le  V*'  siècle  ;  mais  les  legs  qu'elles  recueil- 
lent à  la  fin  de  l'époque  romaine  représentent  sans  doute  la 
l)lus  large  part  de  leur  avoir.  A  la  vérité,  s'il  faut  en  croire 
Salvien,  le  plus  grand  nombre  de  ses  contemporains  ne  prenaient 
])oint  souci  à  leur  heure  dernière  des  intérêts  de  Dieu  et  lui 
préféraient,  alors  même  qu'ils  n'avaient  pas  de  parents,  des 
héritiers  séculiers  et  déjà  riches  •*.  Mais  puisqu'il  se  plaint  que 
beaucoup  n'offrent  rien  à  Dieu,  c'est  qu'il  s'en  trouve  au  moins 
quelques-uns  qui  font  hériter  les  pieux  établissements  et  il 
n'écrit  à  l'Église  au  nom  de  Timothée,  que  dans  l'espoir  d'aug- 
menter le  nombre  de  ces  chrétiens  qui  rompent  avec  l'avarice. 
L'évêque  d'Arles,  saint  Hilaire,  a  pu  accroître  les  biens  de  son 
église  de  nombreux  héritages  ^.  Les  conciles  gallicans  du 
V«  siècle  ont  certainement  en  vue  les  legs  inscrits  sur  les 
testaments  en  faveur  des  églises  quand  ils  interdisent  de  retenir 
les  oblations  des  défunts  ^.  Saint  Augustin  souhaitait  que  son 
église  ne  fût  pas  instituée  héritière  et  préférait  recueillir  pour 
elle  de  simples  legs  ^.  De  ce  chef  pourtant  les  églises  des 
Gaules  éprouvent  au  V  siècle  des  pertes  ;  il  est  sans  doute  des 

1.  /.ni  lie  ValeiUinien.  Tlièndosr.  .\  rin'lu's  du  -H  juin  .iQO  :  -  niillam  ecclesiaiii, 
iiulluiii  tlericurn,milUim  paupereni  scriliat  (diaconissa)  liaeredcs  ..  (Cod.  Theodos., 
L.  XVI,  T.  II,  -27,  éd.  Haenel,  col.  1497).  Une  loi  aiiléricurc  perdvie  de  Valen- 
linien,  Valens  et  Gratien,  dont  mention  e.';t  faite  dan.s  la  loi  de  Théodo.'^e  du 
•2.3  août  3ÎK)  (-28,  col.  1498)  et  dans  une  novelle  de  Marcien  de  155  CT.  v,  ynrcUac 
ronstit.,  éd.  Haenel,  col.  -286)  édictait  <Iéjà  cette  inènie  défense  à  l'adre.sse  de.s 
veuves.  Par  la  loi  citée  du  Q'-i  août,  Théodose  autorise  les  diaconesses  et  les 
veuves  à  dispo.ser  de  leur  nioluliei-  en  faveur  des  églises  et  des  clercs  par 
donations  entre  vifs,  mais  laisse  subsister  les  dispositions  essentieUes  des  deu.\ 
lois  précédentes.  Cf.  Foirneret,  j).  94,  n.  5. 

■2.  yoi:.  de  Marric/u  loc .  cit.  Cf.  Foikneret,  p.  95. 

'.i.  Cf.  plus  haut,  1).  -25,  n.  6. 

4.  Po.MÉRE,  De  vita  contemj'l-  H,  9  :  «  .•lcce|)(i.•^   lidelMim  num<To.sis  hacri'dit.i 
tibus  ampliavit  »  ^Migne.  P.  L  ,  t.  i.ix,  col.  4.53). 

5.  Cf.  i)lus  haut,  p.  14,  n.o. 

f).  PossiDiLS,  VUa  s.  Augiist'uti,  -24  :«  Fréquent ius  ((uoque  dicebat,  magis 
securius  et  tnlins  ecclesiam  legata  a  defunctis  dimi.ssa  tlehere  suscipere,  quant 
haereditates  forte  sollicitas  et  damnosas:  ipsaipie  legala  magis  ofTerenda  csm- 
i|uani  exipenda  ■•  (Micne,  P.  L.,  t.  xxxii,  col.  51). 


28  l'église    et    les    frÉRITIERS    NATURELS 

héritiers  rjui  i-oliisont  de  délivrer  k  l'Eglise  les  biens  que  le 
testament  de  leur  proche  lui  accorde. 

Il  paraissait  odieux  qu'une  église  privât  un  (ils  de  tout  l'hé- 
ritage paternel.  Saint  Augustin,  en  dépit  des  plaintes  du  peuple 
d'Hijjpone  ',  refusait  d'enrichir  son  église  en  acceptant  d'un 
père  la  dépouille  de  ses  enfants.  «  Si  quelqu'un,  disait-il,  veut 
faire  hériter  une  église  en  déshéritant  son  fils,  qu'il  cherche  un 
autre  qu'Augustin  et  Dieu  veuille  qu'il  ne  tnjuve  personne  qui 
s'y  prête  -'  ».  La  loi,  que  peut-être  la  complaisance  d'évéques 
ou  de  prêtres  moins  scrupuleux  permettait  de  tourner  par  des 
fidéicommis,  réservait  aux  descendants  et  ascendants  du  défunt 
le  quart  de  son  avoir  ^.  Saint  Augustin  se  met  largement  d'ac- 
cord avec  elle  quand  il  invite  chaque  croyant  à  regarder  l'église 
comme  l'un  de  ses  enfants  et  à  lui  laisser  une  part  égale  à  celle 
qu'il  fait  k  chacun  d'eux  '.  Salvien  lui-même  se  défend  de 
vouloir  exclure  entièrement  les  fils  de  la  succession  pater- 
nelle "'.  Un  peut  pardonner  aux  parents  qui  laissent  k  leurs  fils 
même  indignes  une  part  de  leur  héritage  ''.  Le  prêtre  marseillais 
juge  k  peine  excusable  ''  le  père  qui  aime  ses  enfants  plus  que 
le  Seigneur,  mais  sans  désavouer  les  conséquences  extrêmes  et 
logiques  de  ses  principes,  il  se  rallie  dans  la  pratique  au  senti- 
ment d'Augustin  :  un  vrai  chrétien  fait  une  part  k  Dieu  comme 
k  ses  fils. 

Mais  celui  qui  n'a  point  d'enfants  et  laisse  ses  biens  k  un 
fils  adoptif  est  sans  excuse  ^.  Salvien  n'admet  pas  davantage 
(ju'un  testateur   puisse  k   défaut   d'enfants  préférer   d'autres 

1.  .SV/v/to  CCCLV,  4  :  n  (liciinl  :  fccc  ((uare  iieino  (loiuil  ccch'siiif  lli|i|iuiiciisi 
nlitiuid  :  ecce  quare  non  eam  faciunt  qui  nioriunlur  haoredeni  :  quia  episcopus 
Aujïuslinus. ..  non  suscipit  »  (Mioxit.  P.  L.,  l.  xxxix,  col.  1571). 

•2.  Ibid.,  5  :  «  Quicumque  vult  oxhaeredato  filio  haercilem  facere  ecclesiam, 
([uaerat  alium,  non  Augu.slinum  :  inuno  Deo  i)roi)itio  neniinem  invpuiat  »  (col. 
157-2).  Saint  Augustin  est  partisan  du  droit  (rhérédité  naturelle.  Cf.  Tn.  Som- 
MERLAD,  Dax  Wirtscfiaflsjifoyramni  cler  Kirvlie  des  Miticlaltcrs.  \).  119.  Cet 
ouvrage  exi)ose  ce  ((ue  les  écrivains  ecclésiastiques  des  cinq  premiers  siècles 
ont  pensé  de  la  riche.sse  et  des  biens  lem])orels  en  pénér:il. 

3.  Cf.  H.  AiFFKOV,  Kroliiliou  du  tcsfainent  eu  France  des  orujiiie.s  av 
XlIIe  .siècle,  p.  102.  On  a  vu  i)lus  haut  (p.  26)  (|ue  Théudnsc  a  ex|iressénient 
interdit  aux  diacon(!.sses  de  léguer  aux  églises  lavoir  dû  à  leurs  eiifanis. 

4.  Scnnn  CCCLV,  4  :  »  faciat  ([uod  saej>e  horlatus  suni  :  ununi  liliuni  li.iliet, 
putel  Christnm  alteruni  ;  duos  habet,  putet  Cbrisiinii  tcriium  :  deccni  liabei. 
Christuni  undecinmni  faciat  »  (col.  157-2). 

5.  Tiin.  ad  eccles.,  I,  5:  »  non  ita  dirani,  <|uasi  hlios  bonis  cl  facullalibus 
paternis  j)enitus  exdudam  »  (p.  1-24). 

6.  Ibid.,  m,  -2:  '■  Sed  esto  ignosci  pareniibus  possit  si  ex  parte  alifiua  heredi- 
larias  facultates  liliis  derelinf(nanl,  si  laineii  ifl  ipsuiii  bonis...  esl<i  si  eliani 
malis  quiddam  •>  ([).  144). 

7.  Ibid.  :  "  est  umbra  excusatiunculue  non  excusans  ■■. 

8.  Ibid.,  111,  2,  p.    145. 
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proches  à  l'église.  Que  le  m(jiirant  ne  se  laisse  pas  arracher 
])ar  les  parents  hypocrites  qui  Tt^bsëdent  ',  les  biens  qu'il  peut 
consacrer  à  sauver  son  anie.  Dieu,  déclarait  saint  Anibroise, 
rejette  les  dons  qui  affament  la  famille  du  donateur  2.  Salvien 
ne  suppose  pas  que  parmi  les  héritiers  il  puisse  s'en  trouver 
qui  soient  i)auvres  ;  à  l'entendre,  la  foule  des  parents  qui 
assiège  le  lit  d'un  mourant  ne  se  compose  que  de  riches 
matrones,  d'hommes  nobles  et  oj^ulents  -^  Aussi  bien  n'a-t-il 
pris  la  plume  que  pour  fouailler  les  riches  avaricieux. 

Le  devoir  de  doter  les  églises  oblige  plus  rigoureusemeni 
qui  n'a  point  d'enfants  que  les  pères  de  famille.  Le  riche  qui 
néglige  les  œuvres  pies  est  plus  inexcusable  que  celui  qui 
laisse  à  ses  fils  un  modeste  patrimoine.  De  même  les  personnes 
consacrées  à  Dieu  et  qui  jouissent  des  biens  offerts  au  Seigneur 
sont  spécialement  tenus  de  léguer  à  l'Eglise  leur  propre  avoir. 

Déjà  au  y^  siècle  l'apport  du  clergé  contribue  à  enrichir  les 
églises.  Sitôt  qu'elles  eurent  reçu  capacité  de  recueillir  des 
successions,  les  églises  devinrent  les  héritières  ordinaires  des 
évêques  ^  et  des  clercs.  La  discipline  des  églises  africaines 
excommunie  même  les  évêques  qui  préféreraient  à  leur  église 
soit  des  étrangers,  soit  des  parents  hérétiques  ou  païens  •'.  Une 
constitution  de  Théodose  II  crée,  en  434,  présomption  de  droit 
on  faveur  des  églises  et  des  monastères  quand  meurt  intestat 
un  évoque,  un  clerc  ou  un  moine,  qui  ne  laisse  ni  veuve  ni 
parents  •'. 

Les  églises  des  Gaules  ont  certainementj  dès  le  X"  siècle, 
recueilli  souvent  l'héritage  de  leurs  évêques  et  de  leurs  clercs. 
Flodoard  a  lu  le  testament  par  lequel  un  évêque  de  Reims  du 

1.  Tiiii.  ad  ecclex.,  III,  -20,  \>  159.  Salvien  les  sli}.'iiuitise  à  peu  prés  dans  les 
mêmes  termes  où  saint  .Jérôme  fait  le  procès  des  clercs  qui,  pour  édifier  leur 
fortune   personnelle,    font    efirontcment  le    siège  des  vieillards  (Epint.,  LU.  •"•, 

MiGNE,   P.   L.,   t.    XXII.    ("il.   5ai). 

2.  K.vpos.  l'iuitij.  sec.  Lucuiit,  VIII,  "T  :  -  Sed  dicis  le,  (luud  eras  i)ari-milius 
collalurus,  ecclesiae  malle  conferre.  Non  quaerit  donum  Deus  de  famé  paren- 
tum  >  (éd.  ScHENKL,  Corp.  script,  cccles.,  t.  xxxii,  v.  iv,  p.  4.31).  Saint  Augustin 
pensait  comme  saint  Ambroise.  Cf.  PossiDits,  l'ita  s.  Auf/iistiai.  •>4  :  ■•  Nam  et 
aliquas  eum  haereditates  recu.sasse  novimus,  non  quia  pauperibus  inutiles  esse 
possent,  sed  quoniam  juslum  et  aequum  es.se  videbal  ut  a  morluorum  vel  filiis 
vel  i)arentibus  vel  aflinilms  magis  possiderenlur,  ([uibus  ea  (leficientes  dimiliere 
noiuerunt  ^Migne,  t.  xxxii,  col.  h'.i). 

;i.  Tim.  ad  cccle.s-.,  III.  ly,  p.  !'>«. 
I.  Cf.  FoiRXERET,  p.  C".t  et  suiv. 

:..  CmU'.i:  ceci,  afrir..  caii.    LXXXI  (Uiu  \s.  i.  i,  p.  17:>-0).   Cf.  I..kmng.  hjj.  cit.. 
1.  I,  1).  m. 
(j.  Codex  Theod..  L.  \'.  T.  m.  De  bmiis  cleric.    el  monac,  éd.  H.venel.  <o1.  IC7. 

Cf.   Foi  RNERKT.   p.  W. 


30  i.i;.s  ÉGLISES  HL;i{iTii;Kii:s  ul   clkkgé 

V"  siècle,  Bennadius,  instituait  son  église  pour  héritière,  lui 
laissait  une  somme  d'argent,  des  terres  et  des  forêts  ^.  Saint 
Perpétuus,  évéque  de  Tours,  a  légué  ce  qu'il  possédait  dans 
diverses  cités  à  leurs  églises  respectives  et  a  fait  une  large 
part  à  l'église  de  Tours  2.  L'un  de  ses  successeurs,  Yérus,  à  la 
fin  du  V^  siècle,  laisse  aussi  ses  biens  aux  églises  et  à  quelques 
personnes  de  mérite  '^. 

Beaucoup  de  membres  du  clergé  ne  se  croyaient  pas  tenus 
d'agir  ainsi.  Salvien  s'élève  contre  les  clercs  qui,  servant  le 
Seigneur,  laissent  leurs  biens  à  ceux  qui  vivent  dans  le  siècle  ^. 
11  s'en  trouve  même  qui,  n'ayant  point  de  parents,  font  hériter 
des  étrangers  de  préférence  à  l'Église.  «  Des  veuves,  des  vierges 
consacrées  aux  autels,  des  diacres,  des  prêtres  et,  ce  qui  est 
monstrueux,  des  évêques  mêmes,  sans  en  être  pressés  par 
l'affection  naturelle,  sans  y  être  contraints  par  des  engagements, 
n'ayant  ni  enfants  ni  famille,  disposent  de  leur  avoir  non  pas 
en  faveur  des  pauvres,  des  églises,  d'eux-mêmes,  ne  le  laissent 
pas  à  Dieu,  mais  à  des  séculiers  et  même  à  des  riches  et  à  des 
étrangers  «  ^.  Au  commencement  du  VP  siècle,  le  concile 
d'Agde  prévoit  le  cas  où  des  évêques  qui  n'ont  ni  fils  ni  neveux 
n'instituent  pas  leur  église  pour  héritière  ;  il  ordonne  de  sou- 
mettre la  gestion  de  ces  ingrats  à  un  examen  sévère  "'. 

Le  courant  d'ascétisme  qui,  au  sein  du  clergé,  lutte  au 
y  siècle  contre  l'envahissement  des  soins  séculiers,  prive 
parfois  l'église  des  biens  dont  évêques  ou  clercs  se  sont 
dépouillés  avant  de  lui  appartenir.  Il  n'est  pas  sans  exemple  au 
X"  siècle  qu'un  évêque  soit  promu  qui  ne  possède  point  ''.  Ceux 
qui  sont  tirés  des  cloîtres  ont  souvent,  avant  de  faire  profession 
de  vie  religieuse,  distribué  tous  leurs  biens  aux  pauvres  s. 
Salvien  s'indigne  contre  les  pères  de  famille  qui  déshéritent 
celui  de  leurs  enfants  qu'ils  ont  offert  k  Dieu  •'.  Ces  hypocrites 

1.  Hist.  Rcni.  ceci.,  I,  il  (M.  G.,  Scripl..  1.  xiii.  p.   1-.>1). 
•2.  Gréc.oikk  de  Tonis,  Hist.  Franc,  X,  31.  j).   115. 
:i.  IbliL,  p.  116. 

4.  Timolhci  ad  ccclesiam  lihri  IV.  II.  '.'  :  ••  an  diMis  iiiisier  vdii...  clericos  suos 
nuindanis  po.st  se  heredibus  rcliiiquiTi'  •>  [Aia-i.  aii(i(ii'i!<s..  \.  i.  ji.  liiSi. 

5.  Salvlani  eidst.,   IX,  à  Salonius  (p.  1181. 

6.  Can.  XXXIII  (Bruns,  t.  ii,  p.  10-2-3). 

7.  Césairo,  (lui  doviciit  évêque  d'Arle.s  dans  les  iii-cniiii-o  aniiri's  du  \'I'  sièele, 
lie  posséd.'iil  pas  de  iiatriinfiine  :  ■■  ciiin  niliil  de  pairiiiiiiii  Imiiis  lialnu-i'iiii  ■■ 
iTcsIinnCit.  lier.   hc,,rtl..  I.   xvi.   p.    Idl   . 

S.    Tels  sailli  lIiiUiilMl   (  r/Yi-/ .V.  //(//*r*/7/N.  Il,    .\rlil   .v7///rr.  .Jail\  . .  I .  11.   p.  :iS-.>).  sailli 

llilaire  d'Ai-les(  V'(7«  s.Hllarii.  :>.  Mai  I.  ii.  p.  -.'7:  1'u.mi:ri:,  Dr  rihi  iim/rni/'l  ■  II.  '.». 
MuiN'K,  1*.   L..  t.  I.1X,  col.  45:5). 

'.I.  Tiiii.  ad  cccivs.,  111,4:  «si  qui  a  pareutilius  lilii  otlerunlur  deu,  oiiiniiius 
llliis  poslpiiMunlur  (dilali:  indi^ui  judicauUir  hei-ediiale  (|uia  dij/iii  fueriiii 
(•(ilisecralicine  -    •.\>'vt.  aiitii/aiss ..  I.  l.  p.    Mlil. 
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s'excusent  de  ne  pas  laisser  à  leur  fils  qui  s'est  consacré  au 
Seigneur  une  part  égale  à  celle  de  ses  frères,  sous  prétexte 
qu'il  convient  à  qui  veut  servir  Dieu  de  renoncer  aux  posses- 
sions terrestres  ^. 

Pomëre  presse  les  évèques  de  renoncer,  suivant  Texemple 
des  saints  prélats,  à  tous  leurs  biens  personnels  puisqu'ils  joui- 
ront de  ceux  de  leur  église  -'.  Si  les  clercs  n'ont  pas  eu  le 
courage  de  sacrifier  leur  avoir  patrimonial,  qu'ils  renoncent  du 
moins  à  ce  qui  est  dû  à  leur  labeur  et  à  leur  ordi-o.  Ils  ne  joui- 
ront de  leurs  biens  sans  péché  qu'à  C(jndition  (rabandonner  à 
l'évoque  leur  solde  ecclésiastique  atin  qu'il  en  dispose  en  laveur 
de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  ■', 

Mais  l'idéal  de  vie  i)arfaite  qu'à  la  fin  du  V*  siècle  le  prêtre 
arlésien  proposait  à  ses  collègues  n'était  sans  doute  accepté 
que  d'un  petit  nombre.  Èvêques  et  prêtres  gardaient,  leur  vie 
durant,  leur  patrimoine  dont  l'église  n'était  pas  toujours 
héritière.  Au  reste  l'ascétisme  mitigé  que  prêchait  Pumère 
favorisait  lui  aussi  l'accroissement  du  temporel  ecclésias- 
tique. Les  évèques  et  les  clercs  qui  se  sont  réduits  volontai- 
rement à  la  pauvreté  ont  abandonné  quelquefois  leurs  biens 
à  leurs  parents  ou  les  ont  distribués  aux  pauvres,  mais  ils  ont 
pu  aussi  ne  s'en  dessaisir  qu'en  faveur  de  leur  église  ^.  Aux 
yeux  du  prêtre  d'Arles,  Pomère  ^,  comme  du  prêtre  de  Mar- 
seille, Salvien  '\  tout  clerc  doit  accroître  de  ses  biens  propres 
le  patrimoine  ecclésiastique.  Il  ne  devait  pas  être  rare  à  Arles 
qu'un  clerc  remit  tout  ou  partie  de  son  avoir  aux  mains  de  son 
évêque.  Pomère  recommande  en  effet  à  celui  qui  a  donné  à 
l'Église  de  quoi  couvrir  les  dépens  auxquels  il  l'oblige,  de  ne 
pas  se  préférer  aux  autres  clercs  qui  n'ont  pu  se  dépouiller 
comme  lui  parce  qu'ils  ne  possédaient  rien  ". 

Défense  est  faite  aux  évèques  et  aux  clercs  de  retenir  au 
l)assage  la  richesse  qui  par  leur  canal  doit  couler  naturellement 
vers  les  églises.  La  discipline  africaine,  dès  la  fin  du  IV"  siècle, 
n'admettait   pas  qu'un  clerc  entré  pauvre  dans  les  ordres  ait 

1.   Tint,  ad  ccclcx.,  III.  .">,  \>.  117. 

•>.  Cf.  i)lus  haut,  p.  -Al. 

:i.  De  cita  contempL,  II,  l-i,  ct>L  455-0. 

I.  Ibid..  II  :  «  qui  ouuiia  sua  aul  pareulilui.s  i'fli(|uil  :nil  p.nipiTiitu.s  disii-ibuit 
nul  ecck'siac  rcliu.s  adjuuxit  »  (cdI.   155). 

."..  Ibiil.,  10:  «  qui  f'cclfsiaiu  (luani  juvarc  (U'  priqn-iis  l'aciiIl.iiibiiN  .Iflmci-iiui 
(ck'rici),  suis  expensis  insupoi'  },'i-avanl  »  (cul.   i.".). 

G.  Suivant  Salvien,  les  pères  de  famille  ne  doivent  pas  dé.sliéi'Kee  leurs  lils 
voués  à  Dieu:  »  ut  reliy:iosoi-uni  i-elius  reli!.'io  diletur  ■  (Tim.  dit  cccics..  III.  5, 
Ai'ct.  antiqttiss..  t.   i.  p.  II"). 

7.  De  vila  voiitciiij/l.,  M,  10:  »  quud  si  aii<iMid  de  lruelii>us  suis  ecclesiae,  velul 
pro  ipsa  exjjensa  sua.  cuntulerint  ■•  (col.   155). 
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pu  acquérir  autrement  qu'aux  dépens  de  TEglise  qu"il  servait  ; 
il  devra  lui  abandonner  ses  biens  sous  peine  d'être  traité 
comme  un  voleur  '.  Nous  ignorons  si  une  règle  aussi  sévère 
était  appliquée  dans  les  Gaules.  Toutefois,  au  commencement 
du  VP  siècle,  un  évoque  de  ces  régions  qui  reçoit  des  mains 
d'un  étranger  à  sa  famille  ne  peut  accepter  le  don  qu'au  nom 
de  son  église  -.  Le  prêtre  chargé  d'une  panjisse  ne  peut  faire 
d'achat  qu'au  compte  de  l'église  3. 

Ainsi  s'est  formé  dans  les  Gaules  le  noyau  primitif  de  la  pro- 
priété ecclésiastique.  A  la  fin  de  l'époque  romaine,  les  églises 
des  Gaules  sont  encore  peu  opulentes,  mais  déjà  est  constitué 
le  corps  de  doctrines  qui  va  procréer  leur  richesse.  Déjà  aussi 
se  développent  leurs  besoins,  les  charges  qui,  aux  yeux  des 
saints  et  des  ascètes  comme  à  ceux  du  commun  des  fidèles  et 
des  clercs,  rendent  légitime  et  nécessaire  le  temporel  ecclé- 
siastique. A  la  fin  du  V"  siècle,  les  églises  ne  peuvent  plus  se 
passer  des  biens  terrestres  et  l'emploi  qu'elles  en  font  contribue 
à  faire  affluer  les  dons,  à  nourrir  et  à  enfler  leur  patrimoine 
naissant. 

1.  Conc.  de  Varthage  de  397,  eau.  XLIX  (Bki  \s.  t.  ],  ii.  1:^1). 

2.  Conc.  d'Agde  de  506.  can.  VI  (t-  ii.  p.  in  . 

3.  Conc.   deSai/it-Rn„taiiiiVXlb(iiiiE\ti\^nw),   eau.  A'III  (Maassen.  Conc.  aevi 
merov.,  p.  '21). 


CHAPITRE   IV 

La  gestion  du  temporel  et  la  dépense  des  églises 
gallo-romaines. 

L'évêque  est  radministrateur  du  temporel  et  le  dispensateur 
de  toutes  les  ressources  de  son  église  '.  Les  clercs  n  ont  point 
à  s'ingérer  dans  la  gestion  du  patrimoine  ecclésiastique.  Quel- 
ques-uns ont  pu  empiéter  sur  les  droits  de  l'évêque  ;  ces  usur- 
pations sont  le  fait  de  quelques  prêtres  entreprenants  et 
ambitieux,  jamais  de  la  communauté  des  clercs  -.  En  un  seul 
cas,  en  Gaule,  la  discipline  arlésienne  de  la  fin  du  V^  siècle  obli- 
geait l'évêque  à  consulter  son  clergé  :  il  ne  pouvait  donner, 
vendre  ou  échanger  les  biens  de  l'église  sans  le  consentement 
des  clercs  -K  Jusqu'au  milieu  du  V«  siècle,  le  temporel  des  égli- 
ses des  Gaules  est  resté  sans  doute  trop  maigre  pour  qu'il  parût 
opportun  d'instituer  un  contrôle  de  la  gestion  épiscopale  '. 

Ce  patrimoine  peu  considérable,  les  évêques  des  Gaules 
peuvent  l'administrer  par  eux-mêmes.  Il  n'existe  pas  dans  le 
personnel  attaché  aux  églises  gallo-romaines  d'officiers  spécia- 
lement chargés  de  la  gestion  du  temporel,  semblables  aux 
économes  des  églises  orientales  &.  L  evêque  s'occupe  lui-même 

1.  Cf.  Thomassin,  Ane.  et  noue,  disciitllne  de  VEylise,  V .  III,  I,  11,  C.  I  (éd. 
.Vndké,  l.   VI,  p.  509  el  sniv.);  Br.\.in,  Dus  Kirclil.  Veriuœijen,  p.  54. 

■->.  S  il  l";iul  en  croire  Grégoire  de  Tours,  Tévèciue  de  Clerniont,  Sidoine  Apol- 
linaire, aurait  été  lé.sé  dans  ses  droits  par  deux  prêtres  :  «  surrexerunt  oonlra 
<'um  duo  presbiteri  et  ablataiu  ei  onuieiu  potcstatem  a  rébus  ecclesiae,  arluni  ei 
victum  et  tenueni  relinquentes,  ad  sauiuiani  euui  coiiluiueliain  rfiliî/cruni  - 
{Hixt.  Franc,  II,  -23,  éd.  Arndt,  p.  85). 

:{.  Stat.eccles.antiq.,  can.  XXXII  (Brins,  Cutt.  apost.  et  cnnc,  1. 1,  p.  145).  Au 
Ve  siècle,  la  discipline  des  éf,Mises  africaines  soumet  les  aliénations  au  contrôle 
(In  synode  provincial  (cf.  Lcening,  Gcxth.  d.  rlcutsrhen  KiiTlicnrcclils.  i.  i.  p.  •.•;■,<".-■;. 
Au  concile  d'Aj^^dc  de  500  on  sinspirera  en  Gaule  de  cet  u,sa}jre  (voii'  plii..  loin, 
iliap.  XXm,  Lk.s  .aliénations). 

1.  Les  tentatives  faites  en  Orient  au  IVe  siècle  (Conv.  (l'A/idoclic,  can.  XXIV 
et  XXV,  Brins,  t.  i,  p.  80-7)  pour  soumettre  à  un  contrôle  ladministralion  des 
évêques,  sont  restées  d'ailleurs  sans  effet  (cf.  Lœnino,  i,  i,  p.  •.>:u-5). 

5.    Cf.    LiKNINli.   (IJI.    cit.,   l.    1,   !>.   235. 
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fies  soins  domestiques.  Il  est  de  saints  prélats  qui  ne  se 
contentent  pas  de  surveiller  l'exploitation  des  terres  que  pos- 
sède leur  église.  Saint  Hilaire  d'Arles,  soucieux  d"en  obtenir 
un  bon  rendement  afin  de  pouvoir  nourrir  les  pauvres,  s'adon- 
nait en  personne  aux  travaux  des  champs  ^  dans  les  domaines 
de  son  église  -.  Il  invitait  son  clergé  à  ensemencer  avec  lui  les 
terres  labourables  et  à  cultiver  les  vignes  •'.  Il  n'était  jamais 
oisif  et  chez  lui  s'employait  à  tisser  les  étoffes  '.  Saint  Eutrope, 
évèque  d'Orange,  s'adonnait  lui  aussi  au  travail  corporel.  Il 
défrichait  les  terrains  envahis  par  les  ronces  et  souvent  assis- 
tait les  vignerons  fatigués  ''. 

A  la  fin  du  Y"  siècle,  il  est  recommandé  aux  é vaques  de  se 
décharger  de  la  gestion  du  patrimoine  ecclésiastique  et  de 
réserver  tout  leur  temps  à  leur  ministère  spirituel  '^.  La  crois- 
sance déjà  sensible  du  temporel  des  églises  oblige  Févêque  à 
se  faire  suppléer  par  des  membres  de  son  clergé.  Le  prêtre 
Claudien,  frère  aîné  de  saint  Mamert,  évoque  de  Vienne,  rem- 
plissait le  rôle  d'homme  d'affaires  et  d'intendant  des  domaines  t; 
l'évêque  avait  les  insignes  du  pontificat,  le  prêtre  tout  le 
travail  ^.  Plus  tard,  saint  Césaire  d'Arles  commettra  tous  les 
soins  séculiers  à  des  intendants  et  à  des  diacres  ^.  Les  statuts 
qu'il  a  recueillis  invitent  les  évêques  à  laisser  l'archiprêtre  ou 
l'archidiacre  s'occuper  des  veuves,  des  orphelins  et  des 
étrangers  nécessiteux  que  leur  église  assiste  •". 

Les  biens  ecclésiastiques  sont  confiés  à  l'évêque  ;  il  ne  doit 

I.  Gknnauus,  De  script,  eccles.,  C9  :  <<  cori)oris  sui  sollicitus  labore  fuil.  Naiii 
pro  relicieiidis  pauijeribus  etiam  rusticalionem  contra  vires  suas  lionio  génère 
clarus  et  longe  aliter  educatus  exercuit  »  (Mione,  P.  L.,  t.  lvih,  col.  1100): 
KpUaiihc  :  «  Rustica  quinetiani  pro  Christo  (munia)  sumens  »  (Ed.  Le  Blant, 
Inscript,  chrét.  de  la  Gaule,  516.  t.  ii,  p.  K.'i). 

■2.  Cf.  plus  haut,  p.  18,  n.  ■>. 

.i.  Vita  s.  Hilarii,  10  :  «  Talia  sibi  suisque  ingerens  documenta  :  nianducandi 
nécessitas  incuniblt,  semina  jaciamus...  vineas  excolamus  •  (.\cta  saiict..  Mai, 
I.  II,  p.  •»•)• 

1.  Unit.,  15  :  «  Necleiidi  varias  operatio  junxerat  huras  ■>  (ji.  30). 

">.  Vita  s.  Eulropii,ii  :  «  labori  lia  niancipatus  ut  non  minus  ojjcre  con.sumerei 
corpus  quam  animuni  oralione  reliceret.  Caedebat  igitur  silvas  et  senimisnm 
(■aiiiporuni  faciem  vepriuni  evulsione  purgabat;  saepe  gravatum  vineae  cultorcm 
ijjsc  a))i)rcli('iiso  ligone  pali)abat  ■>  {op.  cit.,  t.  vi,  j).  094). 

G.  Stal.  eccl.  antifj.,  can.  XX:  «  Ut  episcopus  nuUam  rei  familiaris  curam  ad 
.se  revocet  »  (Brins,  l.  i,  p.  143). 

7.  Sidoine  Apollinaire,  Epist.,  IV,  11:  "  procuratorein  in  negotiis,  vilicum  in 
praediis  »  {.\uct.  anliqviss.,  t.  viii,  p.  63). 

s.  <■  111e  insignia  suiniKsit,  hic  laborem  •>  (ibid.).  Saint  .\ugustin  .se  déchargeait 
<Ui  soin  de  sa  maison-  sur  des  clercs  dont  il  avait  fait  des  praejtosifi  dohitts 
(l'ossiini  s.  Vila  s.  .Mkji/sI..  H  (Mione,  P.  L.,  t.  xxxii.  col.  53). 

'.I.    Vita   s.  Cdcsarii,  1,   15  {.Scrijjl .  rrri/ui   nn'rur..  1.  m,  J).  40-*). 

lu    .S7(;/.  icvt.  anli'i--  >an.  .\.A'II  'Brins,  i.  i,  ji.  143). 
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pas  les  considérer  comme  les  siens  propres  '.  Les  saints  évéques, 
déclare  Pomère,  se  sont  regardés  non  comme  les  propriétaires 
mais  comme  les  intendants  des  biens  de  leur  église  -'.  Le  patri- 
moine d'une  église,  ajoute-t-il,  n'est  pas  une  propriété  parti- 
culière, mais  collective  •'.  A  Tévéque  appartient  seulement  le 
soin  d'en  régler  l'usage  K 

Une  part  des  biens  ecclésiastiques  sera  consacrée  à  l'entre- 
tien de  sa  maison.  Il  est  recommandé  aux  évoques  d'avoir  un 
pauvre  mobilier  et  une  table  frugale  ''.  Les  saints  évoques  du 
V"  siècle  se  conformaient  strictement  à  cette  prescription  '^  qui 
combat  sans  doute  tléjii  des  abus  naissants.  L'épiscopat  se 
recrute  alors  principalement  parmi  les  membres  de  l'ordre 
sénatorial  ''.  Le  biographe  d'Hilaire  d'Arles  lui  fait  un  mérite 
de  travailler  de  ses  mains  comme  un  ouvrier  bien  qu'il  fût  de 
grande  naissance  et  de  bonne  éducation  ^.  D'autres  nobles 
prélats  de  ce  temps,  qui  n'avaient  point  fait  comme  Hilaire 
profession  monastique  avant  d'être  évoques,  mais  remplissaient 
auparavant  de  grands  emplois  publics,  ont  conservé  les  habi- 
tudes fastueuses  du  haut  fonctionnaire  qu'ils  avaient  été,  du 
grand  propriétaire  qu'ils  n'ont  pas  cessé  d'être.  Sans  doute, 
Sidoine  Apollinaire,  devenu  évêque  de  Clermont,  goûtait  comme 
autrefois  le  confort  de  ses  villas  de  plaisance  '•';  il  aimait  encore 

1.  Stal.  ceci,  cndii/.,  eau.  XXXI  :  «  Ut  fitiscopus  rébus  etclesiae  lanquam  cuiii- 
iiit'iulatis,  UDii  lauquarii  propriis,  ulatur  »  (Brins,  t.  i,  j).  114):  Pomere,  De  rila 
contcmpl.,  II,  'J  :  «  non  ut  jiroprias  sed  ut  coimuendatas  »  (Migxe,  P.  L.,  t.  Lix, 
col.  454). 

•2.  "  Non  ut  i)o.s.s('s.sore.s  sed  ut  procuratores  facultates  ecrlesiac  possidebant  • 
{i.bid.). 

:{.  ■<  Non  euiiii  i)riipriae  suul  sed  coinuiunes  ecclesiae  facultates  »  (col.  4.ô3>. 
Aux  yeux  de  Pomère,  l'église  possède  eu  couiuiuu  avec  les  pauvres  (cf.  plus 
haut,  p.  -24,  n.  2). 

4.  11  :  «  Sacerdos  cui  dispensatiouis  cura  comuiissa  est  »  (col.  455). 

5.  Stat.  ceci.  antU/.,  can.  XV  :  ■<  Ut  epi.scopus  vilem  suppellcctilem  et  uu-nsaiu 
ac  victum  pauperem  habeat  •>  (Brins,  t.  i,  p.  143).  Le  canou  ajoute  que  l'autorité 
des  évéques  vient  de  la  dignité  de  leur  vie  et  non  de  l'appareil  dont  ils  s'entou- 
rent. Le  pape  Célestin,  dans  une  lettre  adrcs.sée  en  4-28  aux  évéques  de  Narbon- 
naise  et  de  Viennoise  (J.vfkk  'Watt.,  Rei/.  3691,  leur  donne  le  même  avis:  «  Dis- 
cernendi  a  plèbe  vel  céleris  suinus  doctrina  non  veste,  conversatione  non 
babitu  »  (SniMOXD,  Conc.antUj.  Galliac,  t.  i,  p-  5<3).  Déjà  Sulpice  Sévère  dénonce 
les  vonvlvla  sumpluosa,  que  des  religieuses  i)réparent  ;'i  leur  évé(|ue  {Dinl..  Il, 
1-2,  Corp.  scripf.  ecclcs.,  t.  i,  p.  l'.M.i. 

•>.  Tels  saint  Hilaire  d'Arles <■  unius  tegniine  luiiic:ie  conleuius  ■•  Vita  .s.  Ililarii. 
10,  Atia  sanct.,  Mai,  t.  ii,  p.  -21» >,  saint  Eulrope,  évé(iuc  d'Orange  :  «  Huic  viclus 
tenuis  et  dura  (cubilia  membris)  et  vestis  leginien  hispida  (eral  luuica)  »  (Le 
Blaxt,  Inucripl.  chrét.,  503,  t.  n,  )).  -230). 

7.  "N'oir  le  discours  pr(Uioncé  par  Sidoine  .Apollinaire  à  Bourgi-s  i)our  l'éleciiou 
d'un  évéque  {Kj/ist.,  ^'1I,  '.i,  Ai'ct.    aiit.itji'iss.,  1.  viii.   |).  ll.">). 

.s.  Cf.  plus  haut,  [).  precéd.,  n.  1. 

V.  Voir  la  descrijjtion  faite  par  Sidoine  de  .son  tjrucdiitut  Arilucn„i  [Ejiisl..  II, 
•2,  Auct.  antlquisa.,  t.  Vlll,  p.  ii  et  suiv.  ;  Carm.,  18,  p.  m-'i/- 
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à  se  reposer  dans  les  délicieuses  demeures  de  ses  nobles  amis  '. 
Il  n'est  pas  douteux  que  le  patrimoine  de  ces  évèques  bien  nés 
ne  contribuât  largement  aux  frais  de  leur  train  de  maison. 
C'est  plutôt  l'avoir  parfois  considérable  de  l'évêque,  que  son 
travail  manuel,  qui  dispense  partiellement  l'église  de  subvenir 
à  ses  dépenses  personnelles. 

En  général,  au  contraire,  les  clercs  sont  peu  fortunés.  La 
législation ,  en  raison  même  des  exemptions  qu'elle  leur  accorde  -, 
interdit  au  propriétaire  de  fuir  la  curie  et  les  charges  de  la 
propriété,  en  s'agrégeant  au  clergé  •«.  Aussi,  dans  les  derniers 
temps  de  l'empire,  la  plupart  des  clercs  sortent  de  la  classe 
inférieure  de  la  population,  de  celle  qui  ne  possède  pas. 

Au  III«  et  au  IV-  siècle,  les  clercs  recevaient  leur  part  des 
offrandes  1  des  fidèles.  Mais  elles  ne  suffisaient  pas  sans  doute 
à  assurer  régulièrement  la  subsistance  du  clergé  qui  longtemps 
a  vécu  aussi  de  son  travail.  Au  commencement  du  V^  siècle, 
Sulpice  Sévère  blâme  les  ministres  des  églises  qui  exploitent 
des  terres  -•.  Au  contraire,  Hilaire  d'Arles  pressait  ses  clercs 
de  se  livrer  avec  lui  aux  occupations  agricoles.  Les  statuts 
recueillis  par  saint  Césaire  font  un  devoir  aux  clercs  de  cher- 
cher leurs  moyens  d'existence  soit  dans  la  culture  du  sol,  soit 
dans  un  métier  ''. 

Certains  gagnaient  leur  vie  par  un  autre  labeur  que  le  travail 
des  mains.  De  bonne  heure,  dans  les  Gaules,  il  a  fallu  interdire 
aux  clercs  certaines  professions  déshonnétes  ou  peu  séantes  à 
leur  condition.  Déjà  en  314  le  concile  d'Arles  excommunie  les 
clercs  qui  vivent  de  l'usure  %  et  cette  prohibition  sera  renouve- 
lée à  plusieurs  reprises  au  V  siècle  ^.  Il  n'est  pas  permis  à  un 

I.  Kpist.  II,  9  :  '■  inter  agros  aniœnissimos,  huinanissimo.s  dominos...  tempus 
volupluosissiinuia  exegi  »  (p.  30)  :  cf.  VIII,  4  (p.  l-i'.t).  Evêque,  il  se  félicite  de  ce 
((ue  le  ijracdium  donné  par  Avitus  h  son  église  est  j)roche  de  la  ville  (cf.  plus 
haut,  p.  17,  n.  9)  :  ce  domaine  devient  sans  doute  une  résidence  des  évèques  de 
Glernionl. 

■>.  Cf.  Lœning,  t.  I,  p.  i-^ît-SO. 

:{.  Cf.  Lœnixg,  t.  1,  p.  ■T.i'J. 

4.  A  Cai'lhage,  au  temps  de  saint  Cyprien,  il  en  était  fait  une  distribution 
mensuelle  aux  prêtres  (Kpist.,  39,  éd.  Hartei.,  Corp.  script,  ccclcs.,  t.  m,  p.  ii, 
)).  585).  Les  Constitutions  apostoliques  stijmlent  que  les  dîmes  et  jtrémices  .sont 
pour  lévèque,  les  clercs  el  les  pauvres  (M,  -25,  Mansi.  t.  i.  col.  :i-,>4-5;  iU.  col.  .id: 
VIII,  :in,.31.  col.  577-8).  Cf.  Lœnixg,  t.  i,  p.  240-1. 

:>.  •■  PracdlM  cxcoluiU  »  (Chron.  1,  23,  Corp.  .script,  ccclcs.,  I.  i,  p.  -.'6). 

II.  Sliii.  crrl.  ii/ili(/..  cAi\.  Ll  :  <•  clericus  ...arlilicio  viclum  quaer.it  »:  Lll  : 
«  viclum  cl  vt'slitum  silii  ariillciolo  vel  agriculiiira. . .  (|uaer.il  »;  LUI  :  ■•  clerici 
qui  ad  upriandiuii  validiurcs  suni  et    arlillciola  cl  liiicras  discaiil  »  (liKi  Ns,  i.  i, 

p.    IKi). 

7.   Cm     XII  (ItiLi  NS.  I.   11.  i>.   108). 

s.  C(„ir.  de  Toi'rs  ,lr  liil.  caii.  XIII  (p.  11-.'):  tull.iUtcIltcinic.  fl  Arles,  can. 
Xl\'  (11.  i:!-.';. 
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clerc  (le  [(rendre  un  bien  k  bail  '.  Mais  le  négoce  ne  lui  est  pas 
interdit  -.  Sidoine  Apollinaire  a  délivré  à  un  jeune  clerc, 
lecteur  de  son  église,  une  lettre  iepisto/a  formata)  qui  l'auto- 
risait à  se  rendre  à  Marseille  pour  affaires  de  commerce  •'. 
Les  statuts  recueillis  par  saint  Césaire  admettent  que  les 
clercs  aillent  au  marché  faire  des  achats  et  leur  interdisent 
seulement  d'y  flâner  ^.  En  461,  le  concile  de  Tours  se  borne  à 
défendre  aux  clercs  qui  font  du  commerce  de  se  livrer  à  un 
trafic  usuraire  ■'.  Ils  doivent  s'abstenir  de  tout  négoce  qui  pro- 
duise des  gains  honteux  ^. 

Saint  Jérôme  s'élevait  contre  les  moines  qui,  entrés  indigents 
dans  un  monastère,  se  sont  enrichis  au  service  du  Christ 
pauvre  ".  S'il  faut  en  croire  Sulpice  Sévère,  saint  Martin 
rencontrait  dans  son  entourage  des  clercs  (jui  méritaient  le 
même  reproche.  Le  saint  réprimanda  un  jour  Krice  (pii,  élevé 
par  lui  dans  un  monastère,  ne  possédait  rien  avant  d'être  clerc 
et  qui,  devenu  prêtre,  élevait  des  chevaux  et  achetait  des 
esclaves  **.  Sulpice  Sévère  fait  des  clercs  de.  son  temps  une 
satire  qui  est  sans  doute  exagérée,  car  elle  enveloppe  à  la  fois 
ceux  qui  travaillent  des  mains,  ceux  qui  se  livrent  à  un 
commerce  et  ceux  mêmes  qui  s'abstiennent  de  toute  occupation 
profane  :  «  La  cupidité,  écrit-il,  a  envahi  les  âmes  des  ministres 
des  églises  ;  ils  ont  soif  des  biens  terrestres,  ils  cultivent  des 

1.  Ile  co/ic.  d'Arles,  Inc.  cit.:  '■  si  c(uis  clcriciis...  cdiidiiclor  alioiia'  ri'i  vu- 
lueril  esse  ■•. 

•2.  Sulpice  Scvèro  blâme  à  la  vérité  les  rlerrs  de  son  temps  qui  achètent  et  vendent 
(Chron.,  I,  23,  p.  26),  mais  témoigne  ainsi  que  l'usage  est  courant.  Sur  l'opinion 
que  se  font  du  conunerce  les  écrivains  ecclésiastiques,  voir  Som.mkki..\h.  ])ir 
irivlhschafU.   Tluvf.iykeU  cler  Kirche  in  Deutschla/ul,  t.  i,  ll.M. 

.{.  Ei)ist.,  VII,  2:  «  dum  solum  mercatoris  praetendit  ofticium,  lilieras  meas 
ad  formatae  viceni,  scilicet  ut  lector,  elicuit  »  {Auct.  antiqvii^s.,  t.  vin.  p.  104). 

1.  Stat.  ceci,  antiq.,  can.  XLVIII  :  «  clericus  {[ul  non  pro  emcndo  ali((uid  in 
nundinis  vel  in  foro  déambulai,  ab  offîcio  suo  degradetur  •■    (Brins,  t.  i,  p.  140% 

5. Can.  XIII  :  '•  ne  ([uis  clericus  (jui  negotiandi  sludiuni  haliore  vnliieril.  nsuras 
accipiat  »  (p.   142). 

6.  Coll.  dite  Ile  conc.  d'Arles,  can.  XIV  :  •  Si  quis  clericus...  luri)is  lucri 
gratia  genus  aliquod  negotiationis  exercueril,  depositus  a  clero...  fiai  »  (j).  i;i2). 
l'eui-élre  le  rédacteur  de  ces  canons  leur  interdit  il  tout  espèce  de  commerce  et 
lient-il  jiour  honteux  tout  gain  dii  au  négoce  exercé  par  des  clercs.  Sulpice 
sévère  semble  accuser  le  prêtre  Brice  de  se  livrer  au  trafic  des  esclaves:  «  jam 
illo  tempore  arguebatur  a  multis  non  solum  pueros  barbaros  sed  cti;im  jiuellas 
scitis  vultibus  coemi.sse   >  (Dial.,  III,  15,  Corjj.  scripl.  écries.,  t,  i,  p.  21.1). 

7.  Epist.,  LX.  11  :  «  sint  ditiores  monachi  (|uam  fuerani  saeculares.  possideant 
opes  subChristo  paupere  "  (Migne.  P.  I-  .  t.  x.\n.  col.  596). 

8.  niai.,    III,    15   [Corp.    srriiil.  errirs.,  t.  1,)).   213).  Il  ncsl    pas  rare   qu'.iu 

Ve  siècle    les   clercs    posi^^denl    ;i    lili-e    |)ersoiniel  des  esclaves,  car  les  crynciles      J( 
(d'Ornnffc  de  411,  can.   VI.  Brins,   I.  ii.    i>.  123:  coll.  dite  Ile  cntic.  d'Arlc.-;.  cm. 
XXXII,  p.   134)  interdisent  au  maître  des    esclaves  réfugiés   dans    uni-   église  de 
saisir  les  manvipia  rlcricortitn  en  dédommagement. 
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domaines;  Ter  les  fascine;  ils  trafiquent  et  font  argent  de  tout. 
Les  meilleurs  attendent  honteusement  dans  Tinaction  qu'on 
leur  offre  des  i)résents  »  ^  Sidoine  Apollinaire  raconte  l'histoire 
d'un  jeune  lecteur  de  l'église  de  Clermont  qui,  s'étant  rendu  ;i 
Marseille,  a  pu,  grâce  à  la  protection  de  l'évêque  du  lieu, 
contracter  un  riche  mariage  ^.  Peut-être  les  églises  des  Gaules 
ont-elles  abrité  aussi  de  ces  clercs  effrontés  qu'a  connus  saint 
Jérôme,  qui  flattent  et  soignent  les  vieillards  sans  enfants  3,  afin 
de  capter  leur  héritage,  pour  eux  seuls,  sans  se  soucier  de 
l'église.  Valentinien  a  été  obligé,  peut-être  à  la  demande  du 
pape  Damase,  d'interdire  aux  clercs  de  fréquenter  la  maison 
des  veuves  et  des  orphelines,  de  déclarer  nulles  les  donations 
qu'elles  leur  font  et  de  faire  lire  dans  les  églises  de  Rome  cette 
loi  que  saint  Jérôme  juge  ignominieuse  mais  méritée  *.  Encore 
sait-il  qu'elle  est  éludée  au  moyen  de  fidéicommis.  Théodose 
dénonce  l'art  fait  de  ruse  et  d'opprobre  qu'ont  certains  clercs 
pour  exploiter  les  veuves  ■'.  Nous  ignorons  si  les  églises  des 
Gaules  ont  connu  ces  scandales,  mais,  à  en  croire  Salvien,  il  est 
autour  de  lui  des  clercs  et  même  des  moines  qui  ont  tous  les 
vices  des  séculiers  ;  ces  religieux,  ces  convertis,  ces  pénitents 
pratiquent  la  continence  mais  aussi  la  rapine  *>. 

Laisser  les  clercs  chercher  à  leurs  risques  et  périls  des 
moyens  d'existence,  c'était  les  exposer  à  contracter  des  mœurs 
sordides  et  scandaleuses.  Aussi  quand  aux  menues  offrandes 
quotidiennes  des  fidèles  s'ajouta  le  produitdesdomainesdonnés 
aux  églises,  le  patrimoine  ecclésiastique  ainsi  constitué  eut  la 
fonction  d'entretenir  les.  clercs.  Au  rapport  de  Sulpice  Sévère, 
saint  Martin,  bien  qu'il  refusât  de  rien  mettre  en  réserve  pour 
la  subsistance  de  sa  communauté,  reconnaissait  pourtant  que 
l'Église  doit  nourrir  et  vêtir  ceux  qui  la  servent  '.  Les  Statuta 

1.  Chi-Dit.,  I,  2.'i  :  <•  tanta  hoc  tempore  aniinos  coniiii  lial)eii(li  cupidn  vcluli 
tabès  inccssit.  Iiihiaiit  possessionibus,  praedia  excohinl,  auro  iiicul)aiii.  oiniinl 
veiKhnilquc.  quao.snii  per  oninia  student.  At  si  qui  melinris  i)r()i)(>sili  videiilur, 
neque  i)ossidentes  neque  uegotianlps,  qiiod  est  mnlln  tni'|iiiis.  sodciilcs  iiniiicra 
expeclani  ■>  (p.  26). 

•2.  Epi-st...  VII,  i{.iiict.  antiqniss.,  t.  viii,  p.  104-5). 

ri.  Ejnst.,  LU,  à  Néixilion  :  ■■  Audio  praeterea  in  sones  el  anus  absipic  lilicris 
quorunidani  turpe  servitium. . .  ■>  (col.  533). 

i.  Cf.  ]i]us  haut,  p.  26. 

5.  «  Callida  arte  aut  probrosa  ..  (Cad.  Ttieodns..  \.  XVI.  T.  II.  27.  éd.  H.vknki., 
col.  1490). 

6.  De  gubcrn.  Dci,  V,  52  :  «hoc  videlicet  laici  lantuniniodo,  non  quidam  eiiam 
clericoruni,  saerularos  lantummodo,  non  nuilli  ntiain  rolitriosi,  iuinio  snl)  sperie 
rclitrionis    vitiis  saccularibus  nianci|)ali  »  ;  55  :    «  Novuni   prorsus   convcrsionis 

•rcnus tempérant  a  roncubitu  et  non  tempérant  a  rapina  ■>  (.\itcl.  aniif/itiss., 

t.  I,  p.  04-5). 

7.  Dial.,  III,   IS.    Saini  Martin  ayant  dépen.^e  cent  livres  d'artrent  ([uon  lui  u 
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antkiua  obligent  les  clercs  qui  peuvent  travailler  à  apprendre 
un  métier  ^  ;  leur  rédacteur  admettait  donc  que  les  clercs 
débiles,  vieillis,  inaptes  au  travail  manutd  recMjivent  leur  suli- 
sistance  de  l'Eglise.  Déjà,  en  l-JS,  le  pa[(e  rélestiu  écrivant 
aux  évéques  de  la  Narbonnaise  prescrit  que  chaque  clerc 
obtienne  de  son  église  le  [irix  de  ses  services  et  interdit  au 
clergé  d'aller  quémander  ailleurs  des  subsides  -.  I.e  testament 
d'un  évèque  de  Reims  de  la  fin  du  V'"  siècle  obligeait  l'église, 
son  héritière,  à  délivrer  des  legs  en  argent  aux  diverses 
catégories  du  clergé  rémois  3. 

Quand  vers  le  même  temps  Pomère  compose  son  traité  de  la 
vie  contemplative,  l'usage  paraît  établi  que  l'évèque  verse  aux 
membres  du  clergé  un  salaire  (stipendium).  Le  prêtre  de 
l'église  d'Arles  ne  fait  même  pas  allusion  au  travail  des  clercs. 
A  son  sens  pourtant,  tous  les  clercs  ne  doivent  pas  recevoir  les 
subsides  de  l'église.  Elle  fournira  le  nécessaire  à  ceux-là  seu- 
lement qui  n'ont  pas  de  quoi  vivre  *.  Or  les  clercs  qui  se 
sutïisent  à  eux-mêmes  ne  sont  pas  ceux  qui  travaillent,  mais 
ceux  qui  j)Ossèdent.  Le  utjmbre  des  clercs  fortunés  s'est  accru 
sans  doute  quand,  à  la  fin  du  V"  siècle,  récroulenient  du  régime 
fiscal  et  administi'atif  de  l'empire  permit  à  tous  d'entrer  dans 
les  rangs  du  clergé.  Pomère  estime  qu'un  clerc  doit  plutôt 
enrichir  son  église  de  son  bien  que  vivre  aux  dépens  du  patri- 
moine ecclésiastique.  S'il  n'est  pas  assez  généreux  pour  se 
dépouiller  en  faveur  de  l'église,  il  n'en  doit  pas  du  moins 
recevoir  les  subsides  '\  Pomère  sait  pourtant  ({ue  beaucouji 
qui  pourraient  s'en  passer  les  acceptent  et  s'excusent  en  disant 
tpi'ils  n'ont  rien  exigé  de  l'église  et  prennent  seulement  ce 
qu'elle  leur  abandonne  ^.  Déjà  visiblement  s'établit  la  règle 
qui  sera  énoncée  en  Gaule  dès  le  commencement  du  VP  siècle 
et  qui  fait  un  devoir  à  l'évèque  de  servir  à  ses  clercs  un  trai- 

offert  pour  racheter  des  captifs,  ses  disciples  lui  représentent  leur  pénurie  : 
»  omnibus  in  angusto  esse  victum,  multis  déesse  vestituni  :  Nos,  inquit,  ecclesia 
et  pascat  et  vestiat,  dum  nihil  nostris  usibus  quaesisse  videamur  »  (('orj>. 
script,  eccles.,  t.  i,  p.  212). 

1.  Can.  LUI,  cf.  plus  haut. 

■2.  .J.\FFÉ  VV.vTT.,  3iyj:  ■'  Habcat  unus(|uisque  clericoruiu  suae  fructuni  niilitiai-  in 
ecclesia  in  qua  suam  per  omnia  officia  transegit  aetateni.  In  aliéna  stipendia 
minime  alter  obrepat  »  (Sirmond,  t.  i,  p.  .07). 

:i.  Flodoard,  Hist.  Rem.  eccl.,  I,  9  (Scrijjt.,  l.  \ni.  p.  K'IK  Flodoard  a  en  sous 
les  yeux  le  testament  de  l'évèque  Bcnnadius. 

4.  De  vita  contenipl.,  11,  10  :  "  ([uod  si  ([uilibfi  iiniiislfr  <M-clesiae  nnn  halieal 
unde  vivat...  necessaria  praestei  fcdesia  •'  (Mionk.  t.  lix.  col.  IM). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  31. 

ti.  De  vita  conleo'i)!-,  II,  10  :  "  llli  (|uo(|ue  (jui  vehil  idonei  nihil  (|uidem  sib' 
dari  velul  debitum  iiuscunl,  sed  lamen   eccicsiae  snmptilms  vivant  •>  (col..  1ô4-ô). 
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tement  vn  rap[)ort  avec  leur  mérite  et  avec  leur  labour  '. 
C'est  à  lui  seul  au  reste  d'apprécier  leurs  services  et  tout  est 
reuiis  à  sa  discrétion. 

Les  évoques  consacrent  une  part  des  ressources  de  leur 
église  aux  constructions  et  aux  réparations  des  édifices  sacrés. 
Au  Y"  siècle,  ils  ne  se  contentent  plus  d'avoir  une  église  dans 
leur  cité  ;  souvent  plusieurs  basilirpies  s'élèvent  dans  la  ville 
et  les  faubourgs  -.  A  l'exemple  de  saint  Martin  •',  les  évoques 
construisent  des  églises  dans  les  campagnes  K  Quelques-uns 
des  édifices  élevés  au  Y"  siècle  ont  occasionné  aux  évoques  des 
frais  considérables,  et  l'entretien  en  devait  otro  dispendieux  ■'. 
Ruricius,  évéque  de  Limoges,  fait  venir  à  grands  frais  d'Eauze, 
en  Novempopulanie,  les  colonnes  destinées  à  la  construction  de 
l'église  de  Saint-Augustin  *\  On  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus 
admirer  des  nouvelles  œuvres  qu'élève  Patiens,  évéque  de  Lyon, 
ou  des  restaurations  qu'il  entreprend  ~'.  Bennadius,  évoque  de 
Reims,  léguait  à  son  église  des  biens  qu'il  aflectait  aux  répara- 
tions de  l'édifice  ^.  Mais  les  ravages^es  barbares  ont  multiplié 
les  ruines  au  point  que  les  ressources  manquent  non  seulement 
pour  bâtir  de  nouvelles  constructions,  mais  même  pour  réparer 
les  églises  restées  debout.  Dans  l'Aquitaine  privée  d'évoqués, 
au  temps  d'Euric,  des  églises  s'etfondrent  et  la  végétation  les 
envahit,  parce  que  personne  ne  prend  plus  soin  de  les  entre- 
tenir '■'. 

Les  églises  des  Gaules  ont  certainement,  comme  toutes  les 
autres,  employé  leurs  premières  ressources  à  soulager  les 
pauvres  de  la  communauté  chrétienne  naissante.  La  bienfai- 
sance a  été  primitivement  la  seule  raison  d'être  de  l'avoir  des 
églises.  En  un  temps  où  le  clergé  pourvoyait  par  son  travail  à 
ses  propres  besoins,  l'assistance  des  pauvres  était  l'unique 
source   des  dépenses  ecclésiastiques  i".    Au    IV"   sii-cle,  saint 

I.  Cnnc.  (l'Aude  de  rM,  caii.  XXX^'I  (Brins,   t.  ii.  p.   ir-:'.). 
■.'.  Cf.  plu.s  loin,  j).  49. 

:i.  GuKCiOiRE  DE  ToiRS,  Hisl.  Franc,  I,  ;j9  (p.  51):  Sti.pici':  Skvkkk.  he  cita  b. 
Martini,  13  {Corp.  script,  eccles.,  t.  i,  p.  1-23). 

4.  Cf.  plus  loin,  p.  54. 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  10. 

(i.  Ruricll  epist..  Il,  tj3(.l"Cf.  aatirjuis.s.,  I.  vm,  p.  X<0). 

7.  Sidoine  Apollinaire,  Epist.,  YI,  1-2  :  «  dnliitii  inspccidr  nn-Iiiis  ne  nova  (Hiera 
consurfrant,  an  vetusta  repareulur  »  (p.  101). 
s.  Fi.oDO.\RD,  Hist.  Rem.  ceci.,  i,  9  (Script..  I.  -\iii,  p.  K'I). 

9.  Cf.  plus  h-.uiU  p.  21. 

10.  Cl.  Rat/.inoer,  Ge.sch.  d.  KirclilirhCfi  A  nncnjiffcyc,  \>.  77. 
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Martin  distribuait  aux  indigents  toutes  les  oUVandos  qu'il  ac- 
ceptait, iïiais  déjà  autour  de  lui  on  blâmait  son  désintéressement 
préjudiciable  aux  ministres  de  son  église  ^  Au  V^  siècle,  les 
charges  des  églises  ne  sont  plus  seulement  d'ordre  charitable, 
mais  il  est  admis  que  les  biens  ecclésiastiques  sont  le  patrimoine 
des  pauvres,  que  l'Eglise  les  possède  en  commun  avec  tous 
les  misérables  -,  que  retenir  les  biens  destinés  au  clergé  c'est 
être  homicide  des  indigents  -K  Aux  yeux  de  Pomère,  le  clerc 
qui,  possédant  en  propre,  se  fait  nourrir  par  son  église  est 
coupable^  parce  qu'il  absorbe  les  aliments  des  pauvres  *. 

Les  Statutn  fintiqua  témoignent  que  dans  la  région  d'Arles 
les  églises  nourrissaient  quotidiennement  leurs  veuves  débiles 
et  quelquefois  des  religieuses  ^.  Ces  veuves  recevaient  comme 
les  clercs  un  stipendium  de  l'église  '^.  Il  en  était  de  même  à 
Reims  où,  à  la  lin  du  V  siècle,  des  religieuses  et  des  veuves 
sont  inscrites  au  rôle  de  l'église  ^,  à  Angers,  où  l'évoque  saint 
Maurilius  procure  des  aliments  aux  veuves  ^. 

Peut-être,  auprès  des  églises,  il  y  a  t-il  déjà  des  pauvres  et 
des  infirmes,  établis  à  demeure  et  immatriculés,  comme  à 
l'époque  franque  •'.  Les  Statuta  antiquo  prescrivent  aux 
exorcistes  d'apporter  tous  les  jours  des  aliments  aux  possédés 
qui  ont  été  amenés  dans  la  maison  de  Dieu  lo.  Les  églises 
doivent  prendre  en  particulier  à  leur  charge  l'entretien  de  tous 
ceux  qui  ont  soulfert  pour  la  foi^'.  L'évêque  de  Reims,  Benna- 
dius,  fait  par  testament  des  libéralités  aux  pauvres  '-.  Hilaire 
d'Arles   consacrait  toutes  ses  ressources  disponibles  à  l'en- 

I.  Dial..  II,  I  :    m,  11.  |).    isi,  •>!•>.  Cî.  plus  liaiil,  ii.  7  cl.'  la  |i.  :i8. 
■î.  Cf.  plu.s  haiil,  |>.   4  l'i  21,  11.  i. 

:!.  Conc  de  Vaiso/i  dr  ItJ,  can.  IV  :  ■■  ((iia.si  esciiliuni  necalorcs  «  (BuiNs,  t.  ii, 

p.  \-m. 

4.  De  vita  contempl.,  II,  1-2  :  «  quali  pcccato  cilws  paupcnim  praesumendu 
su.scipiant  ■>  (Migne,  P.  L,,  t.  ux,  col.  455). 

').  ("an.  CI  ;  .  \'i(luae  adoli'scentos  quae  corpore  débiles  .sunt  sumptu  ecdesiae 
(uju.s  vidM.ic  .suiii  .su.sientaiitAir  »  ;  can.  Cil  :  «  Ad  reatum  ei)iscopi  perlinel  vel 
pr-cshyteri  ((ui  parochiae  praee.st,  si  su.stentandae  vitae  praesentis  causa  adoles- 
cent iores  vidiiae  vel  .sauclimoniales  clericorum  familiaritatibus  suhjiciaiUiir  •■ 
(Bruns,  t.  i,  p.  150).  Ce  dernier  canon  nionlre  que  les  églises  paroissiales  couinie 
les  églises  épLsropales  ont  quelquefois  la  charge  de  nourrir  des  veuves  et  reli- 
gieuses. 

(j.  Can.  ClII  :  "  \'iduae  (juai'   siipcndio  ecdesiae  susleatanliir  ■•  {loc.  cil.\. 

7.  Flodoard,  Hist.  Rem.  ceci.,  I,  9,  Testament  de  Bennadiu.i  :  «  sanctiuionialilius 
et  viduis  in  uialricula  i)ositis  solidos  3  ■>  (Scrij)t.,  t.  xiii,  col.  4-21). 

8.  S.   M.ii.MHiii:K  (Vlle  siècle),  Vdrt  s.  Maiir.,  21  {Arta  sinicl..  Sepi.,  i.  iv.  p.  71). 
;i.  Voir  iilns  loin.  Chapil.  XXXII.   La  m  \TKiriLK  i)i;s  p.\i  vkks. 

10.  Can.  XCII  (p.    1«)). 

II.  Ihid.,  can.  XLIII  (i).  ]U>). 
\î.  Flodoard,  lor.  cit. 
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tretien  dos  indigents  K  Sidoine  Aiiollinairo  vniite  la  iiiiiiiificenre 
de  son  collègue,  révoque  de  Lyon,  Patiens,  en  faveur  des 
nécessiteux  -.  Saint  Germain  d'Auxerre,  en  vuyago,  cuniinandait 
à  son  diacre  de  vider  sa  bourse  entre  les  mains  des  mendiants 
de  xMilan  •'.  Quand  Tévèque  est  trop  absorbé  pour  exercer  lui- 
même  Tadministration  de  la  bienfaisance,  il  s'en  décharge  sur 
le  prêtre  qui  remplit  toutes  ses  missions  de  confiance  ou  sur 
Farchidiacre  de  son  église  '.  Bientôt  le  premier  concile 
d'Orléans  (511)  édictera  comme  une  règle  l'assistance  des 
pauvres  par  leur  évêque  ^. 

Les  églises  ^  et  les  monastères  "^  accordent  l'hospitalité  aux 
voyageurs  et  étrangers  qui  viennent  solliciter  de  Tévéque  ou 
de  l'abbé  un  abri  ou  une  aumône.  Les  orphelins  sont  recueillis 
par  les  évêques  et  confiés  aux  soins  de  l'archidiacre  de  l'é- 
glise ^.  Peut-être  la  maison  épiscopale  reçoit-elle  aussi  quel- 
quefois des  pauvres  malades.  Il  n'est  point  fait  mention  en 
Gaule,  au  V"  siècle,  d'hôpitaux  établis  dans  les  dépendances  de 
l'église  9,  mais  celle-ci  est  tenue  pour  véritable  propriétaire 
des  refuges  ouverts  pour  les  malades  par  un  particulier.  Le 
prêtre  Sulpice  Sévère  a  transformé  le  seul  domaine  qu'il  ait 
gardé  lo  en  une  maison  hospitalière  ",  mais,  lui  écrit  Paulin  de 

1.  Vita  s.  Hilarii,  \0  {Àcta  suticl..  Mai.  I.   n.  p.  'i'.»). 

2.  Epist..  II.  10  (Auct.  antiquiss.,  [.  viii.  ji.  :'>:;). 

:{.   Vita  .«.  Gcriit.  (interpolée),  II,  CS  (.\cla  .sand.,  Juill..  l.  vu,  p.  ■2-i^J). 

I.  Stat.  eccl.  antiq.,  can.  XVII  :  «  Ut  cpiscopus  gubernationein  viiluainiiii  et 
pui)illorum  ac  peregrrinorum  non  per  se  ipsuni  sed  i)er  archipresliyteruin  aut 
per  archidiacoiiuni  agat  •■  ([).  143;.  Si(li)iiif  Apollinaire  dit  du  prêlre  Claudien 
•lui  suppléait  eji  tout  lévéque  de  Vienne,  Maniert  :  ■■  destilutos  sijlacio...  jejunos 
cibo,  nudos  operinienlo  consolabaïur  »  (Epist..  l\,  11,  .4  ce',  antiquiss.,  i.  vui, 
p.  63.) 

5.  Can.  XA'I  (M.  G.,  Maa.ssex,  Conc.  aevi  lueror..  p.  ti). 

6.  Saint  Crfi-niain  d'Auxerre  i)ratif|ue  une  large  lius|tilalilé  {Vilu  s.  Germ., 
II,  l-i,  Acta  sanct-,  .Juill.,  t.  vn.  p. -215).  Les  SfaT  eccl.  antiq,  can.  XVII,  invitent 
révéque  à  remettre  le  soin  des  peregritii  à  son  arcliidiacre  (Bruns,  t.  i,  j).  143). 

7.  Au  rapport  de  saint  Hilaire  (Vita  s.  Honorati,  -20-1,  Acta  sanct.,  Janv..  t.  ii. 
]).  384),  saint  Honorât,  quand  il  était  abbé  de  Lérins.  se  montrait  bospitalier  et 
prodigue  d'aumônes  ;i  l'égard  îles  (idrctinc  et  linsjiitrs  (|ui  artiuaieni  au 
monastère. 

8.  Saint  Hilaire  <r.\rles  recueille  les  orpltatii  [Vita  s.  Hilarii.  In,  Ada  sancl.. 
Mai,  t.  n,  p.  -i'.»).  A  larcbidiacrc,  déclarent  les  stat.  ceci,  imtiq.  (lor.  rit.),  doit 
être  commis  le  soin  des  pvpiili. 

9.  En  Orient,  il  y  a  trace  dès  cette  époque  d'liùi)iiaux  bàlis  par  les  églises  ou 
donnés  aux  églises  (Lœxino,  Gesch.  d.  dciistclic/i  Kirclwnrechts,  i.  i,  |).  iM). 
L'hôpital  n'a  point  encore  personnalité  civile  (cf.  plus  b;uit.  p.  1);  il  est  la 
propriété  d'une  église  ou  d'un  particulier  (L(Enin<;,  p.  .'.M). 

10.  Fallin  dk  Nolk,  Epist.,  XXIV.  1:  <•  ununi  praediolum  non  vendidisse 
videaris,  cum  ipsum  r|uo(iue  ae(iue  ut  venditum  a  luo  jure  |)raesenti  alienaveris  » 
(Cof/).  scrijtt.  rccirs..  l.   xxrx,  p.  -JO-i.) 

II.  :>  :  «  dnmus  (uae  liosi)es  es.  ui  sis  hospitiuni  domus  »  (p.  -.'04). 
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Noie,  c'est  Téglise  qui  possèdo  riinpital  '  où  il  s'est  tait  le  ser- 
viteur des  pauvres  iulirnios. 

Ainsi  déjà  se  dessinent  les  [ueniiers  linc'-aiiicnts  des  insti- 
tutions permanentes  de  bientaisance  qui  voiil  se  développer 
autour  des  églises  et  des  monastères.  A  lepoque  franque,  les 
établissements  religieux  recueilleront  des  fondations  pieuses 
faites  au  pr(ttit  des  pauvres  et  des  malades.  La  bienfaisance 
ecclésiasti(|uo  s'exercera  par  l'organe  de  services  charitables 
et  hospitaliers  spécialement  dotés,  d'établissements  pupilles 
des  églises  :  les  matricules  et  les  hôpitaux. 

Au  lendemain  de  quelque  grand  cataclysme,  ces  institutions 
fixes  n'ont  jamais  pu  sutlire  à  soulager  toutes  les  misères.  Aux 
charités  ordinaires  des  églises  s'ajoute,  au  V  siècle,  nn  cha- 
pitre exceptionnel  de  dépenses,  chaque  fois  qu'une  invasion 
déchaîne  sur  une  région  des  Gaules  tous  les  fléaux  qui  font 
cortège  aux  barbares,  l'incendie,  la  famine,  l'exil,  la  captivité. 
Mais  pour  remédier  à  un  mal  endémique  il  faut  si  souvent  ins- 
crire au  budget  des  églises  un  crédit  charitable  extraordinaire, 
que  ces  charges  occasionnelles  sont  à  peu  près  permanentes 
et  deviennent  parfois  si  lourdes  qu'elles  absorbent  toutes  les 
ressources. 

Appauvries  déjà  et  pressurées  par  les  agents  du  lise  impé- 
rial "2,  les  populations  des  Gaules  sont  ruinées  par  l'invasion  ■''. 
Au  passage  des  Alains  et  Vandales  toute  la  Gaule  a  brûlé  comme 
un  immense  bûcher  K  Goths  et  Vandales  pillent  les  villas, 
enlèvent  argent,  bijoux,  mobilier  et  troupeaux,  détruisent  les 
récoltes,  arrachent  vignes  et  oliviers  ■'.  Tel  d(jnt  cent  attelages 
labouraient  les  terres,  peut  à  peine  encore  attacher  deux  b(jnifs 
à  son  unique  charrue  *^:  «  A  quoi  servent,  écrit  un  poète  contem- 

1.  l'Ari.iN  DE  Noi.E,  Kjtixi-,  XXIV,  I  :  «  ((uia  qiiao  rcsfrvasti,  errlesia,  te  servionte, 
possidcal  ■>  (]).  -iO-i);  cf.  :i  (p.  •iO-l). 

-.'.  Vita  .s.  (icriiirniL  I,  :>■',  :  «  Triliularia  fiinclin  iir.iclcr  Sdliliiiii  et  nécessitâtes 
iiimiiiierae  cives  suos...  depresseraiU  ■>  (Actu  stuict..  .Iiiill.,  t.  vu,  p.  -WS).  ("f.  Sai.- 
viK\,  De  yiihern.  Dei,  X,  7  et  8  {Ai/ct.  anlif/uis.i..  t.  i,  p.  iK)  cl  suiv.). 

:{.  Salviex,  De  ffuherti.  Dei,  VI,  5-2  :  «  Recessenint  a  nobis  copiae  veteres, 
recessernnt  |)rioruiii  leinporum  facilitâtes,  mi.seri  jain  sumus  «  (Auct.  aniiquiss., 
t.  I,  p.  -li)  :  VH,  .50  (p.  <>•>);  Saint  .Jkkûme,  Kpl.s(..  CXXIH,  h\  :  ("XXV, -^O  (Micnk, 
p.  I...  I.  xxii,  cdl.  1057-8,  1085). 

4.  Orientiis,  CoinnionU.,  II,  181  et  suiv.  :  ■.  per  vicos,  villas,  per  rura  cl  com- 
pila et  onines  per  pagos,  lotis  iiule  vel  inde  viis,  mors,  dolor,  excidium,  incendia, 
luctus.  l'iio  fuinavit  Gallia  tota  rogo  »  {Poetae  clirisl.  nti».,  p.  i.,  Corp.  script, 
ecrie.'!..  I.  xvi,  |).  •2,'}|).  Cf.  Sai.vien,  De  (jubent.  Dei,  VII,  '^0{Aucl.  atitiqi/iss.,  t.  i, 
p.  '.•■.'):  Saint  .Térù.me,  Kpisl.,  CXXIH,  [f,  (Mione,  P.  L..  I.  xxii,  col.  10J7-,'<). 

r».  ('ariiifii  lie  j/rmid.  itir..  •.>'.(  et  suiv.,  W.i  cl  suiv.,  ".)!  l  (Mir.xE,  P.  L-,  l.  i.i, 
col.  017  et  (kH). 

6.  Pociiia  ad  uxorcm.  17  (Mionk,  t.  i,i.  col.  till). 
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porain,  les  villas  constriiiles  do  marbre,  alors  que  le  barbare 
est  à  charge  au  domaine  et  aux  colons  ^  »  Paulin  de  Pella, 
riche  propriétaire  aquitain  ruiné  par  les  rapines  des  Goths  -, 
s'est  retiré  à  Marseille,  où,  dans  une  pauvre  maison,  il  vécut 
longtemps  de  la  charité  publique  ^.  Etablis  en  Aquitaine  dans 
des  cantonnements  fixes,  les  Wisigoths  continuent  à  désoler 
les  régions  avoisinantes,  à  ravager  les  campagnes,  à  mettre  le 
feu  aux  moissons  ^.  Si  grandes  sont  les  calamités  éprouvées  par 
les  Gaules,  que  celui-là  est  riche  qui  a  encore  du  pain  '■. 

Avant  tout  il  faut  nourrir  les  populations  affamées.  De  riches 
Iiropriétaires.  dont  la  fortune  a  été  épargnée,  s'y  emploient  ; 
Ecdicius,  beau-frère  de  l'évèque  de  Clermont  Sidoine  Apolli- 
naire, donne  à  lui  seul  du  pain  à  quatre  mille  pauvres  '^.  La 
charité  des  pieuses  âmes  s'ingénie  à  soulager  ces  indigents  ". 
Mais  c'est  aux  évoques  surtout  qu'en  incombe  la  charge.  Au 
temps  des  invasions  des  Alains,  Suèves,  Vandales,  saint  Exupère, 
évêque  de  Toulouse,  nourrit  la  population  de  sa  cité  et  se  prive 
d'aliments  pour  les  donner  aux  allâmes  ^.  Il  a  vendu  jusqu'aux 
vases  sacrés  de  son  église,  et  consacre  le  corps  et  le  sang  du 
Christ  dans  des  corbeilles  d'osier  et  des  calices  de  verre  ^. 
Dans  toutes  les  régions  des  Gaules  oîi  les  Wisigoths,  par  leurs 
courses  dévastatrices,  ont  fait  la  famine,  Patiens,  évoque  de 
Lyon,  expédie  gratuitement  du  blé^o.  Sidoine  Apollinaire  lui  en 
adresse  des  compliments  flatteurs  jusqu'à  l'hyperbole.  Les 
routes,  écrit-il,  ne  suffisaient  plus  aux  charrois.  Tout  le  long  de 
la  Saône  et  du  Rhône,  Patiens  à  lui  seul  a  rempli  tous  les 
greniers.  Les  barques  qu'il  a  chargées  de  froment  ont  ravi- 
taillé toutes  les  cités  voisines  de  la  Méditerranée,  Arles,  Riez, 

1.  .S".  Vavlii)i  cpUnannna,  lunglt■nll)^^  allriliué  à  CLnidins  .NLit-ius  Viciur  {Poel. 
rhrisl.  ini/i.,  I'.  I,  p.  503). 
3.  Emharistlcos,  317,  4-2-2-3,  573  (ibld.,  p.  303-7-13). 

3.  0)1.  cit.,  5-20.  et  suiv.,  560  (p.  311--2). 

4.  SiDOINK   .\POI,I.INAIRE.,   Kliist.,   VI,   1-'  {.\ricl .   fl /it i'/l' i.ss..  I.    VIII.   p.    !it-.>). 

5.  Saint  Jkrùmk,  Epist.,  CXXV.-20  :  "  juxla  misoria.s  Imjii.s  ipiiipori."*  cl  iil>i(iiic 
tj'iactios  .sacviontps  salis  dives  psI  (jui  pane  non  indigcl  "  (Mic.VE,  P.  L..  i.  wii. 
col.  10)<5). 

6.  CtRKGOIRK  de  Toi  rs,  lîi.tl.  FriiiX.,  II,  •24.   ji.  8iV7. 

7.  Kpltaphe  d'Eugénia  :  -  Pascere  jejunos  <.mii(Iims  fcslina  rnrmiii  »  (Kn.  i.k 
Blant,  Inscript,  chrél.,  543,  t    il,  p.  284). 

8.  Saint  .Ikrôme,  Episl.,  CXXV,  -20  :  <■  esurif-ns  paMil  alios  et  ((i)e  pallcnle 
.jpjnniis,  fanie  lorquptur  aliéna  ;  omnenique  suhsuuuiani  Christi  vi.sceriijus  ero- 
travii,  ..  (MuiNi:,  P.  L.,  t.  xxii,  roi.  10S5). 

'.1.    fhid. 

10.  SiDOiNK  .VfOLLiNAiRK,  Epi-st.,  VI,  1-2  :  •'  posl  gothirani  rlepopulalionem...  peru- 
liari  sumjitn  inopiae  roninuini  i)er  desolalas  Gallias  jrraliiila  frnmeiila  misisti. 
mm  labescenlihns  faine  jiopulis  niminm  coiiliilissps.  si  coiimierein  fiiisset  speoies 
ista,  non   inuneri  «{.Kiirt.  antiquiss.,  t.  viii.  p.  102). 
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Avignon,  Aps,  ^'alence,  Saint-Paul-Trois-Châteaux.  l/Auvergne 
elle-même,  quoique  éloignée  et  soumise  à  d'autres  maîtres, 
bien  qu'aucune  voie  fluviale  n'y  mène,  a  reçu  des  cargaisons 
qu'elle  n'était  pas  en  état  de  payer.  Dans  toute  l'Aquitaine  on 
célèbre  ses  louanges  K 

Beaucoup  ont  émigré,  chassés  par  les  barbares  ou  fuyant  un 
pays  ravagé  qui  ne  peut  plus  les  nourrir.  Le  poème  De  la 
providence  divine  fait  apparaître  un  vieil  évoque,  expulsé  de 
sa  ville  incendiée  et  qui  guide  son  peuple,  ses  brebis  déchirées, 
vers  la  terre  d'exil  2.  Ceux  qui  cherchent  dans  des  régions 
moins  éprouvées  un  abri  et  des  moyens  d'existence  les  trouvent 
souvent  auprès  des  églises.  Voici,  écrit  Sidoine  Apollinaire, 
que  l'Auvergne  abandonnée  aux  barbares  n'attend  plus  que  le 
supplice.  A  sa  prière,  l'évêque  de  Marseille,  Graecus,  préparera 
des  terres  pour  les  exilés,  un  viatique  pour  les  voyageurs.  Si 
les  murs  de  Clermont  sont  enfoncés  par  l'ennemi,  que  du  moins 
ceux  de  Marseille  soient  ouverts  aux  hôtes  arvernes  3.  Un 
clerc,  originaire  sans  doute  de  cette  région,  fuyant  devant  les 
Goths  dévastateurs,  s'est  établi  avec  sa  famille  au  territoire 
auxerrois  et  a  ensemencé  un  petit  champ  appartenant  à  l'église 
d'Auxerre  *.  Il  est  sans  doute  d'usage  déjà  que  les  évêques 
accordent  à  des  étrangers  nécessiteux  {peregrini)  la  jouissance 
en  précaire  ou  à  litre  de  colons,  d'une  ])arcelle  de  terre  '■'. 

Heureux  encore  ces  affamés  et  ces  exilés  qui  ont  du  moins 
échappé  aux  fers '' :  «Combien,  écrit  un  poète  chrétien,  ont 

1.  Sidoine  Apollinaire,  EjJint.^vl,  l-nAuct.  antiqviss.,  t.  viii,  p.  I(j2). 

•.'.  ôy  :  «  Cum  sacer  ille  senex  plebeni,  usla  imlsus  al»  ui-be,  ceu  pastor  laceras 
duceret  exsul  oves  »  (Migne,  P.  L..  t.  i.i,  col.  618). 

a.  /iiJist.,  VII,  7,  à  Graecus  :  «  parate  exulibus  lerram,..  viaticvim  peregrina- 
turis.  Si  inuru.s  noster  aperilur  ho.slibu.s  non  .sit  clausus  vesler  hospitibu.s  ■< 
(Àuct.  antiquiss-,  t.  viii,  p.  111).  Cesl  au.ssi  à  Mar.seille  ()ue  s'esl  réfugié  Paulin 
tic  Pella  (cf.  p.  précéd).  Suivant  P.  Oro.se  (Hist.  adv.  pag.,  VIII,  41,  Corji. 
■script,  eccles.,  t.  v,  p.  553),  les  barbare.s  ne  s'op])osent,  pas  au  départ  de  ceux  (|ui 
préfèrent  s'exiler  et  même  ils  leur  facilitent  le  voyage. 

4.  Ejiist.,  VI,  10,  à  Censorius,  évèque  d'Auxerre  :  «  Geruluin  litleraruni  levitici 
ordinis  honestat  officium.  Hic  cum  faniilia  sua  depraedalionis  gotbicae  lurbinem 
vilans  in  territoriuni  vestrum  dflatus  est  ijjso...  pondère  fugae  :  ubi  in  re 
ecclesiae,  cui  sanctitas  tua  pracsidet,  parvam  sementeni  semioonfecto  caespiti 
advena  jejunus  injecil  •>  (p.  100).  Sidoine  demande  que  ce  clerc  puisse  garder 
l)oui'  lui  toute  la  réct)lte  afin  qu'il  ait  des  ressources  suffisantes  pour  retourner 
(lan.s  son  pays. 

5.  Le  conc.  d'Agde  en  50<J  (can.  VII.  Hrins.  t.  ii,  p.  I  H)  aulnri.se  les  évêques 
.'i  accorder  l'u.sage  d'une  petite  terre  à  ûfiiperenriiii.  La  lettre  de  Sidoine,  précé- 
demment citée,  api)elle  le  réfugié  dont  elle  recommande  les  intérèls  m\  perforiinis 
hoiiin. 

I'..  Saint  Jkuo.mk.  KjusI.,  CXXV, -.JO;  ■•  nimium  potens  est  ([ui  servire  non  cogi- 
lur  "  (MioNE,  P.  L.,  l.  XXII.  col.  1085).  Cf.  la  note  sur  le  rachat  ties  capUfs  insérée 
par  Ed.  Le  lilani  au  t.  il  des  litscript.  chrël.  île  la  Oavlc,  \}.  -28.5  et  suiv. 
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gémi,  les  mains  meurtries  par  les  chaînes.  Couvert  de  pous- 
sière, tu  marchais,  plié  sous  la  charge,  au  milieu  des  chars  et 
des  armes  des  Gëtes,  entraîné  par  eux  dans  un  dur  voyage  »  '. 
Les  clercs,  les  çvéques  sont  eux-mêmes  emmenés  comme  es- 
claves •-.  Aucun  homme  de  haut  rang  n'est  assuré  de  n'être 
point  quelque  jour  captif  des  Gètes  ou  des  cruels  Alains  ^. 
Salvien  s'étonne  que  ses  contemporains  qui  vivent  sous  la 
terreur  de  la  captivité  puissent  encore  s'adonner  à  des  occupa- 
tions frivoles  ^.  Comment  de  riches  propriétaires  osent-ils 
réduire  les  colons  réfugiés  sur  leurs  terres  à  la  condition  d'es- 
claves alors  que  les  barbares  s'apprêtent  à  les  y  faire  tomber 
eux-mêmes  ^.  D'autres  que  les  envahisseurs  attentent  aussi  à 
la  liberté  des  Gallo-Romains.  Un  certain  Séronatus,  qui  paraît 
avoir  été  un  des  derniers  fonctionnaires  impériaux  d'Arvernie  ^, 
jette  des  clercs  en  prison  "'  et  partout  où  il  se  transporte  traîne 
derrière  lui  des  i)risonniers  qu'il  se  plait  à  faire  souffrir  de  la 
faim  ^. 

De  bonne  heure  il  a  été  recommandé  aux  fidèles  de  faire 
œuvre  de  miséricorde  en  rachetant  les  prisonniers  ^.  Saint 
Martin  en  donnait  l'exemple  aux  chrétiens  des  Gaules  ;  quand 
il  agréait  leurs  offrandes,  elles  servaient  à  payer  la  rançon 
des  captifs  10.  Au  temps  des  invasions,  le  rachat  des  captifs 
prend  la  première  place  parmi  les  soins  des  pieux  person- 
nages "  et  des  prélats  charitables.    Les  évêques  paient  aux 

1.  Carmen  de  proiid.  clir.,  56:  «  hiclusae  vinclis  sic  gemiere  iiiaiius.  Tu  quo- 
que  jmlvereus  plauslra  inter  et  arma  Getoruiii,  rar])plias  duram  non  sine  fasce 
viam  »  (MiGNE,  P.  L..  t.  li,  col.  618). 

•>.  Saixt  Jérôme,  Epist.,  LX,  16  (t.  xxii,  col.  000^ 

:5.  pAiLiN  DE  NoLE,  Cariii . .  XX^'I.  i'.i  et  suiv.  {Corp.  .script,  eccles..  t.  xxx, 
p.  -246-7). 

4.  De  o^'bern.  Dei,  YII.  I  :  «  nos  et  in  metu  capiivitatis  ludimus  ■•  f.4^/c^  anli- 
quiss.,  l.  I,  p.  85). 

5.  Ibld.,  V,  9  :  «  niir-amur  si  nos  liarhari  ca])innt  cuni  fralres  nostros  facianms 
esse  captivos  »  (p.  63). 

tj.  Son  nom  indique  qu'il  est  d'orijjine  romaine  et  Sidoine  rajjiioi-te  {Epist., 
VII,  7,  Auct.  antiqviss.,  t.  viii,  p.  111)  qu'il  a  été  condamné  à  mort  comme 
coupable  davoir  livré  le  pays  aux  barbares. 

7.  Sidoine  Apollinaire,  Epist.,  II,  1,  p.  21. 

8.  V,  1.3:  <•  quo  se  cumque  converleril,  vincti  tralmniur  vincula  trahentes,  iiuo- 
rum  dolore  laetatur,  pascitur  famé  »  (p.  87). 

9.  \tnv  les  textes  cités  par  Lk  Ui.ant.  o//.  <•,/..  t    ii.  |i.  -.".il. 

10.  Cf.  plus  liaul.  p.  15,  n.  2. 

11.  Ruricius,  avant  de  devenir  evêque  de  Limuges.  succup;iii  ;i  raclieter  des 
captifs  {/•'«;/«<<  epist.,  li,  Ai/ct.  antifjiiis.s  ,  l.  viii,  p.  -Mi):  Sya^'ria.  «  trésor  de 
l'é^rlise  (les  Gaules  »,  fournit  il  saint  E])ii)liane  de  Pavie  l'arj^ent  nécessiire  pour 
i-aclieter  les  Italiens  prisonniers  en  nnrj/nndie  (KNNOuirs.  l  ita  s.  F.pipli..  !<:{. 
.\iict.  u/iliniiiss.,  t.  VII.  p.  100).  ^^)ir  répiiaplie  d'Eu^rénia  (Le  Blant,  Ju.scripl. 
clirét..  Mli,  I.   II,  ]).  ■>K\\. 
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barbares  qui  retiennent  des  prisonniers,  ou  aux  marchands  qui 
en  font  commerce  ',  le  prix  qu'ils  en  demandent.  Un  évertue 
zélé  pour  le  rachat  des  captifs,  entreprend  des  voyages  pour 
délivrer  ses  ouailles  au  pays  oii  elles  sont  prisonnières  •.  Les 
parents  des  captifs  viennent  quémander  auprès  d'eux  la  somme 
nécessaire  au  rachat.  Quand  l'évèque  qu'ils  implorent  n'a  pas 
les  moyens  de  les  satisfaire,  il  leur  remet,  une  lettre  d'intro- 
duction qui  les  recommande  à  la  charité  d'un  collègue  mieux 
pourvu  ■''. 

Pour  tirer  les  prisonniers  des  fers,  les  évéques  dépensent, 
avec  leurs  ressources  personnelles,  colles  de  leur  église.  Saint 
Hilaire  consacre  au  rachat  des  captifs  tout  l'argent  qu'il  trouve 
dans  les  basiliques  d'Arles  4.  Nourrir  les  captifs  et  payer 
leur  rançon  c'est,  au  Y®  siècle,  l'une  des  charges  ordinaires 
des  églises.  Maurilius,  évêque  d'Angers,  aurait  acheté  des  terres 
pour  nourrir  à  la  fois  les  captifs,  les  veuves  et  les  clercs  de  son 
église  ^.  Bennadius  inscrit  dans  son  testament  les  captifs  pour 
un  legs  aussi  bien  que  les  veuves  et  les  clercs  de  l'église  de 
Reims  *>.  Le  prêtre  Claudien  qui,  à  Vienne,  assiste  l'évoque 
dans  tous  ses  soins,  remet  aux  captifs  le  prix  de  leur  rançon  ''. 
Sidoine  Apollinaire  supplie  l'évèque  de  Marseille  de  préparer 
celle  des  Arvernes  qui  vont  tomber  aux  mains  des  Wisigoths  ^ 

Quand  les  moyens  ordinaires  de  l'église  n'y  sullîsent  pas,  on 
vend  le  mobilier  précieux.  A  l'exemple  de  plusieurs  évoques 
d'Italie,  d'Afrique,  d'Orient  ^,  Hilaire  d'Arles  consacre  au  rachat 
des  captifs  le  prix  des  vases  sacrés  de  son  église  et  ne  se  sert 
plus  que  de  patènes  et  calices  de  verre ^o_  \u  V"  siècle  on  recourt 

1.  Vita  s.  Maurilu,  H.  Un  captif  a])|)artenant  à  des  marchands  qui  passent  sest 
réfugié  dans  l'église.  Le  saint  leur  propose  de  le  leur  racheter  (Acta  sanct..  Sept., 
t.  IV,  p.  73). 

•2.  Tels  au  Vie  siècle,  saint  Césaire  d'Arles,  saint  Kpiiiliauf  dr  Pavif.  <'f.  i)lus 
loin,  cha|).  XXX,  Le  rachat  des  captifs. 

3.  Fav.sti  aUoruuKive  eplst.,  1.  l(Auct.  auliquiss..  i.  \ni.  )).  .'To-l):  liuricll 
epist.,  II,  8  (p.  317). 

4.  Vita  s.  HUarii.  11  (Aria  saticl..  Mai,  l.  ii,  ]).  v?".»). 

5.  Vita  s.  Maurilii,  -i-i  :  «  Villani  Gerciacuni...  coini)araverat  in  i)osse.ssioneni 
matris  ecclesiae  ut  alimenta  praelieret  captivis.  viduis  et  elericis  )  (.4c'</  sanct.. 
Sept.,  t.  IV,  p.  71). 

G.  Flodoard,  Hist.  lie, II.  ceci.,  l.  '.)  {.Scrijd.,  t.  xiii,  p.   JJl). 

7.  Sidoine  Apollixaire,  F.pist..  I\',  il  :  ■  capiivos  preiix  con.solabalnr  ■■  (.1  *'<•/. 
antiquiss.,  t.  viii,  j).  tK>). 

8.  VII,  7,  p.  111. 

9.  Saint  Ambroise  {De  offie.  mi/iixli-.,  II,  -iS,  Mioxe,  1'.  L.,  l.  .\vi,  cu\.  140); 
saint  Augustin  (Possidiis,  Vita  s.  Aug.,  -24,  Mioxe,  t.  x.vxii,  col.  M):  l'évèque 
africain  Deogratias  (A'ictor  de  Vite,  De  pcrsec.  vandal.,  I,  -25,  .Kuct.  antir/uiss., 
I.  m,  !>.  7);  Acacius,  évêque  d'Amide  (Socrate,  Hist.  ecclé.i.,  VII.  -21.  Mioxe, 
I'.  G.,  t.  i.xvii,  col.  781).  Cf.  Le  Blaxt,  op.  cit.,  t.  ii,  p.  ■2y-2-3. 

lu.    y  ilii  .V.  Hiliirii,  Il  :   •  Tralavii  sccuni  iM  ffcit...  ul  sacra  minisit-ria  captivis 
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si  fréquemment  à  cette  dernière  ressource  que  saint  Ambroise 
juge  utile  d'en  prévoir  et  d'en  régler  l'usage.  Il  recommande 
de  briser,  avant  de  les  vendre,  les  vases  sacrés,  de  crainte  qu'ils 
ne  soient  profanés  ^  Quand  les  conciles  de  l'époque  franque 
prohiberont  toute  aliénation,  ils  réserveront  expressément  le 
cas  oii  il  faudra  vendre  les  vases  sacrés  pour  racheter  les 
membres  du  Christ  -'. 

Le  rachat  des  captifs  est  à  la  fin  du  Y"  siècle  et  pendant  les 
deux  siècles  suivants  3  un  souci  pressant  des  évêques  des 
royaumes  barbares,  une  charge  très  lourde  pour  les  églises 
dont  elle  absorbe  les  ressources  en  argent  et  en  meubles  pré- 
cieux. Déjà  sous  toutes  les  formes  qu'elle  revêt  tour  à  tour  : 
assistance  des  pauvres,  hospitalité,  rachat  des  captifs,  la  bien- 
faisance pratiquée  parles  églises  fait  brèche  dans  leur  temporel 
naissant.  Mais  si  parfois  elle  fait  le  vide  dans  leurs  caisses, 
rien  ne  provoque  davantage  les  fidèles  à  alimenter  et  à  remplir 
leur  trésor  qui  s'écoule  en  charités.  Le  patrimoine  ecclésias- 
tique va  grandir  précisément  parce  qu'il  est  aussi  celui  des 
pauvres.  Plus  les  évêques  se  montrent  prodigues  envers  eux, 
plus  s'enflent  les  dépenses  gratuites  du  clergé,  et  plus  fortement 
s'enracine  chez  ses  bienfaiteurs  la  confiance  que  donner  aux 
églises  est  l'œuvre  pie  qui  enveloppe  toutes  les  autres. 

sf)l;iiia  potius  praestarent  quaiu  ecclesiis  ornamenta...  ;  usque  eo  credidit  omnia 
ilisirahenda  quousquc  ad  palenas  vel  calices  vilreos  veniretur  »  {Acta  sauet., 
Mai,  t.  II,  p.  29). 

1.  Ue  offic.  ininistr.,  loc.  cit.,  col.  11-2. 

•2.  Cf.  plus  luiii,  clui]).  XVIII.  Bâtiments  EccLÉsi.\sTigrKs  et  biens  mohilieks, 
in  linein. 

:i.  Cf.  (dus  loin,  cliap.  XXX,  Lt  k.m.hat  kes  (.aptif.s. 


LIVRE    DEUXIEME 

LES  NOUVEAUX  PROPRIÉTAIRES  ECCLÉSIASTIQUES 

SECTION   PFIEMIKRE 
BASILIQUES,  ORATOIRES  ET  PAROISSES 


CHAPITRE   V 

Fondation  des  basiliques  et  oratoires  et  établissement 
des  paroisses. 

Dès  l'époque  romaine,  l'évoque  a  dû  procurer  à  lu  population 
chrétienne  de  sa  cité  plusieurs  lieux  de  prières  et  multiplier, 
pour  salislaire  aux  besoins  religieux  des  fidèles,  les  édifices 
consacrés  au  culte. 

Dans  les  faubourgs  et  à  l'intérieur  môme  des  nmrs  de  la  ville, 
avec  l'église  mère,  d'autres  servent  habituellement  aux  pieuses 
assemblées  du  clergé  et  du  peuple.  Des  basiliques  ont  été 
élevées  sur  le  tombeau  des  martyrs  et  des  évoques  ou  cons- 
truites [)Our  recevoir  les  reliques  et  en  l'honneur  d'un  saint. 
(>)iiel(iuefois  une  communauté  monastique  a  été  établie  cûmnic 
uai'dionne  de  ces  précieux  ossements  ;  ou  bien  la  fondation 
(l'un  monastère  dans  la  ville  ou  dans  les  faubourgs  a  nécessité 
la  construction  d'une  nouvelle  basili(|ue.  Mais  un  grand  nombre 
de  basiliques  urbaines  ou  suburbaines  n'eurent  jamais,  aux 
époques  romaine  et  franque,  un  monastère  pour  annexe. 

Tours  possédait  avec  l'église  mère  deux  églises  (jue  «irégoire 
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parait  distinguer  dos  basiliques  de  la  ville  '.  Ces  trois  églises 
lurent  consumées  par  un  incendie  sous  son  prédécesseur,  Eufro- 
nius,  qui  négligea  de  reconstruire  l'église  mère  et  se  contenta 
de  restaurer  les  deux  autres.  Jusqu'au  jour  où  Grégoire  de  Tours 
eut  rebâti  la  cathédrale  -,  elles  la  remplacèrent,  semble-t-il, 
pour  la  célébration  du  culte;  d'ordinaire  elles  servaient  sans 
doute  conjointement  avec  elle  en  qualité  de  succursales. 

L'évêque  se  transportait  aussi  avec  son  clergé  dans  les  diver- 
ses basiliques  de  la  ville  consacrées  au  culte  d'un  saint  pour 
y  célébrer  certaines  solennités.  A  Tours,  au  temps  de  l'évêque 
saint  Perpétuus(fin  du  V«  siècle),  on  chantait  dans  l'église  ijière 
Tofflce  nocturne  de  Noël,  de  Pâques,  de  la  Pentecôte;  mais  celui 
de  l'Ascension  et  de  plusieurs  autres  fêtes  était  célébré  dans  la 
basilique  de  Saint-Martin.  Chaque  basilique  de  la  ville  était 
l'église  de  la  station  au  jour  de  la  fête  du  saint  auquel  elle  était 
dédiée  -^  Saint  Avit  rappelait  au  peuple  de  Vienne  que  son  pré- 
décesseur, saint  Mamert,  s'était  rendu  processionnellement  le 
premier  jour  des  Rogations  à  la  basilique  la  plus  proche  des 
murs  de  la  cité  4.  Le  biographe  de  saint  Césaire  relate  des  faits 
se  rapportant  au  ministère  de  charité  du  saint  qui  ont  eu  pour 
théâtre  la  basilique  des  Saints-Apôtres,  à  Arles,  où  sans  doute 
l'évêque  ofîlciait  alors  ^.  D'autre  part,àAuxerre,  aux  VP  et  VIP 
siècles,  les  abbés  et  le  clergé  des  basiliques  devaient  se  rendre 
au  jour  dit  à  l'église  principale  pour  y  célébrer  les  vigiles  "\ 

1.  •■  Hujus  (Eiifronii)  tcuipore  civitas  Turonka  cuin  ouiiiilius  ecclesiis  magno 
iiicemlio  concreiuala  est  ;  de  quibus  ipse  postea  rtuas  reparavii,  lertiaiu  seniorem 
relinquens  desertam.  Postea  vero  ])asilica  sancti  Martini  et  ipsa  inceiulio  est 
adusla  »  (Grkgoire  de  Toiits,  Ilist.  Franc,  X,  31,  p.  448).  L'historien  distingue 
ifi  les  ccclcxiae  qui  étaient  au  nombre  de  trois  et  qui  toutes  ont  brûlé,  des 
i)asili(iut's  (jui  n'ont  pas  été  consumées  puisque  c'est  un  incendie  postérieur  qui 
a  tndoiiMnajré  la  basilique  de  Saint-Martin.  Le  nombre  des  basiliques  consacrées 
il  la  mémoire  d'un  saint,  citées  par  Grégoire  dans  ce  même  chapitre,  est  très 
supérieur  à  ce  chiffre  modique  de  deux  églises  qu'on  trouvait  à  Tours  outre 
l'église  senior.  \\  s'agit  évidemment  ici  d'églises  (|ui  n'ont  i)as  été  élevées 
expressément  en  l'honneur  d'un  saint,  mais  seulemcni  pour  servir  aux  réunions 
(lu  cullr  coiiimi'  .'«uçcurs.ilcs  de  l'église  mère. 

■,'.   Ihi't. 

:•.  ((ilc/idrU'r  de  s.  l'erpcluus,  De  vigiliis  (Gréooirk  m-:  ToiRs.  HiU.  Franc. 
X.  lil,  1).    115). 

1  \  Ariti  iKniiilia  VI,  de  rogationibus  :  «  ad  basilicam  quae  tune  mu-nibus 
\iriiiioi-  eral  civitalis,  oralionem  primae  processionis  indicit  »  (Auct.  anti</uiss.. 
1 .  VI.  I'.  jiost.,  p.  110). 

:>.  Vila  x.  Caesarii.  II,  -.'l:  «  Haec  Arelalo  ad  basilicam  Aiiosiulorum  ubi  ipse 
melatum  habuerat,  célèbre  acta  noscuntur  ■■  {Sci-i/)t.  rerum  meror..  I.  in. 
p.  IV»:'.).  M.  Mabiory  {S.  césaire,  p.  ;îO-7)  en  conclut  (pie  Césaire  avait  fait  de 
celle  basili(iue  une  succur.sale  de  l'église  mère,  Sainl-Étienne,  trop  éloignée  des 
(juartiers  iiopnleux  de  la  ville.  Cette  basili<|ue  n'était  pas  une  simple  succursale 
(le  11  cathédrale,  mais  recevait,  comme  toutes  les  autres,  la  visite  de  l'évêque. 

0.  l'alenlrier  dW  unariiis:  «Item  conslituit  a  quibus  vigiliae  in  basilica  .sancti 
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Dans  les  basiliques  do  la  ville  et  du  faubourg,  eu  elTet,  le 
culte  n'était  pas  seulement  célébré  en  les  rares  occasions  où 
l'évêque  y  présidait  ;  il  l'était  au  moins  chaque  dimanche  et 
sans  doute  quotidiennement  sous  la  direction  de  Yahbas  '  ou 
du  custos  ',  aedituus  •^  marUjrarius  '',  à  qui  est  confiée  la  garde 
du  sanctuaire  et  qui  a  sous  ses  ordres  des  prêtres  et  des  clercs 
de  rang  inférieur.  Le  peuple  était  admis  ii  assister  dans  la  basi- 
lique à  la  messe  qu'y  célébraient  les  prêtres,  ou  à  l'office  qu'y 
chantaient  les  clercs  ou  les  moines  •''. 

Ainsi  chacune  des  basiliques  urbaines  ou  suburbaines,  élevées 
en  l'honneur  des  saints,  est  desservie  par  un  clergé  propre  qui 
lui  est  immatriculé.  Mais  aucune  d'elles  n'est  affectée  à  un 
district  de  la  ville  ou  à  un  faubourg  .Le  clergé  qui  l'administre 
n'est  point  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  religieux  d'une  part 

Stcpliaiii  iii  civil.itr  (■uni  ;i!il>alil)U^  crli'l)reiiliir  ».  Le  Icxte  ddiiiie  l'iisiiitc  l'oi-iln 
pour  six  jipurs  de  la  semaine  :  ilenx  liasiliques  mi  mnnastéres  eélélii-i'iit  àtnui'df 
r<Me  les  vigiles  dans  l'église  mère  (Gcsta  ejjisc.  Ai'tisiod.,  19,  Miqne,  1'.  L., 
t.  cxxxviii,  col.  234);  Calendrier  de  Tétricus  {ibid.,  24,  col.  244). 

1 .  Le  règlement  d'Aunarius  astreint  les  abbés  des  monastères  ou  des  basiliques 
aux  mêmes  obligations  (jue  les  archiprétres  des  paroisses:  «  inslituit  ut  omnibus 
I)(iminicis  dielnis  ab  universis  archipresbyteris  vel  abbalibus  taliter  vigiliae  iii 
l)ropriis  locis  fiant  »  Uoc.  cit.,  col.  -i'S.i).  h'abbas,  au  Vie  et  au  Vile  siècle,  n'est  jias 
nécessairement  le  père  d'une  connnunauté  de  moines.  L'expression  désigne  aussi 
le  chef  des  clercs  iiréposés  au  service  d'une  basilique  quelconque,  ou  même 
(Vita  s.  Praejecti,  é',1.  Krisch,  yeue.s  Archiv.t.  xviii,  p.  645;  Vita  s.  Desiderii, 
i:i,  Script,  rertim  mernr.,  t.  iv,  p.  r>71)  les  membres  principaux  du  clergé 
d'une  église  cathédrale  (cf.  \'.\<am).\ri),  Vie  de  .foi/it  Orwii,  p.  100,  et  Pœschl, 
Jiiscliofsijid,  t.  I,  )).  77,  n.  1). 

2.  Vita  s.  GinKjerici.  15:  >•  custos  cu.jus  solliciludn  de  ii)sa  basilica  lialiebatur  •> 
{.Scrijit.  rci-inii  iiirror..  I.  m.  ]>.  or)S):  Form.  .'<'il  Mcrkel.,  :i  (Zeimkr.  Farm.. 
p.  212). 

li.   Grégoire  DK  ToiRS,  De  rirl.  .•<.  .Mari..  IV.  25,  p.  (555:  De  rirl.  .v.  Jtfl.,   10  b, 

p.  582. 

t.  De  rirl.  .v.  ./ni..  Inc.  cit.  :  (onc.  d'Orléuu.s  de  53:i,  can.  XIII  (M.v.vssen, 
]).  03);  Mirac.  s.  Martiali.s,  IL  2  (Script.,  t.  xv,  p.  280-1.  L'édition  des  HoUan- 
distes  donne  la  leçon  fautive  de  matricularius,  ailmise  parM.Ch.de  Lasteyrie, 
L'fibbai/e  de  Saint-Martial,  p.  :U).h'abba.s  est  dit  aussi  inarti/rarius  (Grkcoirk 
DE  ToiRS,  Hist.  Franc,  IV,  11,  p.  147).  Vraisemblablement  dans  les  basiliques 
élcignées  de  la  cité  qui,  conmie  Saint-Julien  de  Briuuile,  possèdent  un  ar<hii>rélre 
(De  rirt.  s.  Jvl.,  22,  p.  574)  et  remplissent  le  rôle  d'église  |)aroissiale.  Vorclii- 
/ire.sbijter  se  confond  avec  YaeddKus  ou  niarli/rarinx. 

5.  Il  est  très  souvent  fait  mention  des  riijiliae  célébrées  dans  les  basiliques 
desservies  par  des  clercs  ou  des  moines  et  aux(|uelles  assistent  les  fidèles, 
notamment  à  Saint-Martin  de  Tours  {De  rirt.  .v.  Mnrt.  L  12,  p.  5ttG:  :*:<,  p.  «04; 
IL  2:i,  p.  016),  à  Saint-Maurice  d'Agaune  {(iloria  mari.,  75.  p.  538).  Des  gens 
reçus  dans  un  ))etit  monastère  du  Limousin  «  noctem  cum  ceteris  fralribiis 
psallendo  deducunt  »  {Gloria  inart.,  100,  p  555).  D«iis  la  basilique  suburbaine 
de  Cambrai,  fondée  par  saint  Géry,  <•  adsidue  minisleria  divina  a  clericiscelebran- 
liir  »  {Vita  s.  Gaiigerici,  14,  Script,  rerin»  nieror.,  t.  ni,  i>.  057).  In  récit  de 
tirégoire  de  Tours  {De  rirl.  .v.  Mart..  II,  30,  p.  t;20)  montre  le  peuple  a.ssislant  le 
(llniaucbc  à  la  messe  dans  la  basilique  de  Sainl-.Martiu.  On  y  célèbiv  aussi  la 
messe  a  la  demande  d'un  fidèle  {De  rirt.  s.  .Mari.,  I,  12.  ]>.  5V0». 
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délorminée  de  la  population  urbaine  ^.  Aussi  bien  chacune  se 
transforme  au  gré  de  l'évêque,  quand  il  lui  plaît  d'j'  officier  ou 
d'y  prêcher,  en  succursale  de  l'église  mère.  L'évêque  y  donne 
rendez-vous  indistinctement  à  tout  son  peuple.  Lui  seul  a  la 
charge  de  toutes  les  âmes  ;  il  n'y  a  qu'un  i)asteur  et  qu'un 
troupeau.  Rien  ne  fait  prévoir  encore  le  sectionnement  qui  un 
jour  attachera  une  portion  du  peuple  de  la  ville  ou  des  quartiers 
suburbains  k  une  église  paroissiale.  Il  n'existe  pas  encore  à 
l'époque  franque  de  paroisses  urbaines. 

Dans  les  Gaules  où,  en  dehors  des  provinces  de  Vienne  et 
d'Arles,  les  villes  sont  rares  et  le  territoire  de  la  cité  très 
étendu,  il  a  fallu  de  bonne  heure  multiplier  dans  les  campagnes 
les  lieux  du  culte  '^.  Sans  doute,  l'évêque  se  transporte  quel- 
quefois lui-même  dans  les  églises  établies  soit  près  d'une  agglo- 
mération importante  de  population  rurale,  soit  sur  la  tombe  d'un 
saint  ou  à  côté  d'un  monastère.  Il  fut  un  temps  où  un  service 
actif  et  personnel  tint  la  place  de  la  simple  visite  de  surveillance 
que,  dès  l'époque  franque,  les  évêques  se  bornent  à  faire  dans 
les  campagnes.  Les  premières  églises  qui  y  furent  élevées 
étaient  de  simples  succursales  de  l'église  mère,  où  l'évêque 
venait  prêcher  et  célébrer  l'oftice  ••.  Au  commencement  de 
l'époque  franque,  telle  peut  être  encore  la  condition  d'une  église 
rurale  :  parfois  même,  semble-t-il,  l'église  d'un  bourg  impor- 
tant, une  basilique  monastique,  sera  tenue  par  l'évêcpie  de  la 
cité  pour  une  sorte  de  second  siège  ^. 

1 .  »  De  his  vero  clericorum  personis,  quo  de  civiiatinsis  ecclesiae  offlcio  monas- 
tiria,  deiocesis,  vel  basilicas...  sive  in  terreturiis  sive  in  ipsis  civitatebus,  .susci- 
piunt  ordenandas  "  (Conc.  d'Orléans  de  538.  eau.  XXI,  p.  7y).  Ce  texte  ne  prouve 
))as  (ju'il  y  ait  <le.s  districts  |)aroissiaux  (deiocesis)  dans  les  villes:  ceux-ci  nexistent 
qne  dans  la  campagne  (in  terreturiis).  Outre  les  clercs  détachés  pour  le  service 
des  i)aroisses  rurales,  d'autres  sont  commis  à  administrer  (ordenare)  les  églises 
des  monastères  (monasliria)  ou  les  basiliques  non  monastiques  (basilicas)  de  la 
ville  et  de  la  campagne. 

■î.  Cf.  Stitz,  Gesrii.  d.  Kirclil.  Benefizialwesens,  \\.  60. 

3.  Cf.  I.\iB.vR.T  DE  L.\  Toi  K,  Les  paroisses  rurales  du  IVe  au  X/«  siècle,  p.  5y. 

4.  Telle  paraît  être  la  condition  de  l'église  de  Mouzon,  au  temps  où  elle  est 
enlevée  à  saint  Rémi  par  l'évêque  de  Liège  Fulco.  Saint  Rémi  déclare  qu'elle  a 
toujours  été  gouvernéf  par  les  métr<i])(>litains  de  Reims.  En  fait,  lévéque  de  Liège 
en  a  pris  lui-même  en  mains  l'administratiijn  :  «  In  quam  igitur  cum  levitas 
feceris,  pr('sl)iieros  consecraris,  archidiaconos  institueris,  i)rimicerium  scole 
dares  mililiae(jue  lectorum  »  {Kpisl.  Aitstras.,  4,  Kpist.  tneroic.  aeri,  t.  i,  p.  115). 
L'évêque  de  Liège  ne  se  contente  pas  d'instituer  ii  Mouzon  des  clercs  et  un  archi- 
prètre  comme  en  une  église  paroissiale  :  il  y  |)rocède  à  des  ordinations,  y  institue 
des  archidiacres,  un  écolâtre  comme  en  une  cathédrale.  Peut-être  une  basilique 
monastique  est-elle  quelquefois  aussi  une  sorte  de  second  siège  pour  l'évêque. 
Mabillon  a  lu  dans  une  notice  de  l'abbaye  Notre-Dame  de  Laone,  que  ce  monas- 
i.-rt'  a  éié  fondé  et  doté  par  Thierry  II  "  ad  hoc  ut...  secunda  sedes  esset  eccle- 
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Mais  le  type  qui  prévaut  dans  les  villes  disparait  dans  les 
campagnes,  en  raison  de  1  eloigneinent  de  la  résidence  épis- 
copale.  Dès  l'époque  romaine  •,  des  circonscri[)tions  religieuses 
(dioeceses,  jjarocJnae)  se  sont  rormées  autoui-  des  églises 
rurales  K  L  administration  en  est  confiée  k  des  clercs  résidant 
près  de  Téglise,  diacres  •'  ou  prêtres.  Au  début  peut-être,  ils  se 
bornent  à  aller  chercher  l'Eucharistie  consacrée  par  Tévêque 
dans  l'église  de  la  cité  pour  la  distribuer  aux  (idèles  de  leur 
district  et  à  servir  l'évêque  quand  il  vient  officier  dans  leur 
église.  Mais  dès  le  V«  siècle,  les  prêtres  des  campagnes  sont 
autorisés  à  baptiser,  à  prêcher,  à  célébrer  la  messe.  Aux  grandes 
fêtes,  le  prêtre  et  ses  ouailles  se  rendent  à  l'église  de  la  cité 
où  l'évêque,  assisté  de  tous  ses  clercs,  officie  devant  tout  son 
peuple  4. 

A  l'époque  franque,  la  paroisse  est  devenue  au  spirituel  un 
organisme  autonome.  La  plupart  des  paroisses,  toutes  celles  au 
moins  qui  ont  leur  siège  dans  un  vicus,  sont  gouvernées  par  un 
archiprêtre  ^.  Leur  clergé  et  leurs  fidèles  ne  sont  plus  astreints 
à  venir  célébrer  avec  l'évêque  les  grandes  solennités  reli- 
gieuses ^..  Au  diocèse  de  Clermont,  tous  les  prêtres  adminis- 
trateurs des  paroisses  se  présentent  encore  k   la  lin  i\\\  \\V 

siac  Caliilonensis,  ad  celeJ)rat,ionem  sacroruin  ortlinum  »  {Ann.  Bencd..  VIII.  H, 
I.  I.  |>.  -JOS).  Le  reiiseigiiciiu-iU  e.st  peu  sur  inai.s  s'accurde  assez  bien  avec  ce  ((ue 
nous  savons  de  l'église  de  Mouzon.  Vax  <.)G1,  une  charte  de  Rorico.  évéque  de 
Laon,  confirmera  au  monastère  Saint-Vincent  de  Laon  la  dignité  de  second  siège 
de  l'évèché  (Porp.vuDix,  Cart.  de  Saint-Vincent  de  Laon.  .S.  j).  1X5). 

1.  Cf.  Imbart  dk  l.\  ToiR,  op    cit.,  p.  4  et  suiv. 

•-'.  Deiocesis  est  le  terme  qui  exprime  le  plus  anciennement  la  section  rurale 
détachée  du  ressort  direct  de  l'église  mère.  Sulpice  Sévère  montre  saint  Martin 
visitant  la  deiocesis  de  Caiides  (Kjiisi.,  ill,  (nriJ.  scriiH.  écries.,  t.  i,  )).  1-17)  et 
d'autres  deioceses  (DlaL,  II,  '.i.  p.  lui).  I/cxjjression  courante  au  Ve  siècle  (voir 
les  textes  dans  Imbart  dk  la  Toir,  op.  cit.,  p.  51)  est  usitée  encore  au  VF^  jjour 
désigner  les  paroi.sses(rV;>tc.  «/'.Isr^/f,  can.  XXII,  Brins,  t.  ii,  ]).  ir>0  :  de  Sfiint- 
Roniain-d'Albon  (Epaone),  can.  VIII,  Maassex,  p.  -n  :  d'Orléans  île  .Vy.v,  lan.  XXI, 
p.  7'J  ;  Vita  s.  Caesrn-ii,  II,  '2-2,  Scrijjt.    rennri  ineror.,  i.  m.  p.  .m-,»). 

l'arochia,  rarement  employé  au  Ve  siècle  avec  le  sens  de  i)arois.se  (I.MHAirr  i>k 
i.a  ïoi:r,  p.  51,  n.  l),  signitie  plus  .souvent  au  Vie  siècle  une  circonscription  rurale 
{Cnnc.  dAfjde,  can.  XXI.  Brins,  t.  ii.  p.  \:^ -.d'Orléansde 'ytt.CAn.  X\',  Maa.ssen, 
p.  (■>  ;  de  Saint-Roinain-dAlhnn.  Kj/is/ .  s.  Aiiti  et  can.  XXV.  p.  17  et  ■2'>  : 
<lr  Cnrpentras.  ji .  Il  :  de  Clrr„i»,d  île  .i.V.".,  can.  XV,  p.  ilV  :  iVOrléii ,is  dr  :,ll. 
can.   \'\.  \\ .  ss  :    \l.  p.  s'i]. 

:i.  Au  \'le  .^ii-clc.  la  présence  d'un  simple  diacre,  qui  mar(|uc  (pinne  église  u'a 
pas  un  culte  complei.  devient  rare  ii  la  léte  d'une  parois.se  (cf.  I.mmart  w.  i.a 
Toir,  nii.  cit.,  j).  Cl),  poiiriaiil  au  WU  siècle,  saint  Priest,  alors  (|u'il  est  simple 
diacre,  est  chargé  de  l.i  p.u-ojsse  d  Issoire  {Vitn  s.  Praejecli,  .\cues  Arrliir. 
t.   xviii,  i>.  tvi>). 

t.   CI.    I.MB.vRT  DK  i..\  Toi  it.  p.   t;-2-:i, 

r..  I.mbart  dk  i.a  Toir,  op.  cit..  p.  so-i  :  I,cknin«i,  (lesch.  d  deidsrlie,,  h'ir- 
ehenrechls,  t.  n.  p.  34S. 

'■>.    I.MBART  riK  I.A  Toir.  p.  'i:>. 
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siècle  pendant  le?^  lé  tes  de  Pâques  devant  leur  évéque  '.  A 
Auxerre,  le  clergé  paroissial  est  tenu  encore  aux  VP-  et  VI I« 
siècles  à  chanter  les  vigiles  dans  l'église  mère,  une  semaine  à 
tour  de  rôle  chaque  année  ■^.  Au  même  diocèse,  les  prêtres  et  les 
abbés  doivent  paraître  au  synode  annuel  que  réunit  leur 
évoque  •'.  Le  clergé  rural  demande  à  Tévêque  le  saint  chrome  ''• 
Mais  dans  Téglise  paroissiale  le  culte  est  célébré  régulièrement 
pour  les  fidèles  de  la  circonscription  sans  qu'il  faille  attendre 
le  passage  ou  les  ordres  exprès  de  Tévéque  ;  chaque  dimanche, 
au  diocèse  d'Auxerre,  les  archiprétres  chantent  dans  leur  église 
les  vigiles  comme  l'évêque  les  célèbre  dans  l'église  mère  '•". 

Au  début  du  VP  siècle,  c'est  à  peu  près  exclusivement  dans 
les  rici  que  sont  établies  les  églises  paroissiales  '^  Partout  où 
existe  un  centre  important  de  population,  un  castrum,  un 
vicus,  une  église  s'élève  et  une  paroisse  se  constitue.  Beaucoup 
remontent  au  V  siècle  '^,  mais  on  signale  encore  à  l'époque 
franque  de  nombreuses  créations  d'églises  dans  les  vici  ^.  La 
fondation  d"une  église  dans  un  vicus  est  souvent  l'œuvre 
de  l'évêque  diocésain  ^.  Peut-être  parfois  un  riche  ])arti- 
culier  fait-il  les  frais  de  la  construction  et  élève  sur  un 
terrain  qui  lui  appartient  l'église  paroissiale  l'J,  mais  c'est  en 
général  l'évêque  qui,  pour  satisfaire  aux  besoins  spirituels  de 
ses  ouailles,  bâtit  des  églises  dans  les  bourgs,  leur  donne  des 
clercs  pour  les  desservir  et  institue  une  paroisse  nouvelle. 

Les  basiliques  des  villes  et  les  églises  des  iHci  ne  sont  pas 

1.   Vita  s.  Prsejecii  (éd.  Krisch.  .Vpwc.v  Ariliir,  i.  xviii.  p.  643). 

•.>.  Rcglciiic/it  lie  Tètricus  (Gesta  episc.  Avtlxioil.,  ii,  Migne.  PL.,  (.  <  xxxviii 

col.  -244-5). 

3.  Conc.  d'Ài/xeri-c  de  573-603,  can  VII  (Maa.s.sen,  p.  180). 

4.  Stat.  e CCI.  anliq.,  can.  XXXVI(Brixs.  1. 1.  p.  145);  Conc.  de  Vai.srm  de  442. 
can.  m  (Brins,  t.  ii,  p.  1-28);  d'Auxerre  de  573-603.  can.  VI  (Ma.\.ssen,  p.  180). 

5.  Règlement  d'Aunaritfs  (Gesta  episc.  Aiitisiod.,  19,  col.  -233). 

6.  Cf.  Imbart  de  la  ToiR,  p.  56.  Le  concile  de  Tours  de  567  (can.  XX.  Maa.-<skn, 
p.  1-27)  dé.signe  les  prêtres  ruraux  sous  le  terme  de  "  presbyteri  vicaiii  ■•. 

7.  Voir  la  liste  dressée  par  M.  Imbart  de  la  Tour  pour  le  Ve  siècle,  op.  cit.,  p.  10 
et  suiv. 

8.  Grégoire  de  Tours  donne  une  liste  de  rici  où  ses  i>réilécesseurs  ont  établi 
des  églises  (Ww^  Franc,  X,  31,  p.  411-8),  mais  la  liste  peut  ne  pas  être  complète. 
Il  ne  signale  jamais  l'établissement  par  l'un  de  ses  prédécesseurs  d'une  église 
paroissiale  ailleurs  que  dans  un  viciis.  Au  diocèse  d'Auxerre,  le  règlement  de 
Tètricus  signale  aussi   un    certain   nombre  de  rici  comme  étant  le  siège  d'une 

.  parois.sc  (Gesta  epi.sc.  Atftisiod.,  -24,  col.  244). 

9.  Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc,  X,  31.  p.  444-8:  S.  Aritl  /(O/zii/ia  dicta  in 
dedicatione  basilicae  quam  Maximus  ejtiscopus  in  Janavensis  urbis  oppido 
(.\nnemasse)  condidil  (Honni.  -20,  Ai'cl.  anti(p/iss.,  t.  vi,  p.  n.  \^.  13.i)  :  Adi/s 
epi.sc.  Centiin.,  7,  Gesla  Principii  (éd.  Blsson-Ledri',  p.  5-2)  et  jiassim. 

10.  Cf.  Imbart  de  la  Toir,  p.  31.  Un  dttx  du  roi  Euric  a  fait  élever  l'église  de 
Sainl-Gernuiin-Lembron  (Hist.  Franc.  II,  -20,  p.  84). 
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avec  les  basiliques  des  monastères  les  seuls  édifices  consacrés 
à  la  prière.  Au  IV"  ei  au  V"  siècle  s'élèvent  déjà  dans  les  villes 
et  les  campagnes  des  oratoria,  martyria  '.  Au  W  siècle  se 
produit  un  véritable  i)ullulcment  de  ces  jietits  sanctuaires. 
.Souvent  on  dédie  un  oratoire  à  un  saint  à  seule  lin  de  lui  h'unji- 
gner  ses  sentiments  de  [)iété  et  de  reconnaissance-.  Sur  le 
tombeau  d'un  martyr,  d'un  confesseur,  s'élèvera,  à  défaut  d'une 
riche  basilique,  un  modeste  édicule  3.  Quicomiue  a  pu  se  i)i'0- 
curer  une  parcelle  des  ossements  d'un  saint,  se  croit  tenu 
d'édifier  un  oratoire  pour  y  déi)Oser  ces  reliques  *.  Au  désir 
d'honorer  un  saint  s'associe  fréquemment,  dans  les  jiieuses 
intentions  du  fondateur,  le  souci  d'avoir  à  sa  disposition  un 
oratoire  qui  sera  sien,  où  lui-même  et  les  gens  de  sa  maison 
l)Ourront  faire  leurs  dévotions. 

A  cet  effet,  il  en  a  été  élevé  partout.  L'atrium  des  grandes 
basiliques  renferme  souvent  un  oratoire  •'■.  Un  pieux  ermite 
adosse  parfois  sa  cellule  oratoire  à  la  modeste  église  d'un 
vicus  *"'.  Une  basilique  a  souvent  dans  ses  dépendances  un 
oratoire  "',  les  moines  aiment  à  en  posséder  plusieurs  dans 
l'enceinte  même  de  leur  habitation*^.  La  maison  de  l'église 
renferme  un  oratoire  k  l'usage  de  l'évèque  '■'.  Souvent  de  sim- 
ples particuliers  ont  dans  leur  propre  maison  un  petit  sanctuaire 
oii  ils  ont  déposé  des  reliques  et  où  ils  se  retirent  pour  jirier  ''^. 

1.    Cf.    L'KMNd,  1)1).   Cil-.    I.    I,    ]).    -MO. 

■>.  Grégoire  de  Toirs,  Hi.si .  Fronc.  \\\\.  :;:!,  p.  ;U'j  :  aiorlu  conf..  II. 
p.  754  ;  Fi.ODOARD,  Hist.  Hem.  ceci.,  II,  i  (Srrijil..  1.  xiii,  p.  451).  Crréfrnir»'  a 
fait  agrandir  un  oratoire  qui  à  Tour.s  avait  été  lonjri(Mn])s  aui)aravant  dédié  à 
saint  Etienne  (Gloria  mart ,  23,  p.  508). 

3.  Gloria  iiifii-t..  r>3,  p.  531  :  Gloria  conf'.,  18,  p.  758  :  -,'3,  p.  7ti-,>. 

l.  Gloria  mart.,  14,  p.  498  ;  De  cirt.  .s.  Jul.,  4«  el  40,  p.  583:  De  rirt.  .v.  Mari.. 
III,  51,  p.  644  :  Gloria  conf.,  9,  p.  754. 

5.  Un  oratoire  est  étal)li  dans  l'atrinni  de  Saint-Martin  di-  "Xiww^  (Gloria  mari.. 
Il,  p.  498),  de  Saint-Remi  de  Reims  (F"lodoari),  Hi.ti.  Rem.  crri  .  II.  4.  Srrij/i., 
I .   xiii,  p.  451). 

I).  ■'  .Johannis  presliilcr.  iiatiniir  Hi-iiln...  ali  aspcclihiis  se  hfiininnm  cnhilMMis, 
parvulam  oratorii  celluiam  h;i)jelial  anle  ipsaiii  C.iiiiinnensis  vie!  fclesi.nn  ,. 
(Gloria  conf.,  32,  p.  76-2). 

7.  I/évèque  d'Anlnn,  Ansliertus,  fait  un  legs  «ad  oratoriuui  .sancti  Leodegarii  (|ni 
sub  habilu  (basilitae  sancti)  Syiiiphoriani  conslrurtus  esse  videlur»  (Gall.  chrixt.. 
t.  IV,  Instr.,  col.  4.3). 

8  Le  monastère  de  Saiiil-\\aiidi'ille  renfi  riiiv  iri.js  liasili(|iies  et  un  i>raloire 
(Gesta  abb.  Fontan.,  7,  Script.,  t.  ii,  p.  -273-4).  Saint  Fhililierl  aurait  eonslruit  à 
Jumièges  la  l>asilir|ue  et  trois  oratoires  (Vie  de  s.  Pliil.,  8,  éd.  Poip.vriun, 
Mon.  (le  l'hi.st.  fie  .s.  Phil.,  p.  7). 

'.».  Hist.  Franc,  V.  l'.i,  \t.  -MO  :  IX,  1-.'.  )>.  .3C.ÎI:  Gloria  mari..  33,  p.  :m  :  Vilar 
palruo},  II,  3,  p.  *570. 

10.  Hist.  Franc,  X,  s,  p.  il|;  De  rirl.  v.  Mari.,  111.  .'d,  |).  c.n  ;  cinria  conf-,  9, 
p.  75i. 
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Quelquerois  pour  ifavoir  pas  à  solliciter  un  lieu  de  sépulture, 
un  riche  personnage  élève  à  cet  efï'et  chez  lui  un  oratoire  qu'il 
enrichit  de  reliques  afin  qu'un  saint  veille  sur  sa  tombe  ^ . 

Les  oratoires  de  maison  particulière  sont  établis  surtout  [)ar 
les  grands  propriétaires  dont  la  domus  est  éloignée  de  la  cité 
épiscopale  et  même  àeionivicus,  castrum  oii  existe  une  église. 
Un  tel  oratoire  est  à  l'usage,  non  seulement  du  propriétaire  de 
la  villa,  mais  aussi  de  toute  la  population  libre  ou  servile  du 
domaine.  Dès  l'époque  romaine,  des  églises  ont  été  ouvertes 
soit  par  les  évêques  dans  les  villae  lointaines  appartenant  à 
leur  église  ou  qui  sont  leur  propriété  particulière,  soit  par 
les  propriétaires  laïques  eux-mêmes  -  soucieux  de  donner  à 
leur  propriété  une  plus-value,  de  satisfaire  aux  besoins 
spirituels  de  leur  familia  ^  et  de  lui  éviter  la  fatigue  de 
se  rendre  k  une  lointaine  église  ^.  Aux  W"  et  VIP"  siècles,  ces 
sanctuaires  se  multiplient  dans  les  domaines  des  églises  et  des 
monastères  ^^  dans  ceux  du  fisc  ^  et  des  propriétaires  laïques  *. 
Visiblement  l'oratoire  privé  du  propriétaire  de  la  domus  est 
devenu  l'église  de  la  cilla  et  souvent,  à  l'époque  franque,  elle 
est  dite  l'oratoire  de  tel  domaine  ^. 

1.  KpUaphr  (le  l'cnta'jaUii's  (FA.  Le  Blant,  Inscript.  rhrét .  de  la  Goi/le,  !•>•->, 
t.  II.  p.  218;  cf.  p.  227).  L'éditeur  croit  pouvoir  la  dater  de  515  (p.  229).  Grég-<jire  de 
Tours  parle  aussi  d'un  oratoire  qui  renferme  le  sarcophage  de  deux  époux 
{Gloria  confess.,  59,  p.  782). 

2.  Conc.  d'Orange  de  UU  can.  X  (Brins,  t.  ii.  p.  12S)  :  Coll.  dite  II'  r„„r. 
d'Arles,  can.  XXXVI,  XXXVII  (p.  135).  Cf.  Imbart  de  la  Tour,  p.  29  et  :5l.  Le 
prêtre  Sulpice  Sévère  a  édifié  une  église  dans  chacune  des  deux  rillae  ((u  il 
possédait  (Grégoire  de  Tours,  Gloria  conf.,  49,  p.  777). 

■>,.  «  Pro  fundi  .sui  negotio  aut  ecclesiastica  ulililate  vel  pro  (juacunKine  sua 
oi)portunitate  »  [Conc.  d'Orange,  can.  X,  loc  cit.);  «  pro  agri  sui  ant  ecclesiastica 
ulilitate,  vel  quacumque  sua  opportunitate  «  (Ile  Conc.  d'Arles,  can.  XXXVl. 
loc.  cit.).  U  s'agit  ici  des  églises  fondées  par  un  évèque.  mais  les  mêmes  raisons 
sont  valables  au  regard  d'un  propriétaire  laïque. 

4.  •'  Propter  fatigationem  familiae  »  {Conc.  d'Agde  de  .'idii,  can.  XXI,  Brins, 
l.  II,  p.  150). 

5.  Grégoire  de  Tours  signale  l'oratoire  d'une  villa  de  Saint-Martin  (Z>c  cirt.  s. 
Mari.,  IV,  12,  p.  652),  de  Saint-Julien  de  Brioude  (De  rirl.s.  Jul.,  14,  p.  570).  Le 
l)rêlre  Lcutbertus  a  édifié  des  églises  dans  son  praedium  dit  ■■  Bodardi  villa  • 
Gesa  abl).  Font.,  1,  Script.,  t.  ii.  p.  279).  L'abbé  .saint  Yriez  fonde  un  oratoire 
à  «  Noniaco,  colonica  sua  »  (VHci  s.  Aridii,  10,  Scrijtt.  rerimi  meror..  i.  m. 
p.  587). 

6.  En  700,  Chililel)erl  III  donne  à  saint  Denis  la  cilla  royale  de  Solesnie  avec 
l'oratoire  construit  en  rhonncnr  de  saint  Martin  (Pertz,  Diplnm..  75,  p.  tW). 

7.  «  Viclurina  matris  fainilias  ex  nobili  stiri)e  progenila  in  villae  suae  lerri- 
turio  basilicam  construxerat  »  (Grégoire  de  Toirs,  De  virt.  s.  Jul.,  47,  p.  583). 

8.  Grégoire  de  Toirs.  Hist.  Franc,  X,  18:  «  in  oraturium  domus  Mariligensis 
(Marlenheim)  »  (p.  430):  Gloria  >aart.,%:  «in  oratorio  Marciacensis  (Marsat) 
domus  Arverni  territurii  »  (p.  493);  t>5  :  «  oralorium  domus  Iciacensis  (Yssac)  ■■ 
(p.  532):  De  rirl.  s.  Jul.,  48-9:  «  Nanninus  jiresbiter  domus  Vibriacensis... 
accedens  ad  locum  ubi  uratorium. . .  construxerat  "  (p.  583), 
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Au  service  de  l'oratoire  est  attaché  un  prêtre,  un  (iiacre  ', 
ou  même  un  clerc  des  ordres  mineurs  -',  quelquefois  d'origine 
servile  et  né  dans  le  domaine  •'  ;  ou  bien  le  sanctuaire  est  visité 
et  desservi  parle  clergé  d'une  église  ])aroissiale  voisine  ^.  Qu'ils 
aient  ou  non  leur  clergé  propre,  les  oratoires  des  vif/ar'  se 
distinguent  netteniont,  au  commencement  du  VI"  siècle,  des 
églises  publiques  et  ]uiroissiales  oii  se  tient  l'assemblée  légitime 
et  ordinaire  du  peuple  '■.  Le  nom  des  clercs  préposés  à  ces 
sanctuaires  ne  ligure  pas  au  canon  du  clergé  de  la  cité  et  des 
I)aroisses  •'.  L'oratoire  de  la  cilla  est  vis-à-vis  l'église  de  la 
parochln  dans  la  dépendance  où  fut  Jadis  celle-ci  vis-à-vis 
l'église  de  la  civifas.  Aux  fêtes  secondaires  et  les  dimanches 
ordinaires,  la  messe  est  dite  dans  l'église  de  la  l'illd,  mais  aux 
grandes  solennités,  le  clergé  et  toute  la  population  se  rendront 
soit  à  l'église  de  la  cité,  soit  aux  églises  des  iiarochiae  ''.  Le 
baptême  n'est  pas  administi'é  dans  ces  oratoires.  An  commen- 
cement de  l'époque  franque,  l'église  de  la  villa  ne  parait  pas 
être,  au  moins  ordinairement,  une  église  paroissiale. 

A  ]»artir  du  YI'"  siècle,  un  certain  nombre  d'oratoires  ouverts 
dans  une  rilUi  en  vue  des  besoins  religieux  du  maître  et  de  la 
population  du  doniaine  deviennent  des  églises  paroissiales.  Il 
importe  au  propriétaire  d'un  grand  domaine,  afin  de  s'épargner 
à  lui-même  et  à  sa  fainilia  des  déplacements  pénibles  lors  des 
grandes  fêtes,  d'affranchir  son  oratoire  de  la  dépendance  d'une 
autre  église  et  d'obtenir  qu'aux  limites  de  son  ager  ou  du 
groupe  de  ses  villae  correspondent  celles  d'une  nouvelle  circons- 
cri[)tion  paroissiale  ^.  Lorsque  le  domaine  appartient  à  l'église 

1.  «  l'resljilcr  (Idiiius  Vihri.iccnsis  «  (/^c  rirt.  x.  .lui.,  'is.  p.  :-,K',):  Cnn<\  dr- 
Clcrinont,  caii.  XV  :  .•  Si  quis  i)resl)yter  adqiic  diacdims. .  in  viUnlis  hahitans, 
in  Draturiis  closor-vipiis  »  (Maassen,  p.  09). 

•-'.  Le  clerc  (iiii  dessert  le  peUl  oratoire  élevé  dans  la  viUr  de  Tmyes  sur  Ir 
iiiMiiieau  de  saint  Palrocle  est  un  simple  lecteur  (G/o/'ia  mari..,  6:{.  |).  5;il). 

:>.  Le  cif.sto.s  de  l'oratoire  de  la  villa  royale  de  Solesme  est  un  serf  (Pertz,  7r>, 
p.  i>()>,  originaire  prol)al)lenient  du  domaine  et  qui  a  pu,  avec  rautorisatir)n  de 
son  maître,  être  ordouné  clerc  {Co/ic.  clOrléatis  de  .îi9,  can.  VI,  p.  lo.)). 

1.  Cftnr.  lie  Saint-Rnindin-fVAlboii,  can.  XXV  (Maasskx,  p.  -25). 

r.  Conc .  d'Aijde,  can.  XXI  :  «  Si  ((uis  etiam  extra  parochias,  in  ([iiilius  lejj-ilimils 
est  (irdinarius(|ue  cunvcnttis,  oi-alurinm  in  a;rro  haliere  vnlnerit  •>  (Urins,  I.  ii. 
p.  irwj). 

t'i  Cnnc.  de  ClcriiKiiit  de  .î.y.î.  (an.  XV:  «  .Si  <(uis  presiiyter  ad(|ue  diacoiius  qui 
ne(|ne  in  civilali'  nc(|ue  in  paruchiis  canonecus  esse  dinuscilur,  sed  in  villulis 
haltilans.  in  oialuriis .. .  ..  (Maasskn,  p.  («i). 

',.  Co/ic.  ft'Ai/de  de  MCt,  can.  XXI:  «  reli(|uis  l'eslivilalilius,  ni  ilti  luissas  leneat... 
perinittimus.. .  si  (|ui  maximi  dies  in  festivilatilnis  habentnr,  uonnisi  in  civi- 
latilius  au(  in  i)arochiis  teneanl  ■>  (Brins,  t.  ii,  p.  150)  ;  d'()r1éan.-<de  .311,  can.  XXV 
(Maasskn.  p.  8):  de  ('lerutont  de  .'>:i.î,  can.  XV  (p.  iW):  d'Orlèutia  de  .î//,  can.  III 
(p.  88).    Cf.  .Stitz,  lit),  eit.,    p.   67. 

X.  Cane.  d'Orléan.s  de  .')ll,  can.  XXXUI  :  ■■  >i  cpiis  in  :\'jV'>  >nc>  .nii  li.il.n  .nu 
i)n.<iiiloi  liabere  dincessim. . .  •■  (>L\.\ssi-:n.  p.  '.M). 
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mère  OU  à  révoque  diocésaiu,  il  ne  tient  qu'à  celui-ci  d'ériger 
l'oratoire  de  la  cilla  en  églisse  ijarois.siale.  Aussi  c'est  vraisem- 
blablement dans  les  domaines  ecclésiastiques  que  la  transfor- 
mation a  commencé.  Du  vivant  de  saint  Césaire,  au  diocèse 
d'Arles,  le  siège  d'un  district  paroissial  était  dans  un  ager  de 
l'église  '.  Même  faveur  peut  être  accordée  à  un  laïque.  Le 
concile  d'Orléans  de  541  stipule  à  quelles  conditions  un  proprié- 
taire obtiendra  qu'une  paroisse  soit  établie  ou  maintenue  dans 
son  doujaine  -'.  En  714,  un  bienfaiteur  du  monastère  <le  M'is- 
sembourg  donne  aux  moines  la  moitié  d'une  église  construite 
par  ses  ancêtres  dans  sa  villa,  basilique  où  non  seulement  le 
prêtre  dit  la  messe  mais  où  il  administre  le  baptême,  et  qui 
par  conséquent  est  bien  une  église  paroissiale  et  l'a  été  peut- 
être  sitôt  qu'elle  fut  fondée  ^. 

Le  simple  oratoire  élevé  sur  le  tombeau  d'un  saint  a  pu, 
dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  donner  naissance 
à  une  basilique  ^.  Des  églises  rurales  sont  souvent  bâties  expres- 
sément pour  honorer  un  saint  et  recevoir  ses  restes.  Mais, 
isolée  dans  un  lieu  écarté,  une  basilique  dont  l'origine  est 
due  au  culte  des  saints  est  en  général  unie  à  un  monastère  ; 
quand  elle  s'élève  dans  un  vicu.s,  elle  sert  d'église  parois- 
siale. En  Auvergne,  le  modeste  oratoire  élevé  sur  le  tombeau 
de  saint  .Julien  fut  remplacé  plus  tard  par  une  basilique  ^qui, 

1.  Vila  s.  Caesarii,  H,  zî-2  :  <•  ad  agruin  ecclesiae  nostrae  ubi  el  diocesps  sunt 
quac  Succentriones  voceinlur  »  (Scri2H.  rmnn  meror.,  t.  m.  p.  49-2).  La  paroisse 
dont  le  siège  est  dans  Téglise  de  la  villa  ecclésiastiqne  renferme  sans  doute 
d'autres  viUae  ai)partenant  soit  à  léglise  d'Arles,  soit  à  d'autres  i)rfipriétaires.  — 
Un  évèque  oluient  sans  doute  facileinent  d'un  rollègue  l'érection  d'une  i)aroisse 
dans  une  rilla  ai)partenant  à  son  église  dans  un  autre  diocèse.  Léglise  de  la 
villa  de  Rions  (Gironde),  dont  le  prêtre  l)aptise  et  qui  est  par  cr)nséquent  pa- 
roissiale, paraît  a])partenir  à  l'église  de  Tours  (in  ecclesia  tiostra,  Grégoire  de 
ToiRS,  Gloria  conf.,  47,  p.  776). 

9.  Conc.  d'Orléans  de  541,  loc.  cil .  Les  liluli  des  villac  son(  administrés  par 
un  simple  ))rétre  et  jamais  par  un  archiprétre  (Imbart  de  la  Toir,  \t.  SO). 

'.i.  Zeiss,  Tradit.  Wicenb.,  41,  p.  43.  Les  chartes  de  ce  monastère  désignent 
toujours  les  églises  (|u'elles  signalent  <lans  les  rt/foc  du  terme  de  basilicae  (41, 
p.  43  :  -'05,  j).  196  ;  ■2-2:i,  p.  213  ;  '237,  \t.  ■2-27>  Dans  les  sources  de  l'époque  franque, 
tantôt  hasilica  est  oi)i)osé  à  oraloriina  (Conc.  de  Sa int-Roma in-d'A  Ibon ,  can.  V, 
Maassen,  \).  20),  et  tantôt  à  deiocesis  {Conc.  d'Orléans  de  53^,  can.  XXI,  p.  79)  : 
en  général,  basilira  marque  une  construction  plus  importante  qu'un  oraloriinn, 
mais  ne  signifie  pas  nécessairement  l'église  d'une  paroi.sse  par  opposilirm  au 
simple  oratoire. 

4.  Le  2iarvitlum  oraioriiun  construit  a  Tioycs  sur  le  tomlieau  de  saint  E^atrocle 
est  remplacé  quand  on  eut  découvert  la  vie  du  saint  par  une  basinvu  (Gloria 
mari.,  63,  p.  531).  L'orat<jire  dédié  au  Mans  par  le  prêtre  Eoladius  en  l'honneur 
de  saint  Martin  en  .596  ou  003  (J.  Havet,  Les  actes  des  érèqncs  dit  Mans, 
.Vpi)end  ,  3,  Qitesl.  méror..  p.  i>3)  devient  de  bonne  heure,  s'il  n'est  dès  l'origine, 
une  basilique  (Eoladius  est  dit  abbé  dans  le  testament  de  Bertrand,  cf.  Havkt. 
Oj}.  cit.,  p.  .377). 

5.  Passio  s.  JKlia/ti,  5  et  6  (.'icrijU.  rcrnm  mcroc.,  t.  i.  p.  sso-l). 
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au  temps  de  Grégoire  de  Tours,  est  l'église  paroissiale  du  riens 
de  Brioude  administrée  par  un  archiprêtre  *. 

Le  nombre  des  basiliques  urbaines,  suburbaines  ou  rurales, 
des  églises  paroissiales  élevées  dans  les  campagnes,  des  simples 
oratoires,  s'est  ainsi  considérablement  accru  au  cours  de 
l'époque  franque.  On  se  plaint  qu'il  y  ait  disette  de  clercs  pour 
desservir  les  basiliques  et  les  oratoires.  En  524,  le  concile 
d'Arles  constate  que  le  nombre  des  églises  augmente  et  qu'il 
est  nécessaire  d'ordonner  de  nouveaux  clercs  '^.  A  la  fin  du  W" 
siècle,  révêque  d'Auxerre,  Aunarius,  a  fait  savoir  au  pape 
Pelage  II  que  les  églises  nouvelles  abondent  dans  sa  région  -K 

1.  CjRKdoiRK  DE  Tiii  lis.  !)('  rirl.  x  ./i/lia/ii.  -.>•.>  ;  ■■  arrhi|)r('sl)iloriiiii  ()iii  liijiir 
locum  ipsnin  recrelial  •■  (|i.  r.71).  Cf.  Hixi.  Fratu..  IV.  V.i  <•  Brivalciisiiii  (iioci.sini  .. 
(p.   150). 

2.  ('an.  n  :  "  cre.scentp  pr-flcsiaruin  iiuiiierd,  neres-sc  (,'.sl  iiulii.s  plurcs  clericos 
ordinare  »  (Maassen,  p.  .'56). 

:j.  Epist.  acvl  ineroir.  colleclae,  10,  Félage  H  à  Aunarius  :  >'  Quod  vero  in 
vestris  rpwioniljus  habundare  indicati.s  aecclcsia.s  nova.s  »  (Epist.  laerow.  aevi, 
l.  I,  p.    150). 


rHAPITKK    VI 
Églises  rurales  et  basiliques  urbaines  propriétaires. 

L'apparition  des  premières  églises  filiales  n"a  rien  changé  k 
la  constitution  primitive  du  temporel  ecclésiastique.  Au  com- 
mencement (lu  V*'  siècle,  Téglise  éiiiscopale  est  propriétaire 
(le  la  masse  indivise  des  biens  du  diocèse,  Tévéque  en  est  le  seul 
administrateur  '.  Les  clercs  qu'il  détache  pour  le  service  d'une 
église  paroissiale,  ceux  qui  l'assistent  dans  l'église  mère  ou 
qu'il  institue  gardiens  d'une  basili(iue  urbaine  ou  rurale  sont 
également  à  sa  charge  et  reçoivent  de  lui  la  solde  ecclésias- 
tique. Peut-être,  comme  il  est  ditlicile  de  faire  i)arvenir  régu- 
lièrement le  stipemlium  au  clergé  des  campagnes,  l'évêque 
lui  accorde-t-il  facilement  la  jouissance  de  petites  pièces  de 
terre  sises  à  proximité  de  l'église  qu'il  dessert.  Les  pre- 
miers biens-fonds  que  recueillirent  les  églises  rurales  furent 
sans  doute  tenus  de  Tévèque  en  précaire  par  leur  prêtre. 
Encore  en  50G,  le  concile  d'Agde  n'accorde  aux  clercs  des 
paroisses  (dioecesani)  comme  à  ceux  de  la  cité  (cicitatenses)  - 
que  l'usage  de  quelques  parcelles  de  terre,  celles  qui  sont  le 
moins  utiles  à  l'église  et  le  plus  éloignées  de  la  cité  ^. 

Il  est  interdit  au  clergé  rural  de  faire  acte  d'administration. 
Des  statuts  rédigés  dans  la  région  d'Arles  à  la  fin  du  V"  siècle 
ou  au  commencement  du  VI"  défendent  aux  jirêtres  des 
panjisses  de  faire  aucun  écliaugo  dos  biens  consacrés  à  Dieu  '. 

I.  Cf.  LfKMNO,  GesCit.  il.  'ICUlschfii  Khrliriircrhls.  I.  l.  j».  -.Mi.  :  SllT/..  CTCsch  . 
fl.  lie  ne  fizialwese  lis,  j».  (j8. 

•-'.  Can.  XXH  :  <■  civitaten.ses  sivi-  dioecesani  i>rfsliyli'ri  vrl  cliTici.  salvn  jnie 
etclesiae,  rem  ecdcsiae,  .sicul  permiserint  «•piscupi.  Ifiicaiit.  viiidcri'  auliMii  aiit 
(loiiare  ikhi  prae.sumani  »  (Briss,  t.  il,  p.   150). 

:}.  ("an.  VU:  >■  ...  iriinusculas  vero  res,  aul  erclesiae  minus  utiles...  «lericis, 
salvu  jure  ecclesiac.  iii  usum  praeslari  permiltimus  »  (p.  14*):  can.  XLV  :  •  Ter- 
rulas  aul  vincolas  exiguas  et  ecclesiae  minus  utiles  aiit  longe  pi>si(as  parvas... 
epi.scopus  (listrahendi  halieat  poleslatem  »  (p  .155). 

4.  Slal.  eccl.  anti'/.,  can.  XXXI  :  <•  Diacones  et  presbyteri  in  paruchia  conslituti 
nihil  audeant  comniutare.  quia  res  sacralae  Deo  es.se  noscuntur  »  (Brln.s,  t.  i, 
p.  114).  Ce  canon  est  reproduit  en  500  parle  concile  d'.\).'de  (l.  il.  p.   15fi). 
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En  50G,  le  concile  d'Agde  interdit  aux  prêtres  qui  tiennent  en 
précaire  les  biens  ecclésiastiques  de  les  vendre  ou  de  les 
donner  '.  En  517,  un  concile  tenu  en  Burgondie  défend  aux 
prêtres  des  paroisses  d'aliéner  ce  qui  appartient  à  l'église  -. 
Quand  ils  font  une  acquisition,  le  contrat  doit  être  passé  au 
nom  de  l'église  épiscopale  •-. 

C'est  par  une  lente  évolution  qu'en  Gaule  ^  les  églises 
filiales  devinrent  propriétaires  distincts  de  l'église  mère.  Ce 
n'est  pas,  semble-t-il,  en  vertu  du  droit,  d'une  constitution  impé- 
riale ^,  d'une  loi  barbare,  d'une  décision  d'un  roi,  qu'elles  ont 
un  jour  recula  personnalité  civile  qui  leur  manquait  la  veille. 
Le  droit  de  posséder  s'est  en  quelque  sorte  décomposé  pour 
passer  de  la  mère  église  à  ses  filiales  ;  celles-ci  ne  l'ont  acquis 
que  par  partie,  et  par  l'usage. 

La  première  étape  a  été  pour  elles  l'aptitude  à  recueillir  des 
dons.  Un  concile  tenu  à  Arles  en  443  ou  4.52  témoigne  qu'au 
milieu  du  V"  siècle  on  faisait  quelquefois  des  donations  à  une 
église  rurale  '^.  Peut-être  ne  s'agissait-il  encore  que  des  objets 
mobiliers,  vases  sacrés,  vêtements  sacerdotaux,  livres,  dont 
une  église  doit  être  nécessairement  garnie  et  qui  sont  offerts 
sans  doute  par  le  fondateur  ou  par  quelque  autre  pieux  fidèle  ''. 

I.  ("an.  XXII,  cl".  |).  précéd.,  n.  •.'. 

•i.  Co/ic.  de  Saint-Rfunain-d'Albon,  caii.  \\\  :  •■  Quicciiiid  ijari'ochiai-uiii  pro- 
hyleri  de  eccle.siastici  juri.s  pos.sessione  disiraxerint.  iiiaue  habealur  »  (Ma.\ssen, 
p.  -20). 

3.  Can.  VIII  :  «  r're.sl)ytpr  duni  dioce.siiii  tenet,  de  hi.s  (juae  eiiierit  aul  ecclesiae 
noiiiiiie  .scriptiirain  facial  aut  al)  eju.s  quam  tenuil  ecclesiae  ordenalione  discedat» 
(Maasskn,  p.  -.M).  II  .senil)le  bien  (|ue  le  canon  distingue  la  grande  église,  au  nom 
de  laquelle  le  contrai  sera  passé,  de  celle  église  (cjiis  ecclesiae)  que  lient  le 
prêtre. 

■1.  En  Afrique  (cf.  Sn  rz,  j).  48  et  suiv.).  en  Italie  d).  53),  les  égli.ses  rurales 
s'émancipent  beaucoup  ])lus  toi,  dés  le  milieu  du  A'e  siècle.  En  471,  l'église  élevée 
dans  la  massa  Cornuilana,  au  territoire  de  Tivoli,  est  dotée  par  son  fondateur 
qui  martiue  exjjressément  que  cette  église  est  sujet  de  propriété  :  «  Donamus 
eidem  ecclesiae  solum  in  que  constitula  est  cum  area  sua  »  (L.  Dichesne,  j)ré- 
face  au  Liber  pontiflcalis,  p.  cxi.vi>.  Pour  l'pvolution  (pii  se  produit  en  Espagne 
également  au  '\'Ie  siècle,  voir  A.  P(ESchi.  iUischofsgut,  t.  i,  p.  15)  et  Stutz  (p.  6(J) 
(|ui  traite  en  même  temps  des  Gaules  et  de  rEs|)agne. 

5.  Une  constitution  de  Marcien  de  455  (Sdv.  Marciani.W  de  le.stamentis  cleric. , 
SorcUae  conslit.,  éd.  Haenel,  \).  -288)  autorise  les  legs  en  faveur  des  égli.ses 
épi.scoi)ales  et  des  iitarli/rla.  M.  Stutz  {op.  cit..  p.  t>8,  n.  18)  pense  que  le  iiuir- 
t;/riutu  n'est  i)as  un  oratoire  quelconque  nuiis  un  monastère. 

Plus  vraiseml)lal)lement  il  faut  entendre  i)ar  utarlyriuin  tout  sanctuaire  qui 
abrite  les  reliques  d'un  martyr.  En  Gaule,  le  gai'dien  d'un  saint  tombeau  est  dit. 
au  Vie  siècle,  inartijrarius  (cf.  plus  haut,  p.  51,  n.  4).  11  est  d'ailleurs  douteux 
qu'une  con.slitution  de  455  ail  été  connue  dans  les  Gaules  envahies. 

C.  Can.  XXXVl  :  «  ...  et  si  quid  ijisi  ecclesiae  (église  construite  par  un  évéque 
dans  un  diocèse  étranger)  fuerit  ab  episcopo  conditorc  coUatum  »  (Brins,  t.  ii, 
p.  135). 

7.  Cf.  Stitz,  ojt.  c  t..  |).  08.  Dadu  donne  ;i  l'église  du  riens  de  l'ressigny  un 
caNce  et  un  conpertitrii'm  sarniaticinn  d(>sliné  ;i  <-i)U\rir  laiilfl  ((iuKi..  i>k 
ToiRS,  Vitae  jiatritiii,  \'1II,  11,  p.  7(10-1). 
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Au  coiiiiiiencoiiiont  du  NI''  siècle  on  donnait  aussi  des  biens- 
fonds  aux  églises  rurales.  Le  concile  de  511  nous  apprend 
qu'on  leur  offrait  des  terres,  des  vignes,  des  serfs  et  leur 
pécule  K  Un  peu  plus  tard  ces  dons  deviennent  obligatoires  en 
faveur  des  églises  nouvelles.  En  .517,  le  concile  de  Saint- 
Romain-d'Albon  décide  que  quiconque  ouvre  un  oratoire  trop 
éloigné  pour  être  desservi  par  le  clergé  de  l'église  paroissiale, 
doit  assurer  au  préalable  le  vivre  et  le  vêtement,  c'est-à-dire 
attribuer  une  terre  capable  de  l'entretenir,  au  clerc  attaché  à 
ce  sanctuaire  *.  Le  concile  d'Orléans  de  .541  stipule  que  qui 
veut  avoir  dans  son  ager  une  église  paroissiale  doit  d'abord 
lui  assigner  des  terres  'K  Au  VP  siècle,  celui  qui  fonde  une 
église  est  tenu  aussi  de  la  doter  '^.  Dès  le  temps  de  saint  Rémi, 
dans  le  langage  courant,  ces  biens  sont  dits  la  7^es  ecclesiae, 
non  pas  la  chose  de  l'église  mère,  mais  celle  de  l'église  filiale  ''. 
En  faveur  des  basiliques  urbaines  sont  faites  aussi  des  libéra- 
lités qui  ne  vont  pas  rejoindre  l'avoir  de  l'église  mère.  On  leur 
offre  des  terres,  des  serfs,  du  bétail  ;  le  concile  d'Orléans  de 
538  admet  cette  pratique  qu'il  trouve  déjà  en  vigueur  •>. 

La  dotation  d'une  église  rurale  ou  d'une  basilique  urbaine 
était  parfois  considérable.  Au  commencement  du  VHP  siècle, 
l'église  Saint-Martin  de  la  villa  d'Einville,  qui  est  certainement 
une  église  paroissiale  puisqu'on  y  baptise  ',  a  recueilli  des  biens 

1.  ("an.  X^' :  !■  De  his  quae  parrochiis  iii  terris,  viiieis,  inaiicipiis  aclque  iieculiis 
([uicumque  fedelis  olitulerint. . .  »  (Maassen,  j).  H). 

■2.  Can.  XXV  :  «  non  ante  propriae  ordinentur,  quain  eis  conpitens  victu.s  et 
vestitus  substantia  depotetur  »  (p.  -25).  Vraiseinhlaldeinent  parmi  les  Inens-fonds 
offerts  à  une  église  figure  la  maison  d'habitation  du  ])rètre.  Grégoire  de  Tours 
signale  au  ricit.s  d'Issoire  une  église  desservie  par  un  diacre  habitant  une  cellvla 
<■  quae  huic  l)asilicae  adhaerebat  ■>  (Gloria  conf.,  -2^1,  j).  766).  A  Manthelan,  le 
prêtre  de  la  localité  invite  quelques  personnes  à  venir  l»oire  <•  ad  (lomum  ejus  » 
^Hist.  Franc,  VII,  47,  p.  :{22-3)- 

3.  Can.  XXXIII  :  ■•  i)riinuiii  et  terras  ei  (la  paroisse)  deputet  sufticienter  et 
clericos  »  (ii.  \n-'>). 

4.  FoRTiNAT,  CariH.,  I,  15.  de  Leoniio  (évéque  de  Bordeaux)  :  ••  (|ui  Inca  da.s 
poi)ulis,  ubi  Christum  jugiler  orent...  muneril)us(iue  piis  dotasti  aliaria  Christi  » 
{,Auct.  uatiquiss.,  t.  IV,  p.  prior,  p.  17):  I,  2,  "  fundavit,  struxit,  riotovit,  deinde 
dicavit  •>  (p.  8).  L'idée  et  le  terme  de  dos  ecclcsiae  apparaît  dés  l'éixxiue  romaine 
(Stitz,  Ge.sch.  d.  Kirc/il.  lieneflzialwesens,  ]>.  W).  M.  Stulz  estime  que  la  (/os 
ecclesiae  n'est  deveime  d'usage  général  que  grâce  aux  Germains  à  qui  le  concept 
était  familier  (p.  100-1).  L'idée  mystique  chrétienne  du  .s2)on.si's  n'y  a-t-elle 
jju  suffire  ? 

T).  Saint  Rémi  écrit  à  Fulco,  évèque  de  Liège,  (|ui,  ai)rés  s'être  Siiisi  de  l'église  «le 
Mciuzon  au  diocèse  de  Reims  se  fait  verser  le  revenu  des  biens  sis  à  Mouzon  : 
"  Dalur  iiitellegi  (juod  ecclesiae  rem,  non  ecclesiam  concupisti  •:  ces  biens  sont 
donc  en  fait  la  rcs  de  l'église  de  Mouzon  :  mais  la  jouis.sance  et  l'administralion 
eu  ai)partiennent  à  révèfpie  •<  ad  (|uem  jure  veniebant  (redinis)  "  {Kjnst .  Austr.. 
4.  Kjtisl.  incroir.   neri.  t.  I,  p.  115-6). 

6.  Can.  y  :  '■  Si  f|ue  oi)lationis  in  quibuslibil  relius  ad(|uc  ciirpuriliiis  cipiilaie 
fuerint  basilicis  in  civitalibus  conslitutis. . .  ••  (Maasskn.  |).  71). 

7.  Zeiss,  Tradit.   Wizetib.,  41  (714),  j).  4.{. 
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dans  plusieurs  autres  ril.lae  ;  avec  les  dépendances  ordinaires 
d'un  grand  domaine,  champs,  prés,  forêts,  la  dotation  de  cette 
basilique  comprend  des  églises,  qui  sont  de  simples  oratoires  '. 
L'église  paroissiale  du  r/icus  de  Brioude  est,  dès  le  temps  de 
Grégoire  de  Tours,  nantie  d'un  riche  patrimoine  qui  s'accroît 
sans  cesse  à  la  laveur  des  prodiges  opérés  par  saint  Julien  dont 
elle  possède  les  glorieux  restes.  Les  basiliques  urbaines,  qui 
renfei'ment  le  tombeau  d'un  saint  illustre,  comme  Saint-Martial 
de  Limoges  -,  Saint-Martin  de  Tours  ^  attirent  des  dons  plus 
riches  et  plus  nombreux  que  n'en  recueillent  les  églises  épis- 
copales  elles-mêmes 

Basiliques  urbaines  et  églises  paroissiales  ont  été  aptes  à 
recevoir  avant  de  l'être  à  retenir.  Au  milieu  du  V  siècle,  ce 
qu'on  donne  à  une  église  rurale  peut  être  enlevé  par  l'évêque. 
C'est  par  laveur  accordée  à  un  collègue  que  les  biens  donnés 
par  un  prélat  à  l'église  qu'il  a  bâtie  dans  un  autre  diocèse  ne 
])euvent  en  être  distraits  i)ar  l'évêque  du  lieu  *.  Les  revenus 
des  biens-fonds  dont  une  église  rurale  est  dotée  sont  perçus  par 
l'évêque  diocésain.  Au  temps  de  saint  Rémi,  l'évêque  de  Liège, 
qui  s'est  saisi  de  l'église  de  Mouzon,  se  fait  porter  les  récoltes 
et  les  tributs  des  colons,  qui  sont  dus  en  droit  à  l'évêque  de 
Reims  ^'.  En  511,  le  concile  d'Orléans  stipule  que  tout  ce  qui  est 
offert  aux  paroisses  en  terres  et  en  hommes  est  au  pouvoir  de 
l'évêque  ^.  Il  en  est  de  même  encore  en  538  de  toutes  offrandes 
semblables  faites  aux  basiliques  des  villes  ''. 

La  rigueur  de  l'ancienne  discipline  fléchit  d'abord  au  regard 

1.  Zeiss,  I>j6  (-1C>).  p.  185:  ■227  (718).  p.  217;  M.  Stulz  (Gcsch.  d.  KirclU.  hc/tefi- 
ciaHcesens,  \\.  MO,  n.  27)  estime  qu'il  s'agit  dans  tous  ces  textes  de  l'église  de 
Saim-Martiii  d'Einville.  —  La  basilique  Notre-Dame  du  ricus  d'Evron  qui  hérite 
eu  612  d'IIadiiindus,  évèque  du  Mans,  un  grand  numjjre  de  cLllar  (Farukssi's, 
JJiploiii.,  :j00,  t.  II,  ]).  70),  basilique  fondée  i)ar  un  aiibé,  est  peut-être  non  pas 
une  église  paroissiale  (Sti  tz,  p.  75,  n.  4y),  mais  une  l)asili<iue  monasti(iue.  L'église 
du  rictf-s  lionisiacinsis  dotée  par  Ermenthrudis  (P.vrdessis,  1.">2,  i).  257),  et  qui 
est  desservie  par  des  frat.res  (ibirl.)i'sl  sans  doute  aussi  l'église  d'un  monastère. 
De  même,  seml)le-t-il,  la  basilique  de  Saint-Pierre  Talniatin  à  qui  le  diacre  Grinn» 
lègue  le  tiers  de  la  villa  Talmatio  ainsi  que  d'autres  l)iens  (Bkykr,  (i,  p.  0)  et 
((ue  M.  Stulz  (p.  75,  n.  51)  regarde  comme  une  église  paroissiale. 

'■i.  Cf.  Cm.  de  Lastevrie,  h'abbai/c  de  Saint-Martial,  \).  ;w. 

3.  Cf.  Vaicelle,  La  coUéyiale  de  Saint-Martin,  p.  110-1 

•1.  Coll.  dite  Lie  Conc.  d'Arles,  can.  XXXVI  :  «  si  quid  ipsi  ecrle.siae  fueril  alj 
e])iscopo  conditore  collatum,  is  in  cujus  tcrritorio  est,  auferendi  exinde  aliquid 
non  lial)ea(  potestatem.  Hoc  solum  aedilicatori  episcopo  credidinms  reservan- 
dnm  ><  (Brins,  t.  n,  p.  71). 

:>.  Lettre  citée  de  saint  Honi  :  «  Mandas.  .  cnlonDrttm  (ilii  i^'iiiul.i  pi.ri.iri  ei 
prai'cipitis  ut  reditus  deferantur  agrorum...  quae  ego,  ad  (nicin  Jure  veniebani. 
remisi  potius  quam  (luaesivi.  » 

Cl.  (an.    X\':  tt  omnia  in  episci>pi  polest.ite  consistant  »  (.Maasskn,  \k  C). 

7.  (au.  V  ;  «  ad  polestatem  episcoi)i  redigarilur  ■■  (p.  71;. 
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(les  oblations  liturgiques.  En  511,  le  concile  d'Orléans  décide 
que  le  tiers  des  offrandes  faites  à  l'autel  des  églises  rurales 
revient  à  l'évèque  '.  Il  est  admis  que  le  clergé  des  campagnes 
retiendra  les  deux  tiers  des  oblations.  Dans  les  villes,  la  moitié 
des  offrandes  manuelles  est  accordée  au  clergé  -'. 

Le  môme  concile  réserve  encore  à  l'évèque  tout  pouvoir  sur 
les  biens-londs  offerts  à  toutes  les  églises  du  diocèse.  Mais  déjà 
en  fait  ces  biens  profitent  ii  celle  qui  les  reçoit.  C'est  à  l'effet 
de  procurer  aux  prêtres  ruraux  leur  subsistance  que  le  concile 
de  Saint-Romain-d'Albon  ordonne  de  doter  les  nouvelles 
églises  ".  Au  commencement  du  VI"  siècle,  on  estime  qu'un 
évêque  ne  doit  point  confisquer  tous  les  revenus  des  biens 
assignés  à  une  église  paroissiale  '.  On  s'est  plaint  devant  le 
-concile  de  Carpentras  (.">27)  de  certains  prélats  qui  ne  laissent 
rien  ou  peu  de  chose  aux  paroisses  des  biens  donnés  par  les 
fidèles  à  l'église  locale.  Le  règlement  très  large  établi  par 
cette  assemblée  d'évêques  montre  combien  prévaut  déjà  le 
droit  de  l'église  paroissiale  à  l'usage  des  biens  qui  lui  sont 
offerts.  Si  l'église  de  la  cité  est  riche,  tout  l'avoir  de  l'église 
rurale  sera  consacré  aux  besoins  paroissiaux  L'évèque  n'en 
distraira  une  part  que  si  ses  ressources  sont  inférieures  à  ses 
dépenses  ;  en  ce  cas  il  devra  réserver  en  faveur  de  l'église 
liaroissiale  de  quoi  raisonnablement  suffire  à  l'entretien  des 
bâtiments  et  à  la  subsistance  des  clercs  ^'.  Le  concile  d'Orléans 
de  .538  stipule  qu'au  sujet  des  biens  des  églises  paroissiales  et 
des  basiliques  élevées  dans  les  campagnes,  on  respectera  la 
coutume  du  lieu.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  se  soit  établie 
déjà  presque  partout  en  faveur  des  droits  du  clergé  rural.  Le 
concile  oppose  en  effet  le  régime  en  vigueur  dans  les  campagnes 
à  la  règle  qui  est  appliquée  encore  aux  basiliques  des  villes. 
Là,  l'évèque  a  pouvoir  sur  tous  les  biens-fonds  offerts  et  il 
décide  de  l'emploi  qui  en  est  fait.  Mais  une  part  au  moins  et 

1.  Can.  XA':  <•  De  his  ((iiae  parrorhiis  in  tiTiis.  vineis...  f|ui<iuiii|ut'  nbiulerinl..., 
oiniiia  in  cpiscoin  jxjlestate  consislani  ;  de  his  tanicu  quac-  in  allai-i<j  accfs.serinl, 
tertia  fcdiliter  episcojjis  defcratur  »  (Maassen,  p.  0). 

•i.  Can.  XIV:  «  mf'dietatoni. ..  clerus  accipiat,  iirafdiis  de  «.inni  ciiMiiiioditalf  in 
(•pi.scoi)firuni  iiolo.stalt*  duranlibu.s  »  (/oc.  cit.). 

:i.  Can.  XXV,  cf.  plus  haut,  p.  6-2,  n.  9. 

4.  En  Afrique,  où  l'émancipation  des  paroisses  s'est  produite  très  vile,  le  concile 
de  Cartilage  de  4-21  interdit  aux  évêques  d'aiipliquer  aux  usaj^es  de  l'ég-lise  int-re 
les  biens  léj^ués  à  une  éj^^lise  paroissiale  (can.  X,  Mansi,  t.  iv,  col.  451,  cf.  Stitz, 
p.  40).  Ce  canon  n'a  ])oint  passé  dans  la  létrislation  de  l'èfrli.sc  des  Gaules;  le 
concile  d'Arles  n'a  souslrait  à  l'arbitraire  éi)isco|>al  que  les  l)iens  donnés  à  une 
église  rurale  par  un  autre  évèque  (cf.  p.  précéd.,  n.  4).  ("est  au  Vie  siècle 
sculcuuMil  (|ue  dans  la  i)rati(|ue,  jiuis  en  verlu  des  canons,  il  fui  admis  cpie 
l'éii-iise  i-yrale  devail  jouir  ilu  l)ien  ipii  lui  éiail  dllei-t. 

').  Maassk.v,  j)    41 . 
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peut-être  le  tout  sera  affecté,  au  gré  de  l'évèque,  aux  réparations 
de  l'édifice  et  à  Tentretien  du  clergé  K 

Le  concile  de  5."i8  marque  déjà  le  terme  de  l'évolution  qui  a  dis- 
tingué des  clercs  stipendiés  de  l'église  épiscopale  le  clergé  d'une 
paroisse  ou  d'une  basilique,  entretenu  par  son  église.  Une 
question  s'est  en  effet  posée  :  les  clercs  qui  desservent  des 
églises  dûment  dotées  doivent-ils  être  encore  à  la  charge  de 
l'évoque  et  recevoir  le  stipendinm  comme  les  clercs  de  Téglise 
mère?  Le  concile  décide  que  les  clercs  détachés  pour  le  service 
d'un  monastère,  d'une  paroisse,  d'une  basilique  urbaine  ou 
rurale  n'ont  plus  un  droit  strict  à  être  rémunérés  par  l'évèque, 
attendu  que  l'avoir  de  cet  établissement  religieux  doit  fournir 
tout  le  nécessaire  au  clergé  qui  l'administre  -. 

Aussi  la  dotation  des  églises  filiales  se  différencie  de  plus  en 
plus  du  patrimoine  de  l'église  mère.  Non  seulementles  basiliques 
et  les  paroisses  recueillent  des  biens,  mais  elles  en  usent  pour 
elles-mêmes  ;  elles  ont  la  charge  de  défrayer  les  ministres  qui 
les  desservent  ;  leurs  revenus  doivent  entretenir  l'édifice,  sub- 
venir à  tous  les  frais  du  culte.  Sous  la  surveillance  de  l'évèque, 
c'est  en  fait  le  clergé  de  chaque  église  qui  en  administre  le 
patrimoine  ■*. 

Attribuer  à  un  prêtre,  avec  le  gouvernement  d'une  paroisse, 
d'une  basilique  ou  d'un  oratoire,  la  jouissance  et  la  gestion  des 
biens  qui  en  constituent  le  temporel,  c'est  lui  accorder  une 
faveur,  le  mettre  désormais  à  l'abri  du  besoin  *.  L'interdiction 
qui  fut  faite  à  plusieurs  reprises"',  au  VP  siècle,  d'introduire 
dans  les  oratoires  des  clercs  étrangers,  montre  que  ce  henefî- 
cium,  comme  on  l'appellera  déjà  à  la  fin  du  VIII"  siècle  '^,  est 

1.  ('an.  V:  ('  Si  ((uc  nhlatioiiis  in  (|iiilmsliliil  j-chus  acUiue  C(>r'|)oriltus  ruiilale 
fuerinl  l)asilicis  in  civiiatibus  coiistitulis,  ad  i)olt'.stateni  episcopi  redigantur  et 
in  pjus  sit  arbitrid  ,  (juid  ad  reparatidneni  basiUcae  aut  fd)sprvantuni  ibi 
substantia  depolctur  De  facultatilius  vcro  i)arrociaruin  vel  ba.silicaruni  in  pngi^ 
civilaUim  constilulis  singuloruni  locorum  consucludo  servetur  »  (j).  74-5). 

•i.  Can.  XXI  :  «  De  his  vero  clericoruni  iXTSonis  ([ne  de  civitarinsis  ecclesiae 
oflicio  nionasliria,  deiocesis  vel  Ijasilicas  in  (|iiii)uscunifiue  locis  positas,  id  est 
sive  in  terretur-iis,  sive  in  ipsis  civetatcbiis,  snsci])iant  opdenandas,  in  pulcslate 
sil  epi.sroi)i  si  de  id  (|uo(l  anle  de  ecelesiastico  iniinere  hal)ei>ant,  eus  aliqiiid  aut 
nihil  exinde  hal)ere  vobieril,  (|uia  uiiieui(|ue  facullas  suscepti  nionastii'ii.  deincesis 
vel  i)asele(ae  deliel  i)lena  ralinne  sutlecere  •  (Maassen,  j).  "('.ks)) 

:i    ("f.   pins  loin    cliap.  XXH,  Lks  admimstrateirs  ui"  te.mi'orki.. 

I.  (iréfjoii'e  le  Grand  {Kiiiat.,  IX,  -i-îV)  recommande  à  Candidus,  rertenr  du 
patrimoine  des  Gaules,  le  prêtre  Aurélius  ([u'il  lui  envoie  (Juillei  "l'.tn):  «  ut  sicubi 
in  possessioniiius  beati  Peiri  ai)ostoli  oi-atorium  aut  lorus  ((ni  jjresliylerum  vel 
ajjljateni  indi^ret  inveniri  ])oluerit,  ei  del)eat  committi,  quatenus  et  ii)se  subsi- 
dium  vitae  praesentis  inveniat  »  (éd.  Hartmann,  t,  n,  p.  ■2{-î). 

.').  Conc.  de  Saint-Roinuin-d'Albon,  can.  ^'  (Maassen,  p.  -20):  d'Orléans  de 
541,  can.  VII  (p.  89). 

6.  Gesta  Lagoberti   (composés   c.    800),  H  :  «  locus  ipse  (vicus  Calulliacus)  eo 
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très  recherché.  Longtemps  il  appartint  aux  évèques  de  le  con- 
férer au  clerc  de  leur  choix,  que  Téglise  s'élève  dans  le  domaine 
d'un  grand  projjriétaire,  dans  un  ficus,  au  faubourg  ou  à  l'inté- 
rieur des  murs  de  la  ville  épiscopale. 

Les  notions  juridiques  préoccupent  trop  peu  les  hommes  de 
ce  temps  pour  que  les  textes  signalent  le  passage  des  basiliques 
urbaines  ou  rurales  au  rang  de  personnes  morales,  distinctes  de 
l'église  épiscopale  mais  à  cet  égard  semblables  à  elle,  comme 
des  fils  émancipés  qui  s'élèvent  à  la  condition  de  leurs  parents. 
Il  n'est  pas  douteux  qu'on  n'ait  dès  lors  considéré  les  basiliques 
et  les  paroisses  comme  de  véritables  établissements  ecclésias- 
tiques. Elles  en  ont  en  effet  le  caractère  permanent  et  sacré  ; 
elles  possèdent  en  fait  comme  l'église  mère  un  patrimoine.  Un 
saint  leur  est  associé  comme  propriétaire  ^  Toute  basilique 
urbaine  ou  rurale,  une  église  paroissiale,  un  simple  oratoire 
est  partie  (pars)  ^  pour  revendiquer  en  justice  ',  recevoir, 
échanger,  céder  des  biens  par  l'intermédiaire  de  l'évéque  et 
des  clercs  qui  la  représentent.  L'avoir  en  est  nettement  distin- 
gué du  temporel  de  Téglise  épiscopale  ^.  Mais  bien  que  la 
gestion  des  biens  de  ces  églises  ait  passé  en  fait  aux  mains  du 
clergé  local,  elle  reste  en  i)rincipe  commise  à  l'évéque  qui 
contrôle  toutes  opérations  faites  pour  leur  compte  et  intervient 
directement  quand  il  lui  plaît  dans  le  règlement  de  leurs  inté- 
rêts ^.  Il  est  de  droit  l'administrateur  du  temporel  de  toutes  les 
églises  soumises  à  son  autorité,  de  l'église  mère  et  des  églises 
filiales,  encore  que  toutes  soient  tenues  pour  des  établissements 
distincts  et  que  ce  soient  elles  et  non  l'évéque  qui  jiossède  ^. 

lfiiii)orc  (avant  Dajrobert)  sub  polestate  Parisiaci  aniistilis  constiiutus  eral,  et  cui 
vellet  clericoruiu  eum  jure  beneficii  tradebat  »  (Script,  reruru  meror.,  t.  ii, 
p.  402>. 

1.  On  se  plaint,  au  rai)|)orl  de  Orétroire  de  Tours  {Hist.  Franc,  l\,  16,  p.  153), 
que  saint  Martin  et  saint  Martial  font  une  concurrence  ruineuse  au  lise  royal.  \\ 
.s'agit  évidemment  des  basiliques  célèbres  de  Tours  et  de  Limnges. 

-.'.  En  "0-2,  le  maire  du  jialais  Pépin  fait  un  échanj^e  avec  la  basilique  de  Saint- 
Vanne  de  A'erdun  représentée  par  l'évéque  et  ])ar  l'archidiacre  à  qui  cette 
basili(|ite  est  cnnflée  :  il  remet  un  bien  «  ad  i)artem  ecclesiae  domno  Videno  vel 
((iii  il)idem  praefuerinl  aut  clericis  ibidem  deservienlibus  »  (Pektz,  Diplom.  maj. 
doiiius,  ?.,  p.  y.'i) 

:i.  La  loi  des  Alamans  prévoit  que  le  i)rêtre  dune  église  revendiquera  en 
justice  les  biens  de  son  éj/lise  (II,  1,  M.  G.,  Leges  nat.  Germ.,  t.  v,  p.  tit>-7). 

1.  Gréfroire  de  Tours  distingue  expressément  le  patrimoine  de  Saint-Martin  de 
Tours,  (jui  en  son  temjjs  parait  bien  ne  pas  être  un  monastère,  mais  une  basilique 
desservie  ])ar  un  abbas  et  des  clercs,  de  l'avoir  de  l'église  épiscojiale  (cf.  .surtout 
HlsI.  Franc,  IX,  -20,  \).  3s-2  ;  Grégoire  invite  une  reine  à  désigner  commi-  héritiers 
l'égli.se  de  Tours  et  la  La.silique  de  Saint-Martinj. 

5.  Cf.  i)l'is  loin,  chap.  XXII,  Li:s  au.mim-stuatelrs  du  temporel 

0.  Le  concile  de  Châlon  ^can.  VII,  p.  210;  interdit  de  diminuer  l'avoir  d'une 
église  paroissiale  à  la  mml  d'un   jdêlre  ;  donc  lévéque  ne  i)Ossède  pas  les  biens 
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Jamais  pourtant,  à  répoquc  mérovingienne,  l'évoque  ne  s'est 
cru  tenu  strictement  à  laisser  à  une  basilique  la  jouissance  ex- 
clusive dos  biens  qui  sont  offerts  à  celle-ci.  En  585,  Gontran  fait 
décider  par  un  concile  que  les  évêques  diocésains,  pas  plus  que 
les  rois  ses  successeurs,  ne  pourront  rien  distraire  du  mobilier 
liturgique  que  lui  et  ses  (illes  ont  donné  ou  donneront  aux 
basiliques  des  saints  K  Au  VIP  siècle,  les  évêques  font  souvent 
un  usage  abusif  de  la  po testas  qu'ils  revendiquent  sur  tout  le 
temporel  des  églises,  même  lorsqu'elles  sont  construites  dans 
les  domaines  des  grands  propriétaires  2.  Us  se  font  offrir  des 
redevances  et  des  présents  3.  Le  diacre  Grimo  léguant,  en  G34, 
à  l'église  de  Verdun  son  église  de  Tholey,  sise  au  diocèse  de 
Trêves,  stipule  que  l'évéque  diocésain  ne  pourra  rien  en  exiger, 
hormis  la  taxe  acquittée  par  le  clergé  pour  le  saint  chrême  *. 
Quelquefois  sans  doute  l'évéque  s'empare,  dans  les  églises 
rurales,  d'objets  mobiliers  qu'il  emporte  à  la  ville,  s'adjuge  les 
offrandes  des  fidèles  ^.  Un  concile  du  VIP  siècle  a  dû  défendre 

(le  cotte  éj.fli.se  et  n'a  pas  le  droit  d'en  disposer.  Le  fait  que  l'évéque  exige  de.s 
munera  de.s  églises  montre  aussi  que  l'église  mère  représentée  par  lui  n'est  pa.s 
juridiquement  propriétaire  de  leur.s  biens.  Enfin  l'a.ssiniilatiûn  des  xjarochiae 
aux  monasteria  (cf.  plus  bas,  n.  5)  prouve  qu'il  s'agit  d'éialilis.semenis  capables 
de  posséder. 

1.  Co/ic.  de  Valence  (M AASSES,  p.  163). 

■2.  Conc.  de  C'hàlon  de  639-54,  can.  XIV,  p.  ill. 

."i.  Les  privilèges  de  liberté  concédés  au  VIT*  siècle  à  des  nionaslèpes  interdisent 
il  l'évéque  d'en  exiger  des  munera,  comme  il  le  fait  des  parois.ses  et  des  autres 
monastères  non  privilégiés  :  "  sicut  de  jjarrociis  aut  citeris  monasteriis  •  (Marc, 
form.,  I,  1,  Zelmkr,  p.  Ad;  priril.  de  Burgundofaro  pour  Rebais,  Pardessus, 
^7"},  t.  II,  p.  40;  d'Emnio  pour  Saint-Pierre  de  Sens,  :iH5.  p.  li:i  :  privil.  suspect 
de  Sumérien  pour  Saint-Dié,  300,  p.  148).  Cf.  Pœsciil,  Bischofsgut,  t.  i,  p.  94. 

4.  «  Nisi  tantum  ad  bai)lizandum  chrisma...;  et  ex.senium,  hoc  est  XXXI  in 
auro,  i)ro  ip.sa  chrisma  ad  ijjsam  ecclesiam  Treverensein,  annis  singulis,  dissol- 
vat  1)  (Bkvkk,  Vrhundeni).  tl.  iiiUtclrh.  Territ.,  0,  ]).  H).  Suivant  M.  Hauik, 
Kirchengesch.  Deutschlands,  t.  i,  j).  -288),  Grimo  aurait  lui-même  fondé  le 
monasti-re  de  Tholey;  mais  une  simple  église  a  i)u  jirécéder  à  Tholey  le  monas- 
tère qu'on  y  trouve  plus  lard.  Grimo  ne  i)arle  f|ue  de  loca  sanctorum,  ce  qui 
signifie  simplement  une  !)asili(|uc  consacrée  ;i  uu  saini.  ;  il  fait  mention  à  ce 
jjropos  du  «  chrisma  ad  baplizandum  »,  ))our  letjuel  (jm  ac([uillera  à  l'église  de 
Trève.s  un  exsenium.  A  la  vérité  on  bai)tisait  (|uelfiucfois  dans  les  monastères, 
car  un  concile  qui  s'est  tenu  ajirès  014  interdit  cet  abus  (can.  "\'I,  M.vassen, 
p.  194),  mais  tous  les  ])rivilèges  délivrés  à  des  monastères  stipulent  que  l'évéque 
leur  donnera  le  .saint  chrême  «sine  i)relium  •■  {Marc  form.,  I,  1,  Zkimer,  ii.  39). 
Au  reste  Grinm  signale  les  «  c'.crici  qui  ii)i(lem  deservire  videnlur  «.  Il  s'agit 
donc  d'une  l>asili((ue  desservie  par  des  clercs  ei  non  par  des  moines,  qui  vrai- 
semblablement sert  d'église  i)aroissiale  à  la  villa. 

").  Pricil.  de  Berthefridus  pour  Corbie  :  «  Nec  episcopus,  nec  archidiaconus 
aut  ..  ordinator  ecclesiae...  quodcumque  de  eodem  monasterio,  .sicut  de  reliquis 
liarochiis,  usurpare  aut  commulare  aut  aliquas  res  auferre  vel  species  quae  ad 
ili.sum  monasterium  sunt  conlatae  déferre  ad  civitatem  audeat  »  (Levili.ain, 
Examen  des  charte.^  de  Corbie,  i)ièces  just.,  4  el  5,  \^.  ■2-24  et  ■î-iH).  Cf.  Marc, 
form.,  1,  1  (Zelmeu,  p.  40).  Ici  les  monastères  non  privilégiés  sont  assimilés  aux 
églises  paroi.s.siales  (cf.  Puiiscni.,   p.  '.i4,  n.  0).  On  n'est  pas  en  droit  de  conclure 
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aux  évôquf'S  ot  aux  archidiacres  de  profiler  du  décès  du  prêtre 
pour  faire  main  basse  sur  les  biens  de  la  ])aroisse  '. 

Toutes  les  églises  filiales,  basiliques  urbaines  ou  rurales, 
oratoires  ou  églises  paroissiales  ont  cette  même  condition  assez 
précaire  d'établissement  proi)riétaire  mais  qui  reste  soumis  à 
l'autorité  épiscopale.  Il  est  impossible  de  distinguer  a  la  lin  du 
YP  et  au  VIP  siècle  des  églises  personnes  libres,  affranchies 
de  l'église  mère,  et  d'autres  qui  lui  sont  demeurées  unies  et  lui 
ajjpartiennent  -.  Les  canons  des  conciles  qui  légifèrent  au  sujet 
de  ces  églises  ont  tous  une  portée  générale  ;  ils  s'appliquent 
également  soit  à  toutes  les  paroisses  ■'•,  soit  à  toutes  les  basi- 
liques 4,  maintiennent  ou  abolissent  partout  en  même  temps 
les  droits  de  l'évêque.  Souvent,  au  VII«  siècle,  les  évêques  déli- 
vrèrent à  des  moines  des  privilèges  qui  les  affranchissaient 
de  toute  ingérence  épiscopale  dans  l'administration  de  leur 
temporel.  Une  église  paroissiale,  une  basilique  urbaine,  fut-elle 
un  sanctuaire  riche  et  célèbre,  n'obtient  jamais  d'un  évêque,  à 
notre  connaissance,  une  charte  qui  la  soustraye  à  la  condition 
commune.  D'autre  parties  textes  du  VP  et  du  VIP  siècle  ne 
signalent  jamais  qu'une  église  soit  possédée  par  l'église  épisco- 
]iale  de  droit  ecclésiastique,  parce  que  celle-ci  est  l'église  mère 
et  comme  telle  propriétaire  de  ses  filiales  ■'.  La  potestas  que 

que   Ja  discipline  ecclésiastique    autorise   l'évêque  à   a^ir    de   la  sorte   dans  ces 
églises  ;  mais  on  voit  qu'en  fait  il  se  le  permettait  quel(juefois. 

1.  Conc.  de  Châlon,  can.  VII  :  «  Ut  defuncto  presbytero...  nihil  ab  episcojjo 
auferatur  vel  archidiacono  vel  a  quemcumque  de  rébus  parrocliiae...  aliquid 
debeat  minuere  »  (p.  -MOj. 

■2.  M.  Pœschl(Z)as  Bisclio/'xyid,  1. 1,  p.  38-0)  distingue  trois  catéu-ories  d'éorlises  : 
celles  qui  appartiennent  à  un  laïfiue,  celles  qui  dépendent  encore  de  l'église  mère, 
celles  enfin  qui  ont  pris  le  caractère  de  personnes  libres  :  «  die  Niederkirchen  mil 
Recbtsperso'nlichkeit  ».  M.  Sluiz  (Gescli.  d.  Kirchl.  Beneflsialw.,  p.  79)  et 
Bondroit  {De  capac.  possid.,  p.  84)  admettent  avec  raison  que  toutes  les 
églises  rurales  ont  été  tenues  pour  personnes  morales  aptes  à  posséder.  Au  cas 
seulement  où  des  basilifjues  sont  unies  à  vin  monastère  privilégié,  leur  temporel 
est,  à  ce  titre,  mis  entièrement  à  l'abri  du  pouvoir  épiscopal. 
/3.  Il  est  inadmissil)le  par  conséquent  que  la  i)lui)art  seulement  des  églises 
l)aroissiales  aient  la  personnalité  civile  comme  l'admet  M.  Pœscbl  (p.  40).  A  son 
avis,  les  églises  paroissiales  (jui  devinrentlil)res  sont  celles  (|ui  ont  été  fondées  jiar 
les  hal)itants  de  la  localité(p.  41).  Mais  la  pliiiiart  au  contraire  simt  de  fondation 
épiscojjale  (cf.  ])lus  haut,  p.  54). 

'i.  M.  Pffschl  rejette  avec  rai.son  l'opinion  commune  suivant  laquelle. jusqu'au 
ciiurs  (lu  IX*  siècle,  l'avoir  de  toutes  les  basiliques  urbaines  aurait  fait  une 
masse  comnnmc  avec  les  liiens  de  l'évêché  (p.  78-9).  Mais  les  textes  (k*  réi)(»que 
franqu.e  ne  permettent  jamais  de  <listinguer,  comme  il  le  fait,  des  basiliques  avec 
<■  Rechtsi)ersœidichkeil  p  et  d'autres  qui  restent  unies  à  l'église  mère. 

5.  M.  P(pscbl  déclare  (p  \Vi  ,  n.  ;i)  f|u"il  en  existe  de  nombreux  exemples  :  mais 
il  ne  cite  pour  l'époque  mérovingienne  qu  un  texte  de  la  vie  de  Dagidiert  II  (9, 
Script,  rerum  iiierox-.,  t.  ii,  p.  517),  qui  montre  qu'au  temps  où  celte  vie  fut 
écrite,  l'église  mère  de  CoU»gne  po.ssédait  au.ssi  les  l)lens  de  l'église  Sainl-Géréon  ; 
mais  cette  vie  date  au  i>lus  tôt  du  règne  de  Charles  le  Chauve  (préf,  de  M.  Krusch, 


LE    DROIT    DE   l'ÉVÉQUE   n'ÉQLIVAUT   PAS   A    POSSESSION  69 

révéque  exerce  sur  les  églises  n'équivaut  pas  à  un  droit  de 
propriété.  A  la  vérité,  au  temps  même  où  les  basiliques  urbaines 
et  rurales  deviennent  des  propriétaires  distincts  de  l'église 
épiscopale,  nombre  d'entre  elles  s'acheminent  vers  la  condition 
de  chose  possédée,  au  bénélice  des  propriétaires  laïques  et  aussi 
des  églises  épiscopales.  Encore,  en  devenant  objet  de  propriété, 
ne  perdront-elles  pas  alors  même  la  personnalité  et  l'aptitude  à 
posséder  qu'elles  avaient  acquises  au  cours  du  VI"  siècle. 

]).509).  La  irrétpnli'Mi  f'inisc  par  Hiiicinar  dans  la  Vda  lîei)ii;ni  (li.  np.  rii:,{.  w, 
p.  .'«0)  (le  retenir  le  l,em|>orel  des  é^rlises  l)àties  dans  son  diocèse  (cf.  Poeschl, 
p.  42-3)  ne  fait  pas  fui  davantage  en  faveur  du  droit  antérieur  au  IX'  siècle. 


CHAPITRE  YII 

L'appropriation  des  églises. 

L'ép:lise  filiale  émancipée  possède,  mais  souvent,  dans  les 
derniers  temps  de  l'époque  mérovingienne,  elle  est  elle-même 
possédée,  à  la  fois  sujet  et  objet  de  propriété.  Des  notions  juri- 
diques qui  nous  })araissent  contradictoires  ont  pu  se  concilier 
dans  l'esprit  d'hommes  qui  se  souciaient  peu  de  les  distinguer 
et  de  les  définir. 

Vraisemblablement,  au  temps  où  la  (|ualité  de  personne 
morale  apte  à  posséder  n'est  pas  encore  acquise  par  les  églises 
filiales,  l'édifice  construit  par  l'évèque  appartenait  à  l'église 
mère,  celui  qui  était  bâti  par  un  particulier  à  ses  frais  et  sur 
son  propre  fonds  demeurait  sa  propriété  personnelle.  Aucun 
document  ne  témoigne  qu'en  Gaule  ^  conmie  en  Italie  -  l'évèque, 
avant  de  consacrer  une  église,  ait  habituellement  exigé  du 
fondateur  qu'il  se  désistât  de  tous  ses  droits  sur  elle.  Les  règles 
disciplinaires  des  églises  gauloises  dont  nous  avons  connais- 
sance ne  renferment  rien  d'analogue  aux  règlements  minutieux, 
promulgués  par  le  pape  Gélase  (492-406)  dans  les  diocèses 
italiens  immédiatement  soumis  à  l'église  romaine,  pour  protéger 
les  églises  nouvelles  contre  leurs  fondateurs  -K  Là  même  où  ces 

1.  Uno  otudo  (l'onspiiil)lo  do  la  léprislation  de  rKjrlisp  d"0ccideiu,  comme  la 
tentée  M.  P.  Thomas  {Le  droit  de  jn'opriété  des  lan/nc-s  sur  les  églises),  oulraîne 
des  généralisations  i)eu  sûres.  H  est  indisj)ensiil)le,  romme  la  fait  M.  Siuiz 
{Gcsch.  d.  kirchl.  Iiencfi:ialwese as),  (rexaniiner  à  jiarl  cluuiue  !.^roui)e  d'é^rlises  : 
Afrique,  llalie,  Esi)afrne  et  Gaule.  On  ne  i)ent  même  utiliser,  pour  l'étude  delà 
disciiiline  des  é^rlises  fran(|ues,  les  canons  des  conciles  de  l'Espagne  wisigoilii(|ue. 
pour  la  raison  (cf.  I.mbaut  oii  la  Toir,  Les  paroisses  rurales,  p.  188)  qu'ils  ont 
l)énétré  dans  les  recueils  fraies.  A  ce  coni|)le  il  faudrait  admettre  que  les  canons 
(les  grands  conciles  orientaux  insérés  dans  les  mêmes  collections  représentent 
exactement  la  di.scijjline  de  l'église   franquc 

•2.  Liber  diurnus,  10:  «  Promillo  nitiil  de  codcm  Incn  ullerius  vindi<  aucUim. 
nisi  processionis  gratia,  quae  Chrislianis  omnibus  in  comnuine  dehetur  »  (éd.  uk 
RoziicRE,  p.  3f))  ;  no  (p.  ■>>):  cf.  Lettres  de  (iélase  1",  .Iakki^:  W.,  fôO  G79  C  n,  701. 
Voir  BoNiuiorr,  De  Cfijiacifate,  p.  78. 

:;.  Au  pai>e,  ^1"^  indépendant  (|ue  lévéque  local,  le  ("Udatcur  adresser.!  une 
supplique    i)ar   laquelle  il  deuiaude  que  l'église    soit  consacrée,  décLire  (|uil    l'n 
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prescriptions  sont  appliquées,  il  n'est  pas  certain  que  le  fonda- 
teur ait  perdu  son  droit  de  propriété  sur  l'église  et  sur  le 
terrain  qui  la  porte  ^  Dans  les  (Jaules,  oii  elles  ne  le  sont  pas, 
on  ne  s'est  sans  doute  jamais  demandé  s'il  convient  que  le 
fondateur  garde  ou  abandonne  son  droit  de  propriété  sur 
l'église  après  qu'il  Ta  fait  consacrer.  L'affectation  de  l'édifice 
au  culte,  la  dédicace  qui  le  soustrait  pour  toujours  à  des  usages 
profanes  rendent  la  question  oiseuse  en  des  temps  où  on  se 
préoccupe  peu  de  précision  juridique. 

L'épiscopat  dos  Gaules  s"ost  attaché  seulement  à  maintenir 
vis-à-vis  du  fondateur  deux  règles  essentielles. 

La  première  est  que  Tévéque  a  pouvoir  sui-  tontes  les  églises 
construites  en  son  diocèse  '^.  A  l'éi^oque  fi-anc^ue  comme  au 
V«  siècle,  les  évoques  opposent  énergiquement  leur  potestas 
aux  laïques  qui  y  contredisent  3.  L'épiscopat  n'entendait  point 
précisément  par  là  substituer  l'église  épiscopale  au  fondateur 
comme  propriétaire  du  sol  qui  porte  l'édifice  et  de  l'oratoire 
lui-même.  Les  évèques  ont  pouvoir  sur  l'église  rurale  en  ce 
sens  qu'eux  seuls  la  dédient,  y  instituent  le  culte  ',  la  visitent 
et  l'inspectent  '',  qu'il  leur  appartient  de  choisir  librement  le 
clerc  qui  la  dessert,  de  lui  conférer  les  ordres  ■''',  de  le  sur- 
veiller soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'intermédiaire  de  l'archi- 
diacre, sans  qu'il  puisse  se  dérober  derrière  les  puissants  c. 

Il  a  été  spécifié  aussi  par  la  législation  canonique  qu'une 
fois  l'église  de  la  villa  consacrée,  les  biens  qui  lui  sont  offerts 
n'appartiennent  pas  au  maître  du  domaine.  Au  V-  siècle,  ces 
biens  tombent  dans  la  masse  des  biens  ecclésiastiques  (res 
ecciesiasNci  juris)  et  sont  comme  tels  proi)riété  de  l'église 
mère  et  mis  à  la  disposition  de  révêquc    IMus   tard   l'église 

duléi'  et  renoïKO  sur  elle  m  loiis  ses  druils  (cl',  iii.ic  pi-i'crd.).  Le  iii.iiiifc  roiii.iin 
n'antorise  réYp(iue  sufTrafranl  ;i  la  diilirr  qnr  si  l'ciKiuèle  pi-oiivc  Ifxactitucle 
des  faits  rapportés  dans  la.  jx'li'io  i'{  si  la  fdiidaii'.ii  n'est  i)as  •rrevée  de  cliar^'-es 
onr-rcusos  (rf.  Stitz,  p.  r.s;  {'.Thomas.  |i.  ir,). 

1.  M.  Stiitz  (i)jj.  cit..  p.  l'hM,  11.  1(1-.')  csiiinr  ([lie  11'  rmiilaleiir  juM-d  an  moins  le 
plus  ordinairement  son  droit  de  iiropriélé,  mais  la  question  rontroversée  est 
.sans  intérêt,  attendu  qu'il  ne  lient  s'aî,àr,  quand  le  fondateur  garde  ce  droit,  que 
d'un  iiuduin  Jux.  Cf.  aussi  I'.  Tiio.mas,  p.   is. 

•-'.  Conc.  d'Orange  de  III.  can.  X  :  ■  oinuis  ecclesiae  ipsins  •.ailiernatio  ad  euin 
in  cujus  civitatis  terrilorio  ecclesia  suri'e.xerit,  pertinebit  ■>  (BiuNs,  t.  ii,  ji.  l-^:^). 

:i.  Conc.  de  Chdlnn  de  6:19-51,  ean.  XIV  (Maassen,  p.  '11). 

1.  Conc.  d'Orange  de  III.  toc.  cil.  :  coll.  dUc  Ile  Conc.  d'.\rlcs,  ean.  XXXVI 
et  XXXVn  (p.  I.i5). 

ij.  SinoiNE  Ai'OLi.iNAïKii,  KiH.st.,  IV,  V.i  :  «  Nu|ier  rogatu  Germaniei  spei  i.ildlis 
viri  Canlillensem  ecelesiam  inspexi  »  (.\îtcl.  antigiiiSs.,  t.  viii,  p-  <ir>). 

ô.  Conc.  cités  d'Orange,  ean.  X  ;  d'.irlc.f,  can.  XXXVI. 

tj.  Conc.  d'Orléans  de  511,  can.  XXVI  (Ma.vssex,  p.  W)  ;  de  Clidlon  de  i'>3U-bi. 
can.  XIV  (p.  -îU). 
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rurale  fut  reconnue  propriétaire  ^  Mais  alors  comme  précé- 
demment révêque  dénie  au  maitre  du  domaine  tout  pouvoir 
sur  le  patrimoine  de  Téglise  de  sa  villo.  ^. 

Ces  exigences  ont  provoqué  une  opposition,  qui  n'a  cessé  de 
croître,  de  la  part  du  grand  propriétaire  qui  considère  comme 
sienne  Téglise  de  sa  villa,  et  peut-être  de  tout  fondateur 
d'église  qui  l'a  bâtie  sur  son  propre  fonds.  Déjà  un  concile  tenu 
à  Orange  en  441  fut  obligé  d'interdire  à  quiconque  élève  une 
église  de  la  faire  consacrer  par  un  autre  évéque  que  celui  du 
diocèse  3.  Vraisemblablement  une  église  dédiée  par  un  i)rélat 
de  passage  échappait  à  l'autorité  de  l'ordinaire,  au  profit 
surtout  du  propriétaire  du  domaine.  Ce  concile  n'accorde 
qu'aux  évèques  fondateurs  la  faculté  de  présenter  à  l'évéque 
du  lieu  le  clerc  à  qui  ils  souhaitent  confier  leur  oratoire  ;  peut- 
être  déjà  des  propriétaires  laïques  émettaient-ils  la  prétention 
de  le  choisir  eux-mêmes.  AuVP  siècle,  les  conciles  interdisent 
aux  clercs  étrangers  de  desservir,  sans  la  permission  de  l'évéque 
du  diocèse,  oratoires  ou  basiliques  '',  aux  propriétaires  des 
domaines  de  les  introduire  dans  leurs  oratoires  '».  Il  semble 
bien  qu'en  fait  les  propriétaires  choisissent  à  leur  gré  le  prêtre 
de  leur  église  ;  mais  l'épiscopat  ne  veut  pas  qu'ils  puissent  la 
confier  à  un  clerc  qui  ne  dépende  pas  de  l'ordinaire.  Les 
évêques  se  préoccupent  d'empêcher  le  clergé  de  se  placer  sous 
le  patronage  des  puissants  *^.  Ces  potentes  dont  les  clercs  se 
font  les  clients,  ce  sont:  soit  le  grand  propriétaire  voisin  de 
l'église  de  la  cité  ou  du  l'icus,  soit  le  maître  de  la  villa  dont 
ils  desservent  l'oratoire.  Les  clercs  des  paroisses  établies  dans 
les  domaines  des  grands  personnages  s'ajjpuient  sur  eux  pour 

1.  Cf.   pins  li.iiil.   p.  <■,!   et  66. 

2.  Conc.  <le  Çhalon    itc  639-51,  can.  XIV  (Maassen,  p.  311). 

3.  Can.  X  (Biu  ns,  t.  ii,  p.  133).  Cf.  Coll.  dite  Ile  conc.  dArle.t,  can.  XXXVI  el 
XXXVU  (p.  135). 

4.  Conc.  de  Salnt-K()iiiain-(ï.\.lbon,  can.  V,  p.  -.'O. 

5.  Conc.  d'Orléans  de  511,  can.  VU:  <■  Ul  in  oratoriis  doinini  i)rae(li(>rnni 
miDinip  conlra  votnni  eiti.scopi. ..  peregrinu.s  clericD.s  inlrimiiiiani,  ni.><i  fnp.sitan 
qnos  iJPdbaln.s  iliidem  clistrictio  pontifices  ol)servare  praccipcrit  «  (p.  8V).  Ce 
règlement  ne  lonche  qne  les  clercs  étrangers:  il  ne  reconnaît  i)as  expressément 
au  propriétaire  du  domaine  le  droit  de  présentation.  Il  nesl  pas  exact  que 
lÉglise  lran(|ue,  aux  VI'  et  VU«  siècles,  ail  élaboré  ou  emprunté  aux  conciles  espa- 
gnols une  théorie  du  droit  de  patronage  (pielle  aurait  concédé  au  fondateur  de 
régli.se,  et  que  le  ])atron  transformerait  peu  à  lieu  en  droit  de  propriété  (cf. 
iMBAivr  me.  LA  TotR,  Les  fjcu-ui.sses  rurulcs.  p.  ls7-!<,  P.iS).  Loin  d'oppo.ser 
au  droit  de  propriété  du  fomialeur  un  simple  <lroii  de  patronage,  lépiscopal 
admet  le  nttdnm  Jus  du  propriétaire  du  sol  el  coiileste  le  jiatronage.  (|ui  consis- 
tait en  ce  temps-là  dans  l'appropriation  progressive  dis  (troii>  aiiiiartenant  à 
révê(iue,  au  prêtre  et  à  l'église  elle-même. 

6.  Conc.  de  Clennont  de  535,  can.  IV  (Maassex,  p.  67):  dOrléan.f  de  53S,  can. 
XII  (p.  ~7):  dlùiuce  de  551,  can.  IV  (p.  llj):  de  Paris  de  «//,  can.  V  (p.  187).  Cf. 
Imhart  m-:  i.a  'I'oir.  p.  p.Hi. 
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se  soustraire  à  leurs  obligations  vis-à-vis  de  Tarchidiacre  et  de 
réglise  mère  ;  parfois  ils  sont  empêchés  de  remplir  leur  devoir 
par  les  agents  des  puissants  et  par  le  propriétaire  de  la  villa  ^. 
Un  concile  du  VIP  siècle  rejette  toute  la  faute  sur  les  grands 
propriétaires.  Ceux-ci  empêchent  l'archidiacre  d'exercer  sa 
juridiction  sur  le  clergé  de  leurs  domaines.  A  les  entendre, 
les  oratoires  de  leurs  villae  et  les  bien?;  donnés  à  ces  églises  ne 
sont  pas  au  pouvoir  de  Yé\é([ne  (in  polestate episcopi)  mais  au 
leur  (episcopis  contradicant)  -. 

L'église  du  domaine  fait  corps  avec  lui  ;  aussi  est-elle  léguée, 
donnée  et  vendue  avec  la  villa.  C'est  seulement  à  partir  de  la 
fin  du  VII"  siècle  que  l'usage  s'introduit  de  mentionner  dans 
les  actes  de  donation  ou  les  contrats  de  vente  l'église  de  la 
villa  parmi  les  dépendances  qui  sont  aliénées  en  même  temps 
que  le  domaine.  Dès  lors  on  voit  fréquemment  l'église  figurer 
à  côté  des  champs,  bois,  constructions,  pêcheries  et  moulins 
cédés  parle  propriétaire,  qui  par  conséquent  estime  que  l'église 
de  la  villa  est  sa  propriété  au  même  titre  que  les  bâtiments 
de  sa  métairie  3. 

Avant  même  que  l'usage  s'introduisit  de  mentionner  l'église 
parmi  les  dépendances  du  domaine  qui  sont  aliénées  avec  lui, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  propriétaire  d'une  villa  ne  crut 
céder  en  même  temps  qu'elle  ses  droits  sur  son  église.  En  634, 
le  diacre  Grimo  lègue  à  l'église  de  Verdun  sa  propriété  de 
Tholey  où  il  a,  dit-il,  édifié  une  église  K  Celle-ci,  bien  qu'elle 
soit  sise  dans  le  diocèse  de  Trêves,  devient  la  propriété  de 
l'église  de  Verdun  au  même  titre  que  le  domaine  dont  elle  fait 
partie  ^.  Si,  avant  la  fin  du  VI!"  siècle,  mention  n'est  point  faite 

1.  Cour.  (VOrléans  de  511,  caii.  XXVI:  .■  Si  (jii.ic  parroci.if  in  ijciiciiiiiiii  tlmiii- 
Inis  conslitutap  siiiil,  iilji  ol)servanlfs  clorici  al)  arritUacoiici  civilatis  adnioiiid, 
...f[urKJ  (•(•closiac  (Icbont.  xi'b  siirciae  dnniuii  domus  inii)!»'!-»^  nej.'lexcriiit.  rori-i- 
granlur...  Et  si  ali  afreiitihus  i)oteiituni  vi-l  ali  ipsis  rci  ilcuiiiiiis.  de  ajrciKlfi  oflicio 
ecclesiaf  in  ali((uii  [H'iiliilieiilur. . .  »  (p.  'X\). 

■2.  Cntir.  de  ihdldii  de  (Ui'l-âi,  can.  XIV:  «...  oraloria  ikm-  viUa.s  poItMitiuu  jaiii 
l(iii^;iiiii  ((iiisiriiria  irnipui-c  et  facullatis  ibidem  collala.s  ipsi.  (lunruni  villae  siiiil. 
fpi.scopi.scoiuiadicaiil  cl  .jani  lier  ip.siis  clpricu.s,  ([ui  ad  ii>sa  oraliiria  deserviuiK, 
ab  arcbidiaeoiKp  cnliercere  iienniiiaiil.  QikkI  mnvenil  emeudare  ila...  lit  in 
pote.slaie  sil  epis(ri|ii  ri  di' ordinal  imie  lifi-icinMini  el  de  lacullaleiii  ibidem  inl- 
lata  •>  (p.  -.Ml). 

3.  Vers  (578  (ef.  Sri  Tz,  p.  139),  Haino,  abbé  de  Saint-Denis,  a  reçu  en  gage  d'un 
certain  Ibbo  une  part  de  la  villa  d'Hodenc  «  una  cum  illas  eclisias  ibidem  rons- 
truclas  ■'  iDii)lniii  de  CliHdebrrt  III  de  liH.).  Pkrtz,  p.  <jl).  En  680,  Xizézius  vend 
aux  niiiines  de  Muissac  •<  curtes  indominicatas  cum  ccclesiis  aud  solariis,. .  .pisca- 
toriis,  inolendiiiis  »  (IILst.  du  La/ifucdoc,  éd.  M.\hille.  t.  ii,  Preuves  4.  col-  43j. 
Cf.  Zelss,  Tfudit.WiJCiil)..  196  (716)  :  «  una  cum  inansis,  pralis,  ccrie.vt'.s-,  fariiiariis, 
silvis,  etc.  »  tp.  185):  327  (718),  p.  211. 

4.  Bkyeu,  l'rkundenb.  d.  mittelrh.  Teri'il.,  6,  t.  i,  p.  7  (cf.  plus  haut,  p.  67, 
n.   1). 

">.  Ibid..  p.  8. 
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de  réglise  lors  de  la  cession  d'un  grand  domaine,  c'est  parce 
qu'au  VP  siècle  le  nombre  des  villae  qui  sont  pourvues  d'une 
église  est  encore  restreint,  c'est  surtout  parce  que  les  droits 
qu'exerce  le  propriétaire  dans  l'église  de  la  villa  sont  limités 
et  qu'en  dépit  des  prétentions  qu'il  élève  déjà,  ces  droits  se 
réduisent  à  la  nue  propriété  du  sol  et  de  l'édifice  qui  y  est 
assis.  A  la  fin  du  VII**  siècle,  les  restrictions  imposées  par 
répiscopat  tombent  ;  au  nuclum  jus  l'usurpation  des  laïques 
ajoute  un  droit  d'usage.  L'église  de  la  villa  devenue  une  pro- 
priété ordinaire  et  utile  est  signalée  parmi  les  immeubles  qui 
donnent  au  domaine  une  plus-value. 

L'église  peut  aussi  être  séparée  du  domaine  ou  y  avoir  été 
incorporée  longtemps  après  qu'elle  fut  fondée.  En  080,Xizézius 
vend  au  monastère  de  Moissac  la  villa  de  Salis  avec  l'église  de 
Saint-Sornin,  mais  il  avait  acheté  cette  église  à  un  certain 
Guirardus  ^.  A  elle  seule  en  effet  une  église  est  un  objet  de 
propriété.  Le  laïque  à  qui  elle  appartient  ou  bien  l'a  fondée 
lui-môme  soit  dans  un  bourg,  soit  dans  une  villa  partagée  entre 
plusieurs  propriétaires  et  où  il  ne  possède  que  cette  église  et 
peut-être  quelques  pièces  de  terre,  ou  bien  l'a  héritée  de  ses 
parents  qui  l'ont  construite,  ou  enfin  en  a  fait  l'acquisition. 
Abbo  lègue  en  739  au  monastère  Saint-Pierre  de  la  Xovalèze 
l'église  bâtie  par  ses  parents  dans  le  val  de  Maurienne  et  en 
outre,  à  Abriez,  l'église  de  Saint-Pancrace  qui  est,  avec  une 
simple  tenure  de  colon,  le  seul  bien  qu'il  possède  en  cette 
localité  2. 

Déjà  aussi  une  église  est  parfois  partagée  entre  plusieurs 
propriétaires,  du  fait  sans  doute  de  la  division  de  l'avoir  patri- 
monial entre  plusieurs  héritiers.  Le  bienfaiteur  d'un  monastère 
lui  donnera  sa  portion  d'église,  la  moitié  d'une  basilique  ^. 

Les  laïques  disposent  aussi  des  biens  que  possède  leur  église. 
L'évolution  qui  fit  l'église  rurale  propriétaire  distinct  de  l'église 
mère  a  sei'vi  les  intérêts  du  maitro  do  la  rilhi.  AujiaravanL  les 


1.  "  l'iia  cuiii  fcclesia  sancti  Saturnini  (jiiaiii  dala  ii>>sUa  pfcunia  de  Guirardn 
condani  visi  fuinius  comparasse  »  (Hist.  du  Larxj.,  t.  ii,  Pr.  1   col.  4:i). 

•2.  «  Doiiius  quem  apud  ecclcsiae  Maurifreiinica  coiiiiiiulaviiniis  (le  dniiiaine 
(lu'il  a  acquis  de  l'éfrlise  de  Maurienne  par  voie  d'échange  .')  cuni  ediliciis.  cor- 
tiferis...,  una  cuin  ecclesia  Sancto  Petro,  quem  parentes  nostri  il»idem  constru- 
xerunt  (il  semble  donc  que  les  parents  d'Alibo  aient  bâti  l'église  de  la  tlomus 
avant  que  le  domaine  entier  fût  acquis  par  lui)...  immixiue  ecclesia  sanrto 
Pancrasio  i)roi)rietatis  nostrae,  una  cum  cidonica  in  Biriscn  »  (PAunEssis, 
Diploiii.,  55î»,  t.  11,  |).  .370). 

:i.  Zkiss,  Tradit.  Wiacnb  ,  -.'.'rt  (c.71j):  •  dunn...  in  Pras.s.mivillari'  ti  iliidtni 
basiliia  in  Imnore  saucli  Uemedii  constructa  et  do  ipsa  basilica  purtiuiie  iiiea  • 
(p.  2-27)  ;  11  (711):  «  doiio  de  ipsa  basilica  sancti  Martini  ..  illa  niedietate  ad  inle- 
gruin  »  (p.   13);  IW  (716.1,  p.  185. 
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biens  offerts  à  un  oratoire  devenaient  res  ecclesiastici  jurls  ; 
1  evêque  les  administrait  et  en  disposait  à  sa  guise.  Ces  biens 
sont  à  présent  la  propriété  d'une  église  qui  elle-même  appartient 
au  propriétaire  de  la  cUla.  Aussi,  vers  le  milieu  du  VIP  siècle, 
le  concile  de  Châlon  se  plaint  que  les  maîtres  des  r/Z/w^lisputent 
à  l'évèque  les  biens  de  leurs  oratoires  '.  En  699,  les  deux  frères 
qui  donnent  à  Saint-Pierre  de  Wissembourg  la  tnlla  d'Einville 
et  les  églises  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Hilaire,  stipulent  que 
le  monastère  possédera  tout  ce  qui  appartient  à  la  villa  et  aux 
basiliques  -.  Une  formule  de  testament  de  la  première  moitié 
du  VHP  siècle  attribue  à  un  monastère  des  rillae  avec  les 
meubles  et  immeubles  qu'elles  contiennent,  avec  les  vases 
sacrés,  livres  et  vêtements  de  l'église  'K  On  donne  avec  l'église 
et  avec  les  biens  dont  elle  est  dotée,  les  clercs  qui  la  desservent 
et  qui  sont  sans  doute  des  serfs  •. 

L'appropriation  des  biens  de  l'église  rurale  peut  même  être 
le  fait  de  qui  ne  possède  pas  l'église.  C'est  en  099  et  en  714,  que 
le  monastère  de  Wissembourg  est  devenu  pro])riétaire  de  la 
basilique  de  Saint-Martin  à  Kinville  ^.  Or  en  710,  Chrodoinus 
donne  au  monastère  des  biens  de  la  basili(iue  de  Saint-Martin 
sis  dans  deux  rlllnc,  biens  cpfil  déclare  lui  api)artenir  et  dont 
il  se  réserve  l'usufruit  •'.  Les  moines  reçoivent  en  718  du  même 
personnage  dans  la  rilla  Porlionella  des  terres  que  lui  et  ses 
ancêtres  avaient  données  à  la  basilique  de  Saint-Martin  et  celles 
que  cette  basilique  possède  dans  une  autre  localité"^.  La  dos 
d'une  église  peut  ainsi  s'émietter  entre  plusieurs  mains.  Le 

1.  Cf.  plus  haut.  p.  T.'t,  n.  '■2. 

2.  Zkiss,  205  :  «  donamus  in  villa  Audowino...  unà  cum  basilicas  in  ipsa  villa 
consiruclas,  in  honore  sancli  Jlartini  et  ?anct,i  Hclari  vcl  reliquorum  sanctoruin 
aedilicatas. . .  vel  (|ui((iui<l  ad  ii)sa  villa  vel  ad  ipsas  basilicas  aspicere  vidctur  ad 
integruiii  ••  fp.   r.ic,). 

3.  Coll.  I-lavin.,8:  «  villas  illas...  cum  omnis  adjecentiis  movilihus  et  immo- 
vilihus...  tam  niinisteria  ccclesie...  libres  vel  vestinienta  ecclesie  vel  omni 
presidio  »  (Zkl.meu,  p.  470-7).  Cette  cnuinéralion  du  mobilier  des  églises  est 
emi)runtée  comme  la  majeure  partie  de  la  formule  au  testament  de  Wideradus 
de  721  (P.MiDKssis,  515.  t.  Il,  p.  32(j),  où  il  s'agit,  semble-t-il,  du  mobilier  légué  par 
cet  abl)é  au  monastère  de  Flavigny.  Le  rédacteur  de  la  formule  a  rapporté  aux 
églises  des  rillue  le  passage  relatif  au   mobilier  liturgi(|ue. 

4.  Zia'ss,  196  (717,:  «  tam  mansis,  casis...  ecclesiis...  mancipiis,  clericis  ibidi-iu 
deservientibus  »  (p.  185).  Chrodoinus  donne  en  718  deux  clercs  ei  les  dé|)endances 
de  la  f(//«  en  terres    maisons,  églises  (227,  p.  2)8). 

5.  Zecs,  Tradit.    Wiccub..  .'(C)  (c,W).  p.  I'.h;.:   11  {~\M  p.    11. 

().  Zki'.'s,  100  :  «  jihicuil  ..  m  res  meax.  .  in  villa  Haganbab  (•(  in  villa  Munir. 
rcs  basiliroc  sancli  M<iriiiii  ad  munastr-i-ium   W'i/ciibiirir  cniilinMarc  drlii-i-em  ■■ 

(p.  i-r.). 

7.  -iri  :  "  in  villa  Purtionellaui  quem  aiilece.ssores  mei  vel  egu  i|>se  ad  ecclesiani 
sancli  Martini  lirmavimus. . .  vel  (|uicum(|uc  ad  ipsani  ecclesiam  in  Cliiricum- 
villare  visa   suai  dcservirc  ■>  (p.  v'IS). 
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maître  trun  domaine  sapproprie  sans  doute  les  biens  d'une 
église  voisine  qui  sont  inclus  dans  ses  terres  et  surtout  croit 
pouvoir  retenir  ceux  qu'il  a  lui-même  donnés  à  cette  église, 
puisqu'un  autre  laïque  a  mis  la  main  sur  elle. 

Comme  les  propriétaires  laïques  et  les  monastères,  une 
église  épiscopale  posséda  dès  lors  les  églises  bâties  dans  les 
domaines  qui  lui  appartenaient.  Elle  reçut  en  don,  elle  acheta 
des  églises.  En  un  temps  où  il  était  admis  qu'une  église  appar- 
tenait au  fondateur  propriétaire  du  sol,  l'évéque  qui  construisit 
dans  un  vicus  ou  dans  sa  cité  une  église  paroissiale  ou  une 
basilique,  la  tint  pour  une  propriété  de  l'église  mère  i.  C'est 
ainsi  sans  doute  qu'au  début  de  l'époque  carolingienne,  les 
églises  épiscopales  furent  propriétaires  à  titre  purement  privé 
d'un  certain  nombre  d'églises  rurales  ou  urbaines. 

Les  églises  rurales  peuvent  être  possédées  ;  elles  peuvent 
être  aussi  défendues  soit  par  un  monastère,  soit  par  un  laïque, 
protecteur  qui  deviendra  bientôt  propriétaire  de  l'église  placée 
sous  son  patronage.  Le  21  juillet  714,  le  monastère  de  Wissem- 
bourg  reçoit  d'un  bienfaiteur  en  toute  propriété  la  moitié  de 
l'église  de  Saint-Martin  ^  ;  les  moines  auront  cette  église  sous 
leur  mainbour,  lui  enverront  un  prêtre,  lui  fourniront  l'huile  et 
le  saint  chrême  :  aucun  prêtre  n'y  pourra  baptiser  ou  célébrer 
la  messe  sans  la  permission  de  l'abbé  •'.  Des  laïques  exercent 
souvent  un  patronage  semblable  sur  les  églises  paroissiales.  Le 
concile  de  Châlon  interdit  aux  séculiers  de  prendre  en  main 
l'administration  des  paroisses  et  de  leur  patrimoine  ^.  Au  VII« 
siècle,  les  puissants  s'emparent  même,  en  dépit  des  canons  "->,  du 
titre  archipresbytéral  ;  parfois  aussi  les  clercs  et  les  fidèles  de 
la  i)aroisse  se  sont  placés  avec  l'assentiment  de  l'évéque  sous  la 
defensio  de  cet  archiprêtre  laïque  '\ 

1.  Vr;iisciiiljlal)lemfni.  lorsqiif  la  tradiiion  rapportait  à  un  aiicii^n  (''vèque  la 
fundalioii  d'imp  éi-Mi.sf,  rrv.-(iiip  ,i\i  A'IlIe  sir(  le  la  tint  aussi  \u<m-  uiir  proprictc 
de  l'éjjrli.se  éi)iscnpali'. 

•.'.  Zeiiss,  41  (p.  4:;).  Les  moines  pu.ssèdenl  iirMbalilnufiil  d.-jii  l'autre  moitié 
(cf.  1).  iii-('-(i'd.,  n.  ■-') 

:j.  Ihi<L  :  Msuli  umudcljurdo  vrl  dcl'cnsioiii'  sanciu  l'elro  vel  luoiiasterin  Wi/.uii- 
Ijurgo  hanc  liasiliram  sancti  Martini  ouiniijus  dielms  resedeat  et  inde  et  crisma 
vel  oleum  seu  sacerdos  ad  baptizandum,  vel  missas  celebrandiim  veniat  et  nullus 
presljiter  extraneus  praesumat  ad  ipsaiii  basilicam  ad  liaptizandum  vel  missas 
celcbranduiM  venire,  nisi  ex  permissione  abbatis  ». 

4.  Can.  V  :  »  Saecularis  vero  qui  nccdiim  sunt  ad  clericato  conversi.  res 
parrochiarum  vel  ipsas  parrochias  minime  ad  regendum  debeanl  habere 
commis.sas  »  (Ma.\ssen,  p.  20'.)). 

->.  Conc.  (le  Cllchij,  can.  XXI  :  ■■  Ut  in  parrociis  nullus  laicoruiii  arcbipresbyier 
preponatur  »  (Maassex,  p.  200);  de  Reims,  can.  XIX,  !>.  --'05. 

fi.  Conc.  inverti  loti  (posl  614),  can.  XI  :  »  Nec  saecularis  arclii|)resbyteri 
ponantur  ;  forsitan  si  talis  fuerii.  (|uem  pro  merilo  personae  in  solacium  ecclesiae 
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Vraisemblablement  la  itrotection  queFégliseépiscopale  exerce 
sur  ses  filiales,  la  polestas  que  revendique  Tévêque  sur  les 
églises  (le  son  diocèse  ont  i)u,  comme  le  patronage  d'un  laïque, 
se  transformer  en  un  droit  de  propriété.  Quand  il  fut  admis 
que  les  églises  pouvaient  être  possédées  et  lorsque  des  laïques 
s'en  firent  les  maîtres,  les  évèques  résistèrent  peut-être  à  cette 
mainmise  des  séculiers  en  s'appropriant  eux-mêmes  le  plus 
grand  nombre  possible  d'églises.  Celles  qui,  à  Tépoque  caro- 
lingienne, sont  dites  unies,  incorporées  à  l'église  mère,  pos- 
sédées par  elle  ',  sans  qu'on  saisisse  le  mécanisme  d'un  chan- 
gement opéré  à  une  époque  troublée  où  la  discipline  ecclésias- 
tique a  sombré,  sont  devenues  sans  doute  la  propriété  de 
l'évêché  [episcopium]  tant  à  la  faveur  de  pratiques  d'ordre 
privé,  dont  les  églises  épiscopales  bénéficient  comme  tout  le 
monde,  qu'en  conséquence  de  la  juridiction  purement  ecclé- 
siastique, maintenue,  renforcée,  partout  oîi  l'évêque  \  a  pu 
réussir,  de  telle  sorte  que  peu  à  peu  un  droit  de  propriété  s'y 
substitue. 

C'est  ainsi  que  beaucoup  d'églises  sont  devenues  la  propriété, 
soit  d'un  homme,  soit  d'un  établissement  religieux.  I*oint  n'est 
besoin  d'invoquer,  pour  expliquer  la  mainmise  des  laïques  sur 
les  églises,  les  concepts  qu'apportent  en  Gaule  les  peuples 
germains  sur  la  propriété  des  édifices  sacrés  -.  Le  droit  original 
du  propriétaire  de  la  villa  sur  son  oratoire  privé,  du  fondateur 
sur  l'église  bâtie  à  ses  frais  et  sur  son  propre  fonds,  Tusurpa- 
tion  par  le  maître  du  domaine  des  droits  que  s'était  réservés 

ponlcfex  necessarium  cclesiae  judicit,  sene  eoi'uni  dcfc/ixionr  j/arrrciani  illi  se 
(lefensare  non  possunt  »  <p    195). 

1.  Plainte  de  Victor  de  Coire  adressée  à  Louis  le  Pieux:  «  Tulorunt  oiiincs 
ecclesias...  quae  antiquitus  seniper  ab  episcopis  fueruni  |)0ssesse  »  (Kpisl.  karol. 
aeri,  t.  iri,  p.  309i.  Voir  les  exemples  cités  par  M.  Po'srhl  {Dus  liisvhofsgKt,  t.  i, 
]).  ;}9,  n.  3  et  p  4:i),  (|ui  n'ont  de  valeur  «lue  jiour  l'époque  carolingienne  (cf. 
plus  haut,  p    lis,  n.  5). 

2.  Cf.  SriTz,  Gesrii.  d.  Kirvhl.  Benefizialicesens,  p.  89  et  suiv.  Si  le  concej)t 
}reniiani(iuf  de  VKi'jenteiiipel  avait  enj^cndré  Vliifje/ikirche,  les  i)rétenlir)ns  du 
iiiaili-f  (In  ddiiiaine  mi  du  pPdpriétaii-e  du  sol  se  seraient  produites  avec  leur 
iiiaxiniuiii  d  inlensité  anssiti'il  ai)rés  l'étalilissenient  des  Germains.  Or  c'est  au 
cours  du  VII'  siècle  seulement  qu'il  fut  admis  dans  les  pays  francs  que  les  éfrlises 
rurales  sont  une  propriété  ordinaire  (voir  la  criti(iue  faite  des  vues  systéniatiqiu-s 
de  M.  Stutz  par  M.  P.  Fournier,  La  j/ropriéte  des  églises  dans  les  premiers 
siècles  dx  ittoi/en  âge,  dans  youc.  revue  hist.  du  droit  français  et  étranger, 
1897,  p.  501-5j.  Partout  le  proijriétaire  du  sol,  constructeur  de  l'éj^lise,  a  été  i)i)rlé 
à  s'en  refjrarder  C(uume  le  maître.  Dés  le  IV*  siècle,  en  (Jrienl,  il  y  a  eu  des  églises 
ixissédées  par  des  maîtres  lai(|ues  (cf.  I'cksciii.,  Pas  Bisvhnfsyul.  p.  .'i^-J,  ((uî  néan- 
moins admet,  [).  3<i,  qu'en  Gaule  et  en  Iialie  l'appropriation  îles  éj^flises  rurales 
l)ar  les  la'iques  s'est  faite  sous  les  indueiices  ^a-rmaines).  Mais  avec  rijrueur  en 
Italie,  plus  mollement  eu  Gaule,  la  dis<i))line  ecclésiasti(|ue  a  réat.â,  d'ahord  avec 
succès.  Puis  à  la  faveur  des  ti-ouliles  de  l.i  société  ec(  lésiaslique  et  civile,  les 
prétentions  du  fondateur  et  du  <<rand  propriétaire  ont  prévalu. 


OUKilNES    DE    L  IXil.ISE    l'RIVEI-: 


l'évoque  sur  l'église  qu'il  consacrait,  la  protection  accordée 
par  le  laïque  k  la  personne  des  clercs,  puis  à  l'église,  à  la 
])aroisse,  tels  sont  les  éléments  dont  la  combinaison  fait  appa- 
raître l'église  privée.  Après  avoir  longtemps  réagi  contre  les 
usurpations  des  laïques,  les  évoques  usèrent  sans  doute,  eux 
aussi,  des  droits  qui  appartiennent  à  tous  les  grands  proprié- 
taires et  de  leur  juridiction  même,  pour  convertir  des  églises 
en  propriétés  de  l'église  épiscopale.  Dès  lors  les  unes  furent 
libres,  les  autres  possédées  soit  par  un  laïque,  soit  par  un 
monastère,  soit  par  une  église  épiscopale.  Ainsi  quand  eut  pris 
fin  l'évolution  qui  procura  aux  églises  filiales  le  caractère 
d'établissement  propriétaire,  une  autre  se  produisit  qui  réduisit 
nombre  d'entre  elles  à  la  condition  de  chose  possédée. 


SECTION  DEUXIEME 
LES   MONASTÈRES 


CHAPITRE  VIII 
La  fondation  et  le  site  des  monastères. 

Le  monachisme  est  apparu  dans  les  Gaules  vers  le  milieu  du 
IV  siècle.  Il  'a  fait  avec  saint  Martin  de  rapides  conquêtes. 
Deux  mille  moines  assistent  aux  funérailles  '  du  fondateur  de 
Ligugé,  de  Marmoutier,  et  d'une  multitude  d  établissements 
dont  le  nom  n'a  pas  été  conservé.  On  peut  conjecturer  que  les 
troubles  de  Tinvasion  ont  ralenti  la  croissance  de  l'institut 
monastique.  Dans  la  tourmente,  beaucoup  de  créations  anté- 
rieures ont  sans  doute  disparu.  Mais  au  cours  du  VP  siècle,  des 
monastères  surgissent  partout  au  cœur  des  pays  francs.  Vers 
la  lin  du  siècle,  la  ferveur  monastique  attiédie  est  réveillée  par 
'immigration  des  Irlandais  ;  il  se  produit  pendant  le  VII«  siècle 
et  au  commencement  du  \Ul''  un  essaimage  intense  qui  multi- 
plie dans  les  vieilles  régions  franques  les  colonies  de  religieux 
et  envahit  les  contrées  neuves  du  Nord  et  du  Nord-Est,  la  iilainc 
llamande,  le  plateau  ardennais,  les  Vosges  et  le  pays  rhénan. 

l'n  certain  nombre  de  ces  fondations,  les  plus  anciennes,  celles 
du  IV"  et  du  V  siècle,  et  quelques  autres  plus  tardives,  ont 
eu  un  caractère  spontané.  Elles  sont  le  fait  de  quelque  solitaire 
auprès  duquel  des  disciples  viennent  apprendre  à  pratiquer  la 
vie  ascétique,  ou  d'une  troupe  de  moines  errant  à  la  recherche 
d'uns  solitude.  D'autres  créations  sont  dues  k  l'inilialive  d'un 
étranger  k  l'institut  monastique  sollicitée  quelquefois  par  «un 

1.  S>'ULPiCK  Skvkke,  i:pixt.,  III,  18  (Coi'p.  script,  eccles.,  l.  j,  i).  150). 
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saint  religieux.  Les  évoques,  les  rois,  les  simples  particuliers 
estiment  k  partir  du  VP  siècle  faire  œuvre  méritoire  en 
procurant  un  établissement  à  des  moines.  Dans  le  premier 
cas,  le  monastère  naquit  d'abord  et  par  la  suite  acquit  un  tem- 
porel. Ou  bien  le  monastère  eut  un  fondateur  séculier  qui  le 
dota  lors  de  sa  naissance  *  et  forma  le  noyau  du  patrimoine. 

A  bien  des  égards  la  propriété  monastique  naît  et  se  déve- 
loppe suivant  les  mêmes  lois  que  la  propriété  ecclésiastique 
Les  monastères  sont  propriétaires  au  même  litre  que  les 
églises;  ils  sont  menacés  d'être  assujettis  à  la  condition  de 
chose  possédée  comme  les  églises  rurales.  Celles-ci  ont  comme 
eux  un  fondateur  qui  les  dote.  Surtout  l'accroissement  du  tem- 
porel ecclésiastique  et  monastique  est  dû  à  la  même  rosée  que 
la  piété  des  premiers  âges  chrétiens,  semblable  à  la  fraîcheur 
d'un  matin,  verse  sur  la  riche  végétation  d'églises  et  de  monas- 
tères qui  croit  sur  le  sol  des  Gaules. 

Mais  aussi  des  conditions  spéciales  sont  faites  au  temporel 
monastique.  Les  unes  en  accélèrent  la  constitution,  en  activent 
le  développement.  La  vie  éminemment  religieuse  des  pauvres 
du  Christ,  la  prière  qu'ils  élèveront  perpétuellement  vers  Dieu 
en  faveur  de  leurs  nourriciers,  attirent  vers  les  monastères  une 
pluie  de  pieuses  libéralités  dont  ne  bénéficie  pas  au  même 
degré  le  patrimoine  des  églises  qui  ne  sont  pas  desservies  par 
des  moines.  D'autre  part,  la  répugnance  d'ascètes,  de  pauvres 
volontaires  à  accepter  la  richesse  a  pu  quelquefois  entraver 
ou  retarder  la  formation  et  la  croissance  de  leur  temporel. 
Les  destinées  en  ont  été  influencées  enfin  par  les  conditions 
particulières  de  l'habitat  monastique,  par  le  site  où  s'est  fixée 
la  jeune  communauté. 

Les  églises  sont  bâties  à  une  place  désignée  par  la  tradition 
ou  par  les  besoins  des  fidèles  qui  les  fréquentent.  L'église  mère, 
où  siège  l'évêque,  s'élève  au  cœur  de  la  cité,  et  si  un  incendie 
la  dévore,  elle  est  rebâtie  sur  le  même  emplacement.  Les 
basiliques  des  saints  sont  construites  au-dessus  de  leur  tom- 
beau. L'église  paroissiale  est  fondée  au  milieu  d'une  agglomé- 
ration rurale  importante  ;  l'oratoire  de  la  villa  est  une 
dépendance  de  la  maison  du  maître.  Le  site  des  monastères  a 
été  librement  choisi.  Les  moines  se  sont  établis  soit  au  gré 
d'un  fondateur  séculier,  soit  où  eux-mêmes  l'imt  voulu.  L'his- 
torien de  leur  temporel  doit,  au  préalable,  s'enquérir  des  lieux 
où  ils  se  fixèrent,  déterminer  ce  qui  les  y  attira  et  les  y  retint 
et  apprécier  les  avantages  ou  les  inconvénients  que  l'habitat 

1.  "  In  (Uc  iialalicii  sui  ••  (Testament  de  BcHvantl,  l^Miuiissi  .s,  Ltiploin.,  230, 
l.  J.  p-  lyy). 
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adopté  par  eux  olI  rit  à  Téclosion  et  au   développement  delà 
richesse. 

Les  premiers  ascètes  qui  en  Gaule  vécurent  en  communauté 
ont  fui  le  tumulte  des  villes,  mais  ne  se  sont  guère  éloignés  des 
lieux  habités.  C'est  dans  les  jardins  voisins  des  portes  de  Trêves 
que  des  amis  de  saint  Augustin  découvrirent  un  jour  une  cabane 
habitée  par  quelques  sei-viteurs  de  Dieu  voués  à  la  vie  ascé- 
tique K  Les  premiers  étaldissements  monastiques  qui  eurent 
un  caractère  permanent  lurent  fondés  à  l'écart,  mais  à  une 
faible  distance  des  villes.  Saint  Martin,  réfugié  auprès  de 
saint  Hilaire,  fonde  ikui  loin  de  Poitiers  le  monastère  de 
Ligugé  '^.  Devenu  évéque  de  Tours,  il  a  établi  d'abord  sa  cellule 
auprès  de  l'église  •^,  puis,  pour  échapper  aux  importunités,  a 
transporté  son  monastère  dans  un  site  qui,  au  rapport  de 
Sulpice  Sévère,  son  disciple,  était  à  ce  point  sauvage  et  écarté 
qu'on  se  fût  cru  en  plein  désert.  Dans  une  boucle  de  la  Loire 
fermée  par  une  falaise  abrupte  et  où  on  no  pouvait  pénétrer 
que  par  une  seule  étroite  ouverture,  saint  Martin  a  bâti  sa 
cabane  de  bois.  Les  quatre-vingt  moines  qui  vivent  auprès  de 
lui  l'ont  imité  ou  ont  creusé  dans  le  rocher  leur  habitation  ^. 
Mais  cette  thébaïde  n'était  distante  de  Tours  que  do  deux 
milles,  et  du  monastère  qui  s'appellera  plus  tard  Marmoutier 
l'évêque  se  rendait  fréquemment  dans  la  cité  pour  célébrer  les 
fonctions  liturgiques  ^'.  Là  oii  il  avait  renversé  des  idoles,  il 
établissait  soit  des  églises,  soit  des  monastères  'K  Quelques-uns 
peut-être  furent  fondés  en  des  lieux  déserts,  mais  les  temples 
«des  dieux  qu'ils  remplacèrent  s'élevaient  le  plus  souvent  près 
des  lieux  habités  ''.  La  riche  contrée  des  Gaules,  oîi  s'épanouit 

I.  Saint  Ai  gustin,  Co/ifess-,  \'III,  0  :  «  apud  Trevcros. . .  in  liorlos  mûris  conti- 
ffuos...  inruisse  in  ((uanidani  casain  ujji  habilal^aiit  quidam  servi  lui  paujjfrfS 
siiiritu  ■'  (éd.  Kn(ELL,  Corp.  scrijH.  ccclcs.,  t.  xxxiii,  p.  18-2). 

•-'.  Sulpice  Sévère,  Vita  x.  Martini,  7  :  <■  liaul  loutre  sil»i  ab  oitpiilu  mônasicriuin 
cfillocavit  »  {Corp.  script,  eccle.s.,  t.  i,  [).  117,'. 

■.i.  Ibid.,  10,  p.  1-iO. 

1.  Ibid.  :  «  qui  locus  lani  .scc-rftu.s  et  romolu.s  cral,  ut  ci-f-mi  solitndinom  non 
di-siderai-fi  :  ex  umi  enim  lalcro  praecisa  monlis  iwcel.si  rupe  amliielialur  ;  r«'li- 
qiiain  plaiiiUiMii  Livrer  fliivius  reducto  paululum  sinu  clauserat  uiia  tanlum 
eademque  arta  admoduiu  via  adiri  ])<)teral.  Ipsf  ex  lignis  coule.xtam  cellulam 
habebat,  multique  e  fralrlbus  in  eumdcm  mudum  :  plerique,  saxo  superjecli 
nionlis  cavalo,  receplacula  sibi  feccraiil  ■' . 

:>.  Ibid.  et  Dialoyus,  III,  0  ip.  -iM). 

0.  Vita  s.  Martini,  V.i  :  ••  in  illis  ref^iimibus.. .  jam  il)i  nullus  locus  sit  qui  non 
aut  ecclesii.s  frequenti.ssimis  aut  inonasleriis  sit  roplclus,  nain  ulti  fana  deslruxit 
slalim  ibi  aut  ecclesias  aut  monasteria  construcbat  -•  (j).  li'.i). 

7.  Uiatoyus,  III,  9  :  «  In  vicoaulem  Ambaliensi,  id  est  caslello  illo  veleri  quod 
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au  IV«  siî'clo  la  civilisation  romaino.  n'od'rait  guère  à  des  moines 
de  véritables  et  vastes  solitudes. 

Au  V  siècle,  connue  au  temps  de  saint  Martin,  les  religieux  ne 
s'établissent  pas  toujours  loin  dos  villes  ou  des  bourgs.  Cassien 
fonde  à  Marseille  même  deux  monastères,  l'un  (rhomines, 
l'antre  de  l'enimes  ^.  C'est  auprès  d'un  castrum  que  Maxime, 
disciple  do  saint  Martin,  crée  le  monastère  de  Chinon  '•'.  Sous 
le  règne  d'Alaric  II  (484-507),  saint  Ursus  construit  sur  les  bords 
de  l'Indre  le  monastère  de  Loches  au  pied  d'un  mont  qui  porte 
au  temps  de  Grégoire  de  Tours  un  castrum  ^  et  ({ui  était  certai- 
nement habité  déjà  lors  de  l'établissement  des  moines,  ])nisque 
l'évoque  de  Tours  Eustochius  (443-460)  avait  bâti  une  église  au 
vicus  de  Loches  ^. 

De  préférence,  les  moines  du  V  siècle  recherchent,  à  (jnelque 
distance  des  lieux  habités,  des  endroits  déserts  ou  peu  fréquen- 
tés 5.  Le  monastère  de  l'île  Barbe,  que  visite  un  propre  disciple 
de  saint  Martin  et  qui  existait  par  conséquent  déjà  au  commen- 
cement du  V^  siècle  '•,  est  voisin  de  Lyon,  et  de  cette  grande  ville 
on  y  accédait  facilement  ]»ar  les  eaux  tranquilles  de  la  Saône. 
Saint  Honorât  a  choisi  ])Our  lieu  de  sa  retraite  l'Ile  inhabitée 
de  Lérins,  repaire  de  serpents  qui  en  faisaient  jusque-là 
redouter  l'accès  '^,  mais  l'ilot  est  peu  éloigné  du  rivage  proven- 
çal, à  faible  distance  de  Fréjus,  et  les  nombreux  navires  qui 
circulent  entre  Arles,  Marseille  et  l'Italie  passent  en  vue  de 
l'île  des  saints. 

Au  contraire,  Romain  et  Lupicin  s'enfoncent  dans  les  solitudes 
sauvages    du   Jura  *^.   Les   ermitages   de   ces  pieux  solitaires 

nunc  l'rcqucns  lialiilatui' a  fi-alribus,  idoliuin  iiovcraUs. . .  "(p.  ■.?OtJi.  \.n  riciis 
d'Aniboise,  où  MarUn  a  détruit  des  idolos,  s'est  donc  élevé  probablement  de  son 
vivant,  sur  l'enii)laceinent  d'un  loiniile.  le  monastère  (]iii  élail  IlorissanI  an  lein])s 
où  écrivait  Snlpice   Sévère. 

1.  Genn'adiiis,  De  scripl.  ccclcs.,  Gl  iMione,  P.  L.,  t.  i,\iii    col.   WX>). 

■2.  Gloria  coitf .,  -n  :  «  aCl  caslrum  Cainonensini  nrliis  Toronicae  veniens, 
nionasterium  coilocavil...  qui  tune  eum  reliquis  infra  castri  nmnitionem 
conclusus  erat  »  (p.  TC-i).  Dans  ce  même  ricus,  le  successeur  de  saint  iMartin  sur  le 
siège  de  Tours  a  otiilié  une  église  (Hi.st.  Fra/ic,  X,  31,  p.  444). 

:j.   Vilar  juilrimi.  XVIII,  1,  i).  734. 

4.  Hi.sl.  Franc,  X,  31,  p.  444. 

5.  C'est  le  temps  où  saint  Eucbaire  de  Lyon  écrit  le  l>e  lainic  ci-emi  (Corji. 
script,  ccclcs.,  t.  xixxi,  p.  177  et  suiv.). 

a.  GuiiaoïKH  Dio  ToijRs,  Gloria  coti/'.,  22,  p.  7G1. 

7.  Vita  s.  Hoiiorali,  l.^>  :  >■  vacantem  insulani  ob  nimictatem  squalloris  et 
inacessam  venenatorum  animalium  metu  »  (Acla  sanct.,  Janv..  t  ii,  p.  383;>v 
Saint  Eucbaire  {De  luudc  ereitii.  3,  Corjj.  .scrij/t.  certes.,  t.  xxxi,  p.  178) considère 
Lérins  comme  perdu  dans  le  désert,  ([iiand  il  loue  Hilaire  qui  s'y  est  fait  moine 
..  (juod  crenuim  concupisti  »  (cf.    Vita.  s.  llilarii,  '>,  Mai,  t.  ii,  p.  -i') 

S.  (iRiinoMtE  i)K  Tours,  Vilac  palrum,  1, 1  :  "  Jorensis  beremi  opaca  luslranles  • 
(]).  (idli).  Cf.  Vita  iiatrioit  Jurensiiim,  J,  1  (Scrijil.  rcruni  incror.,  l.   in,,ii.   13-.i). 
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bientôt  rejoints  par  d'innombrables  disciples,  ont  donné  nais- 
sance aux  monaslèrosde  Condat  (plus  tard  Saint-Oyand,  Saint- 
Claude),  de  Saint-Lupicin  et  de  Roniainniotier,  établis  en  plein 
désert  dans  la  forêt  défrichée  ^.  Les  premiers  moines  des 
Gaules  eurent  le  souci  de  trouver  une  retraite  solitaire,  bien  que 
souvent  des  nécessités  pratiques  leur  aient  fait  souhaiter  ou 
accepter  qu'elle  ne  fût  point  inaccessible  et  les  aient  retenus 
quelquefois  à  proximité  des  villes  et  des  bourgades. 

Aussi  en  ces  temps  de  ferveur  première,  à  peine  sans  doute 
exista-t-il  un  temporel  monastique.  Les  pauvres  du  Christ, 
voisins  de  cités  populeuses,  visités  par  de  pieux  pèlerins,  pou- 
vaient être  entretenus  par  les  seules  aumônes  des  fidèles.  Les 
monastères  du  Jura  et  les  établissements  peu  nombreux  qui  ont 
pu  être  créés  comme  eux  dans  des  régions  peu  fréquentées, 
furent  peut  être  les  seuls  à  posséder  alors  des  terres  que  les 
moines  avaient  eux-mêmes  gagnées  sur  la  forêt. 

Dans  la  deuxième  moitié  du  V"  siècle,  les  moines  se  rap- 
prochent de  plus  en  plus  des  villes.  L'insécurité  des  campagnes 
dévastées  par  les  barbares  et  par  les  brigands  oblige  les  reli- 
gieux à  posséder  un  refuge  dans  les  enceintes  fortifiées  2.  Des 
monastères  nouveaux  s'établissent  dans  les  faubourgs  et  à 
l'intérieur  même  des  villes.  Au  temps  où  Sidoine  Apollinaire 
est  évêque  de  Clermont,  saint  Abraham  installe  des  religieux 
dans  la  ville,  auprès  de  la  basilique  de  Saint-Cirgues  -K  Saint 
Venant,  arrivant  à  Tours,  y  trouve  fondé  déjà,  à  proximité  de 
la  basilique  de  Saint-Martin,  un  monastère  dont  il  devient  abbé 
et  qui  portera  son  nom  ^.  Saint  (lerniain  d'Auxerre  fonde  un 
monastère  en  vue  de  la  cité,  de  l'autre  côté  de  l'Yonne  ^. 

1.  Vltac  jiatriiiii.  I,  -,'  :  <■  ('uni  j.un  hcaii  heremilae  populi.s.. .  i)ul)licati  fui.s.sent, 
feceruiil  sil)i  luonasicriiiiii  (|uo(l  t'oiidaiiscone  vocitari  volucruiil,  in  quo,  siicci 
sis  silvis  cl  in  plana   rcdactis...  »  (p.  6G4-5). 

■1.  Conc.  de  Vannes  de  465,  can.  VUI:  «  Altl)atibus...  i)lura  nionastcria  haljcre  non 
licoal  ;  ni.si  tanluin  i)roptei'  incursuni  hoslilitalis  inli-a  lauros  rcceptacula  collo- 
care  »  (Brins,  t.  ii,  p.  Ml):  dWyde  de  50G,  can.  XXXVUI  (j).  \V.i\ 

'.'>.  GuKGOiRE  DE  ToiRS,  Hist.  Franc,  U,  il,  p.  81:  VUae  patruin,  ni,  1,  p.  07.?. 

I.  Vitae  palrurn,  XVI,  1,  p.  l-iô.  Saint  Venant  a  du  venir  à  Tours  dans  la  deu- 
xicnie  moitié  du  V«  siècle.  lin  effet  Licinius,  évèque  de  Tours  au  temps  de  l'expé- 
dition de  Clovis  en  Aquitaine,  a  été  avant  d'être  élevé  à  l'épisco|)al  alibé  du  inona.s- 
tcre  de  Saint-Venani  {HLst.  Franc,  X,  31,  p.  440).  Dom  Be.s.se  (/.es  mnines  de 
l'ancienne  France,  j).  148)  a  cru  que  ce  monaslére,  voisin  de  la  basilique  de 
Saint-Martin  {VUae  palrum,  lue.  cit.,  Gloria,  conf.,  15,  p.  750),  renferme  les  moines 
(|ui  desseivenl  cette  ltasili(|ue.  Mais  au  VI'  siècle  Saint-Venant  et  Saint-Marlin 
sont  des  établissements  distincts  et  ont  chacun  leur  abbé  (//(.st.  Franc,  X,  31, 
p.  447),  comme  l'a  reconnu  du  reste  dom  Be.sse  qui  distingue  à  tort  Saint-Venant 
et  Saint-Venance  (ibid.). 

:>.  VUa  s.  Germani,  II,  \-2  (Àcta  sanct..  Juillet,  t  vu.  p.  3I5).  Le  règlement 
d'.Vunarius  (VII«  .siècle)  attribue  à  saint  Germain  la  fondation  du  monastère 
Saint-Marien  {Gesla  episc*  Autisiod.,  19,  MloXE.  I'.  L.,  t.  c.xx.wiii,  col.  231). 
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Eonius,  évèque  d'Arles,  a  fait  saint  Côsaire  chef  d'une  commu- 
nauté de  religieux  dans  une  île  du  Rhône  voisine  de  la  ville  •. 
Les  monastères  de  femmes,  rares  encore  à  la  fin  du  V*  siècle, 
sur  lesquels  il  est  nécessaire  que  Tévêque  exerce  une  surveil- 
lance plus  active  et  qui  ont  besoin  d'être  spécialement  protégés, 
s'établissent  en  ville  ou  à  proximité  -.  Cassien  avait  fondé  à 
Marseille  un  couvent  de  femmes  3.  Saint  Césaire  établit  à 
l)roximité  d'Arles,  aux  Aliscamps,  le  monastère  de  Saint-Jean 
qui  fut  ravagé  et  ruiné  lors  du  siège  de  la  ville  par  les  Bur- 
gondes  et  les  Francs  *.  Aussi  l'évèque  ouvre  à  ses  religieuses 
Un  refuge  au  centre  de  la  ville,  auprès  de  l'église  mère  ^.  Un 
peu  plus  tard,  la  communauté  fut  transportée  définitivement 
par  saint  Césaire  à  l'intérieur  de  la  ville,  dans  une  maison 
adossée  au  rempai-t  *'.  Dans  la  banlieue,  une  basilique  fut  élevée 
pour  servir  de  sépulture  aux  religieuses  7.  Sainte  Radegonde," 
qui  adopte  pour  sa  communauté  la  règle  de  saint  Césaire  *, 
établit  elle  aussi  son  monastère  de  Sainte-Croix  dans  la  ville 
de  Poitiers  ^  et  élève  hors  des  murs  pour  ses  filles  une 
basilique  cimitérale  "^'.  A  Tours,  au  temps  de  Grégoire,  un 
couvent  de  religieuses  a  été  établi  dans  l'atrium  même  de  la 
basilique  de  Saint-Martin  '•.  Sainte  Monégundis  avait  déjà 
formé  une  communauté  féminine  à  proximité  de  ce  sanc- 
tuaire ^-.  Au  VP  siècle,  c'est  toujours  dans  les  villes  <•'  ou  à 

1.  Vita  .y.  Caesarii,  I,  1-2  :  »  in  suburbana  iiisula  civilalis  »  {Script,  rcrum 
iHCi-ov.,  t.  jii,  p.  461).  Cf.  Arnold,  Caesarius,  p.  91. 

2.  11  en  existait  pourtant  dés  la  fin  du  IV'  .siècle.  Saint  Martin  visite  tine 
communauté  féminine  qui  s'est  établie  au  vicus  de  Clion  (Si-lpick  Sévkhe, 
Dialoy.,  II,  8,  p.  190). 

.3.  Gennadus,  De  scrijjt.  eccles.,  61  (Migne,  P.  L  .  t.  i.vni,  col.  1095). 

4.  Vita  s.  Caesarii,  I,  -28  {Script,  rerum  meror..  t.  m.  p.  4tJ7).  Suivant  Arnold 
iCaesarius,  p.  406),  la  fondation  eut  lieu  vers  lan  512. 

5.  35:  «  propter  turbines  et  procellas...  sorori!-us  in  latere  ecclesiae  monasierii 
fabricat  archam  »  (p.  470). 

0.  II,  26,  p.  494.  Cf.  Malnorv.  Saint  Cé.saire,  j).  259. 

7.  1,  57,  p.  480. 

8.  Lettre  de  sa'n'e  Radeyonde  aux  ércquci  mK.v.o(nKK  ije  Torus.  //«.v^  Franc. 
IX,  42,  p.  401);  Lettre  de  (  aesaria  à  sainte  Radegonde  {Kpisl.  aeri  ineroir.  coll.. 
11,  lvpi.sl.  inerotc.  aeci,  t.  i,  p.  451).  Cf.  AiixoLD,  Caesarius,  p.  418  et  suiv. 

U.   Grégoire  de  Toi  rs,  Hist.  Franc,  III,  7,  p.  115. 

10.  Vita  s.  Rudey.,  Il,  -î-i  et  24  (Script,  rerui/i  meror.,  t.  ii,  p.  39.i) :  Grégoire 
DE  ToiRS,  Gloria  conf.,  104,  p.  815. 

11.  Hist.  Franc,  IX,  :{3,  p.  387. 

12.  \  itac  patruin,  XIX,  2,  p.  738. 

13.  On  rai)i)orte  à  saint  Rémi  la  fondaiion  d  un  monastère  <U'  femmes  dans  la 
ville  de  Reims  (Vita  s.  Tlieoderici,  10,  Marillox,  Acta  sanct.  O.  S.  li.,  t.  i, 
]).  598).  Syajjrrius,  évè(|ue  d'Autun,  a  fondé  dans  la  ville  un  monastère  de  femme.s 
(Grégoire  le  Grand,  Kpist.,  XIII,  12,  éd.  Hartmann,  t.  ii,  p.  379);  Grégoire  de 
Tours  signale  à  Bazas  un  monastère  où  Félix,  évèque  de  Nantes,  sétjuestre  sa 
su'ur  (Hist.  Franc,  VI,  16,  j).  259),  à  Arles  un  monastère  où  fut  enfermée  une 
reine  (IV,  26,  p.  162);  c'est  peut-être  le  monastère  fondé  par  saint  Césaire. 
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I)roxiinité  '  que  sont  fondés  les  monastères  de  femmes. 
Ce  n'est  pas  seulement  le  besoin  de  sécurité  qui  fixe  moines 
et  religieuses  auprès  des  villes,  c'est  aussi  le  développement  du 
culte  (les  saintes  reliques.  A  qui  confier  ce  trésor  sacré  sinon 
à  des  i)ersonnes  vouées  elles-mêmes  à  la  vie  parfaite  ?  Dans 
Tâme  religieuse  l'amour  de  la  solitude  n'est-il  pas  vaincu  par 
l'attraction  qu'exerce  la  présence  d'un  corps  saint,  qui  sans 
cesse  émet  une  vertu  surnaturelle,  énergie  irradiée  sur  tous 
ceux  qui  l'approchent  et  le  vénèrent  ?  Un  grand  nombre  de 
basiliques  urbaines  ou  suburbaines,  élevéessur  le  tombeau  d'un 
saint  célèbre,  abritèrent  dès  l'époque  franquc  dans  leurs 
dépendances  une  communauté  de  moines  ;  mais  souvent  les 
moines  en  prirent  possession  k  une  époque  tardive  qu'il  est 
dillicile  de  préciser.  A  Cambrai,  la  basilique  de  Saint-Médard 
élevée  [)ar  saint  Géry,  où  cet  évoque  fut  enseveli  -  et  qui  plus 
tard  a  pris  s(jn  nom,  n'est  pas  encore  devenue,  semble-t-il, 
l'église  d'un  monastère  à  la  fin  du  MI"  siècle,  au  temps  où 
écrit  le  biographe  du  saint-*.  Dans  le  suburMuTn  d'Arras,  sur 
l'emplacement  de  l'oratoire  de  bois  construit  par  saint  Vaast, 
et  où  il  eût  voulu  être  enseveli  ',  le  monastère  qui  porte  son 
nom  n'a  été  fondé  qu'à  la  fin  du  \1[«  siècle  5.  A  Sens,  un  monas- 
tère ne  s'est  formé  auprès  de  la  basili(|ue  oii  reposaient  sainte 

1.  Le  laim.istric  Xotm-Dainf'  du  Mniis.  ('cikIi'  ,iii  Inrips  de  ri'V("'(|iic  Innocent 
(lircmiér-e  nioitir  du  VI'  siècle),  est  construit  cnlrc  l;i  S.irthc  et  le  nuir  de  la  cilé 
(Précaire  de  Tcnestlna,  J.  Havf.t,  Lea  actes  dex  ércfji'cs  du  Mans,  A|i]K'nd.  0, 
Quest..  iiiéror.,  j).  4il).  Au  VII«  siècle,  sous  répisco]);!!  de  saint  Priesl,  fut  fondé 
dans  le  siifnirbhnn  de  Clernionl  un  uionaslère  de  femmes.  Les  couvents  <le 
relij/ieuses  étaienl  alors  très  rares  encore  en  ces  réj-'ions  :  ■•  puellarum  in  illis  locis 
coennlùum  vix  ri'])i'i'ieiialur  ■>  [VUn  s.  l'rtirjcct i .  1.  Maiui.i.on.  .\ilii  smu-l.  I.  ii. 
p.  filli). 

2.  Vild   s.   (iriin/crici,  \3  {Sr,'ij)l .   rcruiii   iiiCi-nr..  |.    m,  p.  637). 

3.  Le  l)iot^rai)lie  ne  signale  auprès  de  la  hasiliriue  tic  Saint-Métlaril  (|ue  le 
ruhicuhdti  où  dormail  saint  (Jéry  et  (|ui  a  été  transformé  en  oratoire.  Dans  la 
basilique,  dit-il,  loflice  est  célébré  par  des  clercs  (ibid.,  14).  Il  signale  (15,  p.  <i'.s) 
un  simple  oistos  ofjus  fiollicUudn  'te  ijisa  l/asitira  liuliel>atifr.  .\ucune  mention 
n'est  faite  d'un  éiablissenient  monasiif|ue. 

I.  /3   Viifi  s.  Vcddsii,  '.)  {Svriiil.    reri'in  nu'rur.,  i.  m,  p.  |l-,>). 

.'..  En  tète  d'un  caialotrue  des  abbés  de  Saint- Vaast,  composé  au  IX'  siècle, 
ligure  l'abbé  Alla  (|ui  commença  à  gouverner  le  monastère  la  ?ei)tième  année  du 
roi  Thierry,  c'est-à-dire  en  6hî  :  «  anno  v-ii  regni  Theoderici  régis  Atla  abba  ca>pit 
regere  monasterium  •>  (  Srrijjt..  t.  xiii,  p.  ;«•?).  Le  catalogue  ne  dit  jias  expres- 
sément que  le  monastère  a  été  fondé  en  682,  comme  l'interprète  .M.  Kru.scb 
(préface  aux  vies  de  saint  Vaast,  p.  loi).  La  Vita  .v.  Autberti,  qui  est  jtroba- 
lilement  de  Fulbert  de  Chartres  (XI«  siècle,  cf.  V.\x  dkr  Essen,  Les  rilac  <les 
s/ihit.-'  iiiéror.  de  Vanc.  Jletgiijue,  p.  -.'71),  attribue  (11,  Mi<;m;,  V.  L.,  t.  cxi.i, 
col.  .'itiK;  cf.  Gesla  episc.  Cnnicr.,  I,  20,  Seri/)t.,  t.  vu,  p.  -50'.»)  la  fondation  ilu 
umnaslère  à  .Vubert,  à  (|ui,  dès  le  IX'  siècle  (cf.  Kiirscii,  p.  103),  un  interi>ola- 
leur  de  la  vie  de  saint  Vaast  (p.  436)  rapportait  la  translation  sur  les  bonis  du 
("rinchon  des  reliques  de  ce  bienheureux. 
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Colombe  et  saint  Loup,  que  vers  le  milieu  du  VU"  siècle'. 
Nous  ne  savons  si  la  basilique  de  Saint-Maximin,  au  faubourg 
de  Trêves  -,  abritait,  au  VI"  siècle,  une  communauté  monastique. 
Il  est  peu  probable  qu'au  temps  de  Grégoire  de  Tours,  des 
moines  aient  célébré  Tofflcedans  la  basilique  de  Saint-Martin  ■^; 
un  monastère  n'a  peut-être  été  établi  auprès  du  corps  du  thau- 
maturge qu'à  la  fin  du  VIP  siècle  ^.  Auprès  du  sépulcre  de 
saint  Rémi  à  Reims,  des  religieux  ne  s'établiront  que  sous 
l'épiscopat  de  Tilpin,  dans  les  dernières  années  duVIIP  siècle  ^. 
En  702,  la  basilique  de  Saint- Vanne  de  Verdun  était  encore 
desservie  par  de  simples  clercs,  sous  la  présidence  de  l'archi- 
diacre de  l'église  de  Verdun  *>.  Le  clergé  attaché  au  service  de 
la  basilique  de  Saint-Martial  de  Limoges  ~  n'adoptera  la  vie 
monastique  qu'au  milieu  du  IX^  siècle  ^. 

Mais  tôt  ou  tard,  le  sépulcre  d'un  martyr,  d'un  saint  évèque 
reposant  dans  la  cité  qu'il  évangélisa,  aura  le  plus  souvent  des 
moines  pour  gardiens.  Serviteurs  du  saint,  ils  seront  les  béné- 
ficiaires de  toutes  les  aumônes,  qui  lui  sont  faites.  Là  précisé- 
ment oii  les  reliques  des  confesseurs  et  des  martyrs  les  plus 

I.  Le  privilège,  d'ailli-urs  suspect,  accr^rclé  par  Einiiiu  à  ce  monastère  en  659 
(Pardessus,  .'«3,  t.  ii,  j).  109)  parait  délivré  à  un  établissement  récemment 
institué.  Cf.  L.  Dichesne,  Fastes  épisc  ,  t.  ii,  p.  3%. 

•2.  La  ba.silique  de  Saint-Maximin  de  Trêves  est  signalée  à  plusieurs  rc])rises 
dans  Grégoire  de  Tours  {HLst.  Franc,  VIII,  1-2,  p.  33-2:  Vitae  jialrum,  XVII,  4 
et  6,  p.  731  et  733  ;  Gloria  conf.,9\-^,  p.  806-7).  dans  le  testament  de  Grimo 
(Beyer,  6,  t.  I,  ]).  7\  sans  que  mention  soit  faite  de  la  présence  de  moines. 

3.  M.  Vaucelle  (La  collégiale  de  Saint-Mariin,  p.  -29  et  suiv.)  estime  que 
Saint-Martin  de  Tours  était  dès  lors  un  monastère  Mais  Vabba.s  signalé  par 
Grégoire  de  Tours(Hist.  Franc.  VII,  29,  p.  310;  X,  31,  p.  444;  De  virt.  .v  Mari., 
IV,  11,  ]).  652)  nVst  pas  nécessairement  le  chef  d  un  monastère,  mais  sans  doute 
seulement  le  gardien  de  la  basilique  ici.  plus  haut,  p.  5i,  n.  1).  Les  religiosl 
scandalisés  par  la  conduite  d'Ebcrulfus  et  de  .'^es  gens  (Ilist.  Franc  VII.  i-i. 
p.  303:  cf.  Vaiceli.e,  p.  32-3)  sont  simplement  les  gens  qui  ont  des  sentiments 
religieux.  S'il  y  avait  eu  à  Saint-Martin  des  moines,  il  en  eut  sans  doute  été 
fait  mention  dans  l'œuvre  de  Grégoire,  où  l'histoire  de  cette  basilique  tient  uue 
si  grande  place. 

4.  Le  privilège  jx'rdu  de  rhrotl)ertus  (653-74),  le  i)rivilège  susi)ect  d'.\déodal 
(674).  celui  d'IJjbo  (720)  sont  accordés  à  des  moines  A  la  vérité  aucune  de  ces 
pièces,  pas  même  celle  d'Ibbo  qui  cite  le  privilège  d'.\déodat,  n'est  d'une  authen- 
ticité certaine.  Toutefois  on  ne  voit  i)as  pourtpioi  au  IX'  siècle  les  chanoines  de 
Saint-Martin  auraient  fabriqué  des  i)ièces  qui  montrent  la  communauté  soumise 
;')  la  règle  de  saint  Kenoii  (cf.  V.mtei.i.e.  p.  430-1). 

5.  Fi.ODOAKi),  Hist.  li'riii.  acl  .  II,  M  (Script . .  I.  xiii.  p  161).  firégoire  de 
Tours  signale  .seulement  VahOns  de  la  liasilique  illist.  Franc..  X,  1'.'.  p.  il:!; 
Gloria  conf.,  78,  p.  795). 

6.  Dipl.  fie  Pépin  (Pertz,  Diploni.  maj .  doitms,  .3,  p.  92>.  Le  testament  <le 
Grimo  signale  simplement  la  «  ba.silica  donini  Pétri  et  doumi  Vitoni...  ulii  leprosi 
résident  »  (Beyer,  6,  t   i,  p.  (>;. 

7.  Ch.  de  Lasteyrie,  L'abbaye  de  Sainl-Murlial.  p.  33. 

8.  en  848  {ihid.,  il  52;. 
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illustres  font  affluer  les  dons,  dans  les  basiliques  pour  lesquelles 
sont  ouvertes  les  plus  larges  perspectives  de  fortune,  des  reli- 
gieux furent  d'ordinaire  les  re])résentants  terrestres  et  les 
nourris  du  saint. 

C'est  vers  les  villes  et  près  des  saints  tombeaux  que  les 
principaux  fauteurs  de  l'institut  monastique,  rois  et  évèques, 
attirent  les  moines.  P>tablis  par  leurs  soins  auprès  des  basiliques 
favorites  des  monarques,  à  proximité  des  résidences  épiscopales, 
ils  deviendront  les  clients,  les  pupilles,  les  héritiers  des  plus 
riches  et  des  plus  généreux  propriétaires  du  temps:  les  rois  et 
les  évèques.  Pour  ces  moines  citadins  s'ouvre  ainsi  une  source 
presque  intarissable  de  richesse. 

Nous  ignorons  si  les  basiliques  construites  dans  les  faubourgs 
ou  à  l'intérieur  des  villes  par  Clovis  et  ses  fils  furent  i)0urvues 
par  eux  d'une  communauté  monastique.  Grégoire  de  Tours 
rapporte  simplement  la  fondation  dans  le  suburbiiim  parisien 
de  la  basilique  des  Saints-Apotres  (Sainte-Geneviève)  par  Clovis 
et  Clotilde  ',  de  la  basilique  de  Saint-^'incent  (Saint-Germain- 
des-Prés)  par  Childebert -,  de  la  basiliriue,  do  Saint-Médard  ;i 
Soissons  par  Clotaire  P''  ^'.  A  i»artir  de  la  deuxième  moitié  du 
VP  siècle,  quand  un  roi  ou  une  reine  construit  une  basilique, 
mention  est  faite  aussi  (rordiiiairc  de  moines  établis  auprès 
d'elle  par  le  fondateur.  Une  lille  de  Thierry  T",  Théodéchildis  ^, 
a  bâti  au  faubourg  de  Sens  la  basilique  de  Saint-Pierre  où  elle 
fut  inhumée  et  en  même  temps  un  monastère  (Saint-Pierre- 
le-Vif)  ^.  Gontran  établit  un  monastère  en  même  temps  qu'il 
construit  la  basilique  de  Saint-Marcel  au  faubourg  de  Châlon  °. 

Au  VP  siècle,  l'épiscopat  surveille  attentivement  la  fondation 
des  monastères  ;  un  nou-vel  établissement  ne  peut  s'ouvrir  que 
si  l'évoque  du  lieu  le  permet  ~.  Aussi  la  plupart  des  créations 

1.  II,  4:i.  |i.  Km.  ;  )\',  1,  ]).  l'i-i.  Cl'.  R.  Oiakd.  KU'iJcs  stt,-  Sriinte-Genecicrc, 
\).  :>  cl  i;. 

-.'.  IV,  -,'0,  ]).  loi).  A  Arles,  ('liil(li'l)i'i'i  a  cialili  iiii  iiiuiiasUTc  iOrkgoire  lk  (Jr.vnu, 
J'jn.si.  IX,  ■>]!),  éd.  Hartmann,  M.  (î.  lipixt .,  t.  ii,  p.  -203;. 

'A.  IV,  11»,  1).  l.">0.  Au  leinp-s  où  écrit  le  liiographc  de  saiiile  lialtiildi'.  son  cuiiteiii- 
l)orain,  Saint-Médard  et  Saint-Germain  des  Pré.s  (inl  des  fralrcs  (jui  vivent  <■  .sub 
sanclo  re^lari  ordine  »  [VUa  k.  lialth.,  9,  Svri/jt.  rcnnn  inrrnr.,  t.  il,  j).  t'.'.'î). 

I.  Il  s'agit  non  de  la  femme  de  Cariliert,  mais  de  la  lille  de  Thierry  I"  (cf. 
LoNciNON,  Géogr.  de  la  Gaide  au  Vl'  siècle,  p.  l-.'li. 

5.  rrirllègc  d'KiiDUo  (Pardkssus,  DiiHnni.,  liHâ,  t.  ii,  p.  li;)j. 

0.  Frkdkoaire,  W,  I  :  "  eclesiam  beali  M.ircelli...  suborbanum  ('abilonninsim... 
aedilîcarc  jnssii  ihiiiin'  confrrepatis  monachis  monasteriiim  coiidedit  ■>  {Script, 
fcrum  iiicror.,  I.  ii.  p.  l.M)  :  cotic  île  Valence  de  .5K5  (Maasskn,  p.  16-2-3)  :  Gré- 
c.outK  nE  ToiRS,  Gloria  mort.,  53,  p.  5-.'5. 

7.  l'une.  d'Orléans  de  511,  can.  XXII  (.Maasskx,  p. 7)  ;  de  Sainl-Uoinain-d'A  liinn 
de  .5/7,  can.  X  (p.  -21).  Celle  règle  a  été  édictée  déjà,  en  iJl,  pur  le  concile  de 
Chalcédqine  (cf.  Pœschl,  Dos  Dlscliofsytd,  l.  i,  p.  81). 
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que  les  évoques  autorisent  sont  faites  sous  leurs  yeux,  dans  le 
suburbium  ou  à  une  faible  distance  de  la  ville.  Le  monastère 
de  Notre-Dame  du  Mans,  fondé  par  Harégarius,  d'accord  avec 
révêque  Innocent,  est  construit  entre  la  Sarthe  et  le  mur  de  la 
cité  1.  L'évéque  d'Angoulème  ne  permet  pas  à  saint  Cybar 
de  s'éloigner  et  lui  désigne  à  quelque  distance  de  la  ville  un 
site  oti  il  pourra  mener  une  vie  solitaire  -.  Saint  Rémi  envoie 
saint  Thierry  fonder  un  monastère  sur  un  monticule  boisé  qui 
n'est  éloigné  de  Reims  que  de  trois  milles  ■■. 

La  plupart  des  monastères  fondés  ])ar  les  évéques  du  VI"  et 
du  YIP  siècle  sont  établis  dans  la  ville  ou  au  faubourg, 
non  loin  do  l'église  cathédrale.  Domnolus,  évéquo  du  Atans,  a 
construit  le  monastère  de  Saint- Vincent  pour  la  protection  de 
son  peujjle  et  de  sa  cité  K  Son  successeur,  Bertrand,  a  édifié  le 
monastère  des  Saints-Apôtres  en  vue  de  la  cité  '•".  Didier  de 
Cahors  bâtit  le  monastère  d'hommes  qui  s'appellera  Saint-Géry 
auprès  de  la  ville,  à  750  pas  de  l'église  ^.  Palladius,  évoque 
d'Auxerre,  a  fondé  une  cella  pour  les  religieuses  dans  \esufmr- 
bium  ■'j  et  près  des  murs  de  la  cité  la  basilique  de  Saint-Eusèbe 
avec  une  communauté  de  moines  '^.  Un  peu  plus  tard  son  suc- 
cesseur, Vigilius,  établit  au  faubourg  d'Auxerre  le  monastère 
de  Notre-Dame  ■'. 

On  voit  aussi  des  moines  s'établir  spontanéiiient  dans  une 
ville,  sans  y  être  attirés  par  la  basilique  et  les  reliques  d'un 
saint  illustre,  sans  y  être  installés  |)ar  les  soins  d'un  roi  qui 
les  veut  instituer  gardiens  du  tonil)oan  d'un  saint  ou  de  sa 
propre  sépulture,  ou  par  un  évéquo  (pii  souliaito  les  retenir 
sous  ses  yeux.  Grégoire  de  Tours  raconte  que  d'eux-mêmes, 
des  moines  ont  bâti,  comme  ils  l'ont  pu,  dans  sa  cité  épisco- 
pale  une  basilifjue  en  rhonneur  de  saint  .lulien.  Ils  ont  api»ris 

1.  Cf.   jilu'^  liant.  11.  8ô,  n.  1. 

•i.   Vita  s.  Ejiarcliii,  I,  6  (Script    rerum  mernr.,  t.  m,  p.  553). 

3.  Fr.ODO.vuD,  Ilist..  Rem.  eccl.,  I,  24  (Scry>(.,  t.  xiii  \<.  m);  Vita  x.  Theodcrici 
(X'  siècle),  '  (Mahillon,  Acta  .sanct.  0.  S.  H.,  X.  i,  j).  S'.'T). 

1.  Charte  de  Domnolus  de  nHl  :  «  (juem  meo  opore  conslruxi  et  «ililiravi  pro 
.salvalionem  civilalis  et  i)ii))iili  coHlocavi  »  (.1.  H;.vi:t.  Les  actes  des  erèt/i/ex  du 
Mans,  A.\\\ii-\u\.,  ■.',  Qi'cst.   mcror . .  \) .  4lM). 

:>.  «  in  con.'^iiectii  civiialis  »  (Tesiamc/d  de  lierinnid  de  lil.').  I'.vujikssis. 
DipUnu.,  2:!0,  l.   I,  p.  l'.l"). 

G.  Vda  s.  Desiflerii,  20  :  ••  cilificavii  mnnastiLiuiii  suit  ipso  Cadurrac  iiniiii- 
cipio...  scpliiif.'^cmo.s  circiler  ri  <|uiii(|ua^inta  pa.ssiis  a  pi-accipua  poiiiilicum  setie 
di.stanie  »  (Scrijtt.  rerum  meroc,  l.  iv,  |i.  57b). 

7.  Charte  de  Palladiifs  de  e.'i-l  pour  Soi  ni- Julie /i  (<iy  .\STis.  ta  ri .  de  lYoïuie, 
4,  t.  1,  p.  8)  :  Gesta  episc.  Aulisiod,  21  (.Mignk,  P.  L..  I.  > wwiii,  c.il    2i.'). 

8.  Ocsta,  lov.  cil. 

9.  Charte  de  Vigilius  c.  (M  H^iwsris.  8.  p.  17);  Gcsla  cpisc.  AuJisiO'l.,  22 
col.  24:0. 
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qne  rôvoqiio  possédait  un  IVaLrnient  des  ossements  du  saint 
vénérés  h  Brioude  et  ils  ont  obtenu  qu'il  transférât  cette  relique 
dans  leur  basilique  '. 

Il  s'est  ainsi  produit  autour  dos  villes  et^de  l'église  mère  une 
sorte  de  condensation  de  l'institut  monastique  -.  Les  basiliques 
urbaines  ou  suburbaines  se  peuplent  de  moines  ou  do  reli- 
gieuses. Tours  possède  déjà,  au  temps  de  Grégoire,  au  moins 
deux  monastères  d'hommes  et  autant  do  religieuses  ■^.  Auxerre, 
au  VIP  siècle,  on  possédait  au  moins  un  nombreégal  '.A  Poitiers, 
au  VP  siècle,  plusieurs  communautés  de  moines  sont  établies 
soit  dans  la  ville,  soit  dans  le  faubourg,  car  à  la  fête  de  saint 
nilairo,  toutes  viennent  célébrer  les  vigiles  dans  la  basilique 
du  saint  jusqu'à  minuit,  puis  retournont  à  leur  monastère  pour 
y  chanter  l'ofTice  avant  l'aube  •'. 

Kn  même  temps  que  les  monastères  se  groujient  dans  la  ville 
et  les  faubourgs,  ils  s'éparpillent  à  une  faible  distance  de  la 
cité,  dans  les  vici  et  ca^itra  du  territoire.  Le  roi  burgonde 
Sigismond  a  fondé  le  monastère  de  Saint-Maurice  à  Agaune  ^  ; 
révoque  de  Langres  Grégoire  bâtit  la  basilique  de  Saint- 
Bénigne  ",  desservie  de  bonne  heure  par  des  moines  ^,  près  du 

1.  De  virt.  .V.  Ji/l.,  :j4,  [).  578. 

2.  l'ii  Icxlc  où  Grt'poire  do  Tours  ii.irlc  des  .<  nionachi  h.isilicjir  urhis  Mdiiisis  » 
(Hist.  FrriiK-..  VIU.  -,>!,  p.  r«!i)  a  fait  iiiéine  conjccturor  ([ii  à  Mclz  un  iiioiiastorc 
était  alors  jiiiiii  ii  i,i  cathédrale,  desservie  non  par  des  clercs  mais  par  des  moines 
(Haci-k,  KhvlicuijesHi.  DevtscMaiJds,  1. 1,  j).  -24(5  ;  Mikskhkck.  Die  A  hlei  S.  A  rnulf, 
dans  ïeJahrh.  d.  GcseUsch.  f.  loUirinrj.  Gesch.,  I.  xiii,  p.  107)  Mais  Cîré^'oire 
de  Tours  disliiifrne  toujours  léglise  mère  des  hasUicae  (voir  surtout  ce  (|uil  dit 
des  créations  de  Litorius  et  des  siennes  propres  dans  le  calalo<rue  des  évèf(ues 
de  Tours.  His'.  Fram:.,  X,  31,  p.  \\:\  et  448,  et  Y,  34  :  «  rex  eclesiis  sive  basilicis  vel 
liau)ieril)us  est  larfritus  »,  p.  •.'•27)  el  ne  désifrne  jamais  l'éjilise  .ve^ior  du  terme  de 
liasili(|ue.  Il  est  invraisemblable,  comme  l'admet  pourtant  ?.I.  Mueselieck,  loc.  cil., 
((ue  i)ri's  de  deux  siècles  avant  la  réformi'  dr  Chrodefraufr,  ((ui  organisera  d'ail- 
leurs simpicnr'nt  le  clerji'é  en  comnninaMlé  <[<■  cn/winci,  un  monastère  propre- 
ment dit  ait  été  uni  à  l'é^dise  éi)iscopale  de  .Mriz.  On  ne  tr<Mive  deplise  èpiscopale 
associée  à  une  connnunauté  monasli()ue  que  chc'/.  1rs  Aufrlo  Saxons-(cf.  M.\nn,LON, 
A-nu.  licncfl..  X,  11.  \.  I.  p.  -246;  XXI,  50,  t.  il,  p.  101).  En  dehors  du  cas  hypothé- 
li(|ue  de  Mriz,  il  e^i  sans  exemple  dans  les  pays  francs  (|u'nne  cathé<lrale  abrite 
des  moines.  Gréyoii-e  de  Tours  si^^^nale  sans  doute  siMiplcnicnl  les  moines  dune 
lasili(|ue  messine  dont  il  ijinore  le  nom. 

:;.  Saint-Julien  (cf.  jjIus  liaul,  p.  88)  et  Saint-Venant  (j).  W,  n.  i)  :  le  monastère 
de  femmes  fondé  jiar  .Muiié'.'-undis  et  celui  (|ui  fut  fondé  par  In^rytrudis  (p.  84,  n.  11 
l't  b-').  \nir  LoNoNox,  Gro(/r.  de  la  Gaule,  au  VI'  .•'iècle  \)^  -M'.i-r/.i. 

I.  S.iiiil-rîermain  icf.  plus  haut,  ]).  83",  Sainl-.Iulien,  Saint-Eusèbe,  Ndire-Damc 
(Cf.  p.  ss)  cl  proiiablcment  aussi  Saint-Marien  fondé  i)ar  .s.iint  Germain  près  de 
1  Yonne  (Oe.sla.  7,  col.  •>■,>(;  ;  -20,  col.  240)  et  Saint-Martin  bâti  au  delà  de  l'Yonne 
{ihiil..  Col.  -.'U). 

r>.    Vila  .V.  Ii'arlt'iii'iidi.''.  II,  27  (.Srrijtt.  rermn   merur..  \.   n.  p.  :v.H\. 

II.  GKiiooiiU':  DK  Toius,  //(.Vf.  Fram-.,  III.  5,  p.  1112. 

7.  Gloria  mari..  M,  p.  ô-23. 

8.  Un  di]>lôme  de  Clotaire  III  de  003  (Pkktz,  41,  p.  38;  et  la  charte  de  (Joyia 
de  734  (lV\Rin-;ssts,  Vil.  t.  n.   p.  :;(}.">)  sijrnalent    seulement   l'abbé  et    les  rerlores 
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castrum  de  Dijon.  Au  diocèse  de  Tours,  des  monastères  sont 
établis  à  Chinon,  Candes,  Loches,  Sennevières,  Maillé,  localités 
qui  [)Our  la  plupart  sont  des  vici  '.  Le  diocèse  d'Auxerre  possède, 
au  YIP  siècle,  de  nombreux  monastères  établis  dans  des  loca- 
lités assez  voisines  de  la  ville  pour  permettre  aux  abbés  de 
venir,  chacun  à  leur  tour,  célébrer  les  vigiles  dans  l'église 
mère  -. 

Quelquefois  Téglise  d'un  vicus  ou  d'un  district  paroissial, 
surtout  quand  elle  possède  le  corps  d'un  saint  illustre,  donne 
naissance,  comme  nombre  de  basilique  suburbaines,  a  une  com- 
munauté monastique  •'*.  L'église  du  viens  CataUiacu.s  qui  abritait 
les  reliques  de  saint  Denis  est  transformée  par  Dagobert  en 
basilique  monastique  '.  Le  monastère  de  Tholey  parait  avoir 
pour  origine  la  basilique  que  le  diacre  Grimo  a  fait  construii'e 
en  vue  des  besoins  religieux  des  hommes  d'une  villa  qui  lui 
appartenait  ^.  Sur  l'emplacement  du  futur  monastère  de  Saint- 
Gall  s'est  élevée  d'abord  une  simple  église  paroissiale  dédiée  à 
saint  Gall  ^,  qui  n'a  été  convertie  aux  usages  monastiques  que 
sous  Thierry  IV  (721-737)  et  oii  les  ossements  du  saint  n'ont  été 
vraisemblablement  transportés  qu'après  l'établissement  des 
religieux  auprès  de  cette  basilique  ". 

Ainsi  l'abri  plus  sûr  qu'offrent  les  lieux  habités  et  surtout  les 
villes,  les  aumônes  plus  abondantes  que  les  pauvres  du  Christ 
ont  l'espoir  d'y  recueillir  pour  sustenter  leur  vie,  l'établissement 
que  leur  procurent  les  évèques  et  les  rois,  le  pieux  attrait 
qu'exercent  sur  les  religieux  les  corps  saints  qui  reposent  dans 
les  basiliques  célèbres,  tout  concourt  à  peupler  cités  et  bour- 
de ceUe  basilique  :  mais  la  charte  dErniembf  riiis  df  »'):ii  mentionne  les  «  monaclii 
vel  pauperes  ibidem  consislentes  »  (-256,  p.  15j  el  relie  dErniénoara  de  71".,  les 
«  nionachi  et  matricularii  »  (491,  p.  .'WOj. 

1 .  Chinon,  Candes,  Loches  sont  dési<més  j)ar  Grégf.ire  de  Tours  comme  des 
viri.  A  Maillé,  il  sigmale  des  habitants  (GiOA-ta  cnnf.,  Si,  p.  7ijl). 

■2.  Cf.  les  règlements  d'Aunarius  et  de  Tétricus  {Gcxln  episr.  Ai'tixioil.,  l'.i  et  ?4. 
col.  233  et  244;. 

3.  En  Espafme,  le  fait  paraît  avoir  été  fré(|uent.  Le  concile  de  Tolède  de  589, 
can.  IV,  autorise  les  évé(|ues  à  convertir  en  monastère  l'une  de  leurs  égrlises 
paroissiales  (cf.  Mabillon,  Ann    Bcned.,  VII,  (30,  t.  i,  p.  183i. 

4.  Suivant  les  Gcsta  Dagob.  (3,  Script,  rcrinn  meror.,  t.  ii,  jt.  402),  1  église  île 
ce  vicus  était  de.sservie  précédewnnent  par  un  prêtre  désigné  i)ar  révê(|ue. 
J.  Havet  (Les  oriijine.s  de  Hain'-Denis,  Quest..  mcror.,  p.  20<>j  tenait  jiour  e.xacts 
les  renseignements  fournis  par  les  Gesta  sur  les  origines  du  monasiére. 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  (57,  n.  4. 

c.  La  première  en  date  des  chartes  de  Saint-Cîall  (ante  ~(i<)  témoigne  d'une 
démarche  faite  ]iar  Magnulfns,  <•  presbyter  et  pastor  sancij  Galluni  »  »  Wart.mann, 
UrkunUen.  S.  Gallen,  1,  t.  i,  ]).  1).  Cf.  Krlscii,  |ircface  a  la  VUa  .s.  Galli  fSc'  ijit. 
rcrurii  uieroc,  t.  iv,  p.  223). 

7.  Cf.  KaiscH,  'oc.  cit.,  p.  230. 
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gades  (rhommes  qui  se  réclament  des  pères  du  désert.  Les 
conditions  d'un  tel  habitat  agiront  puissannment  sur  la  forma- 
tion du  temporel  monastique.  Les  moines  résident  aux  lieux 
mêmes  oii  s'élabore  et  s'accumule  la  richesse,  dans  les  cami)a- 
gnes  peuplées  et  cultivées,  au  cœur  des  cités,  à  côté  des  églises 
épiscopales,  sous  la  protection  des  évèques  et  des  rois,  mêlés  à 
la  vie  de  leur  bienfaiteurs,  vaquant  à  leurs  pieux  exercices  dans 
les  basiliques  où  les  reliques  des  grands  thaumaturges  appellent 
la  lYjule  des  pèlerins  et  une  pluie  de  largesses.  Sans  doute  les 
moines  y  subissent  la  concurrence  des  églises  non  monastiques, 
mais  pour  attirer  vers  eux  les  offrandes,  ils  ont  sur  elles  des 
avantages,  dont  tôt  ou  tard  ils  recueilleront  le  bénéfice. 

L'attrait  de  la  vie  solitaire  n'a  jamais  cessé  pourtant  de 
s'exercer  sur  nombre  de  saints  personnages.  Au  VP  siècle 
pullulent  les  ermites,  les  reclus  K  Mais  leur  exenij)le  ap])arait 
comme  un  danger  pour  la  profession  monastique  régulière.  Il 
est  interdit  aux  moines  de  s'échapper  de  leur  monastère  pour 
mener  la  vie  éréniitique  -.  Les  évèques  retiennent  près  d'eux 
les  saints  épris  de  la  solitude  ;  ils  leur  fixent  non  loin  de  la  cité 
une  résidence  (jui  deviendra  un  monastère  ■'<.  La  mère  de  saint 
Yriez  qui  s'est  retiré  dans  un  lieu  désert,  vient  supjilier  ?on  fils 
de  construire  plutôt  un  monastère  dans  l'une  de  ses  villae  ^.  Il  y 
a  eu,  au  VP'  siècle,  des  ermites  qui,  comme  les  pères  du  .lura,  se 
sont  enfoncés  dans  les  solitudes  et  y  ont  créé  avec  leurs  disciples 
et  compagnons  un  établissement  monastique.  C'est  ainsi  qu'au 
IX*"  siècle  on  se  représentait  les  origines  du  monastère  de  Saint- 
Calais  ^  qui  existait  déjà  au  temps  de  Grégoire  de  Tours  ^.  Saint 
Lomer  a  cherché  lui  aussi  un  site  désert  dans  les  forêts  du 
Perche  ~  Mais  ces  créations  spontanées  qui  se  produisent  loin 
des  villes  et  des  regards  des  évè(}nes  sont  rares,  au  cours  du 
VI''  siècle. 

Saint  Colomban  et  ses  disciples,  arrivant  en  Gaule  dans  les 
dernières  années  de  ce  siècle,  vont  romi)re  avec  les  usages 

1.  Cf.  Haick.  h'irclic/njcsch.  Dcutschlands,  l.  i,  )).  -iôO. 

■.>.  Il>i<l. 

•.i.  On  a  vu  iilus  liant  (p.  S8)  que  ce  fut  \c  cas  jinur  saint  Cybar. 

I.    Vl'fi  .V.  .Xri'lii,  8  {ScrijU.  rcnnti  ntcror..  I.  m.  p.  'iKt^. 

').  VUa  s.  Carileffi.  5  (Script,  rcrifiti  nieror.,  t.  m,  p.  '^W)  :  cf.  aniii"  nccnsion 
dans  Mahillox,  Àda  sanct.  O.  S.  H.,  Vita  I«,  11,  t.  i,  p.  6?1;  voir  .1.  IIavkt.  Ac.v 
Charles  de  Sainl-Cnldis,  Qucxt.  Dicrnr.,  ]>.  los. 

r,.   Uist.,  Franc,  \,  1  1.  |).  -'OL 

7.  Vlla  I«  s.  lMi'n<iiiiari,  â,  i".,  l.")  .MAUii.r.oN,  tiji.  cil.,  p.  :ilS  et  :W»i.  Cf.  Maks, 
Ilisl.  de  .saint  Lonwr,  ji.  i:i.  Voir  au.ssi  Jonas,  Vita  .v.  Johannis  Keoniaccn.si.s.  -i 
(Script,  rcruni  titrrnv..  i.  Iii,  1).  507,i  :  Ai)o\  hk  Vucnne.  Vila  s.  Thcudarii.  Vî 
1).  5-29 1. 
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ijni  commençaient  à  régler  les  conditions  de  Thabitat  monas- 
tique. Renouvelant  Tesprit  des  premiers  moines  des  Gaules, 
comme  jadis  les  saints  du  Jura,  ils  vont  créer  des  monastères 
loin  des  cités,  en  plein  désert,  là  oii  il  y  eut  quelquefois  des 
établissements  humains  et  même  des  villes  florissantes  à 
l'époque  romaine,  mais  oii  ils  né  trouvent  i)lus  que  des  ruines 
inhabitées,  envahies  parles  ronces  et  perdues  dans  la  forêt. 
C'est  dans  les  solitudes  des  Vosges  ^  que  Colomban  et  ses 
compagnons  fondent  leurs  monastères  :  Annegray,  Luxeuil, 
Fontaines. 

Tous  les  monastères  dont  la  londalioii  (,'St  duo  au  renouveau 
de  ferveur  monastique  i^ropagé  i)ar  les  Irlandais,  et  qui  adoptent 
les  règles  de  saint  Benoît  et  de  saint  Colomban  combinées  à 
Luxeuil  par  Walbert  -,  ne  s'élèvent  pas  nécessairement  dans 
les  solitudes  ni  même  toujours  à  une  grande  distance  des 
villes.  Solignac,  fondé  par  saint  1-Ioi  sous  la  norme  des  règles 
de  saint  Benoit  et  de  saint  Colomban  3,  n'est  éloigné  de  Limoges 
que  de  six  milles  ^.  Saint  Didier  établissant  un  monastère  à 
Cahors  le  soumet  aux  mêmes  règles^  C'est  la  discipline  de 
saint  Colomban  qui  est  introduite  dans  les  monastères  d'hommes 
et  de  femmes  fondés  à  Besançon  ^,  dans  les  couvents  de  reli- 
gieuses établis  près  de  Nevers,  à  Bourges,  dans  les  trois 
monastères  d'hommes  fondés  au  territoire  suburbain  de  cette 
cité  ^. 

Mais  le  ])lus  souvent  les  créations  sont  faiies  sur  le  modèle 
de  Luxeuil  dans!  les  lieux  déserts.  Au  VI''  siècle,  les  rois,  les 
grands,  les  évoques  qui  fondaient  un  monastère  l'établissaient 
toujours  dans  la  ville,  le  suhurhium  ou  les  environs.  C'est  au 
contraire  en  pleine  forêt  des  Ardennes  que,  vers  644,  Sigebert  1 1 
fonde  les  monastères  de  Stavelot  et  de  Malmédy  qui  seront 
gouvernés  ])ar  l'abbé  Rémacle,  instruit  à  Solignac  dans  la  disci- 
liliiic  (le  Luxeuil  ^.  La  reino  Piathilde  installe  des  moines  dans 
une  rilla  royale  isolée  sur  les  bords  do  la  Somme  et  fait  chercher 
à  Luxeuil  le  premier  abbé  de  Corbie  '•'.  Avec  le  concours  de 

1.  .TuNAS,  Vilar  Catii nibani  (Usvipulori'inquc,  I,  0  iScrijjt.  rcrifin  incror,,  t.  iv, 
)•.  7-.');  s  i|i.  71)  ;  10  (i).  7(jj.  Cf.  plus  loin,  p.  '.Ci-ii. 

2.  (T.  Mai.nory,  Qiii/I  Lu. novic lises  monaclii...,  \>.  ii). 

3.  JoNAS,   VUae  Con/iiib..  II,  10,  p.  l-}'^.  Cf.  Mai.ndiiy.  p.  -."J. 

4.  Vita  .s.  ICliyil.  I,  lU,  p.  Ds-J. 

5.  Cf.   MAr,NOKY,   p.   ii. 

(i.  .loNA.s.  Vilar  Coluiiil).,  I,  11.  \).  7'.i-Ki. 

7.  Ihi'l..   II.   lu,  p.    l-,".i. 

8.  PiciiTZ,  l'ij/loiii.,  -il,  p.  •>•.>  :  23,  p.  -'3.  Cf.   Mai.noiiy.  p     r>S. 

'J.  Vilas.  liall]i'Ailis,l(SctipLrcrnm  mcriir.,  I.  ii.  p.  i'.Kj)  :  l)ii>l.  de  Clitlaivr  III 
de  (i6J  (PuRTZ.  lô.  p.  :;7).  Cf.  I,.  floroAiu.  Ld'inrr  des  Scolli  (A'er.  dhist.  ecclés.. 
l'.iOS,  p.  -21). 
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Philibort  qui  s'est  formé  à  RebaiS;  à  Liixeuil  ol  à  liobbio  ', 
Aiisoaldus,  évoque  de  Poitiers,  ne  pouvant  retenir  auprès  de 
lui  le  saint  épris  du  désert,  fonde  à  une  notable  distance  de  sa 
jcité  épiscopale  le  monastère  de  XoiruKnitier  dans  une  ile  de 
rOcéan  -'. 

Les  moines  qui  cherchent  le  site  oii  ils  s'établiront,  n'ont 
d'autre  souci,  quand  ils  ont  été  formés  par  la  discipline  de 
Luxeuil,  que  de  fuir  le  commerce  des  hommes.  Moines  etpere- 
grini  se  sont  fixés  à  Rebais  afin  d'y  jouir  de  la  vie  solitaire  'K 
Saint  Valéry  quitte  Luxeuil  '  pour  chercher  une  retraite  dans 
les  régions  désertes  de  l'embouchure  de  la  Somme  ^.  Saint  Wan- 
drillo  et  saint  Philibert  fondent  les  monastères  de  Fontenelle 
(Saint-Wandrille)  et  de  Jumièges  dans  les  forêts  qui  bordent 
la  rive  gauche  de  la  Seine  inférieure  ^.  Saint  Amand  a  établi 
sa  résidence  au  milieu  des  marais  de  l'Elnon  ''.  Saint  Amé  fonde 
le  monastère  de  Remiremont  dans  les  déserts  vosgiens  ''^. 

Un  autre  trait  apparaît  dans  nombre  de  fondations  dues  au 
prosélytisme  des  Irlandais  et  des  moines  formés  à  leur  école . 
Le  site  qu'ils  ont  choisi  leur  permettra  de  travailler  à  la 
conversion  despeuples  infidèles.  Suivant  l'historien  de  Colomban, 
Théodebert  aurait  urié  le  saint  de  choisir  dans  son  l'oyaume 
une  résidence  d'où  il  put  aisément  prêcher  l'I'lvangile  aux 
nations  voisines  •'.  Un  certain  nombre  de  monastères  fondés  par 
des  missionnaires  qui  subirent  l'influence  de  Luxeuil  marquent, 
dès  la  fin   du   VIP'  siècle,   les   étapes  des  progrès  de  la  foi 

1.  vie  de  suijU  Philibert,  3,  (i  (I'oit'aiiuix,  Moitum.  ilc  Saint  Pli  liOrrl,  p.  4 
cl  '>).  Cf.  IiUrod.,  p.  xviii. 

2.  Ibid.,  21  :  "  cuinque  eum  vellet  secum  retiiicre  in  urbe  et  sanctus  Ftlibertus 

semper   desideraret   hereini   vastitateni Hero   maris  in  insula  locavit  cœno- 

Iiiuni  "  (p.  13);  Charte  dWiisoaldus  fL.  Maitrk,  Cunai/ld,  dans  Blbl.  Ecole  des 
chartes,  I-9S,  p.  23'.)). 

3.  Dij/l.  de  Dayobert  P'  :  »  ad  nioiiachos  vol  pcrcgrinos  inhaliitandum  ac  in  Dci 
noinino  solitaria  vita  frueiiduni  »  (Pkrtz,  1.5,  p.  17).  Sur  l'influence  e.xercée  par 
Luxeuil  .sur  la, fondation  do  Reliai.s,  voir  M.m.nouy,  Qnid  Lu.roriense.s  monachi.... 
]i.   27-s. 

\.  Vita  .s.  Walu rici,  lu  (Scrijil.  reri/ni  iiieror..  l.  iv,  p.  104).  Cf.  CiorcjAri). 
p.  27.  M.  Krusch  Cju'éf  ,  p.  158-ïi)  estime  ([ue  le  lùographe,  qui  est  peut-être  un 
moine  de  Lu.xeuil,  ifi'noi-e  tout  de  .son  héros.  Mais  le  soin  pris  à  Luxeuil  d'écrire 
la  vie  de  ce  saint  seml)le  bien  indiquer  ([u'il  se  rattachait  de  quelque  manière  à 
riiisloire  du  monastère. 

.'>.  Ibld  ,  13  :  «  locuni-secrelum  et  rcmotioris  vilae  »  (p.  165). 

G.  Gesta  cibb.  Fo/itan.,  0  {ScrijA..  i.  ii,  p.  273);  Vita  s.  Ballhildia,  S  [Script, 
reruin  meroc,  t.  ii,  p.  191);  Vie  de  saint  Philibert,  8  (éd.  Poipardix,  p.  0). 
Cf.  ^Ialxorv,  p.  32;  L.  Goioald,  j).  20. 

7.  JONAS,  Vitae  Coluinb  ,  préf.  ]i.  02.  Cf.  Mahii.lo.n,  .4/(/t.  Bcned..  XII,  59, 
t.  I,  p.  341  et  Mai.norv,  p.  57. 

8.  Vitas.  Atnati,  10;  «  inter  profunda  vastaque  Vo.sagi  »  (Script,  rerum  meror., 
t.  IV,  p.  218».  Cf.  Mai.norv,  p.  45. 

y.  Jo.VAS,    Vitue  Col  II  III  ba  ni,  l,  27,  p.   101. 
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chrétienne.  Ces  pieuses  maisons  sont  établies  à  l'effet  de  fournir 
à  ces  apôtres  une  résidence  et  un  lieu  de  repos.  C'est  dans  ce 
dessein  que  saint  Aniand  a  installé  sur  les  bords  de  l'Elnon  une 
colonie  monastique  '.  La  fondation  de  Sithiu  se  rattache  aux 
prédications  de  saint  Omer  et  de  ses  compagnons  au  pays  des 
Morins  "-.  Les  missionnaires  venus  de  Luxeuil  ou  de  la  Grande- 
Bretagne  multiplient,  dès  la  fin  du  VII''  siècle,  les  fondations 
monastiques  en  Alémanie  et  en  Bavière  '■'.  C'est  la  même  méthode 
de  pénétration  qui  livrera  aux  apôtres  anglo-saxons  la  Ger- 
manie païenne. 

Aussi  pendant  la  deuxième  moitié  du  VIP  siècle  et  la  pre- 
mière moitié  du  VHP,  c'est  dans  les  régions  en  partie  incultes 
du  Nord  et  du  Nord-Est  des  Gaules,  dont  la  population  peu 
dense  est  encore  idolâtre,  que  se  produit  avec  le  plus  d'intensité 
l'essaimage  des  communautés  monastiques.  Dans  les  plaines  du 
Nord  s'élèvent  Elnone  (Saint-Amand),  Nivelles,  Marchiennes, 
Sithiu  (Saint-Bertin)  ^,  Samer  ^;  dans  la  région  de  l'Ardenneet 
de  l'Eifel,  Stavelot,  Echternach,  Prum  '^  ;  dans  le  pays  vosgien, 
Moyenmoutier  '',  Remiremont,  Galilée  (Saint-Dié) ,  Senones, 
Bonmoutier,  Murbach,  et  plus  proches  du  Rhin,  Wissembourg, 
Honau,  Reichenau,  Saint-Gall,  etc.  ^  Dans  ces  contrées  neuves 
conquises  sur  le  paganisme,  là  surtout  où  les  immigrants  ne 
trouvaient  que  forêts  et  déserts,  les  monastères  précédèrent 
souvent  églises  épiscopales  et  paroissiales 

Le  nombre  des  monastères,  considérable  déjà  au  Vie  siècle, 
s'est  très  accru  au  cours  des  derniers  temps  mérovingiens. 
Mais  au  VP  siècle,  la  plupart  des  établissements  monastiques 
fondés  à  proximité  des  villes  et  des  bourgs  entrent  comme 
propriétaires  en  concurrence  avec  les  anciennes  églises,  leurs 
voisines.  Plus  tard,  la  diffusion  des  monastères  crée  à  la  pro- 
priété ecclésiastique  des  sujets  nouveaux  qui,  pour  la  plupart, 
ne  se  font  point  tort  l'un  à  l'autre.  Ils  ont  pris  racine  en  eflFet 
on  des  régions  désertes  et  neuves,  comme  des  semences  chas- 

1.  Vita  s.  Aiiiandi,  21:  «  elegil  sibi  locuiii  i)rat'(licationi  a]>luni  in  quo  cum 
fralribus...  aedificavit  cœnobium  ■>  (Mauillon,  Acla  xanvt.  O.S.B..  l.  ii,  p.  GS6j. 
Cf.  Malnory,  op.  cit.,  p.  5(5.  M.  Van  der  Essen  (Les  vilae  des  saints  mérov., 
\).  -219)  .signale  le  rôle  considérable  qu'ont  joué  les  monastères  dans  l'évangéli- 
salion  de  l'ancienne  Belgique. 

2.  Malnory,  oj}.  cit.,  p.  57. 

3.  op.  cit.,  p.  52-4. 

4.  op.  cit.,  p.  56-7. 

5.  Vi'a  s.  Vuliiiari,  0  (Mahii.i.on,  .\c'a  sand.  O.  S.  B..  t.  in.  v.  i,  i).  131). 
0.  Cf.  IIaick,  op.  cit.,  t.  1,  p.  290. 

7.  Cf.  L.  .Ikrome.  L'abbaye  de  Moyenmoutier,  t.  i,  p.  105-6. 

8.  Cf.  Haick,  p.  2'Jl  et  suiv.,  Dom  Besse,  p.  272. 
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sées  par  le  vent  dans  des  terres  en  friche  où  elles  peuvent 
germer  et  se  développer,  loin  de  la  Corèt  qui  les  a  portées  et 
où  il  n'y  avait  guère  place  pour  de  jeunes  tiges  entre  les  troncs 
serrés  des  arbres  séculaires. 

Les  moines  qui  s'établissent  loin  des  lieux  habités  ont  fait  fi 
des  avantages  offerts  pour  la  formation  et  la  croissance  de  leur 
tein])orel  aux  monastères  ui-bains  ou  suburbains,  mais  un 
habitat  différent  a  procuré  aux  religieux  des  ijrofits  d'un  autre 
ordre. 

A  la  colonie  de  moines  qui  s'est  enfoncée  dans  les  solitudes 
il  a  été  avantageux  d'être  transplantée  en  des  terres  vierges  où 
tout  était  à  créer,  mais  où  la  propriété  d'un  sol  quelquefois  sans 
maître  et  toujours  sans  valeur  a  pu  très  aisément  passer  entre 
les  mains  des  religieux,  sur  un  rayon  étendu.  Un  établissement 
monastique  qui  s'est  trouvé  dans  de  telles  conditions  —  et  la 
plupart  les  ont  éprouvées  dans  une  mesure  plu  sou  moins  large 
—  a  drainé  toutes  les  richesses  latentes  du  pays.  La  première 
croissance  n'a  point  été  gênée  par  des  voisins  laïques  ou  ecclé- 
siastiques, et  quand  il  en  a  rencontré,  il  avait  élargi  déjà  autour 
de  lui  un  vaste  territoire  domanial.  Ces  ruches  monastiques 
ont  pu  paisiblement  construire  le  rayon  de  miel  qui  les  alimen- 
tera pendant  plusieurs  siècles.  Au  delà  de  la  petite  exploitation 
agricole  conquise  souvent  par  le  travail  des  moines  et  qui  fut 
le  noyau  de  leur  temporel,  se  forme  un  péricarpe  épais  et 
savoureux.  Ces  établissements  échappent  pour  autant  à  l'at- 
teinte des  lois  de  dispersion  et  d'émiettement,  qui,  on  le  verra, 
ont  présidé  à  la  constitution  du  temporel  ecclésiastique. 

Un  grand  nombre  de  monastères  ont  été  fondés  dans  des 
forêts  1.  Quand,  souvent  à  une  époque  tardive,  on  écrit  la  vie 
du  saint  fondateur  dont  quelquefois  on  ignore  tout,  c'est  un 
thème  obligé  ({ue  de  le  montrer  s'enfonçant  dans  une  fiilva 
sauvage  et  y  bâtissant  une  hutte  de  branchages.  La  forêt 
fournit  aux  moines  le  bois  dont  est  construit  leur  première 
habitation.  Ces  solitaires  ont  librement  défriché  des  espaces 
boisés  qui  appartiennent  au  premier  occupant  "-.  Quand  le  sol  a 

1.  SaiiU-Clauilc  et  Suiul-Lui)iciii  (cf.  plus  liaul,  p.  h3j  ;  .Jumiéges  et  Saiiit- 
WandriHe  (p.  œ^  ;  Slavelol  el  Malmédy  (p.  W;  :  Saiiil- Valéry  (plus  loin,  p.  y»); 
les  iiionastères  fondés  jiar  saint  Lonier  (p.  9iy,  saint  Thierry  (p.  88),  saint 
Vulniar  (Sanier,  Vita  s.  Vulmari,  .i,  Mahillon,  Acta  sancl.  O.  S.  B.,  t.  ni,  V-  i, 
p.  130),  sainte  Herlinde  (Maaseyk,  Vita  s.  Herlindia,  7,  ibld.,  p.  610j,  saint  Ebroux 
(Mabillon,  a  an.  IScned.,  VI,  13,  t.  i,  p.  134),  saint  Aniand  (XII,  5y,  p.  341),  saint 
Josse  (5-2,  p.  337j,  saint  Kifjuier  (Forestniontiers,  XIII,  13,  p.  3â9j. 

'?.  GuKOOiRE  UK  Toi  us,  Vitae  jjdtruiii,  de  s.  Roniano,  Lupicino,  3  :  "  succisis 
silvis  el  in  plana  ledaclis  ••,  ])    OOô.  Cf.  uo.m  Bi;noit,  HLit.  de  s.  Cluudc,  t.  i,  \).  V)i. 
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un  inaitrc,  les  rois,  les  grands  propriétaires  abandonnent 
volontiers  et  sans  s'appauvrir  i  aux  moines  défricheurs  de 
larges  tranches  d'une  forêt  dont  ils  n'usent  que  rarement  pour 
la  chasse. 

Il  n'est  [»oint  rare  que  de^  moines  s'établissent  dans  un 
caslrum  romain  abandonné  -,  dans  les  ruines  de  thermes  •', 
d'un  palais  '*,  d'un  temple  ^',  d'un  oratoire  "',  soit  aux  abords 
d'une  cité  '',  i)lus  souvent  dans  des  régions  désertées  que  la 
végétation  forestière  a  recouverte  ^.  Les  pans  de  mur  encore 
debout  serviront  à  asseoir  les  constructions  monastiques 
élevées  avec  les  pierres  qui  jonchent  le  sol  ;  un  sanctuaire 
païen  restauré  est  peut-être  devenu  la  première  église  du 
monastère  naissant. 

Les  moines  errant  à  la  recherche  d'un  lieu  désert,  propice 
à  l'établissement  d'un  monastère,  s'arrêtent  presque  toujours 
sur  les  bords  d'une  rivière  dont  le  nom  est  souvent  donné  à 

1.  Vita  s.  Herluulis.  7.  Les  parents  de  la  sainte  :  «  haljeliant  ])arvulani  ac 
inutilem'silvam.. .  paludosam  atque  infnictuosis  arLoribus  occupatam  »  ^p.  610); 
où  sélfva  le  monastère  fondé  par  elle. 

,'.  Tels  les  monastères  d'Annegray  et  de  Luxeuil.  Colomban  a  trouvé  dans  les 
déserts  des  Vosges  un  »  castrum  dirutum  quem  antiquorum  traditio  Anagrates 
nnncupa!)ant  -i  Mon'as,  Vitac  Columb.,  I,  6,  Script,  rerum  meror.,  t.  iv,  p.  7-2). 
Luxeuil  était  un  .<•  castrum  firmissimo  olim...  munimine  cultum  »  (10,  p.  70). 
Théodebert  aurait  offert  pour  résidence  à  Colomban  et  à  ses  djsciples  l'opjiidum 
oliin  dirutuni  de  Bregenz  (27,  p.  101). 

:i.  Colomban  établit  son  monastère  de  Luxeuil  sur  les  ruines  d'anciens  thermes 
(.JoNAS,  Vitac  Columt).,  I,  10  :  "  Ibi  aquae  calidae  cultu  eximio  constructae  habe- 
iianlur  ;  ilji  imaginum  lapidearum  densilas  vicina  sallus  densabant...  ;  solae  ibi 
ferae...  mulliludo  luporuni  frequentabat  »,  p.  70).  Dagobert  II  a  donné  au  monas- 
lére  Saint-Pierre  de  WissemLourg  des  thermes  construits  au  delà  du  Rhin  par 
Anlonin  et  Hadrien  (?)  {Dipl.  de  67.5,  Pertz,  44,  p.  41;. 

4.  Donat,  évèque  de  Besançon,  élève  auprès  de  la  ville  un  monastère  •  quem 
Palatium  nuncupant  ob  veterum  monimenta  murorum  .•  CIonas,  Vitae  Columb., 
1,  l'i,  p.  79-80). 

:>.  Vita  .<t.  Anian'li,  13:  «  uln  fana  destruebantur,  .Vmandus...  statim  monasleria 
aut  ecdesias  construebat  »  (Mabillox,  ^cfa.vancf.  O.  s.  B.,  t.  ii,  \i.  684).  Le  monas- 
lère  de  Sainl-Pierre  au  mont  Blandin  aurait  été  notamment  édifié  par  lui  sur  les 
ruines  d'un  temple  {Vita  s.  Bavonls,  ^,  Scritit.  rci-inn  merov.,  t.  iv,  p.  53~j. 

<;.  Hn  Touraine,  saint  Sénoch  "  in  cellulam  quain  ipse  inter  i)arietes  anti(|uos 
composuerat  se  removit.  collectisque  monachis  oratorium...  n-pai-avit  ■>  l'Ouii- 
ooiuK  Dii  ToiKS,  Hlst.  Franc,  V,  7,  p.  199).  Cf.  Vitae  jjutrum,  XV.  l,  j).  7->l. 

7.  Tel  le  monastère  élevé  par  Donat  à  Be.sançon  (cf.  n.  4).  Lahl  aye  de 
Saint-Mathias  aux  portes  de  Trêves  a  été  construite  sur  les  subslruclions  d'une 
villa  romaine  dont  des  restes  ont  été  retrouvés  sous  l'église  (CJuk^ier,  Habita- 
tions gauloises  et  villas  latines,  p.  186).  Le  monastère  de  Sainl-litienne  à  Stras- 
bourg aurait  été  fondé  à  la  fin  du  VIP  siècle  dans  les  ruines  du  vieux  Strasbourg 
(Mauillos,  Ann.  Bened.,  XV,  6-2,  t.  i,  p.  45,'ij.  A  Autun,  le  mona.stère  de  Notre- 
Dame  et  Saint-Jean  a  été  fondé  sur  l'emplacement  d'un  Brrecinihiae  fanuin 
(ibid.,  VII,  65,  p.  185j. 

8.  Tels,  Annegray,  Luxeuil  (cf.  n.  2  et  .3).  Au  pays  messin,  les  restes  de  villas 
romaines  ont  été  souvent  retrouvés  dans  des  forêts  (cf.  Giikxier,  p.  64,  103, 
108,  176). 
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l'abbaye  avant  qu'elle  soit  connue  sous  le  vocable  d'un  saint  ^ . 
Non  moins  que  la  forêt  qui  fournit  aux  solitaires  bois  de  cons- 
truction et  de  chauffage,  un  cours  d'eau  qui  leur  apporte 
l'eau  potable,  leur  permet  d'établir  des  pêcheries  et  des 
moulins-,  un  port  pour  les  barques -S  leur  est  indispensable. 
Souvent  même  les  moines  s'établissent  sur  une  bande  de  terre 
incluse  entre  deux  cours  d'eau  ^.  Pirminius,  invité  par  un 
noble  franc  à  choisir  dans  ses  propriétés  le  site  d'un  monas- 
tère, élit  domicile  au  confluent  de  deux  rivières  et  y  fonde  le 
monastère  d'Hornbach  "'. 

Quelques  monastères  sont  établis  dans  une  île  fluviale. 
Saint  Herbland,  raconte  son  biographe  qui  à  la  vérité  n'est 
pas  un  contemporain,  a  trouvé  en  descendant  la  Loire  en  barque 
une  île  élevée  que  l'inondation  ne  recouvrait  jamais,  dont  une 
partie  était  couverte  de  bois,  une  autre  de  pâturages  et  dont 
les  rives  étaient  très  poissonneuses  *^.  Là  fut  fondé  vers  la  fin 
du  VII^  siècle  le  monastère  d"lndre.  Les  lies  du  Rhin  ■*,  de  la 
Saône  s,  ont  aussi  servi  à  l'établissement  d'un  monastère.  Des 
îles  du  littoral  deviennent  aussi  quelquefois  l'abri  d'une  colonie 
monastique  :  au  V''  siècle,  Lérins  '■'  et  les  îles  d'Hyères"',  au  VII« 
Noirmoutieri',  l'île  d'Yen,  l'îlot  de  Batz,  celui  de  Scicy  sur  la 
côte  normande  '-. 

La  rivière,  la  mer  qui  lournissent  aux  premiers  besoins  des 
religieux,  les  aideront  plus  tard  à  développer  leur  fortune. 
Outre  les  droits  dépêche  et  les  moulins  qui  se  multiplieront  à 
leur  profit,  les  eaux  qui  avoisinent  l'habitation  des  moines  leur 
procureront  pour  le  commerce  des  avantages  dont,  dès  l'époque 

1.  ("orbie.  Elnoiie  Saiiit-Aiii.ind  .  Aiiisola  (Saint-Calais),  etc.  Cf.  dom  I3e-;se,  o)). 
cit..  ]).  311. 

■2.  Cf.  \ûu^  loin.  i>.   101  11.  5  et  0. 

."i.  Le  monasiùre  édifié  ))ar  saint  Sulpice  entre  deux  rivières  f,>^t  ai)|tele  Saris 
"  eo  quod  ibidem  jiortus  navigiae  es.-^e  videretur  •-  iVita  s.  St<lj)icii,  14,  ScrijA. 
rcvinn  nu'ror..  t.  iv,  j).  'Sf^Oj.  Voir  aussi  la  descri|itinn  du  site  de  Juiiiièyes  (Vir 
(le  saint  Philibert.  8.  éd.  Poip.vrdix,  p.  0). 

4.  Le  monastère  de  Faremoutiers  est  fondé  entre  le  (iraiid-.Mnrin  et  l'.Vubetin 
(JoNAS,  Vitae  Colioiib.,  U,  ~,  \).  l-.'l);  celui  de  Saiiit-Suli)iee  \>vrs  Hourjjres  «-ntre 
lYèvre  et  l'Auron  (Vita  s.  Sulpicii,  14,  i).  380);  celui  de  Sainl-Aiiiaiid  i-nire  la 
Scarpe  et  l'Elnon  (M.\bii.lox,  Ann.  Bened.,  XII,  59,  t.  i,  p.  341). 

5.  Vita  s.  Pirminii,  6,  Script.,  t.  xv,  p.  -il. 

6.  Vita  s.  Ilcrmelandi,  14  (Mahii.i.on,  Acia  sattct.  ().  s.  n.,  t.  m,  p.  i.  J).  371). 

7.  Le  monastère  d'IIonau  est  dans  une  ilr  du  Khiii  l'ARiiE-;srs,  Diplom..  :<V>. 
t.  II.  p.  338). 

8.  L'île  Barbe  (cf.  iilus  Inut,  p.  S-.')- 

9.  Cf.  i)lus  haut,  p    8->,  II.  7. 

10.  ("f.  DOM  Bks.se,  Les  moines  de  iaïuienue  France.]).  :i7. 

11.  Cf.  plus  haut,  p.  93. 

l-,>.  Cf.  Du.M   Be<se.  1).  •-'^<l,  l."d.  IIS  cl   ls7.  7 
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mérovingienne,  ils  commencent  à  tirer  parti,  à  la  faveur  sur- 
tout des  immunités  et  franchises  qu'ils  obtiennent  des  rois, 
grâce  aussi  aux  stations  navales,  aux  ports  de  relâche,  aux 
péages  qui  leur  sont  concédés  par  les  mêmes  bienfaiteurs. 

Le  saint  ermite,  le  chef  d'une  troupe  de  moines,  fondateur 
d'un  monastère,  n'eut  sans  doute  pas  la  vision,  nette  du  profit 
que  ses  lointains  successeurs  retireraient  pour  le  temporel 
monastique  de  l'habitat  choisi  par  lui.  Le  biographe  de  saint 
Valéry,  qui  écrit  au  XI^  siècle,  fait  valoir  tous  les  avantages 
que  présente  le  site  où  ce  saint  religieux  établit  le  monastère 
qui  porte  son  nom,  d'une  part  le  rivage  de  la  mer,  d'autre  part 
la  Somme  poissonneuse,  les  rochers  qui  supportent  les  cons- 
tructions monastiques,  la  campagne  riche  en  moissons  et  en 
arbres  fruitiers,  les  forêts  qui  lui  forment  une  large  ceinture  •. 
Au  temps  où  Valéry  pénétra  dans  cette  région  déserte,  il  n'y 
aperçut  ni  champs,  ni  vergers,  mais  il  fut  séduit  par  l'aspect 
sauvage  du  pays  et  peut-être  remarqua-t-il  que  les  forêts,  le 
fleuve,  la  mer  et  la  falaise,  en  isolant  les  moines,  leur  promet- 
taient aussi  le  nécessaire  pour  construire  et  pour  s'alimenter. 

Les  descriptions  des  sites  choisis  par  le  fondateur,  ({u'un 
biographe  souvent  de  basse  époque  insère  dans  la  vie  du 
saint  '',  n'ont  de  valeur  que  pour  l'époque  où  elles  furent 
écrites.  Le  seul  trait  qu'on  puisse  retenir  avec  certitude  c'est 
que  les  guides  d'une  colonie  monastique  sont  attirés  par  un  site 
sévère,  peu  accessible,  perdu  dans  les  forêts,  enveloppé  par  les 
eaux.   Encore,  quand  ils  s'éloignent  des    villes  et  des  lieux 

1.  Vita  s.^Valarict,  U  :  «  Situs  vero  loci  ipsius  valde  congruus.  Nain  uno  ex 
latere  viciiiitale  maris  est  satis  aiiiœuus,  alio  aulein  ex  lalere  lorridus  discurrii 
fiuvius  pisciferae  Somniinae,  parsque  ipsa  super  scopulos...  erigitur,  aularum 
vel  aediuiii  fabrica  in  excelsa  aeris  vestigia  ..:  nec  minus  illi  regioni  tertia  quae 
ceteris  praecellii  glebis  obtima  atque  frugifera  et  tani  pomiferis  quam  et 
pulchcrriniis  dcnsa  undique  magno  ambitu  circuincingitur  silvis  »  [Script,  rerum 
lueroc .,  t.  IV,  p.   166;. 

■>.  Cf.  la  description  du  site  de  Solignac  dans  la  Vda  s.  Eliijii  d,  16,  Script, 
rerum  tneroc,  t.  iv,  p.  082)  écrite  à  l'époque  carolingienne  (Préf.  de  M.  Kruscli, 
p.  650j,  du  site  de  Saitit-Gall  dans  la  Vita  s.  Galli  auctore  Wettino  (IX'  s.,  1, 
V.i,  ibid.,  p.  2&4),  du  site  de  Manlieu  dans  la  Vila  .s.  Uo/iiti  (17,  Mabii.i.ox,  \cta 
sanct.  0.  S.  H.,  t.  m,  p.  i,  p.  83.  La  vie  est  dite  ancienne  :  cf.  Molixiek,  Les 
source-i  de  l'hist.  de  France,  n.  -154;  mais  le  style  poétique  et  diffus  marque  une 
époque  plus  récente).  La  description  du  site  de  Jumiêges  insérée  dans  la  Fif  île 
saint  Philibert  (s,  éd.  Poip.vrdix,  ]).  (i-7)  a  peut-être  été  empruntée  par  Ermen- 
tiire  (IX'  s.)  à  une  vie  i)lus  ancienne  (cf.  Introd..  p.  XI).  sans  doute  celle  qui 
fut  composée  par  Cochin,  abbé  du  monastère  à  la  lin  du  \\l'  ou  au  commence- 
ment du  VIll*  siècle  (p.  X);  mais  en  tous  cas  elle  ne  témoigne  que  de  létat  des  lieux 
au  temps  où  elle  fut  écrite.  La  description  du  site  de  Saint-Sulpice  près  Bourges 
{Vita  s.  Sulj)icii,  14,  Script,  rerutn  merov.,  t.  iv,  p.  380),  écrite  entre  647  et  671 
(p.  368',  (jui  mérite  toute  confiance,  marque  peut-être  la  transformation  du  pays 
qui  sest  accom])lie  grâce -au  monastère.  Voir  aussi  dans  les  Gesla  abb  Fontan. 
(6,  Script.,  t.  II,  |).  273)  l'état  des  environs  de  Saint- Wandrille  au  commencemeni 

du   IX'   M.(-l.-. 
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habités,  ies  moines  ne  se  llxent-ils  pas  au  hasard  dans  quelque 
endroit  sauvage  et  stérile^.  Ils  s'établissent  le  plus  souvent  dans 
une  vallée  -,  au  bord  d'une  rivière  poissonneuse  qui  fera  tourner 
leurs  meules,  sur  des  terrains  recouverts  par  la  végétation 
forestière,  mais  susceptibles  d'être  en  jiartie  défrichés,  trans- 
formés en  terres  arables,  en  pâturages.  Les  moines  qui 
recherchent  la  solitude  s'arrêtent  en  un  coin  du  désert  qui 
soit  accueillant  ^  et  à  qui  leur  industrie  fera  produire  de  quoi 
les  vêtir,  les  nourrir,  les  loger. 

A  l'éiioque  franque  un  double  courant  échelonne  les  fondations 
monastiques  vers  ces  deux  pôles  opposés  d'attraction,  la  ville  et 
le  désert.  Nombreux  sont  les  établissements  dont  les  créateurs, 
sollicités  par  des  intérêts  et  des  influences  contradictoires,  ont 
cherché  une  solitude  relative  à  une  faible  distance  des  villes. 
D'une  part  toutefois,  il  s'est  i)roduit  près  des  cités  une  concen- 
tration de  l'armée  monastique  dont  l'effectif  va  toujours  crois- 
sant. Les  monastères  se  serrent  autour  des  églises  mères. 
D'autre  part,  en  vertu  de  ses  origines  et  de  son  esprit  premier, 
le  monachisme  répugne  à  des  établissements  citadins.  L'attrait 
de  la  solitude,  puissant  au  V^'  siècle,  affaibli  au  VI'',  est  réveillé 
par  l'invasion  des  moines  irlandais  sur  le  continent.  Aux  VII^'  et 
Ville  siècles,  des  multitudes  de  religieux  vont  peupler  les 
régions  désertes. 

Mais  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  pôles  magnétiques  les  sollicite, 
quel  que  soit  le  point  de  l'horizon  qui  les  attire,  qu'ils  se  fixent 
en  un  lointain  désert  ou  au  cœur  des  cités,  les  moines  y  trouve- 
ront également  la  richesse.  Dans  les  villes  où  ils  vont  comme 
au  devant  d'elle,  celle-ci  leur  viendra  sans  travail  et  très  vite. 
Dans  les  solitudes  les  moines  qui  la  fuient  la  créeront  peu  à  peu. 
Los  monastères  qui  ne  se  sont  point  insérés  dans  un  groupement 


1.  H  Ile  parMÎI  pas  (juc  les  foiidali-iirs  aient  t'Ic'  séduils  i)ar  l'aspect  pitl(ires(|iie 
d'uno  région  accidentée.  Un  site  sauvage  les  attire  unifiuenieni  parce  <iu'il  leur 
promet  une  vie  solitaire  (voir  jiour  saint  Martin,  Si  limce  Skvkre, T'tta  .v.  .V<o'////i, 
l)liis  haut.  |).  81.  n.  1  ;  pour  saint  ryl)ar,  Yila  s.  Kparchii.  0,  Scrijil.  rerinti 
incrur..  l.  III,  p.  T)")")  ;  pour  saint  Lonier,  uo.m  Noël  Mars,  Jlisl.  de  .i.  Lmiirr, 
p.  i'p.">).  Les  (lescriiitions  d'un  site  iiillnresque  (Manlieu.  cf.  p.  précéd.,  n.  •.',  et 
DoM  Bksse,  Les  nioiues  de  V<nic.  l'rfiitvc,  \\.  :ilO-l  ;  Saint-\'aler> ,  cf.  p.  précéil.) 
sont  d'âge  très  postérieur. 

•i.  Saint  Dié  fonde  un  monastère  dans  la  T'«?/(.v  Gaf/'/cac  (Mabillov.  Ami.  lietied., 
X^',  '.I,  I.  I,  p.  ll'.i).  A''oir  la  ilescription  des  sites  de  .Tumiéges,  Saint- Wandrille. 
Saint-Sulpicf  lir  linurges. 

a  Le  lieu  on  sarréle  .saint  Kiciunirns,  i)res  du  Loir,  est  inculte  et  couvert  de 
broussailles,  >•  sed  aptus  aliunde  pro))ler  coiivenienliam  at()ue  piscalionem  ad 
stirpaudum  et  cellnlam  inihi  aedilicandani  n{Viin  .s.  Rirlmi..  I.  >L\iiillon',  Aeta, 
1.  III.  c.  1.  p.  ■-'•.'^1.    La  biogiapliie.  d  âge  ixisléi-iciir.  .i  li  ailleurs  peu  d'anloiàléj. 
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humain,  dans  un  centre  de  vieille  civilisation,  au  milieu  des 
campagnes  cultivées,  feront  naître  autour  d'eux  les  bourgs  et 
lever  les  moissons.  Les  uns  comme  les  autres  seront  rejoints  et 
enveloppés  par  le  courant  des  pieuses  libéralités  qui  autour 
d'eux  déposera  de  riches  alluvions. 


CHAPITRE   IX 
Les  origines  du  temporel  monastique. 

L'esprit  de  pauvreté  qui  auime  les  moines  exclut  souvent,  à 
l'origine  des  monastères,  l'idée  même  d'un  temporel  monas- 
tique. En  dehors  des  huttes  qui  abritent  les  ascètes,  des 
vêtements  et  des  vivres  nécessaires  à  l'usage  quotidien,  les 
saints  fondateurs  proscrivent  d'ordinaire  la  propriété  sous 
quelque  forme  qu'elle  se  déguise,  pour  la  communauté  des 
moines  comme  pour  chaque  religieux  en  particulier.  Saint 
Martin  refusait  toute  offrande  faite  pour  ses  compagnons  et 
avant  que  l'argent  qu'on  lui  envoyait  eût  passé  le  seuil  de  son 
monastère,  il  le  dépensait  en  œuvres  charitables  ^  Au  roi  des 
Burgondes  qui  lui  offre  des  terres  et  des  vignes  saint  Lupiciu 
répond  qu'il  ne  peut  accepter  de  biens-fonds  ■^.  Plus  tard,  saint 
Colomban  décline  une  proposition  semblable  que  lui  fait  le  roi 
Sigebert  et  déclare  qu'il  veut  suivre  l'Evangile  et  non  pas 
s'enrichir  des  biens  des  autres  'K  Les  saints  ermites  et  abbés  à 
qui  on  offre  de  l'argent,  le  repoussent  en  exhortant  leur  bien- 
faiteur éconduit  à  donner  ces  sommes  aux  pauvres  '  ou  ne 
le  prennent  que  pour  le  distribuer  aux  indigents  ■''. 

Parfois  une  nouvelle  colonie  monastique,  enfoncée  dans  le 
désert,  se  nourrit  exclusivement  d'herbes  et  des  fruits  sauvages 
que  produit  la  foret  *'.  Plus  souvent  les  moines  sans  ressources 
attendent  leur  subsistance  de  la  charité  publique.  S'il  faut  en 
croire  Grégoire   de   Tours,   saint   Lupicin   qui   a  rel'usé  des 

t.  Cf.  plus  haut,  p.  IT),  n.  •-'. 

•>.  Grégoire  de  Toirs,  Vitae  patrum,  I,  5  :  «  Agros  el  viiieas  non  acripieinns... 
(|uia  non  ilerct  monachos  facullaliljus  nuindanis  extoUi  »  (p.  mij. 

3.  JONAS,   Vitac  Columbani,  I,  6  (Scripl-  rcruni  mcnir.,  t.  iv,  p.  7-.M. 

1.  Vila  v.  Jtnnani.  7(1.  ni,  p.  :i7.S)  ;  (Jrkcoikk  de  Toirs,  Glorui  vonfcss.,  81, 
p.  SOO. 

.5.  Vitae  pal)t')ii,  W,  1,  p.  721. 

tj.  JoNAS,  Vitac  ri)ii(iiiti..  1,  '.',  p.  7"i. 
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domaines  {trio  lui-nirine  un  roi  barbare  de  lui  envoyer  chaque 
année  trois  cent  muids  de  blé,  autant  de  mesures  de  vin  et  cent 
pièces  d'or  pour  acheter  les  vêtements  des  moines  •.  Après  sa 
mort,  une  femme  étrangère  réclama  les  reliques  du  saint  sous 
prétexte  qu'elle  l'avait  nourri  lui  et  les  siens  par  ses  envois  de 
blé  et  d'orge  -'.  Saint  Mars,  qui  a  creusé  dans  la  montagne  une 
cellule  près  de  Clermont,  où  il  est  rejoint  par  des  disciples,  ne 
possède  rien  et  est  nourri  par  les  largesses  des  dévots  ■*.  Au 
temps  de  (irégoire  de  Tours,  des  religieuses  établies  aux  portes 
d'Amiens  possèdent  peu  de  bien  et  sont  alimentées  par  de 
pieux  chrétiens  K  Perdus  dans  les  Vosges,  saint  Colomban  et 
ses  compagnons  souffraient  de  la  famine  quand  un  abbé,  averti 
de  leur  détresse,  s'en  vint  avec  des  chariots  ravitailler  la 
fervente  communauté  ^'. 

Les  moines  pauvres  se  suffisent  par  leur  travail.  Les  pères 
du  Jura,  saints  Romain  et  Lupicin,  défrichaient  la  forêt  pour 
conj  urer  la  disette  dont  souffraient  leurs  religieux  ^.  Saint  Lomer 
et  ses  moines  abattent  eux  aussi  les  arbres  de  la  foret  et  mettent 
le  sol  en  culture  autour  de  letir  monastère  ~'.  Quand  saint  Ursus 
s'établit  à  Loches,  il  décide,  dit  Grégoire  de  Tours  **,  «  qu'en  ce 
lieu  lui  et  toute  sa  communauté  travailleront  de  leurs  propres 
mains  et  tireront  toute  leur  subsistance  de  la  terre  à  la  sueur 
de  leur  front.  »  Les  religieux  de  Moutier-Saint-Jean  du  vivant 
de  leur  fondateur  •',  les  moines  défricheurs  qui  fondent  avec 
saint  Colomban  les  monastères  de  Fontaines  et  de  Luxeuil"^,  les 
compagnons  de  saint  Philibert  à  Jumièges  i',  ceux  de  saint 
Wandrille  à  Fontenelle  i"^,  plantent  des  vignes  et  s'adonnent  aux 
travaux  des  champs.  La  culture  de  la  terre  est  dans  les  mo- 
nastères établis  par  les  Irlandais  ou  sous  l'influence  de  leur 


1.  Vitae  patrum,  I,  5,  p.  667.  Grégoire  de  Tours   dit  que  le  fisc  verse  encore 
chaque  année  cette  aumône  aux  mains  des  moines  du  Jura. 
•2.  IhicL,  XIII,  3,  p.  717. 

3.  Ibid.,  XIV,  1,  p.  718. 

4.  De  virt.  s.  Mart.,    1,   17:  <■   iiisi  quod  cas   devuti.runi    alil    saepe    devotio  » 
(p.  598). 

5.  Vitae  Columb.,  I,  7,  ji.  73. 

6.  Vita  patrum  Jurcns.,  I,  8  {Script,  rm/n,    ,ncror.,  t.  m.  p.  13."))  :  cf.  II,  -'  et 
5  (p.  144-5). 

7.  Vita  s.  Launomari,  8  et  9  (Mabillon,  Arta.sanct.  0.  s.  li.,  t.  i,  p.  310). 

8.  Grégoire  de  Tottrs,  Vitae  imtrum,  XVIII,  1.  p.  734. 

9.  JoNAS,  Vita   v.  jithnnni.s,  7  et  16  (Script,  rerum  niernr.,  t.   ni,  p.  509,  514). 

10.  Vitae  Columb.,  I,  12,  13,  15,  17  (t.  iv,  p.  78,  80,  84). 

11.  Vie  de  s.  Philibert,  15  :  «  dum  fratres  niessem  succiderent  ■■  (éd.  porpARiuN. 
p.  9). 

|v'.    Vita  s.  .in.fherti.  '.i    .{/inl.  Hnlloît'l..  t.  i.  p.  1(<3;. 
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discipline,  un  usage  rigoureusement  observé  '.  Les  règles  mo- 
nastiques du  W  et  du  VIF' siècle  commandent  expressément 
aux  moines  de  se  livrer  au  travail  des  mains  et  en  particulier 
à  la  culture  du  sol  -.  Souvent  ces  prescriptions  laissent  aperce- 
voir le  temporel  naissant.  Une  règle  du  Vllf  ou  du  MII^  siècle 
interdit  aux  religieux  l'exploitation  directe  d'un  domaine  trop 
étendu  3.  Déjà  la  règle  de  saint  Benoît  suppose  que  d'ordinaire 
le  gros  travail  agricole  n'est  plus  fait  par  les  moines;  mais  elle 
prescrit  aux  religieux,  si  leur  monastère  est  pauvre,  de  consentir 
volontiers  à  vivre  de  leur  travail,  comme  ont  fait  leurs  pères  ^. 
Les  règles  des  religieuses  n'admettent  pas  davantage  qu'elles 
soient  oisives  "'.  Saint  Gésaire  ordonne  à  ses  filles  de  travailler 
la  laine  et  de  remplir  chaque  jour  la  tâche  qui  leur  est  imposée  '\ 

La  pauvreté  absolue,  dont  beaucoup  de  saints  fondateurs 
poursuivirent  l'idéal,  n'a  jamais  survécu  au  temps  du  premier 
établissement  monastique  ^.  Ceux  qui  en  étaient  épris  se  fixaient 
d'ordinaire  dans  les  solitiules.  ^L^is  comment  vivre  d'aumônes 
quand  on  a  fui  l'approche  des  hommes,  perdu  dans  des  régions 
désertes  et  stériles.  Colomban  et  les  siens  seraient  peut-être 
morts  de  faim  dans  les  forêts  des  Vosges,  si  l'abbé  d'un  monas- 
tère qui  ne  faisait  pas  fi  des  biens  terrestres  n'avait  secouru 
ces  imprudents.  Alors  qu'ils  se  fussent  fait  scnipulo  d'accepter 
des  champs  et  des  vignes  en  plein  rapport,  le  désert  conviait 
ces  amants  de  la  pauvreté  à  prendre  possession  par  leur  travail 
d'une  terre  sans  valeur,  sans  que  peut-être  ils  s'aperçussent 
que  leur  cognée  et  leur  charrue  faisaient  déjà  apparaître  un 
temporel  monastique. 

A  lui  seul,  en  effet,  le  travail  des  moines  engendrait  déjà  la 

1.  ("f.  préface  de  M.  Kuiscii  a>ix  VUae  CnlunilK,  p.  4  et  So.mmkulah,  Pic 
irirlschafll.  Thxt iijhe il,  d.  Kirrhc  in  Dcutschlaïul,  t.  i,  p.  208  et  suiv. 

•i.  Rcj.  .S-.  Fcrrcnli,  28  (Hoi.sTKXifs,  Codex  rc(julaniiit,  éd.  Hrockii:,  t.  i,  p-  l'J-J); 
Tarnatensis,<i.  10  (p.  ls>-3)  ;  .v.  lirnedirli  18  (p.  120):  Maf/isiri.  H  ([).  -200)  :  55 
(p.  -269). 

3.  Rcfj-  .ycnjixlri,  86,  p.  -280. 

J.  18  :  »  Si  aulem  nécessitas  loci  aut  pauperlas  exegerit  ut  ail  fi-ugfs  c<il]i^,'cii(ias 
l>i'r  se  occnpentur,  ikhi  coiitrislentur  :  quia  tune  vere  lunnachi  sunt  si  laimpe 
iiianuuin  suaruin  vivuiit  sieiit  et  patres  nostri  ■>  (p.  129). 

5.  AVy.  nijusdam  patris  ad  riryincs,  12  :  «  Oi)eraiuluni  naïuciue  est  onmi 
teinpore...:  ut  habeatur  vel  i)rfipriae  neccssilatis  usus,  vel  egenis  unde  delur 
sullratriuni  (p.   lOO). 

fi.  Rfçj.  s.  f'acsarii  ad  riryi/irs,  11  :  ••  in  ii)sjs  ianiliciis  facifuduni  pi'nsuni 
suum  quotidianum  cum  humilitate  accipiant  ■>  (p.  350). 

7.  notaire  II  constitue  un  temporel  au  monastère  de  Luxeuil  au  teiMi)s  du 
deuxième  abbé,  Kustasius,  du  vivant  et  à  la  pfière  même  de  Colomlian  :  ••  onmi 
presidio...  niunire  studel.  annuis  censilnis  ditat,  terminos  undi(|ue,  prout  volun- 
tas...  Rustliasii  erat.  augrt  »  {Viltir  (^olinnb.,  I,  l'.O,  Srri/tl.  rrrinti  mrrnr.. 
t.   IV,  p.  108). 
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richesse.  A  peine  fixés  dans  la  clairière  d'une  forêt,  à  proximité 
d'un  cours  d'eau,  les  religieux  ont  créé  un  jardin  ',  puis  des 
champs  où  ils  sèment  et  moissonnent  '.  A  côté  de  leur  modeste 
habitation,  de  leur  basilique  d'une  construction  plus  soignée, 
ils  ont  édifié  des  bâtiments  de  ferme,  des  ateliers  3,  des  gre- 
niers destinés  à  engranger  leur  récolte  '.  Ils  ont  jeté  leurs 
filets  dans  la  rivière  ^  et  en  ont  capté  les  eaux  pour  faire 
tourner  leurs  meules  '->,  acquérant  ainsi  par  l'usage  des  droits 
de  pèche  et  des  moulins.  Les  moines  les  moins  soucieux  des 
biens  terrestres,  s'établissant  dans  une  terre  sans  maître  ou 
avec  l'assentiment  du  propriétaire  d'un  sol  inculte,  créent  une 
mmuscule  exploitation  agricole  qui  est  l'embryon  du  temporel 
de  leur  monastère. 

Le  développement  pris  par  la  communauté  rendait  indispen- 
sable la  constitution  d'un  patrimoine  monastique.  Un  ermite 
et  quelques  moines  pouvaient  vivre  de  fruits  sauvages  et  d'ali- 
ments apportés  par  <les  fidèles  charitables.  Mais  quand  arrivaient 
en  foule  les  disciples,  le  saint  fondateur  devait  lui-même 
se  préoccuper  d'assurer  leur  subsistance.  Romain  et  Lupicin 
ont  été  contraints  de  défricher  le  sol  des  vallées  qui  pouvait 
porter  les  moissons  que  réclamait  le  nombre  croissant  de  leurs 
compagnons  ".  Dans  le  seul  monastère  de  saint  Lupicin  en 
effet,  les  moines,  à  la  mort  de  saint  Romain,  étaient  au  nombre 

1.  Le  jardin  est  souvent  mentionné  dès  les  premiers  temps  d'un  monastère.  A 
Faremoutiers  du  vivant  de  la  fondatrice.  Burgundofara,  une  Saxonne  travaille 
«  in  horto  intra  monasterii  septa  »  (Vifae  Columb.,  II,  17,  Srript.  rrnrm  mernr., 
t.  IV,  p.  1.36).  Les  moines  fçroupés  autour  de  l'ermite  saint  Mars  ont  un  jardin 
(Grégoire  de  Toirs,  Vifac  patridit,  XIV,  -2,  p.  719).  La  Rey.  Tartiat.  (1-2,  p.  lt<.'i) 
ordonne  d'établir  un  hnrtulaniis.  La  règle  de  saint  Benoit  (OC,  p.  134)  et  celle  du 
Maître  (95,  p.  191^  veulent  qu'il  y  ait  un  jardin  dans  l'enclos  monastique. 

■>.  11  en  est  ainsi  à  Luxeuil  et  à  Fontaines  du  vivant  de  saint  Colomlian  (ci. 
plus  haut,  p.  102,  n.  10),  à  Jumièges  (Vie  de  saint  Philibert,  15,  éd.  Poipardin, 
p.  9),  à  Moutier-Saint-Jean  (plus  haut,  p.  102,  n.  9). 

Z.Reg.  s.  Bene(I.,&S:  «  omnia  necessaria, id  est  aqua,molendiimm,  hortus,  pistri- 
num,  vel  artes  diversac  intra  monasterium  exerceantur  »  (p.  l.'H);  Maijisl.,  95: 
«  furnum,  macinae,  refrigerium.. .  vel  omnia  necessaria  »  tp.  191). 

4.  Cf.  Grégoire  de  Toirs,  Hist,.  Franc,  IV,  :il,  p.  169:  Joxas,  VHae  Colimib., 

1,  1.3,  p.  78;  17,  p.  8.',:  VUa  .s.  Lm'nprn.,  9  (M.\nii.i.o\,  Arfa  sanct.  O.  S.  li..  t.  i, 
p.  .319). 

5.  Ainsi  faisaient  les  moines  de  Marmoutier  au  temps  de  saint  Martin  iSii.picE 
SÉVÈRE,  Dial.,  III,  10,  Cor}),  .irrip.,  rccles.,  t.  i.  j).  207).  Cf.  Vita  a.  Richnnri,  4 
(Mabii.i.on,  .\cta  sanct.  O.  S.  B.,  t.  ni.  p.  i,  p.  220). 

6.  .V  Loches,  saint  Ursus  étal)lil  un  muidin  sur  l'Indre  i)i>Hr  épargner  le  travail 
des  mcjines  qui  tournaient  la  meule  ((Jkkhoiri-;  de  Toirs,  Vitae  patrtnn,  XVIII, 

2,  p.  7,35).  Un  moulin  aurait  été  établi  près  <lu  monastère  de  Cundat  du  vivant 
de  saint  Romain  (Vita  i)atrum  Jurens.,  I,  17-8.  Scrip.  rerion  mernv.,  i.  ni, 
p.  141-2).  Cf.  n.  3. 

7.  Vita  pa'ri'in  Jitrcns.,  I,  7  et  8  {Scripl.  rcrinn  mcror.,  t.  m.  )).  135). 


LEUR    NOMBRE    LES   OBLIGE   A    l'OSSEDKR 


105 


de  150  et  il  y  avait  lO.")  religieuses  dans  le  iiionastère  de  Balnie  K 
Saint  Colomban  venant  visiter  Fontaines  peu  de  temps  après  la 
fondation  de  ce  monastère,  y  trouve  60  moines  occupés  à  labou- 
rer la  terre  -.  Au  VI"  et  au  VU"  siècle,  les  monastères  ciui 
renferment  100  à  200  moines  ou  religieuses  ne  sont  pas  rares  ^.• 
Il  en  est  même,  s'il  faut  en  croire  des  récits  hagiographiques 
peu  sûrs,  dont  la  population  s'élève  au  chiffre  de.'iOO,  iW  et  500 
moines  ^.  Jumièges,  dès  le  temps  de  son  deuxième  abbé,  en 
aurait  compté  'JOO  ■\  L'afHuence  des  hôtes,  des  pauvres,  bientôt 
la  présence  de  serviteui's  et  de  serfs  «^  augmente  encore  sensi- 

1.  lijid.,  8  et  '.I,  1).  r.io  ri  l:;r,.  Le  luoiiaslLTe  de  Coiid.ii  reiifiTiii.iii  sans  d^iule  un 
nombre  plus  considérable  encore  de  relijrieux. 

■>.  VUae  Coluinb.,  I,  17  {«j'-  cit.,  I.  iv,  p.  t^l).  Suivant  la  I  Ha  .v.  M'alarici  (û, 
p.  16-2),  il  ny  aurait  eu  au  temps  de  saint  Colomban  que  -WG  moines  dans  les 
monastères  vosgiens.  Kusiasius,  son  successeur  comme  aljbé  de  Luxcuil,  est  dit 
père  de  GOO  moines  par  le  Martyrologe  d'Adon  (cf.  .Mauii.i.on,  Amt.  Uened., 
VIII,  16,  t.  1,  p.  l'Ji).  Sous  Walliert,  Luxeuil  aurait  renfermé  600  moines  (Chron. 
Luxov.,  Script.,  t.  m,  p.  •-'•.'0'. 

3.  Sainte-Croix  à  l'oitiers  renferme  à  la  mort  de  sainte  Hadegonde  -200  reli- 
gieuses (Grégoire  dk  Totus,  Gloria  confess.,  104,  ii.  Ml'.  Solignac  a  sous 
Rémaclc  150  moines  (Vita  .s.  Kli;/ii,  I,  17,  Script,  rcnnu  mcror.,  t.  iv,  p.  681).  A 
Silhiu,  saint  Bertin  a  réuni  liO  moines  (VHa  .s.  Bcrtini,  6,  Mabii.lon.  Acta  sancl. 

0.  S.  n.,  t.  III,  p.  I,  p.  07;.  Sainte  Odile  aurait  gouverne  130  religieuses  {Vie  de 
sainte  Odile,  13,  éd.  Pfistkr,  Anal.  lioUand.,  t.  xiii,  p.  21).  Un  monastère  de 
■25  religieuses  passe  pour  un  très  petit  élabli.ssement  (Vita  .v.  Ai'strcbcrtae,  13, 
Mabii.lon,  oj)    cit.,  p.  -29).  Cf.  Haick,  Kirclientjesch.  Dcvtschlands,  t.  i,  p.  •287,'n.3. 

4.  Saint  Éloi  aurait  établi  à  Paris  un  monastère  de  300  religieuses  {Vita  s.  Elig., 

1,  17,  Script,  rervm  mrror..  t,.  iv,  p.  68-2);  celui  de  sainte  Salaberga  en  aurait 
renfermé  autant  {Vita  s.  Snial).,  16,  Mabillon,  Acta,  t.  m,  v.  i,  p.  410);  celui 
(|ue  fonde  saint  Waningus  à  Fécamp  aurait  eu  une  population  de  366  religieuses 
(  Vita  s.  Wan.,  6,  p.  934).  Au  monastère  fondé  par  .saint  Sever  à  Agde  {Vita 
s.  Sec,  13,  t.  i,  p.  500),  par  saint  Marlin  à  Vertou  (VUa  .v.  Mart.  Vcrlar.,  9,  p.  35(;), 
il  y  aurait  eu  de  leur  vivant  3C0  moines.  La  communaulc  de  Saint-Wandrille 
aurait  compté  300  moines  dans  la  première  moilié  du  VIII«  siècle  {Gcsta  abt). 
Font.,  10,  Script.,  t.  ii,  p  -'fi-i).  A  la  même  épofiiie,  il  y  aurait  eu  500  moines  à 
Lérins  et  à  S.  Pierre  de  la  NovaUze  (cf.  Mahili.on,  A /m.  Bcned.,  XXI,  7  et  51, 
t.  Il,  p.  83  et  102)  Au  vil'  siècle,  s'il  faut  en  croire  la  vie  de  saint  Clarus,  les 
monastères  de  Grigny,  au  diocèse  de  Vienne,  nourrissaient  400  moines,  celui  de 
Saint-Pierre  en  renfermait  près  de  500  (  VUa  .1.  Clari,  3,  Mabii.i.on,  Acta,  t.  ii, 
p.  163).  Aucun  de  ces  chilTres  ne  [)eut  èlrc  accepté  connue  faisant  foi.  Les 
Ge.sta  al)b.  Fontan.  ont  été  écrits  au  IX'  siècle;  la  Vita  s.  EUgii  a  été  au  moins 
remaniée  à  la  même  épo(|ue  ;  aucune  des  autres  vies  de  saints  citées  ci-dessus  n'est 
contemporaine.  11  est  certain  toutefois  {|uc  la  population  des  grands  monastères 
était  considérable.  L'élabli.ssement  de  la  lans  tterennis  dans  plusieurs  d'entre 
eux  suflil  à  prouver  ([ue  les  moines  y  étaient  foii  niinil)reux. 

5.  VUa  .S-.  Airadri.  H  ^Mabii.lon,  Acia,  t.  ii,  p.  921).  Le  renseignement  est 
suspect,  la  vie  ne  dal.iiii  (|ue  du  X»  siècle. 

6.  Il  y  aurait  en  à  .lundèges,  suivant  la  même  source  peu  sûre.  1500  famuli . 
La  vie  de  .saint  Ayeul  représenle  les  faiiiuli  des  moines  de  Hebais  coupant  avec 
eux  les  récoltes  (2-2,  ibid.,  p.  310).  Le  concib'  de  S.  Romain  d'All)on  (can.  VIII, 
Maasskn,  p.  -21)  interdit  aux  al)]iés  d'affranchir  les  .«erfs  parce  (|uil  n'est  pas 
juste  que  ceux-ci  se  reposent  alors  (|uc  les  moines  travaillent  aux  champs. 
(Grégoire  de  Tours  (De  lirt.  .s.  Martini,  llf.  12,  p.  64-2)  parle  duu  mninc  de 
Marmoutier  ((ui  donne  des  ordres  à  un  jiaer. 
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blement  le  nombre  des  bouches  à  nourrir  et  oblige  les  moines 
à  posséder  et  à  accroître  de  plus  en  plus  leur  temporel  ]irimitif. 

L'esprit  de  pauvreté  s'était  traduit  à  l'origine  de  i)lnsieurs 
communautés  ferventes  sous  deux  formes  à  la  fois.  Aucun  des 
moines  ne  possédait  rien  personnellement  ;  leur  communauté 
était  dépourvue  de  tous  biens.  Par  la  suite,  tout  luxe  et  tout 
confort  resteront  interdits,  mais  la  pauvreté  monastique 
absolue  ne  consista  plus  que  dans  le  renoncement  du  religieux 
à  rien  avoir  en  propre,  et  la  plupart  des  instituts  monastiques 
ne  l'ont  jamais  pratiquée  que  sous  cette  forme. 

L'évangile  de  la  pauvreté  s'associa  dans  les  règles  monastiques 
au  souvenir  des  pratiques  charitables  et  fraternelles  de  la 
communauté  chrétienne  primitive  de  .Jérusalem.  Les  moines 
furent  les  «  bienheureux  pauvres  »  des  Evangiles,  parce  qu'ils 
ne  possédaient  plus  aucun  avoir  propre,  mais  leur  renoncement 
aux  biens  terrestres  consista  essentiellement  à  tout  mettre  en 
commun,  comme  l'avaient  fait,  au  témoignage  des  Actes,  les 
premiers  croyants  '.  La  pauvreté  personnelle  des  moines 
contribua,  elle  aussi,  à  créer  et  à  développer  la  fortune 
monastique. 

.Les  règles  monastiques  sont  iiiianinies  à  exiger  de  qui  veut 
faire  profession  qu'il  renonce  d'abord  à  tous  ses  biens  2.  Une 
fois  admis  dans  le  monastère,  il  ne  peut  rien  se  réserver  en 
|)roi)re.  Il  n'aui'a  ni  cella  particiiliiTe,  ni  même  armoire  à  son 
usage  •*.  En  déposant  l'habit  séculier,  le  profès  s'est  engagé  à 
ne  rien  garder  et  k  se  contenter  des  vêtements  et  aliments  que 
Fabbé  lui  fournira  '.  Tout  ce  (juil  recevra  dun  proche,  d'un 

1.  Lrllre  de  sainte  Radegonde  aux  évéques  :  «  formara  apostolicam  observantes, 
tain  fgo  quam  sorores  de  substantia  terrena  quae  possedere  videbamur  faclis 
cartis  tradedimus.  metu  Ananiae  et  Saffirae  in  mnnasterio  positae  nihil 
proprium  réservantes  »  (Grégoire  dk  Toirs.  Hist.  Frf/,ir..  IX,  42,  p.  401); 
Chartes  de  Widégermts  et  d'Heddo  :  «  quod  a  principe  apostolorum  in 
initio  ecclesiae  institutum  est,  quia...  nullus  suum  propriuni  dicebat  aliquit  esse, 
sed  erat  illis  oninia  communia  ..;  unde  institutio  sancta...  a  sanctis  patribus... 
monasteria  mulla...  »  (Pardessi.s,  DLplnm.,  543  et  590.  t.  ii,  p.  35.'<  et  4fr.J).  Cf. 
Charte  (suspecte)  d'Kmmo  pour  Saint e-Coloinbe  de  Sens  tibid.,  :iX\,  p.  lO'.i-lOi  : 
Reg.  s.  Ferreoli,  10  :  «  hoc  tanlum  monachus)  judicet  proprium  quid(|uid  cum 
fratribus  possederit  indivisum.  Nam  et  leciio  Actuum  Apostobirum...  taliter 
lideles  Christi  vixisse  commémorât  »  (Hoi.stenhs,  p.  I58,i  :  .v.  .l*//-c^.  35  :  «  Nullus 
praesumat  quidriuam  suum  dicere...:  sed  secundum  Actus  apostolorum  sinl 
vobis  omnia  communia  »  ip.  150):  .v.  Cacx.  ad  mon.,  2,  p.  I4Ô  :  Tarnat.,  14, 
p.  184  ;  Magist  ,  82,  p.  27'.i. 

•2.  Reg.  s.  Caes,  ad  mon.,  1  (Holsthmis,  t.  i.  p.  1  ir.)  :  ail  rirg..  I  (p.  355): 
s.  Aurel.,  3,  4  (p.  150);  Tarnat.,  1  (p.  180::  s.  Hencd  ,  58  p.  1.3-2):  .Vagixt.,  87 
(p.  280-n. 

3.  Reg.  s.  Caes.  ad  mon..  .3,  p.  145;  ad  rirg.,  1,  p.  .356:  Tarnat.,  2.  p.  181. 

4.  Coll.  Flavin.,  4-2,  Petivio  monarhorum  iZecmkr,  p.  479).  La  règle  de  saint 
Benoît  (58,  Hoi.stemi  s.  t.  i,  p.  13-2)  exige  que  le  profès  remette  .i  labbe  une 
peticio  écrite. 
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ami,  le  moine  le  transmettra  à  Tabbc  ^  Si  aprôs  sa  profession, 
le  décès  d'un  parent  le  (ait  entrer  en  possession  d'un  av(jir 
patrimonial,  il  s'en  dessaisira  aussitôt  -. 

Le  plus  ancien  usage,  quand  un  riche  personnage  embrassait 
la  vie  monastique,  était  qu'il  distribuât  ses  biens  aux  pauvres. 
Ainsi  fit  Honorât  avant  de  fonder  Lérins  •',  Hilaire  avant  de  l'y 
rejoindre  '.  Quelquefois  celui  ({ui  abandonne  le  siècle  se  désiste 
simplement  en  faveur  de  sa  famille  de  ses  droits  de  propriété  "'. 
La  plupart  des  anciennes  règles  monastiques  laissent  le  postu- 
lant libre  de  donner  son  bien  à  qui  il  veut,  aux  pauvres,  à  ses 
parents,  ou  enfin  au  monastère  ''. 

De  très  bonne  heure,  le  postulant  fut  invite  à  remettre  son 
bien  à  rétablissement  qui  l'accueillait.  Saint  Césairc,  qui  propose 
cette  option  aux  moines  ses  discijjles,  sans  la  leur  recommander 
expressément,  prévoit  que  ses  religieuses  offriront  à  leur  mère 
spirituelle  ce  qu'elles  possédaient  dans  le  monde  ])Our  servir  à 
l'usage  de  la  communauté  '^.  A  ses  yeux,  les  moines  ont  aban- 
donné au  Seigneur  leurs  biens  comme  leur  pei'sonne  '^.  Dès  le 
VP  siècle,  les  règles  monastiques  réprimèrent  la  jactance  de 
certains  religieux  et  religieuses  ;  fiers  d'avoir  enrichi  leur  com- 
munauté, ils  méprisent  les  pauvres  qui  ne  lui  ont  rien  donné  '•'. 
Saint  Ferréol,  évoque  dTzès,  avertit  celui  (i-ui  a  fait  nu  apinii-t 

1.  h'e;/.  s.  Crics.  a<l  umn.,  1.  p.  113:  ad  riry.,  40,  p.  liô'.ii-v.  Aurcl-,  ■>,  p.  150: 
Tar/Hil.,  l'.i,  p.  It*"). 

2.  Kcg.  X.   Cacs.  ad  mon.,  1,  p.    145:  (ul  ririi..   4,  p.    :;5r>:  \.  ,\i'rcl.,  47,  p.    152. 

3.  Vitas.  Hoiinrali,  11  (.\cta  smirl .,  .]m\\ .,  l.  ii,  p.  38-2) 

4.  Vita  s.  Uihtril,  5  (Mai,  t.  ii,  p.  -27). 

5.  lieij-  s.  Caes.  ad  innn.,  l,p.  145.  La  deuxième  al)l)osse  du  mniiaslcre  de  femmes 
fondé  par  saint  Césaire  écrit  à  sainte  Radegonde  :  «  Sunt  forte  alique  que 
facuUales  suae  parcntibus  derelinquant  et  se  exinde  exheredent  »  (A'/'*.'(^  (-(di.. 
il,  Kj/ist.  incrow.  acri,  t.  i.  p.  453).  ' 

C.  Rrg.  .V.  Car.'<.  ail  imi,/..  1  :  -  de  facuUate  .sua  chartas  venditionis  facial 
(■pour  en  distriljuer  le  prix  aux  pauvres).  Cerlc  si  mm  vull  vendere,  d(>nati<)nis 
chartas  aut  parentii>us  aut  monasterio  faciat  »  (p.  145)  :  ad  rirg.,  4  (p.  35û)  ; 
recapil.,  4  :  "  cartis  cui  voluerit  factis  •  (p,  361)  ;  s.  Aurel.,  3  :  «  de  omni  facul- 
tate  sua  sive  grandi,  sive  parva,  cliartas  donationis  aut  venditionis  cui  voluerit 
faciat  »  fp.  150):  Tartiai  .  1  :  .si  pecora  cujusliliet  generis  ad  nionasteriuni 
cimimigraturus  adduxerit,  ab  abbate  prelium  conse(|uatur  :  cui  de  eodem  pretin 
faciendi  ([uod  volueril  nou  negetur  »  (j).  180^;  .Vn;/ist.,>*2  :  "  cum  noiidum  adhuc 
firmatam  ingressionem  tuam  in  monaslerin  baiies,  tilii  de  n-bus  tuis  lil>era 
adhuc  voluntas  conredilur  »  (p.  281). 

7.  Reg.  ad  rirg.,  l'.i  :  «r  Quae  ali(|uid  habcb.int  in  .sTeculo,  quandu  ingrediunlur 
monasterium,  humiliier  ilbid  otlerent  Matri,  communibus  usibus  profuturum  ■ 
(p.  356).  La  Rcg.  Tariial.  |)révi)it  i(ue  tid  sera  .uissi  le  vfpu  du  postulant  (I.  p.  180: 
14,  p.   184). 

8.  Ejnst.  de  humil.  ad  tixm.,  1  :  <■  Num([ui(l  dicere  possumus,  ut  de  substantia 
vestra  eleemosynas  tribuatis,  qui  non  solum  facultales  sed  ctiam  vos  ipsn.s 
Domini)  obtulistis  »  (Arnold,  Cacsariits,  Append.  IIL  p.  470). 

'.».  Rcg.  .V.  Caes.  ad  rirg.,  l'.t,  p.  356:   Tarnat.,  14,  p.  181. 
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en  entrant  au  monastère  que  tout  a  passé  dans  la  masse  indivise 
et  qu'il  n'y  peut  rien  prétendre  K  Saint  lienoit  lit  le  premier 
une  obligation  à  qui  n'a  point  distribué  son  bien  aux  pauvres 
avant  de  présenter  sa  demande  d'admission,  d'en  faire  donation 
au  monastère  2.  La  règle  du  Maître  invite  encore  le  postulant 
à  vendre  ce  qu'il  possède  et  à  en  apporter  le  prix  à  l'abbé  qui 
devant  lui  distribuera  cet  argent  aux  pauvres.  Mais  s'il  lui  en 
coûte  trop  de  liquider  ses  biens  et  s'ils  peuvent  être  utiles  aux 
religieux,  qu'il  apporte  tout  avec  lui  et  le  remette  aux  mains 
de  l'abbé  ^.  Le  profès  déposera  son  offrande  sur  l'autel,  de  telle 
sorte  qu'il  serait  sacrilège  s'il  prétendait  jamais  la  reprendre  *; 
ou  bien  il  fera  tradition  de  son  bien  en  bonne  et  due  forme, 
par  une  charte  revêtue  de  nombreuses  souscriptions,  afin  qu'il 
ne  puisse  rien  en  réclamer  si  plus  tard  le  démon  le  presse  de 
quitter  la  communauté  5. 

En  fait,  on  voit,  au  VP  et  au  VII«  siècle,  des  personnages  riches 
offrir  leurs  propriétés  au  monastère  en  y  faisant  profession. 
Agrestius,  ancien  fonctionnaire  du  roi  Thierry,  venuà  Luxeuil, 
a  remis  à  saint  Colomban  sa  personne  et  ses  biens  ^.  Il  existait 
des  formules  à  l'usage  des  clercs  qui  prenant  l'habit  dans  un 
couvent  donnent  à  ce  saint  lieu  ce  qui  leur  appartient  "'. 

La  règle  de  saint  Benoît  prévoit  aussi  que  les  personnes 
nobles  et  même  peu  aisées  voudront  faire  une  aumône  au 
monastère  où  ils  offrent  leur  jeune  enfant.  Qu'ils  fassent  une 
donation  en  règle  en  faveur  des  moines,  en  se  réservant,  s'ils 
le  désirent,  l'usufruit  des  biens  dont  ils  cèdent  la  propriété. 
Ceux  qui  ne  possèdent  rien  écriront  seulement  une  pfticio  en 
offrant  leur  enfant  s.  Visiblement,  sans  être  de  rigueur,  la  dot 
du  pnjfès  apparaît  déjà. 

La  règle  qui  exige  que  le  moine  ne  retienne  rien  en  propre 
n'a  pas  toujours  été  observée.  Légalement,  en  effet,  un  religieux 

1.  10:  "  Qiiiclfiuid  secum  flftulcrii. . .  statiiii  cugnuscal  in  coiiimuiiinneiii 
transisse  ■>  (p.  1.'j8). 

■i.  58:  «  Res  si  ((uas  haltet,  aut  eroget  prius  pauperilius.  aul  fada  s'ilcmiiilcr 
donatione,  conférât  inonasterio  »  (p.  i:i2). 

3.  S7,  1).  -rfl. 

1.   Ncg.  Tariiot.,  1.  p.  IKi. 

-,.  Rc(j.  Ma(jist..ifn,  p.  -281. 

6.  Vitae  Coluiiib.  (Usclintloruinquc,  H,  y   Scnpt.  rrriim    mcruv.,  l.  iv,  p.  l-i.i). 

7.  A'IflU.  Marculfi,  t  b,  Prologo  de  clorico  c|ui  in  nionasterio  tonsoratur,  qui 
sua  rem  ad  ijiso  sancto  loco  dunat  (Zeimer,  p.  110). 

8.  59,  De  flliis  nobilivin  rcl  pauprrifin  qin  offerunlur  :  ■•  ...  si  all(|ui(I  rifferre 
volunt  in  eleemosynam  nionasterio  pro  niercede  sua,  facianl  ex  rébus  ()uas  dare 
volunt  nionasterio  donationein,  reservato  sibi,  si  ita  vnluerint.  usufrurtuario. . . 
Similiter  auteni  et  pauperiores  faciant.  Qui  vem  ex  Iniu  iiihil  habent.  siinpliriter 
pelitinnein  faciant...   »  (p.   13J). 
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restait  apte  à  posséder,  à  hériter  i.  Aussi  de  bonne  heure  des 
abus  apparurent.  La  règle  du  Maître,  qui  fut  écrite  proba- 
blement vers  la  fin  du  VU"  siècle,  édicté  les  précautions  qu'il 
faudra  prendre  à  l'égard  du  postulant.  On  craint  qu'il  ne 
garde  dans  le  siècle  des  biens  dont  l'appât  le  détournera  par 
la  suite  de  sa  profession  -.  On  soupçonne  qu'il  est  des  gens 
prêts  à  dissimuler  leur  avoir,  mis  en  dépôt  en  mains  sûres  •', 
afin  de  se  faire  nourrir  et  vêtir  par  le  monastère  ^  qu'ils 
quitteront  quand  bon  leur  semblera.  Si  le  postulant  déclare  ne 
posséder  rien,  on  fera  enquête  en  son  pays  d'origine  et  on 
l'obligera  à  fournir  caution  ■'.  Les  conciles  de  l'époque  franque 
ont  dû  à  plusieurs  reprises  confirmer  l'interdiction  que  la 
règle  fait  aux  moines  d'avoir  un  pécule  ''. 

Dès  la  fin  du  VI"  siècle  il  n'est  point  rare  que  des  religieux 
conservent  des  biens  en  propre.  En  583,  les  évêques  réunis  à 
Màcon  ont  appris  qu'une  religieuse  se  i»ropose  d'abandonner 
des  terres  et  divers  objets  qui  lui  appartiennent  à  des  puissants 
qui  l'aideront  à  s'échapper  du  cloître.  Les  évêques  interdisent 
aux  religieuses  de  faire  un  tel  usage  de  leurs  biens,  mais  ne 
paraissent  pas  surpris  qu'elles  en  aient  à  leur  disposition  ^ 
Dans  un  acte  de  671,  un  abbé  de  Maroilles  dispose  d'une  terre 
qu'il  a  achetée  à  une  religieuse  *.  Un  historien  qui  écrit  au 
commencement  du  VIII'' siècle  raconte  que  Chilpéric  fit  prendre 
le  voile  à  sa  femme  Audovère  et  à  sa  fille  et  leur  donna  des 
domaines  et  des  rUlae  ^.  Il  a  subsisté  de  cette  époque  des 
donations  souscrites  par  des   religieuses  en  faveur  de  pieux 

1.  La  Ic.v  Biiryiiiidiomon  (XIV,  5,  0,  éd.  de  Salis,  M.  G.,  Lcues  nal.  i/erm., 
t.  II,  p.  53)  opfTP  le  régleiiieiU  (rhéritage  en  faveur  des  »  puellae  quae  se  Deo 
voverint  •>.  Cf.  Loexixg,  Gexch.  d.  deutschen  Kirclienreclits,  t.  n,  p.  3'.»8. 

2.  87  :  <•  ne  forte  titillalione  diaboli  a  rebu.s  tuis  fori.s  positis  i)t*r  dcsidi-riuin 
earuni  de  monaslerio  provoceris  »  (p.  281). 

3.  Ibid.  :  «  ne  forte  aliquiljus  rébus  suis  ad  teiupns  foris  cuniiiifndatis.  iiientiia 
in  monasterio  i)auperlal(>  ». 

4.  Ibid.  :  •'  cum  dederit  cautos  lidcjussures  «un»  imeiia,  lune  dt-nuini  ci  i)rii 
actibus  nionasterii  sine  suspicione  secure  res  iiinnaslerii  aut  i)relia  cuienduruni 
vel  vecturarum  alimonia  contradantur  •'. 

5.  Ibid. 

6.  Conc.  d'Orléans  de  511,  can.  XIX  :  "  inTuliaro  ali(|nid  iiaiiiTc  »  i.M.\.\ssen, 
p.  7)  ;  Conc.  incerti  loci,  can.  V  (p.  IVI). 

7.  Can.  XX  :  "  dicilur...  agellos  vel  quascunique  res  ad  se  pertinentes  alequi- 
bus  i)otenlil)us  velle  tlonare,  duininod(»  per  eorum  patrocinio  se  i)ossit  de  iiiira 
monastirii  sui  septa  subirabere...:  sanriiuus,  ut  lam  illa  (|uani  (|uao(uin<|ue  alla 
inonacha  quae...  res  sua>;  i)ro  tam  iiiiquae  deliberatiimis  causa  quibuscunique 
dare  cen.suerit...  ■>  (i).  KiO). 

8.  Pardkssi  s.  ,3('i.'>,  t.  II,  j).  155. 

9.  Lib.  Iiisl.  Friiiicoriiiii,  31  {Script,  rerinu  iurrur ..  \ .  ii.  ji.  •.>'J3>. 
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établissements  '.  l'n  ruoiiie  qui  a  sans  doute  fait  profession  au 
monastère  de  Wissembourg  lui  donne  ses  biens  mais  à  condi- 
tion d'en  garder  l'usufruit  -.  De  cette  dérogation  à  la  règle, 
les  abbés  et  abbesses  donnaient  souvent  l'exemple  à  leurs 
religieux  •'■. 

Le  patrimoine  monastique  y  gagna  plus  qu'il  n'y  perdit.  Les 
pauvres  se  partageaient  souvent  les  biens  dont  un  profès  se 
dépouillait.  Celui  qui  les  gardait  sa  vie  durant  eut  d'ordinaire 
le  monastère  pour  héritier  ^.  Quelquefois  l'abbé,  le  religieux 
propriétaire  fait  une  donation  ou  un  legs  à  un  autre  établis- 
sement que  le  sien,  mais  les  biens  d'un  moine  vont  presque 
toujours  gonfler  le  temporel  monastique.  Les  moines  qui  n'ont 
point  su  se  résoudre  à  mettre  en  commun  avec  leurs  frères 
leur  patrimoine  au  jour  de  leur  j)rofession,  imitent  les  clercs 
qui  laissent  à  l'église,  dont  ils  ont  reçu  les  subsides,  leurs 
biens  propres,  dont  ils  avaient  gardé  la  jouissance. 

Le  prestige  religieux,  le  renom  de  sainteté  qui  attirait  vers 
un  monastère  ceux  qui  voulaient  mener  une  vie  parfaite,  fit 
aussi  attraction  en  faveur  du  temporel  monastique.  Tel  qui  ne 
se  sentait  point  le  courage  ou  qui  n'était  pas  libre  d'adopter 
ce  genre  de  vie  voulut  du  moins  être  le  bienfaiteur  de  ceux 
qui  l'embrassaient.  Les  moines  étaient  excellemment  les 
pauvres  du  Christ.  Alimenter  ces  pauvres,  en  leur  donnant  des 


1.  Duiialiuii  (le  694  faite  ii  saint  Pierre  par  Cliildela,  deii  sairuta  (Sekhiuk,  Vari. 
Sai/>t-Baion,i,  p.  •2»  ;  Donation  de  707  faite  à  Saint-Pierre  au  mont  Blandin  par 
En^elwara,  doiiii/io  sacrata  (A. Van  Lokerex,  Cliarlcs  de  Saiiil-Pierre.  3.I.I,  p.  7). 

3.  Zeiss,  rni'lil.    Wizvnb  ,  -'41    7:i7  .  ]>    ■>:i\-->  :  H'i  (700),  p.  -.'3:;. 

:{.  Au  VI'  siècle,  saint  Yriez,  aljjjé  d'Attane.  institue  pour  héritiers  Saint-Martin 
et  Saint-Hilaire  (Grégoire  ue  Toirs,  Hist.  Franc,  X,  -23,  p.  442).  Le  testament 
qui  nous  est  conservé  sous  le  nom  de  ce  personnage  iPardessis,  180,  t.  i.  p.  130» 
et  que  M.  Kruscli  {Script,  rerum  merov.,  t.  m,  p.  577-8)  estime  inauthentique, 
atlrihue  le  nifinastére  d'Attane  à  Saint-Martin  de  Tours  à  condition  que  cette 
puissante  basilique  se  charge  de  le  défendre  Yriez  serait  donc  resté  ijrojirié- 
tairc  de  son  monastère.  Le  priiiciilal  motif  de  suspicion  à  l'égard  de  cette  i)ièce, 
lilii-llée  suivant  la  formule  des  testaments  mérovingiens,  est  l'inslitulion  de  Saint- 
Martin  comme  héritier  unique,  tandis  que  Giégoire  de  Tours  connail  un  test.imeni 
en  faveur  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Hilaire.  Le  document  conservé  mentionne 
à  maintes  reprises  (j).  140)  l'oratoire  de  Saint-Hilaire  qui  se  trouvait  sans  doute 
parmi  les  dépendances  du  monastère  d'Attane  :  Grégoire  de  Tours  aurait-il 
commis  ii  ce  iiroiios  une  confusion  ?  —  En  632,  sainte  Fare  lègue  ses  l>iens  à  son 
monastère  de  l'aremoutiers  (Pardessis,  257,  t.  ii,  p.  10).  En  651,  Léodéhodus, 
ahbé  de  Saint  Aignan,  dispose  de  ses  l»iens  en  faveur  de  ce  monastère  et  du 
monastère  de  Fleury  (Proc,  A'idikr,  Chartes  de  Sai/it-Benoît-sur-Loire,  1,  p.  5). 
En  671,  Huntherlus,  ahlié  de  Maroilles,  donne  un  domaine  à  son  nionasière 
(Pardessis,  .365,  t.  Il,  p.  155).  En  698  et  en  704,  lablies.se  Irmina  donne  des  biens 
au  monastère  d'Echternadi  (449,  459,  i).  251  et  264).  Un  abbé  du  diocèse  de  Reims 
a  légué  ses  biens  à  l'église  cathédrale  et  à  la  matricule  de  Saini-Keuii  (Fi.odoard, 
Hi.tt.  Rem.  ceci..  Il,  11,  p.  459^.  Cf.  LiKXINU,  op.  cit.,  t.  ii,  )).  3W. 

4.  Cf.   note  i»récéd. 
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terres  qui  les  nourriront  i  fut  la  plus  méritoire  des  aumônes. 
Ce  fut  leur  pauvreté  qui  draina  vers  eux  la  richesse. 

Au  YI-  siècle,  il  est  communément  admis  qu'un  monastère 
doit  disposer  d'un  temporel  qui  mette  les  religieux  à  l'abri  du 
besoin.  Le  concile  d'Orléans  de  538  décide  que  chaque  mo- 
nastère comme  chaque  basilique  ou  église  paroissiale  doit  se 
suffire  à  lui-même  -.  A  partir  du  milieu  du  M^  siècle,  les  règles 
monastiques  supposent  l'existence  d'un  temj)orel.  Aurélien 
d'Arles  fait  un  devoir  à  l'abbé  de  fournir  aux  moines  le  vivre 
et  le  vêtement,  attendu  que  des  biens  lui  ont  été  donnés  qui 
suffisent  largement  à  ces  dépenses  ^.  La  règle  de  saint  Benoit 
prévoit  que  dans  la  phqjart  des  établissements  les  religieux 
n'auront  pas  besoin  de  travailler  pour  vivre  ^.  La  règle  du 
Maître  ti'ahit  l'existence  d'un  vaste  domaine  monastique  que 
les  religieux  font  cultiver  par  des  tenanciers  et  des  fermiers 
et  qui  leur  rajiporte  des  rentes  annuelles  ''.  «  Les  nécessités 
de  la  vie,  l'hospitalité  et  l'aumône  que  nous  ne  voulons  i)as 
pratiquer  chichement,  nous  obligent,  déclare-t-elle,  à  ne  pas 
faire  fi  des  possessions  du  siècle  »  ''.  Dès  le  VII«  siècle,  les 
chartes  de  donation,  les  testaments  révèlent  un  temporel  monas- 
tique constitué  comme  celui  des  églises.  Maintes  communautés 
de  religieux  sont  devenues  de  grands  propriétaires  fonciers 
dont  la  fortune  égale  et  dépasse  peut-être  celle  des  plus  riches 
églises  épiscopales. 

1.  A'igilius,  évêque  d'Auxerre,  donne  des  biens  à  la  basilique  Notre-Dame 
'■  iii  alinionia  pauperuin  ibidem  residentium  »  (Qiantin,  8,  t.  i,  p.  18). 

•2.  Can.  XXI  (Maassi;\.  p.  80):  cf.  plus  haut,  p.  00.  La  lettre  du  canon  est  ((ue 
la  facuUas  du  monasiérc  doit  suffire  au  clerc  ii  (jui  l'évèque  en  confiera  l'admi- 
nislration  et  que  ce  clerc  n'a  plus  droit  au  stipemlium  ecclésiastique.  Mais  si 
les  biens  du  monastère  en  entretiennent  le  recteur,  ils  suffisent  aussi  aux  besoins 
des  moines. 

^.  54  :  «  Et  quia  Den  iirupiiii)  (liyna  et  sullicieus  V(il)is  facultas  cullata  est,  <|uac' 
sufîicere  nionasteri(j  veslro  possit  »  (Holstknhs,  )>.  irv,'). 

1.  48,  p.  l->9  ;  cf.  plus  haut,  p.  103,  n.  4. 

5.  80:  "  Casas  monasterii  oportet  esse  locatas  ul  oimieni  :iyrc>rum  laborem... 
conductor  .saecularis  sustineal. ..  Melius  est  ergo  eas  sub  alienu  imi)edimentn 
possidere  et  annuas  pensiones  securos  suscipere  •  (p.  '280j. 

0.  Ibid.  :  «  quia  sine  sul)stantiae  alinunito  vita  corjjoris  nostri  servari  non 
polest  et  maxime  i)roi)ler...  advcnientium  i>eregrinorum  usiltus  necessaria 
l)raep;iran(la  et  petcnii  cleemosynam  non  essestricti  volumus,  possessiones  saeculi 
idco  non  vidoinur  rfliM<|uere  ■>. 


CHAPITRE   X 
Le  fondateur  et  la  dotation  du  monastère. 

Le  plus  grand  nombre  dos  monastères  n'a  jamais  connu  l'indi- 
gence. L'origine  de  leur  temporel  remonte  à  l'instant  même  de 
leur  fondation.  Les  biens  terrestres  ne  firent  défaut  à  un  monas- 
tère naissant  que  quand  il  fut  une  création  spontanée,  due 
exclusivement  à  l'initiative  hardie  d'un  saint  religieux  ou  ermite 
qui  s'établit  seul  ou  avec  quelques  disciples  en  un  lieu  désert  et 
inculte,  comme  Martin  à  Marmoutier,  Honorât  h  Lérins,  Romain 
dans  le  Jura,  plus  tard  Colomban  dans  les  Vosges,  sans  en 
demander  la  permission  ;i  personne,  sans  aide  d'aucune  sorte, 
tout  au  plus  avec  le  simple  assentiment  du  propriétaire  s'il  en 
est  un  qui  soit  connu.  Ces  conditions  furent  ordinaires  dans 
les  premiers  temps  du  monachisme  occidental,  puis  elles  se 
firent  rares.  On  trouve  alors  presque  toujours  à  l'origine  d'un 
monastère  une  fondation  en  règle  due  h  un  bienfaiteur  qui 
prend  à  sa  charge  les  frais  d'établissement,  fournit  le  terrain 
où  s'élèvent  les  bâtiments  conventuels  et  dote  le  nouvel  institut. 

C'est  seulement  à  partir  du  commencement  du  VP  siècle 
qu'on  note  l'intervention  d'un  fondateur  qui  le  plus  souvent 
est  étranger  à  la  communauté.  Au  V^  siècle,  le  père  spirituel 
des  moines  est  le  seul  qui  s'occupe  d'établir  sa  famille  religieuse 
et  jamais  n'est  sensible,  à  côté  du  sien,  le  rôle  d'un  séculier, 
protecteur  et  nourricier  des  moines.  Saint  Césaire  est  le  premier 
qui,  à  notre  connaissance,  ait  édifié  lui-même  des  constructions 
])0ur  abriter  une  communauté  de  religieuses.  H  constitue  de 
toutes  pièces  pour  son  monastère  de  Saint-Jean  un  temporel  '. 
Dès  lors,  quiconque,  évéque^  roi,  simple  particulier,  provoque 
ou  seconde  l'établissement  d'une  communauté,  se  mettra 
nécessairement  en  peine  de  pourvoir  à  ses  besoins.  Le  fondateur 
d'un  monastère  a  le  devoir  de  le  doter,  de  même  que  celui 
qui  construit    une  église    rurale  lui  doit  constituei"   une   dot. 

1.    Tcslam.  lie  s.  (f.suh-r.  ni.  (i.  .Mtii'jx.  L'fr.  In'/iril..  I.  xvi.  j).  lui. 
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L'expression  était  courante  déjà  dans  la  première  moitié  du 
VP  siècle.  Sainte  Radegonde  écrit  aux  évoques  qu'elle  a  doté 
le  monastère  fondé  par  elle  à  Poitiers  K 

Les  évoques  furent  les  premiers  qui  saisirent  ce  rôle.  Dé- 
fiants en  général  au  V«  siècle  à  l'égard  du  mouvement  ascétique  ^, 
ils  se  firent  à  partir  du  VI*'  siècle  les  propagateurs  des  institu- 
tions monastiques  en  même  temps  qu'ils  en  demeuraient  les 
régulateurs.  Vraisemblablement  l'évêque  diocésain  s'assure, 
avant  d'autoriser  un  nouvel  établissement,  que  les  moines  auront 
de  quoi  vivre.  Souvent  saris  doute  il  a  dû  y  pourvoir  lui-même. 
Toujours  au  moins  il  a  pris  ce  soin  à  l'égard  des  moines  qu'il 
établissait  lui-même,  d'ordinaire  à  proximité  de  son  église,  à 
l'intérieur  des  murs  de  la  ville  ou  dans  les  quartiers  suburbains, 
et  dont  il  acceptait  ainsi  la  charge  '■^. 

Aussi  il  a  été  admis  qu'un  évêque  pouvait  assigner  à  un 
monastère  des  biens  appartenant  à  son  église.  Toutefois  les 
dispositions  bienveillantes  des  évêques  pour  les  maisons  qu'ils 
fondent  ou  même  pour  tout  autre  établissement  monastique 
de  leur  diocèse  ont  été  contrariées  par  la  discipline  qui, 
au  commencement  du  VP  siècle,  prohibe  toute  aliénation.  On 
pouvait  à  la  rigueur  concilier  cette  règle  avec  les  besoins  des 
religieux  en  leur  concédant  en  précaire  des  biens  qu'il  était 
interdit  de  leur  abandonner  en  toute  propriété.  Le  pape  S^'ui- 
maque,  dans  une  décrétale  adressée  à  saint  Césaire,  déclare 
qu'il  n'est  permis  d'accorder  aux  monastères  que  l'usage  tem- 
poraire des  biens  de  l'église  K  Au  commencement  du  VL'  siècle 
les  libéralités  des  évêques  envers  les  religieux  prirent  quel- 
quefois cette  forme.  Le  concile  d'Orléans  de  511  prévoit  le  cas 
où  un  évêque  aura  donné  en  précaire  à  des  moines  des  terres 
de  son  église  et  stipule  qu'une  longue  occupation  n'équivaudra 
jamais  pour  eux  à  titre  de  propriété  '•. 

Mais  les  évêques  des  Gaules  estimèrent  souvent  que  la  règle 
qui  interdit  de  démembrer  le  temporel  ecclésiastique  ne  s'ap- 
])liquait  pas  aux  donations  faites  à  des  monastères  placés  smis 
leur  dépendance  très  étroite.  En  efiet,  les  biens  entrés  au 
domaine  monastique  n'écha|»p('iit  pas,  au  moins  au  commen- 

1.  fiuKuoiKE  DE  Toi  RS,  Hist.  Franc  ,  IX,  M  :  «  condiUiiiKiui'  quaiiluui  luihi 
)miiiificenti;i  regalis  est  larj^ita,  facla  donalioiio  dotavi  ••  ()>.  101).  Furlunat  invitt^ 
SCS  amis  à  envoyer  des  livres  ;ï  Ratlegonde  :  «  se  pulet  iiiile  dei  dolare  inanentia 
templa  quis([uis  ei  votis  scripta  beala  ferai  >  (l'ann.,  VllI,  1,  Auct:  untiqiiiss., 
t.  IV.  I'.  prior,  p.  180). 

•,'.    Vf.   H.MCK,   Kircltfiirjl'.scll.    DCUlscllIiliiils.    I.    I,   p.  >.). 

^^.  Cf.  plus  haut,  p.  88. 

■1.  Kjtist.  Arelal..  27  {Kpisl.  inci-iur.   acr'(,  1.  i,  p.  :!S). 

D.  Cm.  XXIII  {M.\Assii\,  p.  7;.  8 
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cernent  du  VI*  siècle,  au  pouvoir  de  l'évéque  qui  s'il  ne  les 
administre  pas  en  personne  exerce  toujours,  à  celte  époque, 
un  contrôle  sur  la  gestion  de  l'abbé.  Aussi  saint  Césaire  priait 
le  pape  Symniaque  d'admettre  les  aliénations  des  biens  d'église 
en  faveur  des  monastères  i  Symmaque  ayant  refusé  d'entrer 
dans  ses  vues,  il  demandera  plus  tard  à  Hormisdas  de  sanc- 
tionner les  donations  qu'il  a  faites  au  couvent  de  Saint-Jean  ■^. 
Le  testament  de  saint  Césaire  n'a  d'autre  objet  que  de  con- 
firmer les  dons  faits  par  lui  aux  dépens  de  son  église  à  ses 
religieuses  3. 

Beaucoup  d'évêques  francs  ont  fait  comme  Césaire  d'Arles. 
Ce  fut  notamment  l'usage  des  évoques  du  Mans  du  VI«  siècle. 
Inn(jcent  parait  avoir  attribué  au  monastère  de  Notre-Dame 
fondé  par  un  ])articulier  des  biens  de  son  église  K  Domnolus 
a  doté  aux  frais  de  celle-ci  le  monastère  de  Saint- Vincent 
qu'il  a  créé  ■'.  Son  successeur,  Bertrand,  fondateur  de  la  basi- 
lique des  Saints-Apôtres,  n'a  pas  voulu  comme  lui  dépouiller 
l'église  du  Mans  pour  constituer  un  temporel  à  ses  moines. 
Toutefois  il  a  tenu,  déclare-t-il,  à  joindre  à  ses  dons  per- 
sonnels un  domaine  de  sa  cathédrale,  à  titre  de  prémices,  par 
révérence  pour  les  saints  apôtres  et  parce  que  l'église  mère 
doit  favoriser  toutes  les  basiliques  qui  dépendent  d'elle  ^.  De 

1.   Kpixl.  Arelat.,  -20  [Kpist.  ineroiv.  acci,  t.  i,  p.   10). 

-.'.  Décret.  d'Hormisdas  (Migne,  P.  L.,  t.  lxvii,  col.  l-i86). 

'.i.  Éd.  G.  MoRix,  Rev.  bénéd.,  t.  xvi,  p.  104-5. 

1.  D'ai)rés  la  charte  du  fondateur,  Harégarius,  l'évéque  Innocent  a  donné  deux 
villae  aiipartenant  à  leglLse  du  Man.s  i)our  contribuer  à  la  fondation  (J.  H.wet. 
Les  actes  des  évéques  du  Mans,  Apjjend.  4,  Quest.  méroc,  p.  4-25).  J.  Havet 
retrardait  ce  pa.ssage  comme  inleri)olé  mai.s  admettait  connue  authentique  lincise 
de  la  ])récaire  de  Téne.stina:  «  lam  illas  (re.s)  queni  no.s  de  rebu.s  sanctae  Mariae 
vel  .saiicti  Gerva.sii  (église  mère  du  Mansj  in  augmentum  ad  présent!  loco  cons- 
iruen(him  per  1  eneficium  condonavimus  »  (A])pend.  5,  p.  427). 

5.  Testament  de  Bertrand  :  <■  quia  Domnolus  quondani  episcopu.s,  de  agris 
aecclesiae  alicjua  locella  ad  basilicam  suam...,  delrgavit  »  (Pardessis,  230,  t.  i, 
p.  l'J9).  Le  texte  de  la  charte  de  Domnolus  inséré  dans  les  A  dus  pont.  Ce  nom. 
(éd.  Bi.ssox,  Ledkt,  p.  84j  et  dans  le  ('art.  de  Saint-Vincent  (éd.  Charles,  I, 
p.  2)  marque  que  les  biens  donnés  par  l'évéque  appartenaient  à  l'église.  Ce 
l)a.ssage  favorable  aux  prétentions  que  l'église  du  Mans  élève  à  la  propriété  des 
uK^naslèrcs  du  diocèse  ne  se  rencontre  pas  dans  la  recension  fournie  i)ar  les 
(iesta  Mdrici,  rci)roduite  i)ar  J.  Havet  (Ai)pend.  1,  p.  418).  Ce  texte  signale 
pourtant  parmi  les  biens  assignés  au  monastère  la  (-(7/0  Fra.vncto,  (|ue  tenait 
le  ))rètrc  Ajjcr  «  cum  accolas  X  connnanentes  in  rem  ecclesie  ».  Parmi  les  lùens 
donnés  figurait  donc  une  villa  tenue  en  i)récaire  par  un  |)rétre  et  qui  a|)i>arlenaii 
il  l'église. 

1).  Teslanicnt,  toc.  cit.  :  «  sed  nobis  molcslum  fuit  ut  ilerum  nos  simili  condi- 
lionc  de  agris  ecclesiae  aliqui<l  aufferre...;  sed  niagis  i)ertractans. ..  ut  unum 
locellum  de  ecclesiae  conditione  adjicerem  ad  ijisam  sanctam  basilicam,  non 
lantnm  pro  nece.s.sitate,  sed  proj)ter  primitias  vel  reverentiam  ipsorum  domno- 
rum  aposlolorum,  et  quod  mater  est  ccclesia  quae  omnes  basilicas  ad  se  ])erli- 
iii'iiies  fovet  et  dilal  ■< 
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iiiriuê  au  Vile  siècle,  Palladius,  évéque  d'AuxeiTe,  a  pourvu  de 
sept  grands  domaines  appartenant  à  son  église  le  monastère 
de  Saint-Julien  qu'il  a  fondé  '.  Dans  la  dotation  que  l'évéque 
Ansoaldus  accorde  aux  religieux  de  Noirmoutier  figurent  des 
biens  de  Téglise  de  Poitiers  2. 

Le  plus  souvent  du  reste  l'évéque  enrichit  de  ses  propres  biens 
le  monastère  qu'il  fonde.  Nivardus  a  largement  doté  de  son 
avoir  personnel  le  monastère  qu'il  a  créé  à  Hautvilliers  ^  et  s'il 
a  donné  à  Fabbé  Bercharius  cette  riUa  appartenant  à  l'église 
de  Reims,  c'est  parce  qu'aucune  des  siennes  propres  ne  con- 
venait à  cette  création  *.  Son  successeur,  Réolus,  a  pour  la 
même  raison  abandonné  au  même  abbé,  pour  y  établir  un  cou- 
vent de  femmes,  une  rilla  de  son  église,  mais  il  a  dédommagé 
celle-ci  de  ses  propres  biens  ■^.  Le  testament  d'Ansoaldus,  évéque 
de  Poitiers,  a  indemnisé  sa  cathédrale  du  préjudice  que  lui 
cause  la  dotation  du  monastère  de  Noirmoutier  *>.  Palladius  donne 
aux  religieuses  de  Saint-Julien,  avec  les  domaines  de  son  église, 
d'autres  biens  dont  le  roi  l'avait  personnellement  gratifié  ''. 
Arédius,  évéque  de  Vaison,  a  fondé  un  monastère  dans  sa  pro- 
priété et  lui  a  attribué  la  plus  grande  part  de  ses  biens  ^.  Le 
plus  souvent  l'évéque  ne  se  contente  pas  de  doter  le  monastère 
au  jour  où  il  en  dédie  la  basilique  et  y  installe  les  religieux  ; 

1.   Qi  ANTiN,  Cfirl.  (le  I  Yonne,  4,  1.   i,  p.  8. 

•J.  Parmi  les  cinq  viUac  attribuées  par  l'évéque  à  Noirmoutier  se  trouve  la 
rilla  de  Deas  qui  a  été  donnée  par  le  diacre  Magnobodus  «  partibus  eclesie 
islius  Pictaviensis»  (L.  Mwtkk,  Citnauld,  son  prieuré,  dans  liiblioth.  Ecole  ries 
Chartes,  1808,  p.  241).  Deux  autres  avaient  été  achetées  par  révèque  sans  qu'il 
soit  précisé  si  l'achat  a  été  fait  à  son  compte  ou  à  celui  de  l'église.  Une  autre 
provient  des  biens  i)alrimoniaux  de  l'évéque  (p.  -lAi).  M.  Tardif  (Les  Charles 
mt'rov.  (le  Xoirm.,  dans  .\ouc.  rer.  liist.  du  droit  français,  1898,  p.  7774  estime 
que  la  villa  d'Ampan,  signalée  avant  celle  de  Deas,  appartenait  comme  elle  à 
l'église  de  Poitiers. 

S.  Suivant  la  Vita  s.  yir.  (Qi,  Acia  sanct..  Sept.,  t.  i,  p.  -iS-i),  le  saint  a  donné 
au  monastère  tout  ce  ([u'il  possédait  avant  d'éire  évéque.  On  voit  toutefois  par 
une  pièce  dont  Flodoard  résume  le  dispusilif  (Hisf.  Rem.  ceci..  Il,  10,  Scrijit., 
t.  xnr,  p.  158)  qu'il  a  fait  des  legs  à  ce  mnnasière  et  à  d'autres  pieux  étaldisse- 
ments. 

1.  Charte  de  .\ivardus  (P.\Ki>Éssrs,  Dij/lom..  .^Jii,  t.  ii.  p.  1-".)). 

5.  Charte  de  Réolus  (ibid.,  40C>,  p.  -200). 

6.  L'évè([ue  stipule  (jne  si  les  moines.sont  dépouillés  de  leur  dotation,  les  meilleures 
des  lillae  qu'il  léguera  à  l'égll.se  de  Poitiers  pourront  être  reve^diciuées  par 
l'aliiié  (Charle  d'Ansoaldus,  p.  -MO).  Le  biographe  de  saint  Philibert  (-31,  éd. 
F^orp.\RDiN,  )).  1:5)  dit  que  l'évéque  a  enrichi. le  imiuastère  de  ses  biens  ■■  acia 
commulatione  villarum  cum  ecclesia  Pictaviensi  ».  Cf.  T.\udif,  ojj.  cit.,  ji.  778. 

7.  Qr.vxTiN,  Cart.  de  l'Yonne,  4,  t.  i,  p.  8.  On  a  ru  que  la  grosse  part  du 
temporel  du  monastère  des  Saints-.VjJÔtrcs  an  Mans  provient  des  dons  de  Bt-r- 
irand.  Le  même  évéque  a  («instruit  et  enrichi  de  plusieurs  villae  la  basilique  et 
le  iiiiinastère  de  Saint-Germain  iP.MinKssts,  l.  i,  p.  -îW). 

s.  Dijtlùine  de  Cloris  /// (Pektz,  Dijjloni.  reij.  Franc,  ori,  p.  :.7). 


IIG  MONASTÈRES    FONDKS    PAR    LES    ROIS 

le  testaiiioiil  du  prélat  londateur  accorde  à  la  coirimuiiaiité  un 
large  supplément  de  ressources  '. 

Parfois  des  monastères  sont  établis  à  Irais  communs  par 
l'évèque  du  diocèse  et  par  un  pieux  laïque.  Harégarius  a  fondé 
le  couvent  de  Notre-Dame  du  Mans  avec  l'aide  de  Tévêque 
Innocent  ''.  Une  pieuse  femme,  Loppa,  n'ayant  pas  les  moyens  de 
fonder  kelle  seule  un  monastère,  aurait  donné  à  l'église  du  Mans 
sa  villa  de  Tulîe,  afin  que  l'évèque  Bérarius  y  installât  des 
religieuses  3, 

Les  plus  richement  dotés  dès  l'origine  furent,  avec  ceux  que 
créèrent  certains  évéques  opulents,  les  monastères  fondés  par 
les  rois.  Childebert  P'",  qui  fut  à  Arles  le  créateur  d'un  monas- 
tère, a  pris  soin  d'assurer  la  subsistance  des  religieux  ^.  Il  a 
sans  doute  aussi  libéralement  pourvu  les  moines  vraisembla- 
blement établis  par  lui  près  de  la  basilique  de  Saint- Vincent  à 
Paris  ''.  Son  frère  Clotaire  T'  a  fourni  ;i  sainte  Radegonde  de 
(pioi  largement  entretenir  les  nonnes  de  Sainte-Croix  de 
Poitiers''.  Goiitran,  en  fondant  au  faubourg  de  Cliâlon  le 
monastère  de  Saint-Marcel,  l'a  enrichi  de  nombreux  domaines  ^ 
Envers  la  communauté  qu'il  a  installée  à  Saint-Denis  **  Dagobert 
s'est  montré  magnifique  •'.  Sigebert  II  a  découpé  dans  les  forêts 

1.  Berlraïul,  dans  son  testament,  conlirnie  au  niunastèi-e  des  Saints-Ajjùtres  les 
l)iens  qu'il  lui  a  déjà  donnés  «  die  natalilii  sui  »  en  niênie  tem|)s  qu'il  lui  octroie 
d'autres  domaines  (p.  IW»;.  Ainsi  fit  Nivardus  pour  Hauivilliers((f..  ]).  pri  céd.,  n.  '.i). 

■>.  Cf.  plus  haut,  p.  114,  H.  4. 

:',.  A  dus  liant.  Cenon.,  13,  Gesta  lierarii,  éd  Bi  ssox-Ledru,  p.  no-SO.  Les  allé- 
«jations  toujours  suspectes  du  rédacteur  des  Adi/s  paraissent  confirmées  parle 
diplôme  de  Thierry  III  qu'il  nous  a  conservé  et  que  J.  Havet  estime  authentique 
(Lcn  actes  des  évêqves  du  Mans,  .Vppend.  10,  p.  438-9). 

4.  "  Childebertus...  monasterium  virorum,  ut  scriplo  repperimus,  pro  sua 
mercede  constituens,  (luaedain  ibidem  \n-o  haliitantium  suslentatione  concessit  • 
(Grégoire  i.e  (iRAM),  Eit'u^t-,  IX,  -.'16,  à  Virj/ilius,  évètiue  d'Arles,  éd.  Hart.mann, 
t.  Il,  ]).  -203). 

5.  Le  diplôme  faux,  de  Childebert  en  faveur  de  Saint-Vincent  de  Lasteyrie, 
(art.  de  Paris,  ■>,  p.  3)  conserve  peut-être  le  souvenir  des  donations  faites  par 
ce  roi  (|ui  a  construit  la  basilique  (Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc  ,  I\',  -20, 
j).  150).  Voir  aussi  la  Vila  s.  Droctovci,  \d  (Script,  reruiti  meroc,  t.  m,  p.  541). 

li.  Lettre  de  sainte  Radeijonde  au.c  éiéques  (Viu.taoïKE.VE.'ÏOVKS,  Hist.  Fi-anc, 
IX,  4>,  p.  401). 

7.  l'uÉDÉGAiRK,  IV,  1:  ■'  iiioiiasterium  condedit,  ipsamque  ecclesiam  rébus  plu- 
rimis  ditavit  *  (Script,  reruin  mci-or.,  t.  ii,  p.  124).  Cf.  Conc.  de  Valence  de 
r,S')  (Maassen,  p.  102). 

)^.  Entre  023  et  025,  cf.  .1.  IIavet,  Les  origines  de  Sain'-Dcnis,  Quest.  méroc., 
p.  200. 
""  9.  FRia)K(iAiHE,  IV,  7'J  :  ■■  Tante  opes  ab  eoilem  et  villas  et  possessiones  multas 
per  i»lurema  loca  il>i(|ue  sunt  conlatc  ut  miraretur  a  plurimis  «  (Script,  reruin 
mcror.,  t.  il.  p.  101);  Gesta  Dayob.,  18,  19,  20,  34,  35,  37,  40,  4-2  (p.  400-20);  Dipl. 
de  Daijnberi  (Pkriz.  40,  raiifïé  à  tort  parmi  h-s  spuria,  i).  104',  de  Clu'aire  III 
conlirmant  un  diplôme  perdu  de  Dagobert  (32,  p.  31). 
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des  Ardennes  de  larges  districts  pour  en  gratifier  les  religieux 
de  Stavelot  et  de  Malniédy  '.  Clotaire  III,  qui  a  donné  la  rilla 
royale  de  Corbie  pour  en  faire  un  monastère,  a  doté  aussi  la 
communauté  de  six  autres  domaines  2, 

Les  reines  ont  eu  souvent  une  grande  part  à  ces  fondations. 
La  femme  et  la  fille  de  Gontran  constituèrent  avec  lui  la  dot 
de  Saint-Marcel  de  Châlon  ■"•.  Batliilde  a  édilié  avec  Clotaire  III 
le  monastère  de  Corbie  ^;  elle  a  donné,  dit  son  biographe,  de 
nombreux  domaines  et  des  forêts  pour  construire  des  monas- 
tères 5,  fondé  Chelles  ^',  octroyé  à  saint  Philibert,  pour  lui 
permettre  de  s'établir  à  Jumièges,  une  forêt  du  fisc  et  de 
grandes  richesses  ~'. 

Le  roi  est  associé  aussi  à  l'œuvre  entreprise  par  un  fonction- 
naire du  palais  ou  quelque  personnage  bien  en  cour.  Dago- 
bert  I"  a  concédé  à  son  référendaire  Dado  un  fisc  royal  pour 
y  bâtir  le  monastère  de  Rebais  ^.  Saint  Eloi,  encore  laïque  et 
peut-être  ollicier  des  monnaies  royales,  a  obtenu  du  même  roi 
la  villa  de  Solignac  pour  y  établir  une  communauté  '•'.  Sige- 
bert  II  rapporte  au  maire  du  palais  Tirimoald  la  construction 
des  monastères  de  Stavelot  et  deMalmédy,  ;i  la(pielle  lui-même 

1.  Dipl.  (le  Siocbcrt  //(Pertz,  21,  îi,  \).  '-'1-3):  cf.  Vita  s.  Remacll,  9  (Mabillox, 
Àcla  satlrt.  O.  S.  B.,  I.  ii,  p.  474).  Dans  un  diplùnic  postérieur  (23,  p.  2,3)  le  roi, 
constatant  (|ue  ces  monastères  <•  mnndan.uii  snhstantiani  cernuntur  iiaruuipcr 
hal)ere  »,  leur  concède  des  tonlieux. 

2.  Dipl.  de  Clotaire  III  de  657-661  (Lkvillain,  Examen  des  chartes  de  Corbie, 
Pièces  justif.,  1,  p.  215).  A  en  croire  le  diplôme  de  Chililéric  II  pour  Monliérender 
(Pertz,  31,  ji.  30),  ce  monastère  aurait  été  construit  en  un  lieu  donné  par  le  roi 
et  aurait  été  doté  par  lui,  mais  M.  Levison  (Z>ie  Merori/ioer  Dijiloiue  fiirMon- 
tierender  dans  S.  Arcliiv,  t.  xxxiii,  1907,  ]).  762)  a  prouvé  que  cette  ])icce  est  un 
faux  du  X'  siècle.  Voir  la  Vita  s.  Bercltarii,  10  (Mahii.i.ox,  Àcta,  t.  ii,  p.  80(5). 
Aux  IX'  et  X'  siècles,  les  moines  hagiojjrr.iplies  mêlent  presque  toujours  le  roi  à 
la  fondation  de  leur  monastère  :  {luand  le  roi  n  a  p:i>  créé  létaltlissemenl,  il  a 
au  moins  donné  le  sol  où  le  cloître  s'élève. 

3.  (onc.  de  Valence  (Maassen,  p.  1(12). 

4.  Diid.  de  Clotaire  III  de  661  :  «  Corbeia  (|uem...  frenilrix  nostra  Baldeliildis 
rc]L''in.i  siiM  opère  construxit  ■>  (Levii.i.ain,  Kxanien  des  chartes  de  Corbie, 
pièces  Jnslif.,  ■,>.  p.  219i:  Diploin.  de  6S7-66I  :  «  nos  et  {,'enilrix  nostra  -.  (\.  |i.  211). 
Cf.    l  itd  s.  liiiiili..  7  (Script,  rerttni  tiiernr.,  t.  il,  p.  490-1). 

:>.  Vitn  s.  Hallliildix.  7  ;  >■  lier  i-cli;_'ios<jrum  coenoliia  largiendo  intégra 
Iji'aedia  cl  silv.is  iii.ii:iias  ad  ccllidas  scu  moiiasteria  constnuMida  concrssit  » 
(p.  4891. 

(j.   Ibid. 

7.  S  :  n  Kililx'rto...  silv.iiii  iiia^rnani  ex  lisco  nlii  ipsnni  c<>i'nolii(nii  fr.itrnm  siniiii 
esi  cl  innli.i  ihuihmm  iM  pasius  de  fisco  dominico  ad  ipsuni  monasterium  cons- 
iniciiiliiiii  iuncessil  ■>  (p.  191-2.  Cf.    Vie  de  saint  Philibert .  ~l.  é;l.  Pol'pardis.  p.  C. 

5.  I>ijil('))iie  de  Ddijoherl  I".  Piiui'/..  l:i.  p.  17. 

'.•.  Vita  s.  I-:ii;/ii.i.  \'>  !Sr)-i/it.  reruiii  nierov.,  t.  iv.  p.  (■|.><0-I):  Charte  de  suint 
Eloi,  5  ubid.,  p.   7i-'). 
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n'est  pas  resté  étranger  i.  Très  souvent,  c'est  le  roi  qui  oriroyc 
le  terrain  qui  i)ortera  le  cloître  et  les  dépendances.  Lue  for- 
mule de  Marculfe  a  été  rédigée  à  l'usage  des  évèques,  abbés 
ou  grands  personnages  qui  édifient  un  monastère  soit  sur  leur 
propriété,  soit  sur  un  domaine  fiscal  "-. 

Au  VP  siècle,  il  est  rare,  à  notre  connaissance  au  moins, 
qu'un  simple  particulier  fonde  et  dote  un  couvent  ^.  Les 
documents  du  VIP  et  de  la  première  moitié  du  VIII"  siècle  nous 
apprennent  au  contraire  d'un  très  grand  nombre  de  i)ersonnages, 
que  par  leur  œuvre,  sur  leur  propriété,  un  monastère  a  été 
élevé  et  pourvu  par  eux  d'un  riche  temporel  '*.  Souvent  nous 
en  avons  pour  témoin  le  testament  qu'ils  ont  écrit  plus  tard  en 
faveur  de  cette  même  maison  ■',  ou  bien  le  diplôme  i)ar  lequel 
un  roi  ^  ou  un  évéque  '  confirme,  à  leur  prière,  les  privilèges 
ou  les  biens  des  moines,  enfin  la  charte  même  de  fondation 
qu'ils  ont  remis   aux  religieux  î^.  Il  existait  même,  dans  les 

1.  Dans  le  dipl.  de  G51  (-23,  p.  23)  le  roi  rapporte  à  Griinoald  la  construction  des 
monastères,  mais  dans  le  premier  diplôme  de  (IH  (-21,  p.  2-2,i  il  déclare  vouloir  les 
construire,  et  Childéric  II 1-21,  p.  26)  lui  en  attribue  la  fondation.  En  050,  Grimoald 
donne  aux  monastères  naissants  la  villa  tle  Gerniitrny  (|ue  le  roi  lui  avait  concédée 
(Pardkssis,  316,  t.  Il,  p.  92).  Suivant  le  diplùme  de  Childéric  II,  c'est  le  roi  qui  a 
octroyé  cette  villa  aux  monastères. 

2.  I,  2  :  «  dum  ille  episcopus  aut  ai)l»a,  aut  inlusler  vir  monasterium  in  honore 
illius  in  pago  illo  aut  super  (sua)  itroprietatem,  aut  super  fisco,  noscitur  aedili- 
casse  »  (ZiîLMER,  p.  U). 

3.  Harégarius  fonde  un  niDuastère  en  .'d:î  mais  avec  le  concours  de  l'évèque  du 
diocèse  (cf.  ])lus  haut.  p.  111,  n.   I.) 

4.  Romaricus  "  iiuoUaruin  munasd'iiniii  in  pmpria  exstruxii  possessione  ■> 
[Vitae  Cnlumb.,  (liscipidonnnqHe,  II,  \OyScvipl.  rerum  mcnir.,  (.  iv,  ]).  127). 
Cf.  7,  )).  121;  Vita  s.  Gercmarl,  6,  ibUl.,  p.  629.  Calmilius  •  in  propria  juris  sui 
l)ossessione.  Tradidit  eidem  ecclesiae  conligua  rura  et  adjacentes  villulas  " 
{Chron.  CalntiUacense,  3,  Ciievaliek.  Cari,  de  SauU-C?iaff'rc,  p.  1).  Cf. 
H.\Ru;i.F,  Chron.  de  Saint-Riquicr,  I,  15,  éd.  F.  Lot,  p.  25. 

5.  Testaments  de  Wuléradus  (721)  instituant  pour  héritier  le  monastère  tU' 
Flavigny:»  in  re  mea  propria  meo  ojjere  conslruxi  ■>  (Fardessis,  511,  t.  ii,  p.  323»; 
d'Abbo  (7.39)  en  faveur  de  Saint-Pierre  de  la  Novalèze  (559,,  p.  370)  :  ilc  Uérarius 
(710)  pour  le  monastère  Caladitnno  (.1.  Havet.  Ac.v  actes  des  l'ièqvcs  du  Mans, 
Append.  11,  Quest.  mérov.,  p    441). 

6.  Dipl.  de  Clntaire  ///((JOl)  confirmant  les  lùensdu  monastère  de  Bèze  ([u'ont 
fondé  Amalgarius  et  sa  femme  «  et  maxiniam  part  cm  de  facultate  .sua  ii)si  monas- 
terio  delegas.sent  >>  (Pertz,  43,  p.  40);  de  Tliicrry  /// (687)  pour  Honnecourt  fondé 
par  Anuilfridus  (56,  ]>.  50);  de  Childeberl  III  (iv.id)  jiour  le  monastère  >■  in  Tusonis 
valle  »  (69,  p.  61);  de  Thierry  IV  {'ril)  pour  Murliach  (95,  p.  85). 

7.  Pririlcoe  d'Ayéradtis,  évéque  de  Chartres  (696),  confirmant  les  privilèges  du 
monastère  ([u'un  i)ersonnagc  "  in  rem  i)roprietatis  suae...  suo  opère  aedifiravil 
et  de  relms  suis  ditavit  «  (Pardessis,  135,  t.  ii,  p.  2.31);  Charte  de  Widcijerniis, 
évéque  de  Strasi)ourg  (728),  coiilirmanl  la  fondation  de  Murhach  i)ar  le  comte 
Elierliardus  (543,  ]>.  .353). 

8.  ChnrSe  de  saint  Uni  (032)  pour  Soligiiac  (Kiuscii.  Srrijit.  rerinn  meror., 
l.  IV,  p.  746);  Charte  de  \Voir<)aldusnQ'.^)t\a\  fon<lc  et  doU'  Sainl-Mihicl  (Pakpksscs. 
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recueils  de  rormules,  des  modèles  à  l'usage  de  celui  qui  voulait 
bâtir  un  monastère  dans  sa  propriété  et  le  doter  magniti- 
quement  '. 

Le  fondateur  est  le  i)lus  souvent  un  noble  et  riche  personnage, 
un  grand  propriétaire  foncier  qui  convertit  à  Tusagodes  moines 
la  maison  d'habitation  d'une  villa  et  leur  abandonne  ce  domaine 
et  d'autres  terres  -'.  Quelquefois  l'abbé  d'un  nu)nastère  consacre 
ses  biens  patrimoniaux  à  créer  un  autre  établissement  monas- 
tique 3.  Les  évoques  fondaient  et  dotaient  souvent  un  monastère 
diocésain  avec  leurs  biens  personnels,  mais  quelquefois  aussi 
un  évêque  installe  des  moines,  à  titre  privé,  dans  un  diocèse 
qui  n'est  pas  le  sien  ''. 

Souvent  aussi  c'est  le  chef  de  la  colonie  monastique,  le  père 
de  la  communauté,  qui  établit  ses  religieux  sur  un  domaine 
patrimonial.  Un  riche  propriétaire  qui  fait  profession  religieuse, 
fonde  souvent  un  monastère  au  milieu  de  ses  terres  et  les  lui 
abandonne  ^.  Il  est  avantageux  pour  les  moines  que  leur 
premier  abbé  ait  été  au  temporel  comme  au  s])irituel  le 
créateur  de  rétablissement  ;  car  la  donation  qu'il  lui  a  faite 
de  ses  biens  met  le  patrimoine  monastique  ;i  l'abri  des 
prétentions  éventuelles  du  fondateur  ecclésiastique  ou  laïque 
ou  de  ses  héritiers  et  successeurs.  Quelquefois  l'abbé  du 
monastère  Ta  fondé  sur  un  bien  qui  lui  a  été  donné  en  propre 
mais  à  cette  intention  i)ar  un  particulier  *^  ou  par  le  fisc  royal  ~. 

47Ô,  t.  II,  ]).  280);  (le  Wuléro'h's  {71'.i)  fipiulateur  du  iiioiiastiTe  de  Fliivijriiy  (r>87, 
p.  :WJ);  de  Berlrada  {7-'l)  fondatrice  de  Pruni  (516,  j).  :i->8)  ;  (IKha-liardus  (7-'8) 
fondateur  de  Murbach  (544,  p.  .'i55). 

1.  Marc,  i-'o/-//! ..  n,  1,  Ista  de  matrna  rem  qui  vull...  monaslerio  construere 
(Zeimer,  Form.,  \).  70);  Coll.  Flarin.,  l.'î  (sur  le  modèle  de  la  charte  de  7iy  de 
WidéradUs),  Qui  monasterio  in  proprio  edificat,  qualiler  cartam  faciat  (p.  480). 

■2.  Tel  le  Patrice  Abbo  (cf.  p.  i)récéd.  n.  5),  le  comle  Kberhardu.s  (n.  7  et  8). 
Amalfridus  afoiidé  dans  sa  propriété  le  monastère  d'Honnecourt  ;  <■  tani  de  alntle 
pareiituiii  meorum  quam  et  de  comparato- . .  ipsum  monaslerium  dotatuni  esse 
videtur  »  (Foi.giiN.  CliartNl.  Sithicnsc,  I,  11,  Giér.\RD,  Cart.  Sainl-licrthi,  p.  •->".!). 

3.  Ainsi  firent  ral)bé  Widéradus  qui  construit  le  monastère  de  Flavifrny  et  y 
étaiilit  Magnoaldus  pour  aiilié  (P.\iU)ESsrs,  514,  p.  3-.':i  ;  587,  p.  400)  et  l'abbé  de 
Saint-Aignan,  I,éodébodus,  ([ui  a  fondé  le  mona.stère  Saint-Pierre  de  Fleury 
(Proi-,  ViDiER,  Chartes  de  Haint-lienoU-siir-Lolre,  1,  p.  o  et  suiv). 

I.  L'évèque  Uérarius  'peut-être  évèciue  de  Rennes  déposé'  a  fondé  dans  le 
diocèse  du  Mans  le  monastère  Caladu/iuo  «  quod  nostro  tii)ere  aedilicavimus  de 
omnilius  rébus  nostris  u  (J.  Havet,  Qiiest.  )né)-or.,  ]).  441). 

5.  Ainsi  lirenl  Romaricus  {Vitae  Columb.,  II,  10.  Script,  rcrtmi  mcror., 
l.  IV,  p.  1-27),  .sainte  Fare  {tbkl.,  7,  p.  I-.'l),  saint  Germer  (  Vita  s.  Gcrcoiari,  0,  p.  (v>ft), 
saint  Riquier  (Hariilf,  Chron.,  I,  15,  éd.  F.  Lot,  p.  05),  .sainte  Salalierga  {Vila 
s.  Sal.,  12,  Mahii.i.on,  Acta  sanct.,  t.  n,  p.  408). 

(■>.  Adroaldus  a  donné  à  .saint  nerlin  Silliiu  pour  y  foiuh'r  un  innunslère  (Oi  k- 
RARD,  Cart.  Salnt-Bcrtui,  p.   is). 

7.  Saint  Amand  déclare  avoir  construit  le  monastère  d'Elnone  «  super  larfritate 
legia,  i)roiirio  laliore  ■■  (Paruessis,  ;(70,  t.  il,  p.  J66)  :  il  a  reçu  de  Cliildéric  une 
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Le  bienfaiteur  de  Tabbé  est  alors  aussi  colni  de  la  cominu- 
uauté  :  il  a  été  indirectement  le  créateur  du  tcuiporel  niunas- 
tique  et  il  sera  tenté  de  s'en  souvenir. 

Le  rôle  du  fondateur  consiste  essentiellement  à  faire  les  frais 
de  rétablissement  des  moines  et  à  doter  le  nouveau  monastère. 

Quand  quelques  pauvres  ascètes  s'établissent,  sans  y  être  aidés 
par  personne,  en  un  site  désert  et  sauvage,  des  huttes  de  bran- 
chages élevées  par  leurs  propres  mains,  des  grottes  naturelles 
ou  des  excavations  creusées  dans  le  rocher  les  abritèrent.  Mais 
en  général  la  première  installation  des  moines  fut  moins  som- 
maire. Leur  piété  exigeait  qu'ils  eussent  une  église  décente  et 
quelquefois  plusieurs  basiliques  ^La  rigueurde  la  saison  d'hiver 
sur  les  plateaux  du  Jura,  oii  se  lixèrent,  au  V«  siècle,  de  nom- 
breuses colonies  monastiques,  dans  les  régions  vosgiennes,  où 
s'établirent  C(^lomban  et  ses  comi)agnons,  dans  les  forêts  du 
nord  de  la  Gaule,  où  se  portèrent  aux  VIP  et  VHP  siècles  tant 
d'essaims  monastiques,  obligeait  les  religieux  à  construire  des 
habitations  dont  les  murs  épais  les  protégeront  du  froid.  Il 
fallait  élever  des  ateliers,  des  bâtiments  de  ferme,  la  muraille 
qui  fermant  l'enclos  monastique  isolera  les  religieux  2.  Ces 
travaux,  les  moines  les  entreprirent  quelquefois  eux-mêmes, 
mais  parfois  aussi  ils  furent  aidés  par  un  bienfaiteur  ecclésias- 
tique ou  laïque;  souvent  même  ils  n'eurent  qu'à  s'installer  dans 
les  bcâtiments  que  celui-ci  leur  avait  fait  préparer. 

Par  les  soins  du  fondateur  tout  est  d'avance  disposé  pour 
accueillir  les  religieux.  Le  roi  des  Burgondes,  Sigismond,  a 
élevé  le  monastère  de  Saint-Maurice,  basilique  et  maison  d'ha- 
bitation des  moines  •''.  A  Poitiers,  le  monastère  de  Sainte-Croix 
a  été  bâti  sur  l'ordre  de  Clotaire  P^  L'évêque  de  la  cité 
et  le  duc  Austrapius  ont  édifié  à  la  hâte  les  constructions 
nécessaires  4.  Saint  Césaire  a  fait  bâtir  la  maison  qui  abrite 
ses  religieuses  ^.  Saint  Didier  de  Cahors,  qui  élève  sous  les  murs 

i-illa  au  p(ujus  de  Laon  pour  construire  le  monastère  de  Farerolas  (330,  p.  133). 
Saint  l'hilil)ert  a  oljtenu  de  sainte  Bathilde  le  nécessaire  pour  construire 
Jumièges  (cf.  ]ilns  haul,  ]>.  II".  n.  7). 

1.  Cf.  plus  haut,  )i.  rj"),  n.  S. 

-,'.  ("f.  uoM  Besse,  Les  inoincs  tic  Vanc.  Fi'a/icc,  p.  319. 

3.  Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc,  III,  5,  ]>.  11-.'. 

4.  V^Ua  .s.  Radcg.,  II,  5  :  «  Quam  fabricani  vir  ,i|iiisi<. liens  Pieniius  episcopus 
et  Austrapius  dux  per  ordinatioueni  ihiniinicani  ccleritiT  fecerunt  "{Srriitt.  rrrinn 
Diernv.,  t.  n,  j).  381). 

5.  Vitas.  C'acs.,  1,28  :  <-  nionasteriuin  quod...  inchoavcrat  fabricari  ■>  iScrijH. 
reruin  merov.,  t.  m,  p.  467);  cf.  35,  p.  470.  La  décrétale  (lue  lui  adresse  Horniisdas 
Migne,  t.  i.xvn,  col.  l-28ti)  et  son  i)ropre  lestamenl  (Reine  Bcnéd.,  t.  wi.  ]>.  103) 
nionlrenl  (|ue  non  seulement  il  a  (hinné  des  i)iens  de  l'éjjrlise  d'.^rli's  .i  sfs  rell- 
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de  la  ville  un  monastère  ',  construit,  dit  son  biographe,  avec  le 
plus  grand  soin,  un  ouvrage  admirable  et  singulier,  église  et 
logements  des  moines  ;  il  entoure  le  cloître  d'une  ceinture 
de  vignes,  de  vergers  et  de  champs  labourables  -.  L'évèque 
Walchunus  s'est  fait  Tauxiliaire  du  patrice  Abbo  dans  la  cons- 
truction du  monastère  Saint-Pierre  de  la  Xovalèze  et  a  conduit 
les  travaux  jusqu'à  leur  achèvement  -^ 

C'est  surtout  quand  une  fondation  monastique  est  faite  auprès 
des  villes  que  les  moines  entrent  dans  des  locaux  prêts  k  les 
recevoir.  Lorsque  leur  monastère  est  bâti  loin  des  lieux  habités, 
les  religieux  mettent  sans  doute  d'ordinaire  la  main  ;i  l'o-uvre  -*. 
Toutefois  le  travail  fut  fait  souvent  par  d'autres  sous  la  direc- 
tion de  l'abbé  ou  d'un  bienfaiteur  séculier.  Saint  Richmirus,  qui 
fonde  un  monastère  en  plein  désert,  a  obtenu  une  équipe  d'ou- 
vriers de  toutes  professions  qui  construisirent  l'église  et  les 
bâtiments  conventuels  ^^  La  règle  d'Aurélien  prévoit  que  les 
travaux  de  construction  ou  d'entretien  des  bâtiments  seront 
exécutés  par  des  artisans,  maçons,  charpentiers  qui  habitent 
au  dehors '\ et  qui  de  bonne  heure  sans  doute  appartinrent  à 
la  familia  des  moines  ~. 

Le  fondateur  fournit  aux  moines  leur  mobilier.  Des  chariots 
transportent  au  monastère  vases  sacrés  et  livres  liturgiques, 
approvisionnements  en  vivres,  vêtements,  literies,  des  usten- 
siles de  toutes  sortes  ^.  Il  procure  sans  doute  aux  religieux 
bétail  et  instruments  aratoires. 

îrieuses,  mais  qu'il  a  vendu  des  l)i('ns.  Sans  doute  il  s'est  procuré  par  cette 
vente  de    quoi  couvrir  les  frais  d'établissement  du  monastère. 

1.  N.    Dcsifl.   cjnxl..   I.    11  iEjiisl.    infriiir.  iicri.   I.  I.    p.  l'.lllj. 

2.  T  lia  s.  DcsiiL,  'O  :  <■  (lucm  suiuni"  studio,  miro  ac  singulari  o])ere,  in 
domorum  vel  ecclesiarum  exiructione  patratum,  vinearum  quo(iue  et  segetum 
ac  ponu'rii  adjeclionem  circumscripsit  »  {Srrijtl.   rcn/in   mcror.,  l.  iv,  p.  578). 

H.  Testament  (VAhho  -.  ■■  Walcliuni  episcoi)US,  al)  inilio  incoalionis  opère,  funda- 
nuMiHnn  ecclesiai-...  |)iisuil  cl  us((U('  ad  culniinis  consumationis  fabrica  i)erduxit 
cl  in  oniiii  o])crc  ac(lili(  inriiiii  ^idjulin-  ri  o-uliornalnr  siclii  ■■  iPAiiDKssrs,  r.ôO,  t.  ii, 
11.  -.in). 

i.  Fnnn.  salie.  .Vrrhfi..  1  :  "  monasicrio. . .  ([uem  donnnis  et  monacliorum 
pater  sanctus  ille. . .  sun  nperc  manibns  consiruxil  »  (Zkimer.  p.  -211  :  Charte  de 
lirrcliarii's  pour  Mouliérender  (Pakde.ssls,  aovi,  t-  il,  p.  lôV). 

.5.    Vita  s.  Ricliin.,  7  (M.vBii.i.ON,  .\cta,t-  m.  i"-  i.  1>-  •-'■-'<•)• 

6.  19  :  «  Provisores  nionasterii...  cum  marcionibus  aut  carpentariis,  si  alii|uid 
necesse  est  fieri  rei)arari...  introeant  ■>  {Holstknus,  t.  y,  jt.  ir.O). 

7.  Des  .sources  sans  autorité  montrent  les  habitants  du  pays  venant  travailler 
il  la  construction  du  monastère  (Wettinis,  Vita  s.  Gain,  I,  19,  Srrij>t.,  reri/m 
mcror.,  i  IV.  p.  3()6).  Mabillon  [.\.nn.  liencd.,  VI,  76,  t.  i,  p.  157)  résume  un 
0  instrumciitum  Gunlchrannio  ipsi  adscriptum  »  énumérantles  corvées  spéciales 
qu'auraient  remplies,  pour  la  construction  de  Saint-Marcel  de  Chàlpn,  les  habi- 
tants de  cha(iue  viens  donné  i)ar  Gontran  au  monastère.  On  s'ét<mne  r|ue 
Maliillon  ail  ])aru  y  ajouter  foi. 

s.    yua  s.  Kliijii,  I,  15,  fondation  de  Snli;.--,,;,,-  :  ..  \'idrrrs  plausira  vehrre  .nier.i 


122  LE    KONDATEIR    DOTE    LE    MONASTÈRE 

Enfin  il  dote  le  monastère  de  biens-fonds  dont  les  produits 
assurent  à  perpétuité  la  subsistance  des  moines.  Quand  les 
religieux  sont  établis  dans  une  villa,  exploitation  agricole  en 
plein  rapport,  où,  autour  d'une  métairie,  s'étendent  ii  jterte  de 
vue  des  prés,  des  vignes,  des  champs  labourables,  des  bois, 
celle-ci  peut  déjà  suffire  aux  besoins  d'une  petite  communauté. 
Eloi,  dans  la  charte  de  fondation  de  Solignac  •,  se  contente  de 
céder  aux  moines  cette  riche  villa,  provenant  du  fisc  royal  et 
dont  les  tributs  versés  aux  mains  d'un  agent  des  monnaies  se 
convertissaient  jusqu'alors  au  profit  du  roi  en  pesants  lingots 
d'or  "-.  Mais  Clotaire  III  ne  s'est  pas  contenté  de  donner  la  villa 
de  Corbie  aux  moines  qu'il  y  installe,  il  leur  a  cédé  en  outre 
d'autres  grands  domaines  -K  C'est  sans  doute  le  cas  ordinaire 
quand,  sous  de  puissants  patronages,  des  religieux  s'établissent 
en  pleine  forêt,  où  l'exploitation  est  tout  entière  à  créer  au 
prix  de  laborieux  défrichements.  Ainsi  les  moines  de  Stavelot, 
de  Jumiëges  ^,  de  Prum  ^\  ont  obtenu,  avec  de  larges  quartiers 
de  forêt,  des  terres  déjà  mises  en  culture. 

L'importance  de  cette  dotation  primitive  a  été  très  variable. 
Proportionnée  d'une  part  au  nombre  et  aux  besoins  des  moines, 
elle  est  en  rapport  aussi  avec  la  fortune  et  la  générosité  du 
fondateur.  L'évèque  de  Poitiers,  Ansoaldus,  donne  cinq  grands 
domaines  au  monastère  qu'il  fonde  dans  l'ile  de  Xoirmoutier  '^. 
Clotaire  III  en  attribue  neuf  au  monastère  de  Corbie  ~.  Palla- 
dius,  évoque  d'Auxerre,  dote  les  religieuses  de  Saint-Julien  de 
dix  grands  domaines  s.  Flavigny  ^,  Murbach  ^^^  ont  reçu  de 
leurs  fondateurs  des  dotations  qui  comprennent  vingt-huit  et 
vingt-deux  localités  outre  des  portions  déterre  en  divers  lieux. 
Trente  et  une  localités  sont  énumérées  comme  constituant  la 
dotation  du  monastère  de  Limours".  Au  reste,  le  patrimoine 

copiosa,  vascula  utique  usibus  necessiria,  aerca  siniul  et  liprnea.  veslimenta 
etiairi  et  lectuaria  ac  linteainiiia  luensilia  iieciioii  et  volumiiia  sacraruiii  scriptu- 
rariini  •>  (p.  tîBlt:  17,  fondation  d'un  nionastére  de  femmes  à  Paris  :  «  Vitleres  ibi 
trahere...  vasa  siimil  et  vestiniciii.i  necnoii  et  sarra  volumina  "  (p.  (i-;{i. 

1.  Scrijjt..   rcruiii  mcrov..  1.  i\'.  \\.  7li'«. 

■2.    Vita  s.  KUgii,  I,  15  (ibid.,  p.  081). 

3.   Lkvii.i.ain,  1,  p.  -.'irj. 

i     Cf.   pins  liant,  ii.  117,  n.   1  et  7  :  p.  Ils.  n.  1. 

5.  Charl.c  de  Bcrtrada  (Pardessis,  âP'.,  I.   n.  p.  ;i-?8-0). 

6.  Charte  d' Ansoaldus  (Maître,  C'Mrto??i(/,  HiM.  Kvolc  /les  Chartrs,  1898,  p.  JIO-S). 

7.  Levili.ain,  1,  p.  015. 

8.  QUANTIN.  ('(irl.  <lr  l'Yonne,   1,  I.  i,  p.  8. 

9.  Charte  de  Widéradi/x  (Pardessis,  .W7,  t.  ii.  p.   lOO). 

10.  Charte  dKherhordus  (511,  p.  35f.). 

11.  Charte  de  CuminK  (lli,  j).  -.Ml). 
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priiuilif  (riiiic  coniimiiiauté  s'est  accru  très  vite  grâce  aux  libé- 
ralités postérieures  de  son  premier  bicnlaiteur,  en  vertu  surtout 
des  disi)Ositions  testamentaires  de  celui-ci  i,  grâce  aussi  aux 
dons  (jui  affluent  de  la  ])art  d'une  foule  d'autres  amis,  pro- 
tecteurs ou  obligés,  grands  et  ])etits 

1.  BcrlraïKl  du  Mans  lègue  à  sun  monaslèrp  fies  Saints-Apotres  environ 
quarante  grands  domaines  (Testa  nie  hI  ,  Pahdkssis,  -i.'iO.  t.  i,  p.  l'.i.S--215).  Didier  de 
Cahors  lègue  au  nionaslère  Saiiit-(iéry  (juil  a  fondé  dix-neuf  cillae,  auxquelles 
il  ajoute  trois  autres  rlllac  ((u'a  données  pour  le  monastère  le  cir  inluster 
Agilénus  (  Vita,  30,  Script,  reri/ni  tnerov.,  t.  iv,  p.  588).  L'évé(|ue  avait  donné  aux 
moines  (piatre  villac  «  pr»  oblacionem  vel  locuni  sepulturae  »  {-iS,  i>.  585),  outre 
la  ilotalioii  |)rii)iitive  du  monastère  (.'0,  p    578>. 


CHAPITRE   XI 
Les  monastères  propriétaires. 

Di'S  \\''\)0'[ue  romaine,  les  monastères  furent  aptes  k  possé- 
der i  ;  ils  purent  faire  des  achats,  recueillir  des  donations  et 
des  legs  -'. 

Sitôt  qu'en  Gaule  mention  est  faite  de  biens  destinés  à  la 
subsistance  des  moines,  il  apparaît  clairement  que  Téglise 
épiscopale  n'en  est  pas  le  propriétaire  juridique.  Dans  les  pre- 
mières années  du  VI»  siècle,  saint  Césaire  d'Arles  s'efforce 
vainement  de  faire  admettre  par  les  papes  le  principe  qu'il  est 
permis  d'aliéner  les  biens  de  l'église  en  faveur  des  monastères  3. 
Si  ceux-ci  n'avaient  pas  été  tenus  pour  sujet  de  propriété  dis- 
tinct de  la  cathédrale,  la  question  ne  se  fût  pas  posée  ;  les 
biens  assignés  aux  religieux  n'eussent  pas  été  aliénés,  l'église 
en  demeurant  projjriétaire.  A  une  époque  oii  l'église  mère  pos- 
sède encore  en  droit  les  biens  dont  les  églises  liliales  ont  la 
jouissance  de  fait  S  les  monastères  sont  depuis  longtemps 
reconnus  en  Gaule  comme  personnes  morales,  capables  de  pos- 
séder. La  maison  conventuelle  n'est  jamaisen  ces  temps  anciens 
uneitro[)riété  (Le  l'église  et  les  biens  donnés  aux  moines  n'appar- 
tiennent pas  k  celle-ci 

Dès  le  V«  siècle,  l'épiscopat  étend  son  autorité  sur  les  monas- 
tères qui  k  l'origine  ne  lui  étaient  pas  soumis.  L'érection 
auprès  des  cloîtres  de  basiliques  desservies  d'abord  par  des 
clercs  étrangers  à  la  coniniunautf'  et  (jui  ne  dépendai  Mit  que 

1.  Cf.  I,<K\iN(i,   oesrh.  (l.  deut.schen  Kirclic/n-echt.s,  i.  i.  p.  :!>.'. 

■2.  lue  conslituUon  de  Théodose  II  (4M)  stipule  (iiic  le  iininastiTt'  héritera 
du  moine  intestat  {Cod.  Thcodos.,  L.  V,  T.  m.  éd.  Haenei-,  col  157).  Une 
constitution  de  Marcien  de  l."j  autorise  les  leffs  en  faveur  des  églises,  des  mar- 
fi/i-ia,  (les  clercs,  des  moines  et  des  pauvres.  Il  est  impr<d)ahli'  que  maiti/rium 
désifrne  expressément  un  monastère  comme  l'a  pensé  M.  Siutz  (<f.  plus  haut, 
p.  61,  n.  r,.j 

:\.  Cf.  plus  Iciin.  cli.ip    XXIII.  Les  Ai.n-.NATioNs. 

I.  Cf.   jilus  haut,  |i.  00  l'i  siiiv. 
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de  révêque,  puis  par  des  moines  auxijuels  il  a  conféré  les  ordres 
sacrés,  favorisa  sans  doute  la  pénétration  de  l'autorité  épisco- 
pale  K  En  Gaule,  au  VI"  et  au  VU"  siècle,  il  est  admis  que 
l'évéque  a  pouvoir  -  sur  les  monastères  de  son  diocèse  qui 
n'ont  pu  être  établis  qu'avec  son  assentiment  •'.  11  veille  au 
maintien  de  la  discipline,  parfois  même  dicte  aux  moines  la 
règle  (ju'ils  observeront  ^.  Leur  abbé  a  été  souvent  désigné 
par  lui.  Il  chargera  l'un  de  ses  clercs  d'administrer  un 
monastère  comme  il  lui  confierait  une  paroisse  '•.  Il  peut  dépo- 
ser les  abbés  comme  les  archii)rêtres  des  paroisses  ''.  Les 
conciles  du  VI"  siècle  interdisent  aux  abbés  des  monastères 
comme  aux  prêtres  des  églises  rurales  d'aliéner  aucun  bien 
sans  la  permission  de  l'évéque  diocésain  ^.  Au  VU"  siècle,  les 
monastères,  quand  ils  n'échappent  pas  au  droit  commun,  sont 
placés  au  temporel  comme  au  sjjirituel  sous  la  juridiction  épis- 
copale  et  assimilés  aux  églises  paroissiales  **. 

Les  évèques  abusent  de  leur  autorité  pour  exploiter  la 
richesse  naissante  des  religieux.  Ils  se  font  offrir  une  hospi- 
talité coûteuse,  exigent  des  redevances  et  des  présents;  parfois 
ils  font  main  basse  sur  les  pièces  précieuses  du  mobilier  litur- 
gique de  la  basilique  monastique,  s'emparent-  des  offrandes 
faites  par  les  fidèles,  se  saisissent  même  sans  doute  de  biens- 

1.  Cf.  Pœschl,  Dus  BiscliofsgiH,  t.  i,  p.  81-J. 

•2.  Coric.  d'Orléa/ts  de  .'ill,  can.  XIX  :  «  .\lil);ili-s  pru  huinilitate  religioni.s  in 
opi.scoporum  potestate  consistant  »  (Maassex,  p.  7).  L'aljbe.ssc  ch-  Sainte-Cioix  de 
l'uiliers  ai)rés  la  m(Ji-t  de  sainte  liaiU'Kondc  <•  peliit...  suit  sacerdotis  sui 
potestate  degcre  »  (Guégoirk  dk  Tours,  Hist.  Franc,  IX,  10,  \\.  S'.»";. 

3.  Cf.  i)lus  haut    p.  87,  n.  7. 

1.   .Viiisi  firciil  W  Arles  les  évèques  s.  Césaire  ei  s.  .Vurélien  ;  à  Uzès,  s.  Ferréol. 

:..  Cf.  plus  haut,  1).  G5,  n.  ■,',  le  can.  XXI  du  couc.  d'Orléans  de  538.  Le  biographe 
de  saint  Priest  (lin  Vile  siècle)  rapporte  que  l'évéque  de  Clermont  a  confié  au 
saint  diacre  le  gouvernement  de  la  paroi.-se  d'Issoire,  puis  celui  du  monastère 
de  Clianloin  (Krusch,  Die  xlteste  Vita  Praejccti,  y.  Archic,  t.  xviii.  p.  04-1).  Une 
charte  (710)  de  IJérarius  (évéque  dépo.ssédé  de  Rennes?)  attribue  des  biens  à  un 
monastère,  sauf  «  illas  abbalias  vel  bénéficia  quae  de  ratione  sancliGervasii (église 
mère  du  Mans)  in  i)cnelici<)  habcamus  »  (.1.  H.wet,  11,  j).  411):  mais  raulhenticité 
de  ce  texte  qui  tend  à  prouver  ([uc  l'église  du  Mans  jxi.ssède  des  aiibayes  est 
suspecte. 

0.  Coiic.  de  Tours  de  507,  can.  VII  :  «  Ut  epi.scoi)US  nec  alibalem  nec  arc  hi- 
presbyterum,  sine  omnium  suorum  compresiiiterorum  et  abbatum  concilio,  de 
loco  suo  praesumat  ejicere  neque...  alium  ordinare  •  (M.\assex.  p.  1-.'l).  Les 
abbés  sont  mis  ici  sur  le  même  rang  que  les  archiprélres  des  paroisses  U  s'agit 
.sans  doute  à  la  fuis  des  ahhutes  des  monastères  et  "des  abbules  des  l'asili<(ues 
non  monastiques. 

7.  Conc.  de  SauU-Romain-d Àlbon,  can.  VIII  (p.  -21)  ;  d'Orléans  de  53S,  can. 
XXVI  (p.  81)  ;  can.  LVl  ajouté  à  ceux  du  conc.  d'Agde  (Brins,  l.  n,  p.  157). 

8.  L'évéque  de  Poitiers  obtient  du  roi,  sous  la  protection  duquel  Radegonde 
avait  placé  son  monastère,  un  diplôme  «  ut  ei  hoc  monastyrium  sicut  reliquas 
parochias  regulariter  liceat  gubernare  »  (Ilisf.  Franc.,  IX,  10.  p.  3V7i.  Cf.  idus 
haut,  p.  67,  n.  ■'>. 
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fonds  donnés  aux  moines  K  Un  concile  du  VIF'  siècle  dut  inter- 
dire aux  évoques  et  aux  archidiacres  de  profiter  du  décès  des 
abbés  pour  spolier  l'avoir  des  monastères  2. 

Il  y  eut  dès  le  Y"  siècle  des  moines  qui  supportèrent  impa- 
tiemment l'ingérence  des  évéques  dans  leurs  affaires.  Vers  455, 
un  concile  d'Arles  eut  à  trancher  un  conflit  qui  s'était  élevé 
entre  l'abbé  de  Lérins  et  des  évoques  voisins.  Le  concile  décida 
que  révêque  de  Marseille  ne  pourrait  exercer  dans  cette  maison 
des  droits  auxquels  son  prédécesseur  n'avait  pas  prétendus  et 
que  la  population  monastique  qui  n'avait  pas  reçu  les  ordres 
sacrés  ne  dépendait  que  de  l'abbé  '^.  Au  \'l"  siècle  déjà,  le  fon- 
dateur d'un  monastère  songe  à  le  prémunir  contre  les  empiéte- 
ments du  pouvoir  épiscopal.  Saint  Césaire  prie  le  pape  Hor- 
misdas  d'affranchir  le  monastère  de  femmes  qu'il  a  fondé  de 
l'autorité  des  évoques  d'Arles  *.  Childebert  P'"  demande  au  pape 
Vigile  de  confirmer  aux  moines  qu'il  établit  dans  la  même  ville 
le  droit  d'élire  leur  abbé  et  de  disposer  librement  des  biens 
qu'il  leur  attribue  ■\  En  .585,  des  évéques  réunis  en  concile  furent 
invités  par  leroiGontran  à  confirmer  l'institution  du  monastère 
Saint-Marcel  de  Châlon  établi  suivant  la  norme  du  monastère 
d'Agaune  '',  qui  sans  doute  eut  dès  l'origine  une  condition  privi- 
légiée. Le  concile  de  Valence  décide  que  ni  l'évéque  du  lieu  ni 
aucun  roi  ne  pourront  enlever  ce  que  Gontran  et  sa  fille  ont 
donné  pour  le  ministère  des  autels  à  la  basilique  de  Saint- 
Marcel,  à  d'autres  sanctuaires  ou  à  d'autres  serviteurs  de 
Dieu  ■'. 

Les  pérégrinations  sur  le  continent  des  moines  irlandais, 
qui  en  leur  pays  n'étaient  pas  assujettis  à  l'autorité  épiscopale, 
les  établissements  qu'ils  créèrent  en  Gaule  à  partir  de  la  fin  du 
VI«  siècle,  y  propagèrent   leurs  habitudes  d'indépendance  **. 

1.  Ces  faits  sont  établis  i)ar  les  privilèges  délivrés  à  des  monastères    jiour  les 
meUre  à  labri  de  telles  vexations. 
•2.  Conc.  de  Châlon  de  639-654,  can.  VIT  (Maassen.  p.  SIOl 
.3.  SiRMOXD,  Conc.  antiq.  Galliae,  t.  i,  j).  1-21. 

4.  Décret.  d'Hormisdas  (Migxe,  P.  L.,  t.  i.xvii,  col.  1285). 

5.  Cf.  Grégoire  le  Grand,  Epist.,  IX,  -210.  éd.  Hartmann,  t.  ii,  j). -203.  Les  lettres 
de  confirmation  délivrées  par  Hormisdas  et  Vigile  à  la  prière  d'un  évêque  et 
d'un  roi  ([ui  souhaitent  affranchir  le  monastère  qu'ils  ont  fondé  de  l'ingérence 
épiscopale,  sont  les  seuls  privilèges  du  VI'  siècle  antérieurs  à  l'avènement  de 
Grégoire  le  Grand  qui  soient  coimus.  Le  diplôme  de  saint  Germain  pour  Saint- 
"N'^incent  daté  de  560  (de  Lasteyrie,  Cart.  de  Parité,  3,  p.  5)  est  ajiocryphe. 

0.  Frédég.,  Cliron.,  IV,  1  :  "  ad  instar  instilurionis  monasterii  .sanctorum  Agau- 
ninsium  ■•  (Script,  rerinn  mcror  ,  i.  ii.  p    121). 
7.  Maasskn.  i>.  102-3. 
S.   Noir  Krisc  II,  Xi'r  Ejihnlii's  letjende    S.  .\rchir.  i.  xw.  p.  132  fi  suiv.  ,  la 
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Saint  Colomban  ne  deinaiule  pas  pour  les  fondations  qu'il  fait 
sur  le  continent  Tassentiment  de  Tévêque  diocésain.  L'autel  de 
Luxeuil  fut  consacré  par  un  évêque  scot  '.  L'autorité  qu'exerce 
l'abbé  de  Luxeuil  dans  des  établissements  qui  ont  accepté  la 
règle  de  ce  monastère,  entre  en  concurrence  avec  celle  de 
l'évoque  ■-.  L'influence  de  la  discipline  propre  aux  moines  scots 
vint  fortifier  les  protestations  que  soulevait  déjà  la  mainmise 
de  l'épiscopat  franc  sur  les  monastères  'K 

Au  VII'-  siècle,  un  grand  nombre  d'établissements  monas- 
tiques obtinrent  des  privilèges  qui  tirent  échec  au  pouvoir 
épiscopal.  Les  communautés  ferventes,  surtout  celles  qui 
vivaient  sous  la  règle  de  saint  Colomban,  voulurent  être  libres 
comme  l'étaient  les  moines  de  Lérins,  de  Saint-Maurice  d'A- 
gaune,  de  Saint-Marcel  de  Châlon,  de  Luxeuil  4,  qui  les  premiers 
avaient  été  aflfranchis  de  toutes  vexations  de  la  part  de  leur 
évêque.  Tantôt  les  religieux  ont  sollicité  eux-mêmes  ce  privi- 

lU'éface  aux  Vltuc  CoU'inb.  [Script,  rcruiti  uieror.,  l.  i\,  p.  5;  cl  Weiss,  Die 
Kirchl.  Exeiidlonen  d.  Klœster  :  «  Colomban  brachle  seine  Gruiidswize  kl<*-.sler- 
licher  Unabhfengigkeit  mit  auf  den  Continent  »  (p.  17). 

1.  S.  CoWmb.  epist.,  4  {Eînst.  merow.  aevU  t.  i,  ]).  107).  Les  privilèges  qui 
autorisent  les  monastères  à  appeler  l'évêque  de  leur  choix  sont  destinés  à 
a  i)ermeltre  aux  moines  de  Tinstitut  colombanien  de  sadresser  aux  évêques 
irlandais  de  passage  (cf.  Krlsch,  Zur  Eptadius,  p.  V.'A). 

■2.  Saint  Éloi,  dans  la  charte  de  fondation  de  Solignac,  stipule  que  l'abbé  de 
Luxeuil  exercera  sur  le  monastère  un  droit  de  surveillance  et  de  correction 
(Append.  I  à  la  VUa  s.  EUgii,  ScrijA.  reruni  meroc.,  t.  iv,  p.  748).  La  vie  d'Eus- 
tasius  montre  cet  ab!  è  de  Luxeuil  qui  réprimande  ..  ob  quibusdam  neglectis  » 
Amatus  et  Romaricus.  Ce  dernier  avait  fondé  sur  sa  propriété,  avec  l'assentiment 
d'Eustasius,  un  monastère  de  femmes,  sous  la  règle  col()mbanienne(Faae  Cnlumb. 
discipulorvmqiie,  II  10,  p.  127).  Le  privilège  de  Numérien  pour  Saint-Dié 
(Pardessis,  360,  t.  II,  p.  148)  suppose  une  collaboration  de  l'évè(iue  et  des  abbés 
voisins  pour  la  surveillance  du  mona.stère.  Celle  pièce,  dont  l'authenticité  est 
admise  par  M.  Plisler  {Les  léijendcs  de  Saint- Die,  p.  379),  Jérôme  [L'abbaye  de 
Moiieninmdier,  p.  (M,  n.  l,',  Kru.sch  {Die  Vrhvitde  von  Cnrbie.  S.  Archir, 
t.  XXXI,  p.  351)  est  suspectée  ])ar  M.  Levillain  [Les  plits  anciennes  chartes  de 
Corbie,  Moijen  dge,  1901,  p.  114,  n.  2).  La  ])ièce  est  adressée  à  ses  comprovin- 
ciaux  par  un  arcficré'jue,  titre  inconnu  ii  l'épociiic  méruvingienne  (cf.  luilre 
Hiérarchie  épiscopale,  n.  2  de  la  p.  28). 

3.  Il  nous  paraît  exagéré  d'attribuer  exclusivement  à  l'influence  irlandaise  (cf. 
Kriscii,  Inc.  cit.)  le  mouvement  qui  affranchit  en  Gaule  de  l'ingérence  épisco- 
palc  les  monastères  privilégiés.  Les  chartes  de  lil>erié  monasti(iue  se  réfèrent  à 
la  norme  de  Lérins,  d'.Vgaune.  de  Saint-Marcel  de  Châlon,  à  hniuelle  les  Irlandais 
sont  étrangers,  aussi  Inen  qu'à  l'exemple  de  Luxeuil.  Les  trois  premiers  monas- 
tères furent  privilégiés  avant  ([ue  Luxeuil  ne  fût  fondé. 

4.  Dipl.  de  Dayobcrt  I-'  puur  Rebais  :  <■  dum  ab  anlifiuis.  juxta  conslitutiones 
ponlificum,  per  regalem  sanctionem,  inonasteria  sandorum  Agaunensium.  Liri- 
nensium,  Luxoviensium,  immoque  et  monachi  donmi  Marcelli,  .sub  liliertatis 
privilegio  vidcntur  C((nsistere  »  (Pertz,  15,  p.  17);  Mure,  fortn.,  1,  1  (Zei.mer, 
p.  39)  et  toute  la  série  des  privilèges  épiscopaux.  Cf.  Loemno,  Gesch.  d.  dcidschen 
Kirctienrechts,  t.  n,  p.  381  et  Tu.  Skkel,  liischœfliche  nnd  Aire/ilic/ie  l'ririle- 
gien  der  Merni-inyerzeil ,  dans  lieilrxge  n'r  l)ijthti,i(iH>t.  l\  (SUci/niisberichte 
der  .\kad.  ntn  M'ien.  I.  xi.vii.  \).  ">0.''>  et  suiv.  ) 
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lègo,  soit  (le  révêque  diocésain  S  soit  du  roi  -',  soit  du  pontife 
romain  '■\  ou  bien  le  fondateur,  un  protecteur  du  monastère,  l'a 
obtenu  pour  eux  4.  Enfin  la  charte  de  fondation,  même  quand 
elle  émane  d'un  simple  particulier,  stipule  souvent,  au  VlPetau 
YIII"  siècle,  que  rétablissement  sera  soustrait  au  pouvoir  discré- 
tionnaire de  l'évêque  ^.  Ces  privilèges,  quand  ils  n'exemptent 
pas  le  monastère  de  la  JuridicLion  de  l'ordinaire  '•,  règlent 
l'exercice  du  pouvoir  épiscopal,  allranchissent  les  moines  des 
charges  dont  l'évêque  grevait  leur  temporel,  leur  assurent  la 
jouissance  exclusive  et  la  libre  disposition  de  leurs  biens. 

L'évêque  du  diocèse  pourra  seul  bénir  l'abbé,  conférer  aux 
moines  les  ordres,  consacrer  les  autels  ;  les  religieux  ne 
demanderont  pas  à  un  autre  le  saint  chrême.  Mais  le  droit  que 
révêque  prélevait  à  l'occasion  de  ces  fonctions  liturgiques  est 
al)oli  ".  Il  ne  viendra  au  monastère  que  s'il  y  est  invité  *".  Leur 

1.  \"oir  la  listi'  di-s  privilèges  éi)iscopaux  conservés  dans  Loening,  p.  38-2,  n.  I, 
cl  dans  Weiss,  p.  -iû-l.  Lauthenticilé  de  plusieurs  de  ces  i)ièces  est  contestée.  Cf. 
SicKKL,  p.  508.  M.  Krusch  (Die  Vi-ki'ttdcn  von  Corbie,  p.  351)  admet  l'authenti- 
cité des  privilèges  de  Berthéfridus,  de  Burgundofaro,  de  saint  Onier  et  du  privi- 
lège d'Emmo  pour  Sainte-Colombe  de  Sens. 

•2.  Cf.  Weiss,  p.  25  et  .suiv.  et  Loexing,  p.  386. 

3.  Les  seuls  dont  l'authenticité  soit  communément  admise  ont  été  délivrés  par 
des  papes  du  VI'  siècle,  Hormi.sdas,  Vigile  (cf.  plus  haut,  i).  120)  et  par  Grégoire 
le  Grand  (pour  Saint-Cassien  de  Marseille,  VII,  1-2,  éd.  H.mit.mann,  t.  i,  p.  454;  un 
monastère  d'Arles,  IX,  216,  t.  ii,  p.  203;  des  monastères  d'Autun,  XIII,  11-13, 
p.  376-81);  encore  l'authenticité  de  ces  trois  derniers  nest-elle  i)as  univer.seUenient 
admise  (cf.  J.vFt-ii  W.,  1875-7).  Les  autres  privilèges  ponlilicau.K  du  Vlle  siècle 
sont  apocryi)hes  (cf.  Wkiss,  \).  TiO). 

4.  Cf.   LOEMNO,  p.  ,384. 

5.  Marc,  f'ofiii.,  11,  1,  Qui  vult  monasterio  conslruere  (Zelmek,  p.  72); 
Charles  de  sa, ut  I-.lol  {Scripl.  rrrxni  meror.,  t.  iv,  p.  747):  de  W idéradus 
(P.vRDESSrs,  514,  t.  II,  p.  .324;  587,  p.  400);  d'Ahho  (.\ddit.,  86,  p.  479-80);  Coll.  l'iarin., 
43  (Zecmer,  p.  480). 

6.  Les  privilèges  dont  le  type  est  conservé  par  la  charte  de  Burgundofaro 
(P.\RDÉssis,  275,  i.  II,  p.  40)  suppriment  en  réalité  la  juridiction  de  l'évêque 
diocésain  qui  n'a  i)lus  le  droit  d'instituer  l'ahbé  et  ne  peut  venir  au  mona.stère 
(lue  s'il  y  est  appelé  par  les  moines,  lil)rcs  de  s'adresser  pour  toutes  fonctions 
liturgiques  à  1  évêque  de  leur  choix  (cf.  Kriscu.  Zur  Ejitadiu.s,  p.  13-1;  Die 
Vrkiiiiden  ron  Corhie,  p.  .347).  A  la  lin  du  VU"  siècle  et  au  commencement  du 
VIII«,  un  certain  nombre  de  monaFtères  privilégiés  i);irai.ssent  avoir  eu  leur 
évêque  particulier  qui  prend  la  place  de  l'évêque  irlandais  voyageur  et  dispense 
les  moines  de  recourir  pour  le  saint  chrême,  les  ordinations,  la  consécration 
des  autels,  h  l'évèiiue  (liocésain  (cf.  Ztfr  Eptadiiin,  p.  13C-7).  D'autres  i)rivilèges, 
délivrés  plus  habituellement  (cf.  .Marc,  f'orm.,  I,  1,  Zei.mer.  p.  .39-40),  réserveni  à 
révê((\ie  diocésain  ses  droits  essentiels  délinis  ci-dessus.  Suivant  M.  Krusch 
(loc.  cil.),  les  i)rivilcges  qui  .suppriment  presque  entièrement  la  jnriiliction 
de  l'ordinaire  sont  les  plus  anciens  et  s'inspirent  directement  de  l'esprit  de 
saint  Colomlian.  Plus  vraisemblaJjlement,  linlluence  irlandaise  a  introduit  dans 
la  série  des  privilèges  monastiques  déjà  en  usage  un  ly|)e  qui  accorde  moins 
encore  ;'i  l'évêque,  mais  qui  ne  s'est  i)as  maintenu. 

7.  Marc,  fortn.,  l,  1,  p.  39-40.  Ces  clauses  se  relrouveiii  dans  pres<iue  tous 
les  jjrivilèges  épiscopau.\. 

S.   Ibid.,  p.  40. 


MONASTÈRES  EXEMPTS  DE  TOUTES  CHARGES  129 

privilège  affranchit  aussi  les  moines  de  toutes  les  charges  que 
l'évêque  voudrait  leur  imposer  sous  prétexte  d'hospitalité. 
Il  ne  peut  exiger  ni  gîte  ni  repas',  ni  cens,  ni  présents-. 
L'évêque  du  Mans,  Aiglibertus,  déclare  qu'il  exempte  le  monas- 
tère de  Notre-Dame  de  toutes  charges  onéreuses,  sauf  le  soin 
que  les  religieuses  prendront  des  vêtements  ecclésiastiques  et 
épiscopaux,  qu  elles  devront  lessiver  et  entretenir  -K 

Le  temporel  monastique  est  mis  ainsi  à  l'abri  des  usurpations 
commises  par  révoque  et  les  ofliciers  de  son  église.  Défense  est 
faite  aux  évêques,  archidiacres,  et  à  leurs  intendants  de  rien 
distraire  de  l'offrande  de  l'autel,  de  l'or,  de  l'argent,  des  objets 
précieux  donnés  au  monastère,  des  vases  sacrés,  croix,  vête- 
ments, livres  saints,  que  renferme  le  trésor  de  la  basilique 
monastique  ^.  Ils  ne  pourront  faire  l'inventaire  de  ce  mobilier 

1.  Prlvil.  rVAgi-roilus  :  «ni  liciaL  saiictae  congregacioni. ..  sine  opressione 
cujuslibel  ponteliruni...  sou  et  clericorum,  sine  insolencia  juvenum  saecularium 
([uieti  vivire  ;  ut  nullus  convivia,  nec  mansionis  iiec  paratas  nec  munera  expc- 
tenda  non  perliniiscanl  •>  (Pardessi-s,  43r),  t.  ii,  p.  -231).  M.  LcviUain  {Examen  des 
Charles  de  Corhie,  p.  170,  n.  4)  estime  que  c'est  là  le  seul  exemple  dûment 
constaté  d'exemption  du  droit  épisropal  de  gîte  remontant  au  Vile  siècle.  Il 
considère  comme  interpolés  les  passages  des  privilèges  de  Berthéfridus  (Pièces 
jusl.,  4,  p.  î-îl),  de  saint  Omer  (Gikraru,  Cai-t.  Salnt-Berti»,  p.  25),  dibbo  de 
Tours  (Pardessus,  512,  t.  ii,  p.  321)  qui  accordent  cette  exemption.  Elle  est  en 
tout  cas  fréquemment  mentionnée  dans  la  première  moitié  du  Ville  siècle.  La 
charte  d'Agéradus  de  6%-()97  ouvre  au  i)lus  tard  la  série  de  ces  exemptions  qui 
se  continue  par  la  charte  de  Widéradus  (710)  ixmr  Flavigny  («  non  ad  mansiaticos 
aut  repasticos  exigendo  »,  Paudessis,  587,  t.  ii,  ]).  400)  qui  fut  fréquennnent 
copiée,  puisqu'elle  a  i)assé  dans  ini  formulaire  bourguignon  (Coll.  Flavin.,  4,3, 
Zeu-mer,  p.  480),  et  par  le  diplùme  de  Thierry  IV  (727)  pour  .Murbach  (»  nec  censum 
mittereneque  pastum  »,  Pertz,  VI5,  p.  85).  Peut-être  le  privilège  d'Ibl)o  (720)  doit-il 
y  trouver  place.  Voir,  en  faveur  de  l'authenticité  de  celte  charte,  Vaicei.i.e, 
Saint  Martin  de  Tours,  Append.  III,  p.  430.  qui  défend  au.ssi  celle  du  privilège 
fort  suspect  d'Adéodat  (672-676,  .Jaki-e-Watt.,  2105)  où  mention  est  faite  pareillement 
de  l'exemption  du  droit  de  gitc.  A  la  lin  du  Ville  siècle,  les  privilèges,  authen- 
tiques ou  non,  d'Adéodat  et  d'Ibbo  étaient  insérés  dans  la  collection  de  for- 
mules de  Saint-Denis  (2  et  '.i,  Zeimeu,  p.  497  et  501).  A  celte  date  dans  la  région 
pari.sieime,  comme  en  Bourgogne  dans  la  première  moitié  du  siècle,  l'exemption 
du  droit  épiscopal  de  gîte  était  haiiituellemout  octroyée  aux  monastères  par  les 
privilèges  de  liberté.  La  formule  de  Marculfi'.  H.  1  (Zei.mer,  p.  72)  supprime  tout 
pouvoir  de  l'évêque,  des  ofliciers  ecclésiasticiues  et  puldics  sur  le  monastère  et 
interdit  d'exiger  des  laiula  conriria,  mirni'scula,  cabaUorinn  iiastus  :  mais 
cette  défense  regarde  peut-être  seulement  les  ofliciers  jjuldics.  La  form.  I,  1 
(p.  40)  autorise  l'évêque  à  se  faire  servir  un  modeste  repas  «  simplicem  ac 
suliriam  benediccionem  »  lorsqu'il  viendra  remplir,  à  l'invitation  des  moines,  des 
fonctions  liturgiques.  Voir  la  criUque  faite  des  vues  de  M.  Levillain  par 
M.  Krusch  (Die  Urkunden  von  Corbic,  y.  Archiv,  t.  xxxi,  p.  352). 

2.  Privil.  cité  d'Agéradus,  de  Thiernj  IV  :  »  nec  cen.sum  miltere...  ne(|ue 
honorem  in  rébus  monasterii  »  (Perïz,  95,  p.  85),  r/c  Widégernus  pour  Murbach  : 
" censum  vel  dona  aut  qualibet  munera  »  (Pardessis,  543,  t.  ii,  p.  ,35-1). 

3.  J.  Havet,  Les  actes  des  écéf/ucs  du  Mans,  .Vppcnd.  8.  Quesl.  luéror..  \}.  432. 
1.  Marc,  form.,  1,  1  :  •■  de  lic'c  ([uud  ad  Deum  timentibiis  huminibus  transmis- 

sum   aut   in    allariu  ollertum  fuerit,   aut  sacris  voluminebus  vel  (luiim.scumque 
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liturgique  '.  Des  biens  fonds,  des  serfs,  du  bétail  -  l'évoque  ne 
peut  rien  enlever  ou  s'approprier  même  par  voie  d'échange  -^ 
Les  moines  ne  seront  plus  désormais  inquiétés  par  lui 
dans  la  paisible  possession  de  leurs  biens  *  ;  ils  en  auront  la 
libre  disposition  5.  L'administration  du  temporel  monastique 
échappe  à  l'évèque  ;  tout  doit  être  remis  à  l'abbé  ou  à 
l'abbesse  '''. 

Un  grand  nombre  de  monastères  s'émancipèrent  ainsi,  au 
temporel,  de  l'autorité  épiscopale.  Les  abbés  purent  gérer  en 
toute  indépendance  les  biensdelacoiiiiniiiiauté.  Ces  monastères 
furent  des  propriétaires  libres. 

D'autres  restèrent  assimilés  aux  églises  paroissiales,  aux 
basiliques  urbaines  ou  rurales  ■*.  Ils  étaient  aptes  à  posséder 
mais  soumis  à  la  surveillance,  à  la  tutelle  administrative  du 
chef  du  diocèse,  exposés  à  subir  des  vexations  et  des  rapines 
de  la  part  de  l'évèque,  de  ses  officiers  et  intendants.  A  l'époque 
mérovingienne  ils  ne  sont  pas  tenus  pour  une  propriété  de 
l'église  épiscopale,  mais  beaucoup  s'acheminèrent  ainsi  vers 
cet  assujettissement  où,  à  l'époque  carolingienne,  on  les 
trouvera  réduits. 

specielms  quod  ad  ornalum  divini  cultus  pertinet,  ...auferre  non  présumât» 
(Zeimer,  p.  40)  ;  -2  :  «  aul  de  mini.sterii  ornarnenta  vel  de  ollertione  in  altario 
inlata  ab.stollere  »  (p.  42,  cf.  Dipl.  de  Dagobcrt  jjour  Rebais,  Pertz,  15,  p.  17); 
Dipl.  de  Clovis  II  jiour  Saint-DenLs  :  «  aut  calices  vel  croces  seo  indumenta 
altaris,  argentum  aurumve  vel  qualemcumrjue  speciem...  ad  civitale  déferre 
non  debeat  »  (1^,  p.  20). 

1.  Widéradus  défend  aux  évêques  d'exercer  un  doininatvs  .sur  le  monastère  de 
Flavig-ny  "ad  ministeria  ilescribendo  «  (Pardessis,  587,  t.  n,  p.  400);  cf.  Coll. 
Fliirhi.,   \.'.,  Zeimkk,  p.  480. 

■i.  Marc,  form.,  1,2  :  ■•  si  qu;iinilii  in  villabus,  ma!i(ii)iis  vel  reli(|nis  quibus- 
cunirpic  rébus  al((ue  corporilms  (pecorilnis,  Dipl.  de  I)ay.)...  est  dflegaium. .. 
luillus  episcoporum  possit  de  loco  ip.so  auferre  »  (p.  41-2)  et  dijil.  rot/au.v  cités. 

'.',.  Mure,  furnt.,  I.  2  :  «  vel  aliquid  quasi  per  commutationes  titulum  minuari  » 
(p.  12)  ;  II.  1  (ji.  72);  iiiitl.  de  Claris  II:  ■•  vel  alequid  rjuase  per  conmutacionis 
litolum,  ab.s(|ue  volontale  ipsius  congrefracionis  vel  nostrum  i)ernii.ssum  • 
t Pertz,  19,  p.  20). 

4.  l'rivil.  de  Berthéfridus  poi'i-  Corbie  :  >■  ut  quicquid  ibidem  odertur,  ipsi 
abl)ates  vel  monachi...,  ab.sque  contrarietate  vel  repetitione  episcojiorum.  lil>ere 
...  lioc  possideant  »  (Levii.i,.\i\,  4,  p.  223);  de  saint  Orner  pour  Saud-Bcrlin 
(GlÉRARU,  p.  24). 

5.  Prifil.  de  Grégoire  le  Grand  pour  Saint-Cassien  de  Marseille,  VII,  12: 
"  in  rébus  autem  vel  dispositione  ejusdeiii  uionasterii  neque  episcoimm  neque 
(cdesiasticorum  (|uemquam  aliquam  liabere  decerninms  i)oteslateni  »  (éd. 
IIakt.mann,  t.  I.  p.  15-1-5),  Cbideliert  I",  fond.nteur  d'un  monastère  à  Arles,  avait 
demandé  au  pai)e  Vigile  »  ut  eidem  monasterio  in  dispositione  rerum...  privi- 
légia largirentur  (IX,  210,  t.  n,  p.  203). 

0.  Priril.  (suspect)  d'Emnto  de  Sens  pour  .Sai/ile-Colouibe  :  <■  lam  monacbi 
(|uam  onniia  quae  praefati  monasterii  sunt  vel  (|uae  altario  offeruntur,  in 
abbalis  cjusdem  monasterii  potestate  consistant    <■  (Paicdessls,  333,  t.  n,  ]).  110). 

7.  Cf.   i.lus  b;iiu,  !..   125. 


CHAPITRE  XII 
Les  monastères  possédés. 

Comme  l'église  rurale,  le  monaslère,  bien  que  tenu  pour  pro- 
priétaire autonome,  a  pu  devenir  aussi  un  objet  de  propriété. 
Il  est  attiré  lui  même  vers  la  condition  de  chose  possédée  par 
les  droits  des  fondateurs,  par  les  habitudes  naissantes  de  jiro- 
tection  et  aussi  par  les  prétentions  <le  Tévêque  diocésain. 

Il  avait  été  avantageux  pour  les  monastères  d'avoir  un 
fondateur  séculier,  encore  que  son  intervention  fût  étrangère 
à  l'esprit  premier  de  l'institut.  Ce  bienfaisant  personnage  fut 
la  source  première  de  la  propriété  monastique;  grâce  à  lui, 
elle  exista  le  plus  souvent  au  jour  même  où  naquit  la  commu- 
nauté. Mais  cette  initiative  précieuse  recelait  un  dangei-  pour 
l'indépendance  des  moines;  elle  prêtait  le  flanc  à  l'appropria- 
tion du  monastère  par  le  fondateur,  ses  successeurs  ou  héritiers. 

Vis-à-vis  de  leur  fondateur  les  monastères  jjaraissent  tou- 
tefois à  l'époque  mérovingienne  mieux  défendus  que  ne  l'étaient 
les  églises  rurales.  Celles-ci  ont  été  construites  par  le  maître 
de  la  l'illa  ou  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  elles  s'é- 
lèvent, sans  que  jamais,  k  notre  connaissance,  en  (iaule,  on  ait 
exigé  de  lui  (pi'il  se  désistât  de  son  droit  de  propriété^.  La 
condition  d"un  monastère  fut  en  général  moins  précaire.  Comme 
depuis  longtemps  lès  monastères  sont  tenus  pour  personne 
morale,  capable  de  posséder,  le  fondateur  qui  à  l'époque 
franque  dote  un  nouvel  établissement  commence  par  lui  iaire 
don  expressément  du  terrain,  de  la  cilla  oîi  s'élèvent  les 
constructions  monastiques.  Saint  Kloi,  quand  il  fonde  en  ()'.j2  le 
monastère  de  Solignac  -,  Clotaire  III  (^uand  il  dote  Corbie  vers 

1.  Cl",  plus  haut,  p.  70. 

■i.  Charte  (le  saint  Kloi  :  «  aecrlesiaf. . .  (luaiii  iiilra  l'undo  ajjri  Suh-uiniarensis 
conslruxi...  ccssuin  essevoln...  sui)ra(lirluiii  Miriniii»  SipltMiiiiiacenscui  ■>  {Script, 
rerutii  merov.,  l.  iv,  p.  740). 
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057  '  et  la  pieuse  lemme  qui  construit  en  070  un  monastère  de 
femmes  à  Bruyère  2,  consignent  par  écrit  la  donation  faite  à 
rétablissement  monastique  du  fonds  de  terre  qui  porte  les 
bâtiments  conventuels.  Titre  semblable  peut  en  général  être 
produit  par  les  moines  qui  possèdent  une  charte  de  fondation  -K 
Quand  ils  s'établirent  dans  une  région  déserte  oii  le  sol  n'avait 
pas  de  maître  connu,  la  prise  de  possession  créa  sans  doute 
droit  de  propriété.  Mais  la  pièce  qui  attribue  expressément 
aux  religieux  la  possession  de  la  villa  où  est  fondé  leur  monas- 
tère ne  sufllt  pas  néanmoins  à  abolir  les  droits  du  fondateur. 
Gammo,  qui  a  donné  aux  religieuses  de  Limours  le  domaine  où 
est  construit  leur  cloître,  a  cru  néanmoins  pouvoir  disposer 
du  monastère  comme  de  sa  propriété  K 

].e  fondateur  a  nécessairement  exercé  à  Torigine  le  droit  de 
choisir  l'abbé  ^.  Il  s'est  abouché  avec  quelque  saint  religieux, 
que  souvent  il  a  fait  venir  de  loin,  de  quelque  communauté 
monastique  fervente,  et  l'a  chargé  de  recruter  des  moines, 
d'organiser  l'établissement,  de  mettre  en  vigueur  la  règle. 
Quand  l'initiative  est  prise  par  un  religieux  qui  obtient  d'un 
évêque  ou  d'un  laïque  les  moyens  de  fonder  un  monastère,  il  y 
eut  du  moins  accord  entre  le  père  spirituel  de  la  communauté 
naissante  et  le  fondateur  séculier,  qui  estime  sans  doute  l'avoir 
investi  de  ses  fonctions  puisqu'il  lui  a  procuré  le  moyen  de  les 
remplir.  Fréquemment  un  laïque  érige  un  monastère  pour  y 
établir  comme  abbé  ou  abbesse  l'un  de  ses  enfants  '^;  cette  maison 
attribuée  à  un  fils  ou  une  fille  sera  sa  part  d'héritage.  Le 
fondateur  gardera  souvent  par  la  suite  un  droit  que  lors  de 
l'institution  du  premier  abbé  il  a  toujours  exercé  ''.  La  charte 

1.  Charte  de  Clotalre  III  (Levillaix,  Examen  des  cliartes  de  Corbie,  Appeiul., 
1,  p. -ilô). 
■2.  Charte  de  Chrothildi.s  {PAKVKSiivs,  361,  t.  ji,  p.  149). 

3.  La  formule  que  donne  Marculfe  pour  la  fondation  d'un  monastère  (II,  I, 
Zeumer,  p.  7-2)  ne  met  pas  en  vedette  le  nom  de  la  villa  où  est  construit  le 
monastère  ;  mais  l'usage  est  sans  doute  d'insérer  ce  nom  dans  l'énumération  que 
la  formule  prévoit  des  localités  données  aux  moines,  comme  le  fait  du  reste 
Cloiaire  III  dans  la  charte  de  fondation  de  Corbie. 

4.  Charte  de  Gammo  attribuant  Limoum  à  Sainl-Germain-des-Prés  (Par- 
Disssis,  44-2,  t.  n,  p.  -243)  ;  Diplôme  de  confirmation  par  Childebcrt  III  en  702 
(Pertz,  73,  p.  65). 

5.  Cf.  Lœmxg,  op.  cit.  t.  II,  p.  375. 

6.  La  lille  d'Amalfridus,  fondateur  d'Honnecourt,  est  rcctrix  du  monastère 
(V(ji.(jii>:,ChartiH  Silhicnsc,  I,  11,  Giér.vrd,  Cart.  Saint-Bertin,  p.  •i'J):  de  même 
la  fille  (le  Gammo.  (|ui  a  fondé  le  monastère  deLimours(P.\RDESsis,  p. -211).  Ténes- 
tiiia,  lille  d'IIarégarius  fondateur  du  monastère  Notre-Dame  du  Mans,  en  devient 
l'abliesse  (J.  H.wet,  Les  actes  des  écéques  dit  Mans,  .\i)i)end.,  4,  5,  p.  4-25-7). 

7.  Un  du.v, qui  souhaite  (|ue  sa  lille  devienne  ahhesse  du  monastère  de  Chàlons 
au  diocèse  du  Mans,  obtient  du  fondateiu"  la  promesse  f|u'elle  aura  cette  charj^e 
à  la  mort  de  la  titulaire  {Charte  de  Bérarius,  ,].  W.wkt, op.  cit.,  11,  j).  4Uj. 
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de  j'ondaiion  le  lui  réserve  jusqu'à  sa  mort  et  quelquefois  môme 
le  commuui(|ue  à  un  autre.  Ahbo,  en  reconnaissance  de  services 
rendus  lors  de  rétablissement  du  monastère  Saint-Pieri'e  de  la 
Novalëze,  veut  que  Tévéque  Walchunus  puisse  sa  vie  durant  en 
choisir  Tabbé  i. 

Quelquefois  le  fondateur  réserve  pour  lui-même  ou  iioiir  un 
autre  Tadministration  on  riisul'ruil  des  biens  qu'il  donne  aux 
moines  et  parfois  du  monastère  même.  Abbo  stijjule  que  lui  et 
révèque  ^^'alchunus  auront  pouvoir  sur  tous  les  biens  qu'il 
affecte  aux  besoins  des  religieux  de  Saint-Pierre  -.  L'abbé  n'en 
pourra  disposer  que  conformément  aux  ordres  que  lui  intimera 
M'alchunus  pour  le  bien  commun  des  moines  •'.  (lammo,  sa 
femme  et  ses  deux  filles  ^  auront  jusqu'à  leur  mort  en  leur 
possession  et  sous  leur  domination  le  monastère  de  femmes  que 
ce  personnage  construit  à  Limours  et  tous  les  biens  qu'il  affecte 
à  l'entretien  des  religieuses  "'.  Amalfridus  réserve  en  sa  faveur 
et  au  profit  de  l'abbesse,  sa  fille,  un  droit  d'usage  et  de 
dominimn  sur  son  monastère  d'Honnecourt  '\  Ansbertus, 
évèque  d'Autun,  donne  à  Saint-Symphorien  le  petit  établis- 
sement de  bienfaisance  qu'il  a  fondé  en  Thonneur  de  saint 
Léger,  mais  en  réserve  l'usufruit  à  sa  sœur  ". 

A  défaut  même  de  ces  stipulations,  celui  qui  a  construit  et 
doté  un  monastère  le  considère  comme  sien  :  «  Il  nous  a  plu, 
déclarent  deux  époux  dans  une  formule  angevine  du  \\\"  siècle, 
de  donner  une  part  de  nos  biens  à  notre  monastère  que  nous 
avons  édifié  »  ^.  Quand  un  cloître  a  été  établi  sur  un  domaine 

1.    TcsIiiiiiCiit  ilAhho  (pAKliKSsrs,  TM,  t.  II.  p.  .'{77). 

■i.  Ti'stamenl  d'Abbo  :  «  omiiis  facullas  iiu-a  ciiicm...  ad  ipso  mona.slerio  dele- 
pavi,  (lum  et  ego  el  ipse  domnu.s  Walchuni  ailvixerimus. . .  sub  suo  noniiiic  cl. 
no.struin  diel)us  vitae  suac  ad  profectuni  jani  dicti  monasterii  tonsislere  valeat, 
...  et  si  iniclu  snperslis  fuerit  diehus  vitae  suae,  in  sua  perinaneat  potestate  » 
(Pardessi^s,  r>.">'.i,  i.  n,  p.  .H77). 

3.  Ihifl.  :  <•  abliM...  Ucciiiia  iioii  halirat  t\r  ipsis  reluis  aliiid  farieiKM,  iiisi 
iiuiid  ipse  Walcliuni  rpisrnpiis.  pro  roiinmiiii'  ulilitaleni  ipsius  iiimiasli'i'ii  fis 
jiissei'il  ». 

4.  L'une  de  ses  deux  filles  a  été  étaJjiie  par  lui  al»l)esse.  La  si^ur  de  laliiiesse 
est  mise  ])0urtant  sur  le  mèuie  pied  qu'elh'. 

5.  Charte  de  (ianniio  :  "  hoc  i)ossidere  vel  doniinarc  faciamus  taui  ipsuiu 
mouasterioluui  Leiuausuui  ((uaui  etiam  dirlas  villas  »  (I'.vkuessis,  p.  -/M). 

fj.  Cliorle  d'Aiiialfriili'.s  :  »  quamdiu  in  liuc  saeculo  advixero,  iiKSUUi  nioiias- 
teriuMi  pro  precai'ia  sancti  l'elri  (Sitliiu)  ...  usitare  vel  iloniinare  seu  einelinr.iire 
deheanius  et  post  lueuni  ohituni...  meuiorala  lilia  uica  "  ((riKiiARD,  [>.  30). 

7.  Charlr  (V Ansbertus  (Pardessis,  4.37,  t.  il,  p.  -riS). 

s.  Fiirm.  Aiiflecar.,  Kl  (an te  luO):  ■•  conveiiil  imltis...  ut  alirpiid  de  rébus  imslris 
in  luonastirio  nostro  (luem  coininuniter  edilicaviuiu.-. . .  coiicidcrc  debereiuus  ■• 
(Zki.mer,  p.  -20)  ;  Charte  d'Amalfrldiis  :  «  nionasieriuni  noslrum...  (|ueiii  epo 
in  pruprietate  nostra  »  iCiiiiRARi),  p.  -29);  Dij/lôine  de  l'épi/i  d'Hénstat  pour 
Krhternach  :  «  nionasleriùin  noslrum...  in  re  prupriet-atis  nostrae  acdili<atuni  » 
(l'iiRTZ,  DiiJlom.  maj.  dunti's,  4,  p.  'JH)- 
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fiscal,  les  diplômes  royaux  signalent  par  la  suite  qu'il  est 
construit  sur  une  terre  du  fisc  ',  corn-me  si  elle  n'avait  pas 
cessé  d'appartenir  au  roi.  Ainaltridus  et  Ganimo  dis])Osent  des 
établissements  qu'ils  ont  fondés  comme  d'un  bion  pro[>re  et  en 
cèdent  la  ])roi)riété  à  un  autre  monastère  -'.  Les  moines  de 
Sithiu,  déclare  Amalfridus,  posséderont  le  monastère  dJIonne- 
court  et  en  feront  ce  qu'ils  voudront  ^.  Le  fondateur  transfère 
ainsi  à  un  tiers  non  seulement  le  cloître  qu'il  a  construit,  les 
biens  qu'il  a  donnés  aux  moines,  mais  aussi  ce  que  leur  ont 
offert  d'autres  hommes  dévots  'K 

De  bonne  heure  aussi,  les  monastères  ont  eu  à  soufïrir  de 
l'ingérence  de  puissants  voisins  dans  leurs  affaires.  Deux 
optimates  ont  fait  souscrire  à  l'abbesse  du  couvent  de  Tuffé 
une  pièce  par  laffuelle  elle  se  reconnaît  soumise  à  leurs 
ordres  '\  En  échange  de  services  rendus  au  monastère  de 
Châlons,  un  dux  exige  que  sa  fille  en  devienne  abbesse  '^.  Le 
monastère  de  Bèze  a  été  envahi  et  dépouillé  par  des  mé- 
chants ■'.  Les  moines  ainsi  assaillis  ont  cherché  des  patrons  qui 
les  protégeront  contre  les  déprédateurs  ^  et  défendront  leurs 


1.  Ui'pl.  de  Cliildéfic  III  de  TU:  «  monasteria  Stabulans  et  Maliiiundario  (|ui 
ponuntur  in  foresta  nostra  Ardinna  vel  super  fisco  nostro  videntur  esse  cons- 
iructa  »  (Pep.tz,  97,  p.  87).  Le  diplôme  de  Si|a:ehert  II,  fondateur  du  niona.stére, 
niarf(uait  .seulement  que  le  roi  avait  concédé  une  part  de  .sa  forêt  (-23,  p.  ■i3^ 
Voir  aussi  Dipl.  de  Daffohert  I"  pour  Rebais  :  <•  .super  fi.scum  nostruni  (|Uod 
indulsimus  »  (15,  )).  17).  Dans  la  première  moitié  du  \ll'  siècle,  le  roi  n"exi)rime 
jamais  l'idée  que  le  bien  donné  au  monastère  et  le  sol  sur  lequel  s'élève  le  cloiire 
continuent  fl'appartenir  au  fisc.  Le  diplôme  de  Childéric  III  montre  qu'au  \\\V 
siècle  le  iiien  (kiimé  aux  nmines  est  considéré  comme  étant  encore  jiropriété 
du  fisc. 

2.  Chartes  citées  de  Gammo  et  d' Amalfridus.  Cf.  la  confirmation  faite  par 
Thierry  III  de  la  donation  d'Honnecourt  à  Sithiu  (Folqlin,  Chartrtl.  Sithiense, 
L  12,  OuÉRARD,  p.  3>  et  Pkrtz,  56,  p.  50).  De  même,  Pépin  d'Héristal,  qui  a  fondé 
Flcury,  le  donne  au  monastère  de  Saint-Wandrille  (Gexta  abb.  Fontan.,  2,  Scrijtt., 
t.  II,  p.  275). 

'.i.  "  Abbas...  vel  fralres  de  ipso  monaslerio  Silliiu ...  i)r)ssideant  vi-l  (|uicquid 
exinde  facere  voluerint...  liherum  in  immilnis  potiaiitur  arliilrium  ■•  ((Jikk.vrd, 
p.  30). 

\.  Amalfridus  donne  le  monastère  et  t(jus  les  biens  du  monastère  :  «  undecun- 
que  i]).sum  nionasterium  dotatum  esse  videlur,  tain  de  parte  nostra  (|uam  et  de 
aliorum  coUala  bonorum  hominum  »  (|).  30).  Cf.   DiiA.  de  Tliierr//  III,  p.  32. 

5.  DijJl-  de  Thicrrii  III  (J.  Havkt,  Append.,  10,  p.  438.  Cf.  j).  408). 

6.  Charte  de  Bérarius  (11,  p.  4U). 

7.  Dip(.  de  Clotaire  III  (Pertz,  42,  p.  -10). 

8.  Marc,  form.,  I,  24,  Çarta  de  mundebv.rde  régis  accordée  à  un  monastère 
«  propter  malorum  hominum  inlicetas  infeslaciones  "  (ZErMER.  p.  5S).  Le  conc. 
de  Chàlon  de  *V.VM^'^i  interdit  aux  jufres  pui)lics  de  se  faire  heberfrer  dans  les 
monastères  (can.  XI,  Maassex,  p.  210).  aux  abliés,  moines,  ajrents  îles  monastères 
d  user  de  palrocinia  secularia  (can.  XV.  p.  210- 
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intérêts  en  justice  K  IJsiir]iation  et  patronage  acheminent  aussi 
les  monastères  vers  la  sujétion  -. 

II  est  vraisemblable  <|ue  le  loiulateur  <lii  monastère,  son 
successeur  ou  héritier,  en  lut  ordinairemeiil  le  patron.  La  jiro- 
tection  qu'il  accordait  aux  moines  fut  un  nouveau  titre  qui 
s'associa  à  celui  qu'il  pouvait  l'aire  valoir  sur  la  pro[u-iété  du 
fonds  qui  portait  les  constructions  monastiques.  A  son  défaut, 
les  moines  s'adressèrent  i)arf(ùs  à  quelque  grand  personnage, 
au  maire  du  palais,  surtout  au  roi.  Déjà,  au  VI"  siècle,  sainte 
Radegonde  place  son  monastère  de  Sainte-Croix  sous  la  pro- 
tection royale  3,  Saint  Colomban  a  prié  le  roi  Clotaire  II  d'ac- 
corder son  patronage  aux  moines  de  Luxeuil  '.  Au  milieu  du 
VIII"  siècle,  c'est,  semble-t-il,  l'usage  en  Burgondie  que  le 
fondateur  d'un  monastère  le  place  sous  la  défense  du  roi  du 
pays  ^.  La  protection  que  le  roi  promet  à  un  abbé  est  à  rci)oque 
mérovingienne  d'ordre  très  général  et  mal  défini.  Le  roi  ne 
l'exerce  pas  lui-même  ;  il  en  confie  le  soin  à  son  maire  du 
palais  •'.    C'est  ce  haut  fonctionnaire  cjui  reçoit  l'abbé   et  les 

1.  DklitT.  rvf'i[ue  de  ("aliors,  {Ejtist.,  I,  ■>,  Kpisl.  mcroir.  acvi,  I.  i,  \>.  r,il)  prie 
le  maire  du  palais  Grimoald  de  présenter  à  Sifrebert  III  rabl)é  du  muiiastcre  ipie 
l'évéque  a  fondé  et  de  jirendre  en  mains  les  intérêts  de  ce  monastère.  Cbttaire  III 
(Pertz,  43,  !>.  11)  autorise  Yinlustcr  vir  Gentrulfiis  à  soulcnir  en  jusiirc  lo 
revendications  de  rai)!)é  de  Bèze. 

•2  Th.  Sickel  (Bf'i<r3'i/c  c-i'r  Dijtl..  III,  Die  Mi(/iclbrii'f'c,  Sitsunrj.slx'i:,  l.  xlvu, 
p.  -207)  estimait  qu'on  ne  peut  faire  la  preuve  f|uà  répoque  mérovingienne  le 
ininirliiaii  équivaut  déjà  à  un  droit  de  propriété. 

3.  Grégoire  de  Tours,  Hlst.  Franc,  X.  40,  p.  :W7.  A  celle  époqui-,  il  csi  excep- 
tionnel fjue  la  ])rôtection  royale  soii  demandée  pour  un  monaslcre  fcf.  I^kmni;, 
t.  II.  p.  :jn7). 

4.  Vltac  ColKinb.,  I,  30  :  «  poscere  ut  sodales  suos  qui  Luxovio  jncolebant, 
recrali  adininiculo  ac  presidio  foveret  »  {Script,  reruni  nieroi-.,  t.  iv,  p.  108). 
M.  Krusch  (Zur  Eptadivs,  p.  133)  estime  que  Colomban  cherche  ;i  procurer  la 
protection  royale  à  ses  moines  parce  qu'il  est  en  Ijutte  ;i  l'hosiiliié  des  évéques 
dont  il  rejette  la  juridiction. 

5.  Coll.  Flacin.,  44:  «  monasterio. . .  quem  inluster  vir  ille  in  .Mode  jii-oprin 
consiruxit  el  i)ro  totius  defensionis  studio  per  sua  epistula  ad  precelenlissinunn 
doMUium  re^rcni  Burgiindie  ipsi  monasterium  aspicere  decrevit  »  (Zei  .mer. 
p.  l'^I). 

0.  Marc,  f'nrni.,  I,  v'I,  Zi-.imer,  )p.  "vS.  Le  maiiibnur  royal  est  accordé  à  la 
personne  de  l'évéfiue  ou  de  l'abiié,  mais  s'éleiid  ii  ses  lionnues,  à  ses  biens,  à  sou 
église  ou  monastère.  La  ti/il.hi  est  la  part  du  roi,  la  ilcfcnsin,  les  ellels  prali(|ues, 
sont  l'affaire  du  maire  du  i)alais.  Celle  distinction,  comnu»  l'a  moinré  .] .  Havet 
(Les  chartes  de  Sai/it-Çalais,,  Qi(e.<<t.  méror.,  [).  1\.'.5).  s  effacera  à  l'éjioque  caro- 
lingienne. Les  diplômes  faux  de  Childebert  I",  Chilpéric  I",  Thierry  III  {njj. 
cit.,  Append.,  2,  3,  4.  Quext.  méror.,  p.  15fl-16l,  cf.  Sickel,  ojj.  cit.,  p.  188) 
reproduisent  le  type  carolingien  (cf.  Havet,  p.  125-6).  Un  diplôme  de  Thierry  IV 
(7J7)  pour  Min-bach  qui  affranchit  ce  monasièi-e  de  l'ingérence  abusive  de  révèquo 
el  confère  aux  moines  l'innuiinité,  les  |)lace  en  outre  "  stil)  defensione  el  tuilione 
I)ei  et  nostra  stiri)e  regia  »  (Pertz,  95,  p.  STi).  Plusieurs  hagiographes,  dont  le 
témoignage  est  peu  si'ir.  parlent  de  la  protection  royale  accordée  au  monastère 
(|ue  «.'■ouverne  le  .saint  dont  ils  écrivent  la  vie  (cf.  Likmm;.  lu.  ji.  .'t-S'.".  qui  accorde 
Iroji  (le  conliance  à  ces  récits  île  basse  époque;. 
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siens  sous  son  mainbour  et  so  charge  de  les  défendre  en  justice  •. 
Aussi  les  monastères  se  placent-ils  quelquefois  directement, 
surtout  à  la  fin  de  Tépoque  mérovingienne,  soue  le  mainbour 
des  maires  du  palais  -. 

Les  droits  du  fondateur  et  ceux  du  iirotecteur  ne  paraissent 
pas  pourtant  avoir  produit  encore  k  Tépoque  mérovingienne 
une  vaste  appropriation  des  monastères  aux  mains  des  sécu- 
liers. Alors  qu'il  est  déjà  très  commun  qu'une  église  rurale  soit 
tenue  pour  propriété  privée,  il  est  rare  encore  qu'un  monastère 
soit  possédé  par  un  laïque.  Une  semble  pas  qu'un  autre  que  le 
fondateur  lui-même  ou  la  personne  qu'il  subroge  expressément 
en  sa  place,  exerce  jamais  sur  l'habitation  et  les  biens  affectés 
aux  moines  un  doininium  qui  soit  l'équivalent  d'un  droit  de 
propriété.  Chaque  fois  qu'à  notre  connaissance,  un  laïque 
aliène  un  monastère  comme  s'il  s'agissait  d'un  bien  propre, 
c'est  le  fondateur  en  personne  qui  dispose  en  faveur  d'une  autre 
abbaye  de  l'établissement  qu'il  a  créé  et  doté,  afin,  semble-t-il, 
d'assurer  l'avenir  de  la  jeune  communauté  3.  Le  fondateur  stipule 
bien  parfois  que  sa  femme  et  tels  enfants  auront  l'usufruit  du 
monastère,  que  l'un  de  ces  derniers  y  exercera  la  charge  abba- 
tiale, mais  jamais  il  ne  parait  supposer  que  le  monastère  soit 
un  bien  transmissible  à  perpétuité  comme  le  reste  de  son  avoir 
patrimonial  à  ses  héritiers. 

Il  est  douteux  aussi  qu'au  fisc  ait  jamais  été  reconnu,  au  temps 
des  Mérovingiens,  un  droit  formel  de  propriété  sur  les  monas- 
tères qu'un  roi  avait  fondés  ou  que  le  roi  protégeait.  L'usage 
de  lui  donner  le  monastère  qu'on  lui  recommande  ne  s'établira 
que  sous  les  premiers  Carolingiens.  Un  monastère  fondé  et 
patronné  par  les  rois  est  probablement  plus  qu'un  autre  au 
pouvoir  du  monarque.  Mais  il  n'apparaît  pas  que  ces  monas- 
tères soient  tenus  pour  une  propriété  du  fisc  au  même  titre  que 
les  oratoires  des  domaines  royaux. 

Quand  un  roi  autorise  et  confirme  l'élection  d'un  abbé  du 
monastère  de  Corbie  •*,  il   n'est  jias  sûr  qu'il  exerce  ce  droit 

1.  Marc,  fofin.  cit.:  «causas  ipsius  pontilicc  aut  abbalis...  prosecjuai'iT 
deberit  ».  Voir  la  charte  de  Thierry  III  pour  Bcze  (Pertz,  i'.i,  p.  41)  conJiaul  le 
même  soin  à  un  Inlrister  rir  qui  n'est  pas  d'ailleurs  maire  du  palais. 

•2.  En  706, Pépin,  maire  du  palais,  et  Plectrude  prennent  à  la  prière  deWillebrurd 
le  monastère  d'Echternach  fondé  d'ailleurs  sur  leur  propriété  «  sub  noslra 
defensione  ac  hcredum  nostrorum  »  (Pertz,  Diplom.  maj.  domus,  5,  p.  94). 
Cf.  pour  le  monastère  de  Susteren  le  diplôme  de  Pépin  de  714  (6,  p.  95). 

3.  C'est  le  cas  de  Oaïamo  et  d'Amalfridus  (cf.  chartes  citées),  du  prêtre  Félix 
qui  donne  ;iu  monastère  de  Silhiu  la  vclla  (ju'il  a  fondée  (Foi.yti.N,  Chartul. 
.S(7/(iC>t.sc,  I,;«,GiÉK.\Ri),  p.-W),  de  Pépin  (pii  donne  à  Saint- Waudrille  le  iimnastére 
de  Fleury  (juil  a  institué  et  doté  {Gesta  uhb.  Fontan.,  2  Scri])t.,  t.   n,  p.  -,'7:)). 

4.  Dipl.  de  Thierry  III  de  673-690  (Levill.un.   11,  p.  •.';«). 
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uniquement  parce  que  cette  maison  a  été  fondée  par  Tiin  de  ses 
prédécesseurs.  Les  droits  auxquels  les  Mérovingiens  pré- 
tendent vis-à-vis  des  monastères  paraissent  émaner  plutôt  de 
leur  souveraineté  que  d'un  droit  de  propriété.  Les  abbayes, 
devenues  comme  les  églises  épiscopales  de  grands  propriétaires, 
n'échappent  pas  plus  qu'elles  à  la  mainmise  royale.  C'est  en 
raison  de  la  richesse  et  de  l'influence  de  ceux  qui  gouvernent 
les  grands  monastères  affranchis  du  i)ouvoir  éi)iscoi)al  que  les 
rois  entendent  conférer  la  charge  abbatiale  ou  du  moins  confir- 
mer l'élection  qu'ils  ont  permis  aux  moines  de  faire  plus  ou 
moins  librement.  Vis-à-vis  du  pouvoir  royal  les  monastères 
prennent  la  condition  des  églises  épiscopales,  plutôt  que  celle 
des  églises  privées. 

L'évêque  est  le  protecteur  naturel  des  religieux  de  son 
diocèse.  Radegonde  ne  place  son  couvent  de  Sainte-Croix 
sous  la  défense  royale,  que  parce  que  l'évêque  de  Poitiers  ne 
le  protège  pas  '.  Un  certain  nombre  de  monastères  ont  été 
fondés  et  dotés  par  l'évêque  diocésain,  souvent  aux  frais  de 
l'église.  L'évêque  y  exerce  à  la  fois  les  droits  d'un  fondateur, 
et  ceux  qu'il  tient  de  sa  juridiction.  Qu'il  les  ait  ou  non  créés, 
il  a  pouvoir  sur  les  établissements  de  son  diocèse  et  souvent, 
on  l'a  vu,  il  dispose  abusivement  des  biens  des  moines  qui 
ne  sont  pas  mis  à  couvert  de  son  ingérence  par  une  charte  de 
privilège.  Protection,  droits  du  fondateur,  juridiction,  les 
évêques  pourront  invoquer  tous  ces  titres  pour  justifier  des 
prétentions  à  la  propriété  des  monastères  de  leur  diocèse.  Les 
églises  épiscopales  entreront  enfin  en  possession  de  monastères 
sis  soit  dans  les  limites,  soit  hors  du  diocèse,  en  vertu  d'une 
libéralité  du  fondateur  ou  du  propriétaire,  quand  il  sera  admis 
qu'une  telle  maison  peut  être  cédée,  léguée  ou  vendue  comme 
un  bien  quelconque. 

Toutefois  les  textes  qui  signalent  la  cession  faite  en  toute 
propriété  d'un  monastère  à  une  église  épiscopale  au  cours  de 
l'époque  mérovingienne,  appartiennent  tous  à  un  âge  posté- 
rieur ■-.   D'autre   pai't.   on    ne   voit    pas   qu'au   VI'"   et   au  VII'' 

I.  OiiiiGoiRH  DE  ToiRs,  liisl.  Franc,  X,  40  :  «  régis  se  tuiliniie  iiiiniieruni,  sci- 
licel  ((uia  in  illuiii  (jui  pastor  esse  (lel)ucrat  niillam  curam  defoiisiones  suae 
potuorant  repperire  »  (p.  ;«)7).  Radegonde,  dans  sa  lettre  aux  évéques,  se  place 
sous  le  iiatronage  des  évêques  {ihid.,  4-2,  p.  lO.'î).  Apri-s  la  ninrl  de  la  sainte, 
l'al>l)esse  demande  à  ])asser  sous  le  jjouvoir  de  l'évêque  de  Poitiers  :  «  ille  cuiu 
prinnini  respuere  voluisset,  consilio  suornui  i)ri)niisil  .se  patroni  earuni  lien... 
et  suani  praebere  defensionem  »  (10,  p.  307). 

•2.  Le  l)iographe  de  saint  Trond,  (|ui  écrit  au  délml  (cf.  \  an  dkr  Essex,  I.fs  rilnr 
des  saints  tiiéror.,  j).  '.i;{)  de  l'épiscoi)al  d'Angelraninus  de  Metz  Cîes-Tîil),  rappurle 
([ue  le  saint  donna  ii  Sainl-Klienne  de  Melz  cl  aux  recteurs  de  cette  égli.so  cathé- 
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siècle  les  églises  cathédrales  aient  été  tenues  pour  pn (prié- 
lai  ros  des  monastères  fondés  par  leur  évéque  •.  Le  pouvoir 
qu'un  prélat  exerce  sur  les  religieux  de  son  diocèse  émane  en 
ce  temps  de  sa  juridiction  épiscopale  et  non  d'un  droit  de  pro- 
priété privée  reconnu  k  son  église  sur  leur  maison.  A  en 
croire  Tauleur  des  Actes  des  évoques  du  Mans,  insigne  faussaire 
du  IX"  siècle,  et  si  on  ajoute  foi  aux  chartes  et  diplômes  sus- 
pects qu'il  insère  dans  son  récit,  l'église  cathédrale  dont  il 
défend  les  intérêts  aurait  été  propriétaire  dès  l'époque  méro- 
vingienne d'un  grand  nombre  de  monastères  diocésains  ■■^,  mais 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  pièces  furent  fabriquées  ou 
interpolées  à  l'effet  précisément  d'en  fournir  la  preuve  -K  ?]n 

(Irak'  loutes  ses  ijropriété.s  palriinoniales  (  VUa  x.  Trud.,  >>  et  '.>,  Maiuli.on,  Acta 
sanct.,t.u,  p.  1028  et  1030),  que  par  la  suite,  retiré  sur  ses  terres,  sises  au  diocèse  de 
Liège,  il  y  frynda  (vers  la  fin  du  Vile  siècle)  une  église  qui  devint  le  siège  d'une 
communauté  monastique  et  fut  dès  lors  la  propriété  de  leglise  de  Metz  (15  et  27, 
p.  10.3:5  et  10.30).  Ce  récit  prouve  qu'à  la  fin  du  YUU  siècle  le  monastère  de  Saint-Trond 
appartenait  à  celle-ci,  mais  l'insistance  ilu  biographe  à  affirmer  les  droits  de  i)ro- 
l)riété  lie  l'église  dans  une  vie  dédiée  à  un  évéquede  !Metz  fait  soupçonner  qu'elle  a 
été  écrite  dans  cet  intérêt  (cf.  Kettberg,  Kirchet^gescli.  Dci'ixchlandx,  t.  i,  p. 566). 
Le  biographe  raconte  que  l'évéque  de  Liége-Maestricht,  Rémacle,  a  invité  lui- 
inême  le  saint  à  aller  à  Metz  et  à  donner  tous  ses  luens  à  Saint-Étienne  (6, 
p.  1028).  Ne  s'agis.sait-il  pas  de  défendre  contre  révè(|ue  diocésain  la  propriété 
d'un  monastère  acquis  peut-être  plus  récemment  par  l'église  de  Metz  ?  M.  van 
der  Esseii  {op.  cit.,  p.  93)  constate  que  l'hagiographe  «  se  base  uniquement  sur 
la  tradition  ».  —  Suivant  les  Gesta  episc.  Vird.  (X«  siècle),  Grimo  a  donné  à 
regli.se  de  Verdun  le  monastère  de  Tholey.  sis  au  diocèse  de  Trêves  (8,  Scrij}t., 
t.  IV,  p.  43):  on  a  vu  idus  haut  (p.07,  n.  4),  qu'aux  termes  du  testament  de  Grimo,  il 
s'agit  vraisemblal)lement  de  la  donation  d'une  rilla  où  ce  diacre  avait  l)àli  une 
église,  desservie  ])ar  des  clercs,  qui  par  la  suite  .sans  doute  ont  fait  place  à  une 
communauté  monastique.  Vers  le  même  tenijjs  Crodingus  aurait  con.struit  le 
monastère  de  Beaulieu  en  Argonne  et  l'aurait  placé  «  sub  dilione  ecclesiae  » 
(9,  p.  43).  —  Le  monastère  de  Saint-.\ndré-le-Bas  à  Vienne  aurait  été  bâti  au 
Vie  siècle  et  donné  à  l'église  mère  suivant  des  sources  de  l'époque  carolingienne 
(Dipl.  de  Louis  le  Pieux  du  3  mars  HSl,  B.  M.,  Rey.,  884  :  Recueil  des  tii.st.  de 
Franc.,  t.  vi,  p.  570  :  Chronique  d'Adon,  Script.,  t.  ii,  p.  317).  —  Suivant  le  bio- 
graphe de  saint  Cloud  (IXe-Xe  s.),  ce  .saint  aurait  donné  à  l'église  de  Paris  le 
monastère  qu'il  a  fondé  (12,  Script,  reruiti  uteroc,  t.  ii,  p'.  356). 

1.  L'évéque  du  Mans,  Bertrand,  qui  institue  comme  héritiers  d'une  part  son 
église,  d'autre  part  le  monastère  des  Saints-Apôtres  qu'il  a  fondé  (P.xrdessi's,  -230, 
t.  I,  p.  198),  ne  considère  évidemment  pas  celui-ci  comme  étant  une  propriété  de 
l'église  du  Mans.  On  a  vu  (plus  haut,  p  115)  f|u'un  évêque  ciui  dote  le  monastère 
(luil  fiinde  de  biens  de  son  église  se  croit  souvent  tenu  de  dédommager  celle-ci 
.ivcr  SCS  biens  projjres;  si  le  monastère  et  les  biens  ([ni  lui  sont  attribués  étaient 
la  pidijriété  de  l'église,  ce  scrupule  serait  inexplicalde.  Jamais  à  l'époque  ipéro- 
viugicnne  l'évéque  fondateur  d'un  monastèi-e  ne  déclare  en  faire  don  à  son 
église. 

2.  Voir,  dans  les  .\ctu.'<.  la  charte  fausse  de  saint  Calais  (éd.  BrssoN,  Lkiiki', 
p.  01),  de  Ghildebert  \-r  (p.  06  et  suiv),  etc. 

3.  Le  travail  critifiue  de  J.  Havel  a  consisté  dans  son  élude  (b's  .Vctes  des 
évèfiues  du  Mans  (Quest.  niérov.,  p.  318  et  suiv.)  à  dégager  d'après  ce  critère 
les  données  fausses  de  ces  documents  et  à  rétablir  conjecturalement  le  texte 
])rimitif.  J.  Havet,  qui  a  fait  justice  des  ])réten(ions  émises  i(ar  les  évéques  du 
Mans  sur    le    monastère  de  Saint-Calais,  admet  pourtant  (.\ppend..  .'>,  p.    386  et 
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dehors  des  chartes  mancelles,  nous  ne  possédons  aucun  acte  qui 
témoigne  sûrement  qu'une  église  épiscopale  ait  eu  avant  la  fin 
du  VHP' siècle,  vis-;i-vis  des  monastères  du  diocèse,  la  qualité 
et  les  droits  d'un  propriétaire  '.  Le  pouvoir  de  juridiction  de 
révoque  a  pu  par  la  suite  se  convertir  au  profit  de  son  église 
.  en  un  droit  de  propriété  sur  ces  établissements.  Ceux  qui  ne 
sont  pas  défendus  par  une  charte  de  privilège,  et  môme  quel- 
quefois ceux  qui  jjeuvent  s'en  réclamer,  seront  souvent  absor- 
bés plus  tard  par  l'église  épiscopale  au  temporel  de  laquelle  on 
verra  figurer,  k  l'époque  carolingienne,  au  même  titre  que  les 
vîUac,  les  pêcheries,  les  péages  ou  les  droits  de  marché,  des 
monastères  d'hommes  et  des  couvents  de  religieuses;  mais  on 
ne  les  trouve  réduits  ainsi  à  la  cimdition  de  chose  possédée 
qu'après  la  crise  subie  par  la  propriété  ecclésiastique  au  milieu 
du  YIII"  siècle. 

4-27)  f(UP  révt'C|Uf  ilii  Mans,  IniuiCfiit,  a  rci'lli'iiioiil  donné  en  précaire  à  Téne.sUna 
le  monastère  de  Notre-Dame,  bâti  «in  terraturio  sniuiii  Gervasii  »  (Sur  le  sen.s 
de  celle  e.\i)ression  ([ui  désigne  des  terres  affermées  ;i  perpétuité,  cf.  plus  loin, 
chai).  XXIIl).  Il  est  possiiile  que  Tévèque  ail,  en  vertu  d'mi  simple  droit  de 
juridiction,  conlié  à  Ténestina  la  charge  d'abhesse  et  ladministralion  du  monas- 
tère sa  vie  durant.  J.  Havet  admet  aussi  (p.  'lOS-'.tt  f[uo  la  proiiriélé  du  monastère 
de  Tullé  a  été  adjugée  par  Thierry  III  i\  revé(|Uf  du  Mans  à  rencontre  des 
prétentions  de  deux  ojUimatc.s  (cf.  plus  liaul.  p.  Kil;.  Mais  ces  textes  nous 
paraissent  trop  peu  si"irs  pour  faire  foi  d'un  droit  de  i)ropriété  reconnu  ii 
l'église  du  Mans  sur  des  monastères  à  l'époque  mérovingienne.  Tout  ce  qui  dans 
ces  chartes  se  rapjiorle  aux  prétentions  qu'élèvent  des  évèqnes  du  ilans  à  la 
l)ossession  des  monastères  est  suspect  (cf.  ibiil.,  p.  :iSij. 

1.  La  rliarte  de  privilège  délivrée  par  l'évèque  Emmo  à  Sainte-Colombe 
.sujjposc  (piil  est  des  monastères  dont  l'église  de  Sens  est  proi)rictaire.  L'évé(|ue 
déclare,  en  effet,  que  Saiiile-Coluinin'  est  sous  sa  juridiction  «  (juanivis  in  jure 
possessionis  nostrae  nmi  sil  idem  munasterimu  »  (Pardkssis,  333,  t.  ii,  p.  110;. 
Mais  ou  ne  retrouve  mention  srmlilai)le  d'un  droit  de  propriété  reconnu  à 
révé(|ne  sur  les  monastères  <lio(ésains  dans  aucune  cliarle  de  ce  temi)S,  sauf  dans 
les  pièces  mancelles.  Suivant  M.  Levillain,  (|ui  croit  ce  i)rivilège  aj)ocryphe 
(Les  plus  anc.  chartes  de  Corlne,  Moi/en  di/c,  V.iOl,  p.  lUj,  le  faux  aurait  été 
com|)osé  dans  la  i)remière  moitié  du  IX'  siècle,  alors  que  le  monastère  défendait 
son  indépendance  contre  les  prétentions  des  arclievé([ues  de  Sens  {l-^lifdes  sur  les 
lettres  de  Loup  de  Fcrriércs,  Blbl.  Ecole  des  chartes,  t.  lxii,  \).  490,  n.  3). 
M.  Kriisch  (Die  Vrhumlen  von  Corhie,  p.  35)  estime  peu  fondé  cet  argument 
qui  nous  paraît  valalile.  Un  diplôme  de  Louis  le  Pieux  (-2  avril  836,  B.  M.,  '.xil  : 
QiANTiN,  çart.  de  Vioiine,  -25,  t.  i,  p.  50)  décide  (|ue  le  monastère  n'appartiendra 
pas  ,iux  archevêques  de  Sens  et  (|ue  les  moines  vivront  sous  le  gouvernement 
de  Icui'  i)ropre  ablie.  La  (  li.irie  d'Hmiiio,  qui  dénie  précisément  au.\  évè(|ues, 
jiar  le  propre  aveu  de  l'un  deux,  le  Jus  2}ossessionls,  entre  au  sujet  de  l'élection 
des  al)i)és  dans  des  ilétails  qu'on  ne  rencontre  dans  aucun  privilège  de  l'éijofjue 
mérovingienne.  Il  est  stipulé  que  si  on  ne  trouve  pas  dans  la  communauté  de 
moine  capable  d'en  devenir  ral)l)é,  les  religieux  pourront  le  choisir  dans  un 
autre  monastère  où  est  suivie  la  même  règle.  Celte  clause,  absente  des  privilèges 
mérovingiens  (cf.  eu  particulier  la  charte  du  même  évé(|ue  en  faveur  de  Saint- 
l'ierre-le-Mf.  P.\iu)Kssts,  3;i5,  p.  Il3j,  est  de  style  dans  les  diijlômes  carolingiens 
et  intéresse  spécialement  au  IX'  siècle  Sainie-Colombe  de  Sens,  menacée  il'avoir 
un  ahbas  canouicus  au  lieu  d'un  abbé  régulier.  Ces  raisons  paraissent  snltisantes 
pour  admettre  (lu'à  celle  place  du  moins  le  jtrivilège  d'Emmo.  dont  le  fond  esl 
sans  doute  authenli([ue,  a  subi  une  interpolation. 
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Souvent,  au  contraire,  dès  l'époque  mérovin.nionno,  un  monas- 
tère appartient  à  une  autre  communauté  de  rolitiieux. 

Nous  touchons  ici  aux  i)lus  lointaines  origines  des  jtrieurés. 
Au  VP  siècle,  en  dépit  des  canons  qui  prescrivent  à  un  abbé 
de  ne  gouverner  qu'une  seule  maison  ^  des  religieux  qui  ont 
créé  plusieurs  établissements  en  gardent,  leur  vie  durant,  la 
direction.  Un  prévôt  est  établi  par  eux  dans  le  monastère  oîi 
ils  ne  résident  pas  habituellement.  A  la  mort  du  saint  fonda- 
teur, ces  prévôts  deviennent  des  abbés  indépendants  -'.  A  cette 
époque,  un  monastère  n'est  jamais  placé  à  titre  perpétuel  sous 
la  dépendance  d'un  autre  ;  on  n'a  point  la  pensée  qu'il  puisse 
en  être  la  propriété  3. 

Les  moines  irlandais  ont  peu  innové  sur  ce  point  en  dépit 
des  liens  qui  s'établissent  entre  les  monastères  soumis  à  la 
règle  de  saint  Colomban.  Lui-même  a  gardé  la  direction  des 
trois  maisons  fondées  par  lui  dans  les  régions  vosgiennes. 
Annegray  et  Fontaines,  où  il  ne  résidait  pas,  ont  eu  des  prévôts 
soumis  à  l'abbé  de  Luxeuil  -i.  Mais  saint  Ursus  avait  agi  ainsi 
au  siècle  précédent  et  nous  ignorons  si  sous  les  successeurs  de 
saint  Colomban  ces  monastères  ont  continué  d'être  administrés 
par  de  simples  prévôts.  La  surveillance  qu'exerce  l'abbé  de 
Luxeuil  sur  des  établissements  créés  plus  tard  ->,  n'a  trait  qu'à 
l'observance  de  la  discipline.  Les  monastères  fondés  par  une 
colonie  de  religieux  sortis  d'une  communauté  mère  en  sont 
indépendants  au  temporel  '\  Au  commencement  du  YW  siècle, 
siècle,  la  règle  est  que  tout  monastère  nouvellement  créé  soit 
sui  juris. 

1.  C'onc.  de  Saint-Romaln-d'Albon,  can.  IX  (Maasskn.  \\.  .'1).  Cf.  Conc.  de 
Chdlon  de  639-654,  can.  XII,  p.  210. 

2.  Ainsi  firent  saint  Ursus,  fondateur  dans  le  Berry  des  monastères  de  Toi- 
selay,  Heugnes,  Pontiniacinn,  Sennevières  et  Loches  (Grkooirk  de  Toirs,  Vitac 
patritm,  XVIII,  1,  p.  734 1  :  «  post  cujus  oI)ituin  proi)Ositi  qui  jier  monasteria 
erant,  abl)atiae  oflicium,  episcoi)is  larfrientibus,  suscei)eruiit  •>  (:i,  \).  735):  .\'jriisius, 
fondateur  d'un  monastère  dans  un  bourg  voisin  de  Bourges  et  rjui  fut  établi 
plus  tard  i)ar  son  évèque  abbé  de  Saint-Sympborien  devant  le  mur  de  la  ville  : 
><  nec  tanien  monachos  quos  prius  congregaverat  relinquens,  sed  instituens  eis 
praepositum,  ipse  utras(jue  cellulas  gubernal)at  »  (Gloria  cotifcis.,  79,  p.  797). 

3.  Le  seul  document  <[ui  sigiuUe  un  fait  de  ce  genre,  le  testament  de  saint  Yi-iez. 
aux  termes  duquel  le  monastère  d'Attane  est  mis  sous  la  dé])en(iance  de  Saint- 
Martin  de  Tours (Pahde.ssis,  180,  t.  i,  p.  137)  et  recueille  pour  .son  propre  compte 
la  propriété  d'une  cclla  (p.  138),  est  une  pièce  .suspecte  (cf.  plus  liant,  p.  110,  n.  3). 

4.  Vitac  Colt/mti.,  I,  10  {Script,  rcridii  nicror..  t.  iv.  \t.  ~ii\).  Cf.  Likmno.  op. 
cit.,  l.  II,  p.  415-6. 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  127,  n.  -2. 

0.  La  charte  de  saint  Éloi,  qui  confère  à  l'ablié  de  Luxeuil  le  ilroii  île  corriger 
l'abbé  de  Solignac  s'il  est  négligent,  interdit  exi)re.sséiuent  au  premier  toute 
ingérence  dans  les  affaires  temporelles  du  monastère  :  <•  sic  tameii  ut  niilla 
derniinitio  in  rébus  vel  facultatula  ipsa...  a  sepe  niemorato  principe...  inferalur  ■• 
(Scri2)l.  rcruin  me  roc,  t.  iv,  p.  748). 
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A  partir  du  dernier  (juart  du  VIP  siècle,  il  y  eut  certainement 
des  maisons  religieuses  qui  furent  possédées  par  d'autres 
monastères.  En  085,  Honnecourt  est  donné  aux  moines  de 
Saint-Bertin  qui  3' établiront  un  prévôt'.  Saint-Germain-des- 
Prés  entre,  en  &.)!,  en  possession  du  monastère  de  Limours  -. 
Peut-être  le  monastère  auquel  l'évèque  de  Chartres,  Agé'radus, 
accorde  un  privilège  est-il  une  dépendance  de  Saint-Denis  3. 
Dans  la  première  moitié  du  VIII^  siècle,  mention  est  faite  assez 
souvent  d'établissements  qui  sont  sujets  d'un  autre  monastère*. 

Il  semble  bien  d'ailleurs  qu'à  cette  époque,  la  propriété  d'un 
monastère,  quand  elle  est  attribuée  à  d'autres  religieux,  consti- 
tue surtout  pour  ceux-ci  une  charge.  C'est  le  cas  quand  un  petit 
monastère  hôpital  est  fondé  auprès  d'un  grand  établissement 
monastique  et  lui  est  donné  en  toute  propriété  •'•.  Il  en  est  de 
même  quand  un  couvent  de  femmes  est  assujetti  à  une  commu- 
nauté d'honmies  par  une  sage  précaution  du  fondateur  '\  Amal- 
fridus  sti])ule  que  les  moines  de  Sithiu  devront  faire  célébrer  la 
messe  et  l'ollice  divin  au  monastère  de  femmes  d'Honnecourt, 
prendre  soin  du  luminaire,  subvenir  aux  frais  de  l'entretien  des 
hôtes  et  étrangers  '.  Gammo  a  donné  le  monastère  de  religieuses 
de  Limours  aux  moines  de  Saint-Germain-des-Prés,  parce  que, 
dit-il,  le  sexe  faible  ne  peut  rien  pour  la  défense  de  ses  intérêts 

1.  Charte  d'Anialfi'idus  (Gikharu,  \).  29-30;. 

•2.  Charte  de  Gammo  (Pardkssis,  t.  ii,  p.  244*. 

.î.  P.vRDESsrs,  435,  I.  II,  p.  -234.  Labbé  de  Saint-Deni.s,  Chaino,  est  le  seul  abbé 
iIduI  la  siffnature  suive  celle  des  évèques.  Le  diacre  Chrolcharius,  .i  qui  le 
monastère  est  donné  par  le  fondateur,  est  sans  doute  le  chef  dune  colonie 
monastique  sortie  de  Saint-Denis  (cf.  ibid.,  n.  1). 

4.  Voir  la  donation  faite  à  Saint-Bertin  par  le  prt^'Ire  Félix  en  745  de  sa  cclla 
deRochaslieni(Foi.Qi"iN,  Chartul.  SUItiensc,  I,  33,  Gikrard,  p.  53).  A  labbé  d"Indre, 
Herbland,  une  cella  a  été  donnée  en  Aquitaine:  le  saint  la  fait  gouverner  ainsi 
qu'une  autre  par  l'un  de  ses  moines  (Vila  s.  Hcrmelandi,  S'.i,  Mabillon,  Acta 
sa/ict.,  0.  S.  B.,  t.  m,  i>.  I,  p.  376-7).  Pépin  d'Héristal,  qui  fonde  le  monastère  de 
Fleury,  le  donne  à  Saint- Wandrille  IGesla  abb.  Font. ,2,  Script.,  t.  ii,  p.  275). 
Saint  Wandrille  aurait  établi  plusieurs  cellulae  dépendant  de  son  monastère 
de  Fontenclle,  mais  la  Vita  II»  qui  rapporte  l'érection  de  ces  prieurés  (17, 
Madii.lon,  oj}.  cit.,  t.  II,  p.  519-20)  a  été  écrite  ou  fortement  remaniée  au  IX«  siècle 
(cf.  Leoris,  Les  vies  interpolées  des  saints  de  Fontenclle,  Anal.  Bolland., 
t.  XVII,  p.  399).  Flodoard  est  .sans  doute  peu  digne  de  foi  quand  il  raconte 
lacfiuisiliiin  au  temps  de  Cliilpéric  par  le  mnnasterium  (.'cf.  plus  haut,  p.  86) 
de  Saint-Kemi  du  monastère  italien  de  Berzetto  (Hist.  Rem.  eccl.,  I, -20,  Script., 
t.  XIII,  p.  434-5). 

5.  Ansbertus,  évèciuc  d'Aulun,  place  «  sub  i)otestate  fratrum  sancii  Symi)bo- 
riani  "  l'oratoire  de  saint  Léger  où  il  a  établi  4  matricalarii  (Pardessis,  437,  t.  ii, 
p.  -23^!).  Le  monastère  de  Fleury  donné  à  Saint- Wandrille  (cf.  n.  précéd.)  est  un 
xenodocliiKm. 

6.  C'est  le  cas  pour  Honnecourt,  pour  Limours  et  peut-être  pour  Fécamp  qui 
aurait  été  soumis  au  monastère  de  Saint- Wandrille  (  Vila  H  s.W'andraj.,  lac  cit.). 
Cf.  DOM  Uessic,  Les  moines  de  l'ancienne  France,  \i.  397. 

7.  Foi.QiiN.  Chartul.  Sitl)iense,  I,  11,  p.  30.  Mêmes  stipulations  S(.inl  faites  par 
le  prêtre  Félix  en  favt.'ur  de  la  cella  qu'il  donne  à  Saint-Berlin  {Ibid.,  i>.  51). 
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et  qu'il  est  délendu  aux  femmes  enfermées  dans  un  cloître  d'en 
sortir  pour  traiter  leurs  affaires  '.  La  même  raison  qui  lit  ériger 
au  YP  et  encore  au  VIP  siècle  de  nombreux  monastères  doubles 
d'hommes  et  de  femmes  -  fit  souvent  attribuer  à  partir  de  la  fin 
du  VU"  siècle  la  propriété  d'un  couvent  féminin  à  une  commu- 
nauté d'hommes. 

Ainsi  à  l'époque  mérovingienne  est  déjà  née  l'idée  que  les 
monastères  peuvent  être  possédés.  Mais  ceux  qui  ne  sont  pas  la 
propriété  des  religieux  qui  les  habitent  appartiennent, 
semble-t-il,  soit  à  leur  fondateur  dont  le  droit  s'éteint  le  plus 
souvent  avec  lui,  soit  à  un  autre  monastère  qui  presque  toujours 
est  le  tuteur  de  l'établissement  plus  faible  qu'il  accepte  de  pos- 
séder. Il  est  douteux  qu'en  ce  temps  les  églises  épiscopalesaient 
été  déjà  propriétaires  de  monastères.  Visiblement  l'apjiropriation 
commence,  mais  l'institut  monastique  muni  de  chartes  de  fon- 
dation en  règle  se  défend  mieux  que  ne  le  pouvaient  faire  les 
églises  rurales  simjjles  dépendances  d'un  domaine.  C'est  seule- 
ment à  l'époque  carolingienne,  à  la  ^uite  de  la  vaste  spoliation 
soufferte  par  tous  les  établissements  religieux,  qu'apparaissent 
en  Gaule  les  monastères  épiscopaux  et  royaux  •',  plus  tard  les 
monastères  seigneuriaux,  soumis  au  (lominiu/n  des  séculiers, 
rois  ou  particuliers,  laïques  ou  ecclésiastiques. 

I.  ('hurle  de  Gaittiiio  :  <■  El  diiiii  ipsc  .sexus  fciuinfus  per  so  luiiiiiin'  ;ili(|iii(l 
valeat  fxercere,  ...vcl  jjro  earuiii  iipcessitatilms  j.''uljernanclis,  eis  nullaieiius  est 
licituni  foris  egredi,  propterea  ipsum  nioiia.sleriuiii. ..  ad  monasteriuiu  sancli 
Viiirciitii.   .  donatuui  in  perpétue  esse  voluiiuis  «  (P.viiDEssrs,  |).  v)'!!). 

•-'.   Cf.  L(1-;mng,  Gc.sc/i.  il.  deutschen  Ki rclici/rccids,  t.  ii.  ji.  42'J-:iO. 

:i.  Le  rapitulaire  du  concile  de  ^'er  (755,  cap.  '20,  Boretus,  t.  i,  ]).  30)  distin- 
"ue  ))our  la  i)reniière  fois  les  uKiiiasléres  régales  et  ei/iscopales.  Le  priviléfre 
d'Enimo  de  Sens  parle  des  monastères  qui  sont  en  possession  de  lévêque  et  des 
monaxteria  reyalia,  mais  cette  i)ièce  est,  croyons-nous,  interpolée  (cf.  p.  i;»,  n.  1). 
M.  A.  PœschI  {Dus  liischo/'syut,t.  i,p.95,n.  3)  estime  qu'il  faut  corriger  reyalia 
par  regularla.  La  \lla  s.  Desiderii  (1,  Script,  rerum  merov.,  t.  iv,  )).  503)  men- 
tionne une  abbatia  reyalis,  mais  ces  termes  iiisoliies  (cf.  n.  4  de  l'iMliiciir)  ira- 
his.seiit  la  basse  ci)oque  (lin  Ville  s.,  j).  550)  où  illc  fut  composée. 


LIVRE  TROISIÈME 

LA   FORMATION  DU  TEMPOREL  ECCLÉSL\STIQUE 
A  L'ÉPOQUE  MÉROVINGIENNE 


CHAPITRE    XIII 
La  croissance  du  temporel  ecclésiastique. 

Née  à  l'époque  romaine,  la  propriété  ecclésiastique  atteint 
en  France  l'âge  adulte  au,  temps  des  Mérovingiens.  Les 
radicelles  qui  s'enfoncèrent,  dès  le  V  siècle,  en  la  terre  des 
Gaules,  préparaient  la  croissance  de  l'arbre  qui,  aux  VP  et 
VIP  siècles,  dresse  une  cime  déjà  superbe.  Cette  pousse  vigou- 
reuse se  produit  sitôt  que  l'invasion  prend  fin.  Quand  les  bar- 
bares conquis  par  l'Église  lui  assurent  un  établissement  stable, 
elle  élève  le  solide  et  vaste  édifice  de  sa  fortune  temporelle. 

Chaque  église  n'eût-elle  que  des  propriétés  jieu  étendues,  le 
pullulement  des  églises  sutfirait  à  produire  un  accroissement 
énorme  de  la  masse  totale.  Si  pendant  l'époque  franque  quelques 
unités  s'ajoutent  à  peine  à  la  liste  des  églises  épiscoi)ales, 
d'innombrables  basiliques,  églises  paroissiales,  oratoires,  mo- 
nastères s'élèvent  en  tous  lieux,  dans  les  villes,  dans  les 
campagnes  et  jusque  dans  les  déserts.  Rois,  princesses,  évèques, 
simples  particuliers  construisent  à  l'envi  et  dotent  des  sanc- 
tuaires qui  deviennent  un  nouveau  centre  d'attraction  pour  les 
offrandes  des  fidèles.  Ainsi  le  tem])orel  ecclésiastique  ne  s'ac- 
croît pas  seulement  à  la  manière  d'un  tronc  qui  s'élargit  et 
d'une  frondaison  qui  s'étale,  mais  comme  une  végétation  spon- 
tanée envahit  un  sol  en  jachères. 

Parfois  c'est  l'offrande  qui  fait  naître  l'église.  Pour  déraciner 
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lies  superstitions  antiques,  une  basilique  s'élève  là  où  la  tra- 
dition voulait  qu'on  consacrât  des  dons  aux  génies  des  lacs  et 
des  montagnes.  Les  gens  du  Gévaudan  apportent  désormais  à 
l'autel  les  toisons,  les  fromages,  la  cire,  les  pièces  d'étoffes  que 
leurs  pères  vouaient  au  génie  du  lac  qui,  sur  les  sommets,  dort 
au  fond  d'un  cratère  éteint  '. 

Le  temporel  des  églises  croît  comme  grandit  la  fortune 
publique  partout  où  s'élève  le  nombre  de  ceux  qui  possèdent, 
mais  la  masse  des  biens  ecclésiastiques  grossit  surtout  parce 
que  l'avoir  de  chaque  sanctuaire  augmente.  L'accroissement 
des  ressources  des  grandes  églises  est  très  rapide  au  W'  siècle. 
Saint  Césaire,  en  un  épiscopat  de  quarante  ans,  a  presque  doublé 
le  temporel  de  l'église  d'Arles  '^,  bien  qu'il  en  ait  largement 
dépensé  les  revenus  en  bonnes  œuvres  et  qu'il  ne  lui  ait  fait 
aucun  apport  de  ses  biens  personnels. 

Chaque  église,  chaque  monastère  s'enrichit  à  part  et  pour 
son  propre  compte.  Dieu  et  les  saints  sont  des  propriétaires 
dont  la  personnalité  juridique  se  dédouble  aussi  souvent  qu'un 
temple  nouveau  leur  est  consacré  ;  chaque  établissement  ecclé- 
siastique est  une  personne  distincte  qui  possède  en  leur  nom. 
Jamais  à  cette  époque  on  n'a  émis  l'idée  que  les  biens  ecclé- 
siastiques appartiennent  à  un  propriétaire  unique.  Dieu,  la 
grande  Eglise  catholique,  et  puissent  être  transférés  par  une 
autorité  religieuse  ou  séculière  d'un  établissement  opulent  à 
un  autre  pauvre.  Le  clergé  d'une  église  ne  se  croit  pas  tenu 
d'aider  à  la  croissance  du  temporel  des  voisines  ni  de  déverser 
sur  une  autre  moins  bien  pourvue  une  richesse  qui  ne  lui 
paraît  jamais  superflue  3.  Quand  une  cathédrale  ne  dispose  que 
de  faibles  ressources,  même  parfois  quand  elles  abondent, 
il  arrive  qu'un  évêque  détourne  à  son  propre  usage  une 
part  des  biens  des  filiales  ;  celles-ci  pourront  être  aidées  par 
l'église  mère  si  elles  n'ont  pas  de  quoi  nourrir  leur  clergé; 
mais  la  règle  est  que  chacune  se  sulîise  à  elle-même  •. 

II  y  a  encore,  au  début  du  VI*^  siècle,  des  églises  épiscopales 
peu  fortunées.  Au  temps  du  premier  concile  d'Orléans,  en  511, 
il  existe  peut-être  dans  le  royaume  franc  des  églises  (jui   ne 

1.  Grkooire  de  ToiRS,  Gloria  confcss.,  -2,  éd.  Arndt,  p.  71'.». 
•2.  Testament  (G.  Morin,  Rec.  Bénéd.,  t.  xvi,  p.  101). 

3.  Lévêque  du  Mans,  Bertrand,  émet  toutefois  l'idée  que  l'église  mère  doit 
venir  en  aide  à  toutes  les  basiliques  du  diocèse  (cf.  plus  iiaut,  p.  114,  n.  G).  Un 
évéque  (|ui  fonde  un  monastère  le  dote  qiiel(|uefois,  i)arliellement  au  moins,  aux 
dépens  de  l'église  cathédrale  (cf.  p.  113-4).  Ces  libéralités  sont  faites  d'ailleurs 
exclusivement,  semble-t-il,  à  des  églises  nouvelles  duni  le  temporel  n'est  pas  encore 
constitué. 

4,  Cf.   plus  haut,  p.  (ir.  et    111. 
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possèdent  pas  de  biens  et  à  (jui  le  roi  a  promis  d'en  accorder  ^. 
En  527,  le  concile  de  Carpentras  suppose  encore  que  certains 
évoques  ont  de  grandes  dépenses  à  effectuer  et  ne  disposent 
que  de  ressources  insuflisantes  2.  Un  contemporain  de  Grégoire 
de  Tours,  Chrodinus,  ({uand  il  créait  de  nouvelles  villae  les 
donnait  aux  évêques  dont  l'église  ne  possédait  que  peu  de 
bien  -K 

Mais  le  nombre  des  églises  épi^copales  pauvres  ou  médiocre- 
ment pourvues  devait  être  peu  considérable.  Elles  sont 
inégalement  riches,  mais  les  documents  des  \V  et  VII®  siècles 
témoignent  clairement  de  l'opulence  croissante  des  évéques.  En 
général  les  monastères  ont  d'humbles  commencements  mais  les 
offrandes  seront  attirées  i)ar  le  tombeau  d'un  saint  fondateur, 
quelquefois  même  elles  affluent  de  son  vivant.  Ceux  qui  sont 
créés  par  les  rois  et  par  certains  prélats  magnifiques  ont  connu 
la  richesse  dès  l'origine.  Petits  monastères,  églises  rurales, 
oratoires  ne  sont  point  destinés  à  semblable  fortune,  mais  déjà 
en  538  un  concile  déclare  que  leur  [)a(rimoine  doit  être  assez 
considérable  pour  subvenir  largement  aux  dépenses  du  clergé 
qui  les  dessert  1.  Dans  cette  constellation  d'astres  de  toute 
grandeur  chacun  exerce  une  attraction  moléculaire.  Si  quelques 
églises  ou  monastères  ont  à  peine  le  nécessaire,  le  plus  grand 
nombre  dispose  d'abondantes  ressources  ;  d'aucuns  sont  après 
les  rois  les  plus  riches  propriétaires  du  royaume. 

Dès  le  VP  siècle  la  croissance  du  temporel  des  églises  est  telle 
qu'elle  porte  ombrage  aux  rois  et  aux  agents  du  lise.  Ils  se  plai- 
gnent à  leur  manière  de  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  l'en- 
vahissement de  la  mainmorte.  Sous  Clotaire  ^■^  un  personnage 
de  la  suite  de  son  fils  Chramnus  osait  dire  que  saint  Martin  et 
saint  Martial  ne  laissaient  jilus  rien  d'utile  au  lise  ■'.  Peut-être 

1.  Can.V:  «...  de  agris  ([uns  rcx  orclo.sii.s...  ((Hifcrrr  (li^iiindis  est  vcl  adliiic  iion 
lialiontilms.. .  conUileril. . .  »Maassen.  ]).  1).  M.  Hauck  ' /u/'(7(('/<yc.vc7i.  Deulscli- 
lanils,  t.  I,  p.  131)  comprend  que  le  roi  a  i)i-<miu.s  de  i)ourvoir  aux  besoins  des 
c'îïUses  pauvres.  Cette  interprétation  est  conjecturale  ;  i)eut-être  s"agit-il  .siniplr- 
ment  des  églises  qui  n'ont  encore  rien  reçu  du  roi  et  à  (|ui  dans  l'avenir  il 
pourra  faire  quelque  largesse. 

■î.  »  Si  vero  epi.scopum  niultas  exper.sas  et  niinureiii  sulistanliam  habere 
constiterit  »  (Maassen,  p.  41). 

3.  Uist.  Franc,  YI,  20  :  <•  vocalis  ejjiscopis  qnnruiu  erat  parva  facullas,  ip.sas 
domus  cum  culturibus. . .  di.stribuebat  dicens  :  Sini  baec  aeclesiae  data  »  (p. -202). 

4.  Concile  (l'Orléans  de  .')3S,  can.  \X1  :  "  unicuiiiue  (clericorum  |)ers<)nae) 
facultas  su.scep(i  monastirii,  deiocisis  (parnis.scj  vel  l)aselecae  de!  et  pb-na  ralione 
suffecere  »  (Maassen,  p.  80). 

:>.  Griocoike  dic  Toirs,  Hist.  Franc,  IV,  10  :  '•  fertur  quadani  vice  dixisse  quod 
Marlinus  et  Marcialis  confe.s.soris  Domini  nihil  li.sci  viribus  utile  relir|ui.ssent  » 
(p.  i:.:i). 
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se  faisait-il  réclio  triin  sentiment  répandu  iiarnii  les  l'onction- 
naires  du  palais  de  Clotkire  P' .  Ce  roi  a  songé  un  instant  à  établir 
nn  impôt  spécial  sur  les  biens  ecclésiastiques,  impôt  énorme, 
atteignant  le  tiers  du  revenu  ',  qui  eût  largement  compensé 
les  pertes  éprouvées  par  le  fisc.  L'un  de  ses  fils,  le  roi  Chilpéric, 
qui  ne  haïssait  rien  tant  que  lés  églises,  se  plaint  que  son  fisc 
se  soit  appauvri,  que  toutes  ses  richesses  aient  passé  aux  mains 
du  clergé  -.  Ces  plaintes  sont  évidemment  exagérées  ;  ceux- 
là  même  qui  les  prolerent  continuent  d'enrichir  les  églises  de 
leurs  royales  libéralités  ^  ;  mais  elles  témoignent  que  Taccrois- 
sement  du  patrimoine  ecclésiastique  est  un  fait  qui  frappe  les 
contemporains. 

Cette  rapide  croissance  est  due  à  un  atHux  torrentiel  de 
donations  i)ieuses.  Faire  auniûne  aux  églises  est  un  besoin  des 
fidèles  auquel  elles  n'ont  eu  qu'à  se  prêter.  A  l'époque  fi-anque 
et  bien  plus  tard  encore,  les  églises  eurent  à  peine  à  solliciter 
des  dons  :  on  leur  fut  reconnaissant  qu'elles  consentissent  à 
les  accepter.  A  ces  intermédiaires  sensibles  du  salut  éternel, 
reliques,  sanctuaires,  évéque,  moines  et  clercs,  les  fidèles  ne 
peuvent  offrir  en  échange  de  leur  vertu  surnaturelle  et  de  leurs 
prières  que  quelques  biens  caducs.  Ce  qu'ils  demandent  et 
obtiennent  des  églises  est  d'un  prix  tellement  inestimable,  qu'à 
se  dépouiller  en  leur  faveur  ils  ne  sont  pas  quittes  envers  elles. 

D'autre  part,  la  crue  du  temporel  des  églises  est  en  relation 
directe  avec  l'élévation  de  leurs  charges.  Des  clercs  et  des 
moines  de  plus  en  plus  nombreux  peuplent  les  églises  et  les 
monastères  qui  se  multiplient.  La  masse  des  biens  ecclésias- 
tiques s'accroît,  tandis  qu'augmente  le  nombre  des  bouches  à 
nourrir,  des  constructions  à  élever  et  à  entretenir.  Surtout 
églises  et  monastères  prennent  le  rôle  d'un  dispensaire  qui 
fournit  aux  besoins  des  infirmes  et  des  indigents,  d'un  abri  qui 
recueille  toutes  les  épaves  d'une  société  bouleversée.  Donner 
à  ces  établissements,  c'est  dans  la  pensée  de  leurs  bienfaiteurs 
et  c'est  en  effet  contribuer  à  alimenter  clercs  et  moines  tenus 
pour  les  pauvres  du  Christ,  à  édifier  des  sanctuaires,  à  racheter 
les  captifs,  à  vêtir,  rassasier  ou  guérir  les  pauvres,  les  affamés 
et  les  malades.  Le  budget  des  églises  absorbant  toutes  les 
dépenses  d'un  caractère    religieux,    social,    charitable,   leur 

1.  (hiÉt;oii',ii  DK  Tours,  Hist.  Franc,  IV,  i,  p.  14-2. 

-,>.  IbUl-,  A'I,l(j:  <' nulluiu  plus  odio  quain  oclosias  habons.  Aieliat  cnini  pleruin- 
(|uc  :  esse  pauper  reinansit  liscus  iioster,  ecce  divitiae  noslrae  ad  cclosias  sunt 
translatae  »  ij).  -ibiO). 

:i.  Cf.  HaUtr,  Ki)-clirii(j<'scli.  Dftn.scliluiulx,  t.  i,  j).  l;i5.  Clmaire  l"  est  un  l)ien- 
faiteui"  (les  églises.  Cliilpéric  liii-iiirnic  leur  fait  parfois  des  donations  (voir  i)his 
loin.  ]).   IT)')). 
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temporel  devient  le  vaste  réservoir  des  ressources  destinées 
à  y  faire  face,  l'océan  qui  reçoit  toutes  les  eaux  riveraines. 
Les  mêmes  forces  naturelles  qui  déversent  une  pluie  de 
bienfaits  concourent  à  former  les  nuées  qui  ralimentent.  Que 
les  églises  répugnent  à  les  accepter  ou  qu'elles  les  appellent, 
les  biens  terrestres  dont  elles  ne  peuvent  i)lus  se  i)asser  atHuent 
de  toutes  parts  vers  elles.  Saint  Césaire  d'Arles,  qui  eût  voulu 
se  décharger  du  fardeau  do  Tadministration  du  jiatriiuoine, 
reconnaît  mélancoliquement  qu'un  évoque  ne  peut  être  sans 
possessions  '.  Les  monastères  fondés  dans  un  esprit  de  stricte 
pauvreté  ont  été,  comme  les  autres,  emportés  très  vite  par  le 
courant  vers  les  îles  fortunées.  Comment  le  temporel  occlé- 
siasti(iue  n'enflerait-il  pas  sans  cesse  alors  que  les  lideles 
éprouvent  un  insatiable  besoin  de  donner  et  les  églises  un 
non  moindre  besoin  de  recevoir  ? 

Bien  que  celles-ci  n'aient  eu  qu'à  recueillir  l'oflfrande  sincère 
et  spontanée  des  fidèles,  tels  de  leurs  biens  proviennent  néan- 
moins de  sources  impures.  Les  conciles  francs  dénoncent  le 
scandale  d'évêques  qui  entreprennent  sur  les  biens  d'un  collè- 
gue ou  d'une  autre  église  "'.  Félix,  évèque  de  Nantes,  convoitait 
une  l'illa  de  l'église  de  Tours.  Il  n'avait  pas  les  moyens  de  s'en 
saisir,  mais  il  écrivait  à  Grégoire  de  Tours,  qui  refusait  de  la  lui 
céder,  des  lettres  pleines  d'invectives  ^.  Les  clercs,  sans  défense 
vis-à-vis  de  leur  évéque,  ont  eu  quelquefois  à  souflfrir  des  extor- 
sions d'un  prélat  cupide.  Un  prêtre  de  Clermont  qui  refuse  de 
livrer  à  l'avare  Cautinus  ses  titres  de  propriété  et  de  lui  aban- 
donner ses  biens  est  jeté  dans  la  crypte  sépulcrale  d'une  basi- 
lique d'où  il  ne  s'échappe  que  comme  i)ar  miracle  '.  A  la  mort 
d'un  abbé  ou  d'un  prêtre  des  paroisses  l'évéque  ou  l'archidiacre 
fait  parfois  main  basse  sur  tous  les  biens  du  défunt,  sous  pré- 
texte que  son  héritage  est  dû  à  l'évéque  ou  à  l'église  cathédrale, 
de  telle  sorte  qu'églises  rurales  et  monastères  sont  déi)0uillés 
de  ce  qui  leur  revient  5.  Les  moines  cherchent  à  se  faire  délivrer 
des  chartes  qui  leur  assurent  la  paisible  jouissance  de  leurs  biens, 

1.  Adinon.  :  «nos  vero  qui  absiiue  puSM-.ssiciuil'Us  esse  nmi  piis.suiiiiis  •  (.M\i.- 
NuRY,  Saint  Çésaire,  Append.,  i).  -iOT). 

•.'.  Conc.  d'Orléans  de  519,  can.  XIV  (Maasskn.  p.  104);  de  Paris  de  lill,  caii. 
XI  (p.  18K):  de  CUchij  de  62(1-7,  cuii.  XXIV  (p.  -JOd):  de  lieiois  de  0S-(13il,  can.  XXI 
,p. -'o:.). 

3.  Jlisl.  Franc,  \.  '>  :  •  vill.iiii  rcclesiao  (('iicuijivil.  Quain  cuiii  clan;  iiiilk-m, 
ev(jiiiil  in  iiir...  plciius  furoi'c  uilpruhria  iiiillo  ■■  (p.   IW). 

I.  Il/id.,  U',  l-.>,  p.    148. 

:>.  Conc.  de  Paris  de  67/,  can.  X  (Mvasskv.  p.  188):  de  Chàlo/i  de  H.i'.i-ôt,  can. 
VII  (p.  -'lO). 
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atlendu  qu'évèques,  archidiacres  et  intendants  de  l'église 
dépouillent  souvent  les  abba.yes  non  privilégiées  et  les  églises 
paroissiales  '. 

Il  a  fallu  rappeler  aux  évoques  qu'ils  doivent  donner  l'exemple 
et  ne  pas  convoiter  et  usurper  le  bien  d'autrui  '.  Ainsi  faisait 
l'évoque  du  Mans,  Badégysilus,  qui  enleva  injustement  et  pilla 
les  biens  de  plusieurs"*.  Cautinus,  évêque  de  Clermont,  était 
d'une  telle  cupidité  qu'il  avait  la  mort  dans  l'âme  quand  il  ne 
pouvait  empiéter  sur  les  terres  de  quelque  voisin.  Il  s'attaquait 
aux  puissants  sans  s'émouvoir  des  rixes  et  du  scandale;  il  faisait 
violence  aux  petits  pour  les  dépouiller  '.  Félix  de  Nantes  était 
d'une  insatiable  avarice^.  Grégoire  de  Tours  lui  écrivait  :  «  Sou- 
venez-vous de  la  parole  du  prophète  :  malheur  à  ceux  qui  joi- 
gnent maison  à  maison,  pièce  de  terre  à  pièce  de  terre  comme 
s'il  n'y  avait  place  ici-bas  que  pour  eux  »  ^.  Parmi  les  formules 
de  Marculfe  figure  le  modèle  d'une  lettre  royale  invitant  un 
évêque  k  restituer  des  biens  qu'il  retient  indûment  ~.  Le  déten- 
teur n'était  pas  toujours  de  mauvaise  foi  et  la  formule  prévoit 
([u'il  veuille  défendre  son  droit  en  justice;  mais  parfois  il  avait 
le  dessous  au  plaid  royal.  On  a  prouvé  en  synode  à  Egidius, 
évêque  de  Reims,  que  les  chartes  royales  dont  il  appuyait  ses 
prétentions  iiuv  des  villae,  étaient  des  faux  impudents  8.  Un 
évoque  qui  respecte  le  bien  d'autrui  a  parfois  des  agents  trop 
entreprenants.  On  se  plaint  qu'aucuns  ont  été  dépouillés  par 
force  de  leurs  biens  par  les  agentes  des  évéques  comme  par 
ceux  des  puissants  •'.  Il  est  enfin  des  prélats  à  qui  on  reproche 
de  fréquenter  les  Juifs  et  d'être  leurs  obligés  pour  de  fructueuses 
spéculations  if. 

Ce  n'est  pas  d'ordinaire  l'église  qui  bénéficie  immédiatement 
de  ces  exactions  et  de  ces  profits  déshonnêtes  ;  ils  sont  le  fait 

1.  Cf.  i)lus  li;iut,  !>.  07,125  et  suiv. 

■î.  Coitc.  de  Paris  de  556-73,  can.  UI  :  «  nuUus  episcoporum  res  competat 
aliénas  '>(p.  143);  can.  VI  (p.  144).  Cf.  les  conciles  cités  plus  haut,  p.  147,  n.  2. 

3.  Grégoirk  de  Tours.  Hist.  Franc,  VIII,  3'J  :  «  auferens  sive  deripiens  injuste 
res  diversurum  »  (p.  352). 

4.  Ibicl.,  IV,  1-2:  «  avariliae  in  tantum  incumbens  ut  cujuscunique  possessiones 
fines  ejus  terrnino  adhaesissent,  inlerilurn  sibi  putaret  si  ab  eisdcni  aliquid  non 
uiinuisset.  Et  a  majoribus  quidem  cum  rixu  et  scandalo  auferclial,  a  minoribus 
auteni  violenter  diripiebat  »  (p.   148). 

5.  IbUl.,  V,  .')  :  i'  immcnsae  erat  cuiiidilatis. .    »  (p.  1%). 
0.  Loc.  cil. 

7.  I,  •26(ZEU.Mt:R,  Form.,  p.  O'.t)- 

8.  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  X,  10,  p.  432. 
y.  Cliloth.  II  edict.,-20  (Boretrs,  Capil.,  t.  i,  p.  23). 

10.  Grégoire  de  Tours  rapporte  de  Cautinus  qu'il  était  «  Judaeis  valde  carus  ac 
subdilus  pro  comparandis  speciebus  •  (Ht.st.  Franc,  IV,  12,  p,  lia). 
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de  prélats  cupides  qui  cherciient  ii  s'enrichir  personnollcinent. 
Tout  au  jjIus  l'église,  après  leur  mort,  recueillera-t-elle  leurs 
acquêts,  à  supposer  qu'ils  les  lui  lèguent,  et  s'il  ne  se  présente 
personne  qui  puisse  en  justice  établir  ses  droits  à  une  resti- 
tution, elle  gardera  le  fruit  de  leur  coupable  industriel. 
Pratiqués  par  un  nombre  peu  considérable,  semble-t-il,  de 
prélats,  ne  profitant  qu'indirectement  aux  églises,  le  dol  et  la 
violence  n'ont  pu  jouer  qu'un  faible  rôle  dans  la  construction 
du  temporel  ecclésiastique. 

En  face  de  l'accroissement  prodigieux  dos  richesses  des 
églises,  on  se  demande  s'il  ne  s'est  pas  produit  une  vaste  entre- 
prise de  captation  dont  les  fidèles  sous  la  terreur  des  peines 
éternelles  auraient  été  les  victimes.  Les  bienfaiteurs  des  églises 
n'ont-ils  pas  été  imi)udemment  circonvenus  par  les  évoques  et 
par  les  moines  ?  Il  a  pu  se  produire  des  faits  semblables,  mais 
les  textes  de  l'époque  franque  n'en  signalent  aucun.  Les  contes- 
tations des  églises  avec  les  héritiers  de  leurs  bienfaiteurs 
peuvent  aussi  bien  témoigner  de  la  jalousie  des  collatéraux 
frustrés  que  de  la  rapacité  des  clercs.  Les  rois  et  leur  entou- 
rage se  sont  plaints  parfois  que  le  fisc  voyiû  s'appauvrisse  au 
profit  des  églises,  mais  jamais  on  ne  dénonce  le  clergé  franc 
comme  coupable  de  faire  effrontément  le  siège  des  vieillards, 
des  veuves  et  des  faibles  d'esprit.  Si  des  accusations  avaient 
été  habituellement  portées  contre  eux,  conciles  et  hagiographes 
auraient  sans  doute  au  moins  pris  le  soin  d'y  réi)ondre.  On 
supposera  peut-être  que  les  écrivains  ecclésiastiques  se  sont 
tûs  de  parti  pris  sur  ces  ignominies.  Grégoire  de  Tours  ne  se 
croit  pas  pourtant  tenu  de  ménager  Thonnour  des  évêques  ou 
des  clercs  indignes  en  un  temps  où  l'Eglise  n'a  pas  d'adver- 
saires et  où  personne  ne  songe  à  se  faire  contre  elle  une  arme 
de  l'avarice  de  certains  clercs. 

Lui-même  se  rei»résento  en  conférence  avec  hi  pieuse  reine 
Ingoberga  qui  l'a  fait  venir  près  d'elle  pour  le  consulter  sur 
l'ordonnance  de  ses  legs  pieux  ^.  Les  clercs  ont  sans  doute 
dirigé  ainsi  souvent  au  gré  de  leur  dévotion  ou  (h'  leurs  inté- 
rêts le  choix  de  l'établissement  bénéficiaire''.  D'une  ]>rossii»n 

1.  \  la  mort  de  Bailé!.'ysilus.  sa  vtnivc  a  prélfridii  rolPiiir  lout  a'  (|ui.  île  son 
vivant,  avait  été  donné  à  l'éplise  du  Mans.  Son  successeur  n'a  pas  admis  cette 
prétention  (Hist.  Franc,  VIII.  .'»,  p.  :{".■.') 

•.'.  Hist.  Franc,  IX,  '2(i  :  «  ...  ad  nio  uscjuc  nunlios  dirigens,  ut  in  his,  «luae  de 
vohintate  sua,  id  est  pro  animae  remediuni  cogilabai.  adjutur  existerem.  Sic 
tamen,  ut  ad  ipsam  accedeiis,  )|uae  consiliu  li.ibitu  fieri  decernel>at  scriplura 
conecterit  "  (p.  38-2). 

:j.  Gréjïoire  de  Tours  a  fait  inscrire  i)ar  la  dite  reine  coinuie  légataires  ré;.'lise 
de  Tours,  la   basilique  de  Saint-Marlin  de  Tours  et  l'éfflise  du  Mans. 
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exercée  par  eux  sur  les  faibles  et  sur  les  moribonds  ou  ne  saisit 
pas  la  trace.  Il  n'en  était  nul  besoin  pour  que  TEglise  fût  héri- 
tière. La  suggestion,  s'il  en  est  une,  est  perpétuelle  ;  elle  n'a 
point  à  s'exercer  spécialement  à  l'instant  de  la  mort  car  elle 
enveloi)pe  l'existence  entière  des  hommes.  Elle  i»énètre  en  elfet 
toute  la  prédication  chrétienne;  elle  se  confond  avec  l'exhor- 
tation à  la  pénitence  et  à  l'aumône.  Que  le  clergé  franc  ait 
cherché  à  constituer  le  patrimoine  des  églises  en  exploitant  la 
crainte  des  châtiments  célestes,  c'est  ce  qui  n'apparait  nulle 
part.  Le  temporel  ecclésiastique  en  a  très  largement  bénéficié 
mais  le  clergé  a  semé  la  moisson  qui  lève  pour  les  églises 
comme  le  vent  répand  les  graines  qu'il  emporte,  non  comme  le 
laboureur  (|ui  creuse  le  sillon  et  y  jette  le  grain  dans  l'espoir 
d'une  récolte. 

Recueillant  ainsi  sans  cesse  et  sans  qu'il  leur  en  coûte  rien, 
maisons,  terres,  serfs,  privilèges  et  droits  utiles,  les  églises 
ont  pris  pour  la  plupart  dès  le  commencement  de  l'époque 
franque  la  condition  d'un  grand  propriétaire  foncier.  Dès  lors, 
celui-ci  exerce  attraction  sur  les  petites  propriétés  voisines  ; 
à  des  conditions  peu  onéreuses  pour  lui,  les  parcelles  de  terre 
des  petits  propriétaires  de  la  région  viennent  facilement 
rejoindre  la  masse  des  biens  ecclésiastiques  '.  Déjà  les  revenus 
d'une  église  dépassent  les  besoins  ordinaires  auxquels  le  clergé 
doit  faire  face  ;  l'excédent  lui  permet,  dans  une  mesure  mo- 
deste encore,  de  se  porter  acquéreur  de  biens  qui  relieront  des 
propriétés  dispersées  ou  ([u'il  juge  utiles  aux  intérêts  de  l'ex- 
ploitation ■-.  Ainsi,  dès  l'époque  francpie,  la  fortune  acquise 
travaille  déjà  à  l'accroissement  du  temporel  des  églises. 

Les  règles  établies  pour  la  protection  du  patrimoine  ecclé- 
siasti(iue  en  ont  aussi  singulièrement  facilité  la  croissance.  Il 
est  admis  que  toute  donation  faite  à  un  évoque  par  quiconque 
n'est  pas  son  parent  doit  proliter  à  l'église,  car  le  donateur  a 
songé  au  remède  de  son  âme  et  non  à  l'avantage  propre  du 
prélat -^  Bertrand,  évoque  du  Mans,  en  prenant  possession  de 
son  siège  a  défendu  les  intérêts  qui  lui  sont  conliés  contre  les 

1.  Cf.  i)lus  loin,  chap.  XIV,  Les  donations  pieuses,  g  UI. 

2.  ("f.  i)lns  loin,  chap.  XVII,  Les  acii.vts  iies  églises. 

3.  Conc.  uAgdc,  can.  VI:  «  Pontilices  r|nibiis...  ab  extraneis  aliquid  aul  rum 
eccle.sia  aut  sequestratim  aiit  dimiuitur  aiit  donatur,  quia  hoc  ille  (|ui  donat  i)ro 
redemptione  aniniae  suao,  non  pro  conunodo  sacerdolis  probatur  ollerre,  non 
(juasi  suuni  pro|)rium  sed  quasi  dimi.s.suni  ccclesiae  intcr  facuhales  eccle.siae 
coinpulal)uiU  »  (Bri'ns,  l.  n,  p.  147)  ;  Cnnc.  de  Reims,  tau.  XX  (M.vassen,  p.  -JOÔ)  : 
Conc.  de  ClUhy,  can.  XXII  (p.  -.W). 
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])rétentions  de  la  veuve  laissée  par  son  prédécesseur.  Celle-ci 
retenait  tout  ce  qui  du  vivant  de  Badégysilus  avait  été  donné  à 
réglise,  sous  prétexte  que  tout  appartenait  à  son  époux  ^  ;  mais 
Bertrand  Ta  contrainte  à  restituer.  Or  la  force  d'attraction 
d'une  église  est  très  accrue  par  les  qualités  personnelles  de 
son  évèque,  ses  vertus,  son  crédit,  les  services  ([u'il  rond  au 
roi,  aux  grands,  à  ses  concitoyens.  Les  biens  ofïerts  ;i  l'évéque 
tant  par  piété  que  [)0ur  reconnaître  de  tels  niérifes  n'enrichiront 
pas  son  patrimoine  propre,  ses  héritiers  n'y  pourront  rien  i)ré- 
tendre.  Un  évoque  peut  Taire  des  acquisiti(jns  personnelles, 
mais  le  concile  de  Saint-Romain-d'Albon  refuse  ce  droit  au 
clergé  des  paroisses.  Le  prêtre  chargé  d'une  paroisse  ne  peut 
faire  d'achat  qu'au  nom  de  l'église  -'.  D'autre  part,  un  évèque, 
un  prêtre,  qui,  en  son  vivant,  a  eu  la  jouissance  des  biens  de 
son  église  est  à  peu  près  tenu  de  lui  laisser  une  [tart,  sinon  la 
totalité  de  son  héritage  ^. 

D'une  portée  bien  plus  grave  est  la  règle  adoptée  par  l'épis- 
copat  des  Gaules  au  commencement  du  VP  siècle,  qui  prohibe 
toute  aliénation  des  biens  ecclésiastiques  *.  Les  églises  reçoivent 
sans  cesse  et  ne  se  dépouillent  jamais.  Une  digue  arrête  le 
courant  qui  alimente,  leur  fortune;  derrière  ce  barrage  elle 
s'étale  en  nappes  profondes  comme  un  lac  sans  écoulement. 
Dans  la  pratique,  sans  doute,  cette  prohibition  fut  esquivée  de 
bien  des  manières;  elle  empêcha  du  moins  les  administrateurs 
du  temporel  ecclésiastique  de  souscrire  à  une  diminution 
avouée  des  biens  et  des  droits  de  l'église.  Ce  fut  une  précaution 
prise  contre  les  prélats  dilapidateurs  et  non  l'article  prévoyant 
d'un  programme  d'accaparement.  On  en  vint  à  interdire  au 
clergé  de  vendre  jamais  les  biens  qui  lui  sont  commis,  crainte 
de  fuites  ruineuses,  et  non  dans  la  perspective  d"iin  accroisse- 
ment continu  du  temporel  ecclésiastique.  Ici  encore  concourt  à 
l'enrichissement  des  églises  une  cause  dont  l'indispensable 
etïet  échapjie  pourtant  aux  pi'évisions  de  ceux  qui  la  posèrent 

Les  pertes  que  soullVciil  le  clergé  et  les  moines  atténuent  à 
la  vérité  l'accroissement  de  leur  patrimoine.  Les  biens  des 
églises  leur  sont  disputés  par  une  armée  de  chicaneurs.  Leur 
temporel  est  envahi  [)ar  des  troupes  de  rongeurs  qui  chaque 
fois  que   la   surveillance   est  en  défaut   et  même  (piand  elle 

1.  GRiiooiRii  DE  Toriis,  Ilisl.  Franc,  VII[,  :j9  :  «  ros,  (luae  li'inptu-e  HaïU'i-'y.seli 
episcopi  eclesiae  daiae  fueraiil,  lanquam  proprias  reteuphal,  dicens:  Miliria  haec 
fuit  viri  mei  «  (p.  3û2i. 

•.'.  Can.   VIIl  (Maas.skx.  p.  •?!).  Cf.  plus  liaiil.  p.  01,  ii.  .' el  .<.. 

3.  Cf.  |>liis  loin,  11.   irô  cl  suiv. 

\.  Cf.  plus  loin,  chap.  X.\.1!I,  Lies  amk.natio.ns. 


152  PERTES    LARGEMENT   COMPENSÉES 

s'exerce  le  plus  activement,  s'en  viennent  fureter  en  une  place 
si  bien  iiarnie  et  enlèvent  à  la  hâte  quelque  morceau  '.  Mais 
jusqu'au  N'IU''  siècle,  époque  où  les  églises  subirent  une  vaste 
dépossession,  les  dommages  qu'elles  éprouvent  n'arrêtent  pas 
rélévation  continue  de  leur  fortune.  Si  les  spoliateurs  des 
moines  et  des  clercs  sont  nombreux,  leurs  bienfaiteurs  sont 
légion.  Ils  obtiennent  quelquefois  restitution  et  on  leur  rend 
parfois  plus  qu'il  ne  leur  a  été  enlevé.  Si  le  voleur  sacrilège  ne 
satisfait  pas  à  l'église,  peut-être  ses  fils  le  feront-ils  pour  lui. 
Le  patrice  Celsus,  raconte  Grégoire  de  Tours,  s'était  approprié 
des  biens  ecclésiastiques,  mais  il  ne  laissa  qu'un  fils  qui  n'ayant 
pas  d'enfants  légua  la  plus  grande  part  de  ses  richesses  aux 
établissements  que  son  père  avait  dépouillés.  3.  Tel  qui  ravit 
les  propriétés  d'une  église  se  fait  le  généreux  bienfaiteur  d'une 
autre.  Non  seulement  l'équilibre  s'établit  ainsi  dans  la  masse 
des  biens  ecclésiastiques  entre  le  préjudice  éprouvé  et  les 
compensations  offertes  *,  entre  les  pertes  sèches  et  les  apports 
nouveaux,  entre  le  dommage  souffert  par  une  église  et  les  gains 
réalisés  par  une  autre,  mais  dans  l'ensemble  et  sans  doute  pour 
chaque  établissement  pris  à  part  la  richesse  s'accroit  en  dépit 
des  maraudeurs.  L'attaque  dirigée  contre  le  temporel  ecclé- 
siastique n'en  atteint  pas  les  parties  vives  ;  l'organisme  se 
défend  et  ne  cesse  de  se  développer. 

A  l'époque  franque,  le  courant  qui  porte  la  fortune  des 
églises  n'a  pas  atteint  les  régions  désertiques,  oii  les  eaux 
s'infiltrent  dans  les  sables,  où  l'oued  s'ajjpauvrit  et  s'assèche. 
Si  parfois  le  débit  décroit  de  ce  que  boivent  les  tetTes  traver- 
sées, de  ce  qu'absorbent  les  gouffres,  les  eaux  jaillissent  plus 
bas  en  sources  et  rejoignent  le  courant.  Les  précipitations 
atmosphériques  sont  si  abondantes,  si  nombreux  et  puissants 
les  affluents,  que  le  lit  du  fleuve  s'élargit  à  mesure  qu'il  des- 
cend la  vallée,  en  dépit  des  saignées  que  les  riverains  pour 
irriguer  leurs  terres  pratiquent  h  travers  les  levées  protectrices. 

1 .  Cf.  plus  loin,  livre  VII,  L'attaqie  et  la  dkfensk  di'  temi-orel  ecclésiastique. 

■2.  Cf.  (tRkgoiuk  de  Toirs,  i»f  virt.  s.  JiiL,  s,  p.  508. 

:).  Hisl.  Franc,  \\,  Jl  :  "  scd  rcli(juit  liliuni  (|ui  absquc  lil)eris  funcliis  luaxi- 
mam  parleni  facullatis  aecclesiis  quas  paler  e.xpoliaveral  (Ifreliiiquil  •■  (p.  160). 

■1.  Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc,  Praef.  :  «cum...  ip.sae  quo(|uo  edesiac 
vel  ililarcimir  a  (le%'oUs  vcl  nudarentur  a  perfides»  (p.  31). 


CHAPITRE  XIV 

Les  donations  pieuses. 

Le  patrimoine  ecclésiastique  est  constitué  essentiellement 
par  des  dons.  La  foi  a  été  rarchitecte  de  l'immense  édifice 
temporel  où  elle  a  voulu  établir  l'Eglise  et  tous  ceux  qui  la 
représentent,  évêques,  clercs,  moines,  pour  y  pourvoir  à  tous 
leurs  besoins,  à  toutes  leurs  charges.  Qui  sont  les  bienfaiteurs 
des  églises  et  des  monastères,  comment  donnent-ils,  quelles 
intentions  les  y  portent  ?  Telles  sont  les  questions  qu'il  faut  se 
poser  avant  de  pénétrer  dans  l'édifice,  d'en  étudier  la  structure, 
d'en  décrire  les  parties. 


L'une  des  principales  sources  de  la  richesse  des  églises  qui 
coulait  déjà  à  l'époque  romaine  et  qui  à  l'époque  franque 
alimenterait  à  elle  seule  le  temporel  ecclésiastique,  ce  sont 
les  donations  et  les  legs  des  évoques  et  des  clercs.  Ceux-là 
mêmes  qui  bénéficient  de  la  fortune  de  l'église  en  sont  les 
premiers  artisans. 

La  plupart  des  évêques  du  VI"  et  du  VIP  siècle  appartiennent 
à  l'aristocratie  du  pays  ^  et  possèdent  un  riche  patrimoine  -. 

1.  Cf.  LiKNiNO,  Gcscli.  (l.  deut.sclie»  Kirclirar.,  t.  il,  ]>■  -ir.i. 

2.  Tels  Omiuatius  qui  de  sénateur  de  Clerniout  devient  évê(|ue  de  Tours  «  valdo 
dives  in  praediis»  (Grégoiuk  dk  Toms,  Hist..  Franc,  X,  31,  éd.  Arndt,  p.  446): 
Francilio,  évêque  de  Toui-s  et  sa  femme  «  fueruntamlio  diviles  in  agris  »  (p.  447): 
les  évêques  de  Reims.  Rouiulfus  ••  mullis  excellehat  patrimoniis  •>  (Fi.ouoarh, 
HLsl.  Rem.  ecvL,  II,  I.  Script.,  t.  xiii,  p.  loi',  Lando,  •■  vir  illustris.siinus  et  mul- 
torum  possessor  praediorum  •-  (6.  p.  455):  saint  Lézin,  évèque  d".\ngers,  «  niaynam 
habel)at  haereditalem  et  ingentia  praedia  i)ossidel)at  ■■  {Vita  s.  lAcinii,  8,  Acia, 
sa/ict.,  Févr.,  I.  ii,  i).  67')):  saint  Arnuul  de  Metz  -  praedia  et  .suppellectiles 
multarum  divitiarum...,  ditissimus  posséderai  "  {Vita  s.  (h(o(lulfl,  5,  Mabillon, 
Acta  sanct.  0.  S.  B.,  t.  ii,  p.  '.TO).  Voir  dans  la  vie  anonyme  de  saint  Léger  (vt. 
op.  cit.,  p.  657)  ladistrihulioii  que  révè(|ue  d'Autun  fait  de  son  trésor  personnel. 
Il  suffit  de  lire  les  teslamenls  de  Bertrand  du  Mans  (Pardessis,  Diptom.,  230, 
t.  h  p.  197  et  suiv.),  de  Didier  de  Cahors  (Vita  s.  Di'sld..  30,  Script,  rernm 
merov.,  t.  iv,  p.  586-7,  cf.  préf.  de  M.  Kru.sch,  p.  552),  pour  apprécier  la  fortune 
de  ces  évêques.  Voir  aussi  dans  les  Gc.sta  cpisc.  Autisiotl.  (20,  Mionk,  P.  L., 
t.  cxxxviii,  c(d.  636-42)  la  liste  des  legs  de  Didier  d'.Vuxcrre  qui  par  testament 
allranchil  jusqu'à  deux  mille  serfs  (col.  612). 
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Les  biens  propres  de  révoque,  défendus  contre  les  ravisseurs 
au  même  titre  que  les  biens  de  l'église  par  lescensures  et  ana- 
thëmes  que  prononcent  les  conciles  ^  assimilés  i)Our  leur  pro- 
tection au  patrimoine  ecclésiastique,  en  sont  pour  tout  le  reste 
expressément  distingués  2.  A  l'évèque  de  Riez,  Contuméliosus, 
déclaré  suspens,  on  retire  Tadministration  des  biens  de  l'église, 
mais  on  lui  rend  ce  qui  lui  appartient  ^.  L'évèque  d'Embrun, 
Clirandinus,  qui  a  été  déposé,  garde  son  bien  en  se  retirant  au 
monastère  de  Saint-Denis  '*.  Xivardus,  évéque  de  Reims,  a 
échangé  une  villa  qui  lui  apjiartient  personnellement  contre 
une  autre  qui  est  la  propriété  de  son  église  ''.  Tandis  qu'un 
évéque  ne  peut  attribuer  à  ses  clercs  et  serviteurs  que  la  jouis- 
sance en  précaire  d'un  fonds  de  terre  appartenant  à  l'église,  il 
est  libre  de  leur  donner  en  toute  propriété  des  biens  qui  sont  à 
lui  '^.  Par  testament  les  évêques  disposent  librement  des  biens 
qui  proviennent  de  leur  patrimoine  ou  de  leurs  acquisitions 
personnelles  ''. 

Le  célibat  des  évoques  qui  devient  de  plus  en  plus  la  règle  au 
W  siècle  a  beaucoup  facilité  la  transmission  à  leur  église  de 
leur  avoir  propre.  Mais  qu'un  évéque  laisse  une  veuve,  des  fils 
ou  qu'il  n'ait  pour  parents  que  des  collatéraux,  aucune  règle  ne 
l'oblige  à  instituer  son  église  pour  héritière  ou  même  à  lui  faire 

I.  Cane.  d'Orléans  de  538,  can.  XXV  (Maassen,  p.  80);  de  Paris  de  614,  caii. 
XI  (p.  18S);  de  556'-575,  can.  II  (p.  143). 

•2.  Conr.  d'At/de,  can.  XXXIII  (Bruns,  t.  ii,  p.  153)  ;  de  Paris  de  HU, 
can  IX  (Maassen',  p.  188)  Cf..  Lœning,  Gcsch.  d.  deutschen  Kirchettr.,  t.  ii, 
p  695.  Le  concile  de  Paris  de  556-573  frappe  d'anathême  ceux  qui  voient  le.s  biens 
propres  de  levêque  comme  ceux  qui  usurpent  les  biens  des  églises,  «  quia  epis- 
coporum  rcs  propriae  ecclesiarum  res  esse  noscuntur  »  (p.  143).. Le  contexte 
marque  qu'il  s'agit  ici  d'une  assimilation  destinée  à  protéger  l'avoir  de  Tévêque. 
Peut-être  aussi  le  concile  entend-t-il  qu'en  fait  les  biens  d'un  évéque  servent  aux 
besoins  de  Téglise,  sont  légués  habituellement  à  l'église  et  i)euveni  par  conséquent 
être  regardés  déjà  comme  faisant  partie  du  temporel  ecclésiastique.  7/avoir 
patrimonial  d'un  évéque  est  considéré  comme  le  douaire  qu'il  constitue  à  l'église 
son  épou.se.  Cf.  Fortlnat,  Cann.,  III,  8  :  «  Nupsisli  ecclesiae,  felicia  vou  jugasti, 
hanc  (jui  matronam  dote  potente  repies  »  {Auct.  antiquiss.,  t.  iv,  p.  prior,  p.  59). 

3.  Kpist.  Arelat.,  37  :  «  reddita  sibi  modo  propria  substantia,  .susjiensum . . . 
volumus  ab  administratione  patrimonii  ecclesiastici  »  iKpist.  meroic.  acri,  t.  i. 
p.   56). 

1.  Diplôme  de  Thirrri/  IIl  de  lJ7H-liS0  (cf.  Maassev,  p.  ■.>-.>3).  Grégoire  de  Tours 
{Hist.  Franc.,  Vil,  -,'7,  p.  307)  note  que  Gondowald  r(.nlis(|ue  à  la  fois  les  biens 
l)ropres  de  l'évèque  de  Toulouse  et  ceux  de  l'église. 

5.  Charte  de  yivardus  de  662  :  «  de  villis  ecclesiae  nosirae  concambivimus  ■> 
(Pardkssls,  346,  t.  n,  p.  1-29). 

6.  Conc.  de  Lyon  de  567,  can.  V  :  «  ([uascumque  munificentias  cleriris  aul  scr- 
vientibus  sive  de  rébus  ecclesiae  in  usum  aut  de  propriis  in  proprictatem  dede- 
rint  .sacerdotes  »  i  Maassen,  p.  J40). 

7.  Bertrand,  évéque  du  Mans,  dispose  des  biens  «  qnae  île  proprielale  seu  ex 
militia  in  regestoriolo  meo...  inventa  fueriul  »  ;  il  les  distingue  de  ce  (|ui  est 
«  .Siinctae  ecclesiae  proi)rium  »  (Parues.sis,  230,  t    i,  p.  -'07). 
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un  legs^Lo  concile  d'Agde  prévoit  qu'un  prélat  qui  n'a  aucun 
parent  proche  laissera  néanmoins  son  héritage  à  d'autres  qu'à 
elle  ^  Au  cas  seulement  où  un  évê(iue  attribuera  à  quelque 
légataire  des  propriétés  de  son  église,  il  devra  léguera  celle-ci 
un  bien  de  valeur  égale  -. 

Si  révêque  n'est  pas  tenu  de  faire  passer  dans  le  patrimoine 
ecclésiastique  tout  ou  partie  des  biens  qu'il  laisse,  il  man({ue  en 
s'y  refusant  à  un  usage  reçu  '^  qui  est  impératif  autant  qu'une 
règle.  A  tel  qui  se  montre  si  peu  soucieux  des  intérêts  de  son 
église  les  conciles  marquent  nettement  leur  défiance;  ils  Je 
tiennent  pour  suspect  d'en  avoir  ma*l  géré  les  aU'aires  et  d'avoir 
favorisé  déjà  de  son  vivant  ses  parents  et  amis  aux  dépens 
du  patrimoine  de  celle-ci.  Un  évêque  qui  n'a  ni  lils  ni  neveux 
lëgue-t-il  son  bien  à  d'autres  qu'à  elle,  le  concile  d'Agde  décide 
qu'on  examinera  sa  gestion  et  qu'on  révoquera  toutes  les 
ventes  ou  donations  qu'il  a  faites.  S'il  a  des  fils,  ils  devront 
indemniser  l'église  ^.  Au  cas  oti  il  ne  lui  laisse  rien,  le  concile 
d'Orléans  de  541,  sans  prendre  garde  si  l'évéque  a  ou  non  des 
héritiers  naturels,  ordonne  de  casser  tous  les  engagements 
pris,  tous  les  contrats  passés  par  lui  au  nom  de  son  église  ^. 
Saint  Césaire,  qui  ne  possède  aucun  bien  patrimonial,  s'excuse 
dans  son  testament  de  ne  i)Ouvoir  rien  léguer  à  la  sienne  '\ 
Il  est  juste,  observe  un  concile  du  VU"  siècle,  puisque  l'évéque 
a  joui  de  ce  qui  est  donné  à  l'église,  qu'elle  recueille  ce  que 
lui-même  a  laissé  ''. 

I.  Can.  XXXIII  (Brins,  ran    apvsl..  cl  co/ic.,  l    ii,  i).  ï'ri-'.i). 

■>.  Conc.  de  Saint-Nomnin-d'Mbon,  eau.  XYll  (Maasskn,  Cc/zf.  uecL  nicroc, 
p.  23). 

:i.  Léonlius  de  Uurtlcaiix  «  l'cclcsiae  totiini  conccssil  in  ordiiie  cen.sum  et 
Iriliuit  Chrislo  qiind  fuit  aiite  sumu  (Foktuxat,  Carin.,  IV,  '.',  Aiu-t.  onli'/itiss., 
t.  iv,  p.  prior,  ]).  80):  Laiido  de  Reims  «  posse-ssor  praedioruiii  iiuofum  noiinuUa 
juuxit  eceleslae  «  (Fi.odo.vkd,  Hist.  Hein,  ceci.,  II,  (5,  Script.,  t.  xin,  p.  -45")). 

4.  Can  XXXIII  :  «  Eiiiscopus  qui  filios  ant  iiepofes  non  habens  alium  ((uaiu 
ecclesiani  reUnquit  haeredcni,  si  ([uid  d(>  ecclcsia  non  in  ecclesiae  causa  aut 
necessilale  praesunipsit.  ((Udd  dislraxii  ant  donavit,  iriMiniii  lia])ealur.  Qui  vero 
lilios  liabet,  de  bonis  f[uae  relinriuit,  al)  ii.KMTdilius  ejus,  indcniuilalibus  eecksiae 
consulaUir  ■>  (Bruns,  l.  ii.  p.  15-J-:i,'. 

5.  Can.  IX(Maasskn,  p.  80). 

(i.  "  Cum  niliil  de  i)arentnm  bonis  haliuerim.  imn  >ine  verecundia  teslanientum 
meuni  hoe  turare  i)raesumi)si  (G.  Morin.  Rer.  Hénéd.,  1809,  t.  xvi,  p.  101).  Le 
prèlre  de  la  basilique  où  est  iuliumé  .saint  Nizier,  évèque  de  Lyon,  s'écrie  à  la 
lecture  de  son  testament,  qti'il  faut  qu'il  ait  perdu  l'esprit  pour  n'avoir  rien  laissé 
à  l'église  qui  renferme  son  tombeau  {^VUoc  palnan,  ^■IH.  5,  \^.  605).  Lceninc 
(op.  cit.,  t.  II,  p.  O'TTi,  n.  1)  comprend  que  Nizier  n'a  rien  légué  à  son  église 
épiscopale  ;  mais  il  s'agit  d'une  basili(|ue  url  aine,  non  de  l'église  cathédrale. 

7.  Conc.  de  Clichy,  can.  XXII  :  «  .justuni  est  ul  sicul  .sacerdus  habet  (|uod  eccle- 
siae iliiuissum  est,  ita  ecclesia  liabeat  (|uod  reliquid  sacerdtis  •>  (p.  -.'00).  Cf.  Conc. 
d'Aijdc,  can.  VI  (Bri'ns.  t.  ii,  p.  117),  nù  il  s'agit  des  biens  (|ui  nut  été  dunnés  à 
l'évé(iue  «  non  pro  commodo  sacenlolis  ". 
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iSouvent  l'évoque  concilie  ses  obligations  envers  elle  avec 
ses  affections  naturelles.  Il  léguera  quelques  biens  en  toute 
propriété  ou  en  usufruit  à  des  parents  ',  k  des  amis,  à  des 
serviteurs  -  ;  mais  la  plus  grande  part  de  son  héritage  reste 
affectée  à  de  pieuses  libéralités.  D'ordinaire,  c'est  son  église 
que  révéque  institue  pour  héritière  '^  Parfois,  à  ce  titre,  elle 
recueille  tout  l'héritage  ■*  ;  plus  souvent,  l'évêque  testateur  dis- 
trait de  sa  succession  divers  legs  qu'il  distribue  entre  plusieurs 
monastères  et  basiliques.  Tel  inscrit  pour  un  legs  une  autre 
église  épiscopale  qu'il  a  servie  jadis  comme  clerc,  qui  l'a  élevé 
et  nourri  ^.  Tel  autre  distribuera  ses  biens  épars  en  diverses 

1.  La  fiUe  de  Victor,  évéque  de  Rennes,  a  eu  au  moins  une  part  de  1  héritage 
de  son  père  (cf.  Grégoire  de  Tolks,  Hist.  Franc,  VIII,  32,  p.  34S).  Ansljerlus, 
évéque  dAutun,  laisse  en  696  l'usufruit  de  quelf[nps  biens  h  sa  sœur  (Pardessi's, 
Diplom.,  437,  t.  Il,  p.  238).  Romulfus  de  Reims  laisse  des  biens  à  des  frères  et 
neveux  (Flodoard,  Hist.  Rem.  eccl.,  U,  4,  Script.,  t.  xiii,  p.  451).  Bertrand  du 
Mans  en  615  stipule  des  legs  en  faveur  de  ses  neveux  et  arrière-neveux  (Pardessus, 
Diplom.,  230,  t.  I,  p.  201,  204.  207).  Arnoul,  évéque  de  Metz,  «  multa  sanclae 
matri  ecclesiae  contulit,  plurima  etiam  duobus  liliis  suis  »  (Vita  s.  Chlodulfi,  5, 
(Mabili.ox,  Acta,  t.  ii,  p.  999).  Didier  d'Auxerre  lègue  aussi  des  biens  à  ses  neveux 
et  à  ses  autres  parents  (Gesta  episc.  Autixiod.,  20,  Migne,  P.  L.,  t.  cxxxviii,  col. 
642).  Le  testament  de  .saint  Rémi,  apocryphe  mais  fabriqué  d'après  des  modèles 
anciens  (Kri  sch,  Script,  rerum  meruv.,  t.  m,  p.  242  et  336,  n.  2),  inscrit  comme 
héritiers  l'église  de  Reims,  le  frère  et  le  neveu  de  l'évêque  (ibid.  p.  336).  Fran- 
cilio,  évéque  de  Tours,  et  sa  femme  <■  reliquerunt  quaedam  et  proximis  suis  » 
{Hist.  Franc,  X,  31,  p.  447).  Saint  Césaire  lui-même  lègue  quelques  menus  objets 
à  ses  parents  à  titre  deulogie  .G.  Morin,  Jiev.  bénéd.,  t.  xvi,  p.  101). 

2.  Diniflus,  évéque  de  Tours,  «  maxime  ecclesiae  suae  quod  fuit  melius  dere- 
liquit,  largitus  est  etiam  quiddam  et  bene  meritis  «  \Hist.  Franc,  X,  31.  p.  446). 
De  même  Yérus  (ibid.).  L'évêque  du  Mans,  Berlrand,  lègue  des  chevaux  à  ses 
serviteurs  et  :i  ceux  de  l'église,  clercs  et  laïques  (Pardessis,  t.  i,  p.  ?0S)  et  50  sou.s 
à  chacun  des  clercs  de  l'église  (p.  214)  :  saint  Césaire  des  vêtements  à  ses  auricu- 
larii  {Testament,  p.  102). 

3.  Testaments  d'Hadoindv.s  du  Mans  (Mi) :  «  tu,  .sacrosancta  aecdesia  veneraliilis 
(Caenomannis,  Brs.sox,  Actus  pont.  Ccnom.,  p  158»,  haeres  mea  esto  haeredem- 
que  meani  te  es.se  constituo  »  (Pardessus,  300,  t.  ii,  p.  69)  :  de  Berlrand 
<230,  1. 1,  p.  198)  ;  de  s.  Léger  (de  Charmasse,  Cart.  de  Véylise  d'A  utun,  50,  t.  i, 
p.  80);  de  s.  Rémi  (Script,  rerum  merov.,  t.  m,  p.  336).  Le  testament  de  s.  Didier 
de  Cahors  (649-650),  dont  nous  ne  po.ssédons  qu'un  fraginent.  devait  aussi  instituer 
l'église  pour  héritière,  car  c'est  à  elle  que  le  teslateur  notiile  ses  legs  (ibid.,  t.  iv, 
p.  591).  Ainsi  firent  plusieurs  évêques  de  Reims,  Romulfus  (Flodoard,  Hist. 
Hem.  eccl.,  II,  4,  p.  151),  Lando  (6.  p.  455),  Rigo]»ertus  (11,  p.  453)',  les  évêques 
d'Auxerre,  Aunarius  (Gesta  episc.  Autisiod.,  19,  Migne,  P.  L.,  t.  cxxxviii.  col. 
ZiS),  Didier  (20,  col.  238),  Tétricus  (24,  col  244),  lévcque  de  Troyes  Ragnégisilus 
{Vita  s.  Frodoberti,  Mabili.on,  Acta,  t.  ii,  j).  600). 

4.  Maracharius,  évéciue  d'Angouléme,  parait  avoir  laissé  à  son  église  tous  ses 
biens  (Grégoire  de  Toi  rs.  Hist.  Franc,  V,  36,  j).  228).  An.soaldus,  évé(|ue  de 
Poitiers,  stipule  qu'en  un  cas  donné  le  monastère  de  Noirmuutier  pourra  reven- 
diquer les  meilleures  lillae  qu'il  aura  laissées  à  son  église  (Maître,  Ci/nauld, 
dans  Hibl.  École  des  Chartes,  1898,  p.  242j. 

5.  Bertrand  du  Mans  lègue  une  villa  à  l'église  de  Paris  (|ui  l'a  nourri  (Par- 
dessus, 230,  t.  1,  p.  199),  une  .somme  de  100  sous  à  la  basilir|ue  de  Saint-Martin  de 
Tours  «  ubi  comam  deposui  ■>  i)).  213).  L'évé(|ue  de  Reijiis,  LaïKb.i.  lègue  une  pro- 
l)riélé  à  l'église  de  Laon  (Fi.odoard,  II,   6,  p    455). 
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contrées  aux  établissements  les  plus  voisins  i.  Dans  le  testament 
de  Didier,  évêque  d'Auxerre,  il  n'est  pas  une  église  importante 
de  Bourgogne  et  d'Aquitaine  qui  ne  soit  inscrite  pour  un  legs  -. 

Les  dernières  volontés  d'un  évêque  assurent  aussi  par  un 
supplément  de  dotation  l'avenir  d'un  monastère  qu'il  a  fondé 
ou  qu'il  affectionne  particulièrement.  Il  l'instituera  pour  héri- 
tier en  même  temps  que  son  église  •',  ou  même  le  choisira  pour 
principal  héritier  et  exécuteur  testamentaire  au  détriment 
de  la  cathédrale  ^.  Un  évêque  qui  dispose  d'un  patrimoine 
considérable  enrichira  de  quelque  legs  la  plupart  des  basiliques 
et  des  monastères  de  son  diocèse  et  même  des  sanctuaires  qui 
y  sont  étrangers  "'.  Ses  libéralités  s'étendent  aux  matricules 
des  pauvres  '%  aux  ho  [vitaux  "*. 

Les  clercs  inscrivent  eux  aussi  dans  leur  testament  l'église 
qui  les  a  nourris  ^.  On  estime  que  l'héritage  de  quiconque  se 
fait  clerc  est  ])erdu  pour  sa  famille.  Grégoire  de  Tours  raconte 
que  Loup,  citoyen  de  Tours,  voulait  entrer  après  la  mort  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants  dans  la  cléricature.  Il  en  a  été  empêché 

1 .  Ommatius,  évêque  de  Tours,  »  coiulito  testaïuenUi,  per  ecclesias  urliiuni  in 
quilius  posseileljat  facultates  suas  tUstribuit  •>  (Hist.  Franc,  X,  31,  p.  41i;;. 

•>.  Gcsta  e'pisc.  Xutlslod.,  20,  col.  236  ;  cf.  col.  242. 

:i.  Testaments  de  BertranJ,  :  tu  sacrosancla  ecclesia  ("enomanica,  una  cum 
.sancta...  basilica  domni  Pelri  et  Pauli  quam...  opère  meo  ..  aedificavi,  haerc- 
de»  nùhi  ostote  ■>  (Pardessus,  230,  t.  i,  p.  VJH)  de  saint  Césaire  :  »  luunasteriuni 
Arelalense  sancti  Johaniiis,  quod  ego  condidi...  heredeui  meum  esse  volo;... 
Arelatenseni  episcopuiu  coheredein  meo  monasterio  relinquo  »  (Rev.  Bénéd., 
t.  XVI,  p.  101).  Agarnus  de  Cahors  laisse  ses  pracdia  partie  à  l'église  de  Cahors, 
partie  au  monastère  de  Moissac  (Gall.  christ.,  t.  i,  Instr.,  col.  36);  Aunarius 
fait  hériter  l'église  mère  Saint-Etienne  et  la  basilique  de  Saint-Germain  {Gesta 
episc.  Autisiod.,  19,  Migne.  t,  cxxxviii,  col.  2;55), 

4.  L"évé(iue  de  Reims,  Sonnatius,  «  basilicam  beali  Roniigii  i)raecipne  sibi 
heredem  instituit  »  (Flodoard,  II,  5,  p.  45-1):  parmi  ses  nombreux  légataires,  l'église 
de  Reims  n'est  représentée  que  par  le  matricule  des  i)auvres.  De  même  Francilio, 
évè(iue  de  Tours,  a  laissé  la  plupart  de  ses  biens  à  la  basilique  de  Sainl-Marlin 
{Hlst.  Franc,  X,31,  p.  447).  Vigilius,  évêque  d'Au.xerre,  donne  »  post  diem  obitus  » 
au  monastère  de  Notre-Dame  un  grand  nombre  de  propriétés  (c  C80.  Paruessis, 
.363,  t.  n,  p.  152  et  suiv.;  Qlaxtix,  8,  t.  i,  p.  17  et  suiv.). 

").  Cf.  Testaments  de  Didier  de  Cahors  {Vita  s.  Desid.,  30,  Script,  reruni 
iiiernv.,  t.  iv,  p.  58G-7);  des  évéques  du  Mans,  Bertrand{  Paruessis,  9;jO,  t.  i,  p.  iy7 
et  .suiv.,  pa.ssim),  Hadoindus  (300,  t.  u.  p.  69-70):  d'Ansbertus  d'Autitnik'i',  p.  937); 
des  évéques  de  Reims,  Roinulfus  (Fi.odoard,  h,  4,  p.  451),  Sonnatius (Xy,  j).  4">4>, 
Lando  (0,  p.  450),  Kigobertus  (11,  p.  459);  de  Didier  d'Auxerre  (Gesta  episc 
Autisiod.,  20,  col.  23S-42).  Tétradius  de  Bourges  a  laissé  une  l't'Ua  à  Sainl- 
Julien  de  Brioude  (Grégoire  de  Tours,  De  virt.  s.  Jul.,  il,  p.  570). 

6.  Testaments  de  Romulfus,  de  Sonnatius,  de  Lando  (loc  cit.),  de  Bertrand 
(Pardessus,  t.  i,  p.  203-5,  214),  d'Ansbertus  (t.  ii,  p.  238). 

7.  Testament  de  Bertrand  (p.  200  et  205).  Cf.  cbap.  XXXIV,  Les  Hôpitaux. 

8.  Testament  du  diacre  Grimo  (Bever,  Vrkundenb.  d.  initlclrh.  Territ.,  6, 
t.  I,  p.  6).  L'une  des  rillae  apiiarlenant  à  l'église  de  Poitiers  et  dont  l'évéque 
Ansoaldusdote  Noirmoutier  avait  été  donnée  à  l'église  par  le  diacre  Magnobo<lus 
(Maître,  Cunauld,  dans  Bibl.  Ecole  des  Chartes,  1898,  p.  240). 
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par  son  frère  qui  craignait  qu'il  n'instituât  Tég-lisG  pour  héri- 
tière s'il  s'agrégeait  au  clergé  '.  Souvent  l'héritage  d'un  clerc 
est  partagé  comme  la  succession  d'un  évêque"  entre  l'église  à 
laquelle  il  appartient  et  divers  sanctuaires  2.  Les  abbés  et  les 
moines  enrichissent  souvent  la  maison  qui  les  accueille  d'un 
avoir  dont  tout  profès  doit  se  dépouiller  ;  quand  ils  ont  gardé, 
en  dépit  de  la  règle,  la  jouissance  de  leurs  biens,  ils  les 
laissent  ai)rès  leur  mort  k  leur  monastère  ou  à  quehiue  autre 
établissement  religieux  ■'. 

Les  rois  ont  été  avec  les  évéques  les  plus  insignes  bienfai- 
teurs des  églises.  Le  premier  roi  franc  qui  fut  chrétien  donna 
l'exemple  des  pieuses  libéralités.  Avant  et  après  sa  campagne 
d'Aquitaine,  Clovis  envoie  des  présents  aux  sanctuaires  de 
Saint-Martin  de  Tours  et  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers  '5.  En  511, 
le  concile  d'Orléans  signale  les  offrandes  qu'il  a  faites  aux 
églises  ;  il  leur  a  donné  des  grands  domaines,  accordé  des 
exemptions  ;  le  concile  escompte  des  largesses  semblables  en 
faveur  des  églises  qui  n'ont  encore  rien  reçu  ■\ 

Parmi  les  fils  de  Clovis,  Childebert  P'  a  laissé  la  réputation 
d'un  roi  magnifique  envers  les  églises  •^.  Un  siècle  plus  tard  un 
évéque  le  donnait  en  exemple  à  un  jeune  prince  ;  on  célébrait 
encore  alors  sa  mémoire  parce  qu'il  avait  été  large  dans  ses 
distributions  aux  lieux  saints  ~.  Clotaire  P""  s'est  montré  aussi 
très  généreux.  Il  a  doté  le  monastère  de  Sainte-Croix  fondé  à 

1.  Hist.  Franc,  VI,  13.  p.  -,>57. 

2.  GriiuOcinscrit  comme  légataires  le  nionasière  Sainte-.\gailie  de  Longuyon, 
Saint-Pierre  Talmatio,  Saint-Maximin  de  Trève.s,  Saint-A'aniie  et  l'église  de 
Verdun,  les  matricules  de  Trêves  et  de  Sainl-^Iarlin  de  Tnurs,  les  lépreux  de 
Metz  et  de  Maestricht. 

."ï.   Cf.  plus  haut,  p.  107  et  suiv. 

4.  GR.iiGOiRE  DE  Toi'RS,  Hist .  Franc,  II,  :m  (p.  100  et  102);  FR.iiDÉ«AiRi:.  III,  .il 
(Scriiit.  rerum  merov.,  t.  ii,  p.  10->). 

5.  Can.  V  (Maassex,  p.  4);  cf.  plus  haut,  p.  115,  ii.  1.  Des  traditions  i)eu  sures 
font  de  Clovis  le  bienfaiteur  des  églises  de  Toulouse,  Auch,  Vannes,  Nantes,  Senlis, 
de  Saint-Remi  de  Reims  (cf.  G.  Kcrth,  Clovis,  i-  n,  p.  16-2-174),  le  fondateur  des 
abbayes  de  Baralle,  Junanl,  Simorre,  Muissac,  Saint-Mesniin  de  Micy  {ibid  , 
p.   175-185). 

6.  Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc,  III,  10,  p.  117  ;  Glor.  confess..  81,  p.  800  ; 
FoRTiNAT,  Carm.,  II,  10  {Àtict.  antiquiss.,  t.  iv,  p.  prior,  p.  40).  Le  même  roi  a 
fondé  et  doté  un  monastère  à  Arles  (cf.  plus  haut,  p.  116).  Le  diplôme  de  Childe- 
bert en  faveur  de  l'église  de  Paris  (de  Lastevkie,  Cari,  de  Paris,  1,  t.  i,  p.  Ij  a 
été  refait  au  IX'  ou  X'  siècle  {Ibld  ,  n.  4  de  la  p.  2)  ;  il  renferme  probablement 
des  données  authentiques.  Les  diplômes  faux  en  faveur  de  Saint-Germain-des- 
Près  {ibld.,  2,  p.  3)  et  de  Saint-Calais  (Pertz,  2,  p.  3)  conservent  peut  être  le  sou- 
venir des  libéralités  de  ce  roi  à  ces  monastères  dont  il  i)assait  pour  être  le 
fondateur. 

7.  EiJtst.  aeci  meroic.  coUcclac,  15  (Kjnst.  mcroic.  aevi,  t.  i,  p.  459). 
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Poitiers  \)nv  !?ainte  Radegonde  i.  Quand  il  visitait  Saint-Martin 
de  Tours,  il  ap[)Ortait  de  grands  iirésents  -'.  La  basilique  de 
Soissons,  où  il  a  enseveli  saint  Médard  et  où  il  a  voulu  reposer 
lui-même  et  un  grand  nombre  d'autres  basiliques  des  saints 
ont  bénéficié  de  ses  largesses  -K  Tliéodcbort  vénérait  les  évoques 
et  enrichissait  les  églises  ■*. 

Les  générosités  de  Clovis  et  do  ses  fils  faisaient  coniraste 
aux  yeux  des  contemporains  de  Grégoire  de  Tours  avec  la 
rapacité  sacrilège  des  rois  alors  régnants  •''.  Pourtant  le  pieux 
Gontran  fait  lui  aussi  de  grandes  libéralités  aux  églises  '\  Cet 
autre  Néron  qui  les  hait,  Chilpéric,  châtié  par  la  mort  de  ses 
enfants,  olfre  désormais  de  grands  présents  aux  basiliques  ''. 
Childebert  II  est  le  bienfaiteur  de  l'église  de  Reims^.Clotaire  II 
constitue  un  temporel  au  monastère  de  Luxeuil  9. 

Les  rois  du  YIP  siècle  enrichissent  aussi  les  églises  et  les 
basiliques  ^^.  Dagobert  a  inscrit  dans  son  testament  pour  héri- 
tières presque  toutes  les  basiliques  des  saints  de  son  royaume i'. 
Il  fonde  et  dote  magnifiquement  le  monastère  de  Saint-Denis '2. 
Sigebert  II  se  montre  également  libéral  envers  Malmédy  et 
Stavelot  '■"*,  Clotaire  III  à  l'égard  du  monastère  de  Corbie  ". 

Des  largesses  du  fisc  les  reines  sont  les  instigatrices  ordi- 
naires .  Souvent  les  rois  n'ont  fait  que  sanctionner  les 
donations  de  leurs  épouses  et  de  leurs  filles  ou  n'ont  doté 
un  monastère  qu'à  leur  prière  '•''.   Sainte  Clotilde  "^  sainte  Ba- 

I.  Hi.st.   Franc.  IX.   K>,  ii.  Jul . 

■2.  Ibid.,  n',  -'l,  p.   158;  Lihrr  hist.  Franc,   29   (Scri/d.  rt'rum  inerov.,  t.  ii, 
p.  288). 
'^.  Liber  hi.st.  Franc.  Inc.  rit. 

i.  Hist.  Franc.  III.  -20,  p.   \:i->.  Cf.  Fortunat,  Cann.,   Il,  11,  \).  U. 
."..  Hist.  Franc,  IV,  48,  ]).  IS'.i;  VIII,  ;jO,  p.  344-0. 

6.  Ibid.,  VII,  7,  p.  295;  VIII,  3,  p.  328;  Gloria  mart.,  75,  \>.  ,%s.  Il  est  le  pre- 
mier roi  qui  ait  concédé  une  charte  crinimunité  à  Saint-Calais  (Havkt,  Chartes 
(le  Sainl-Calais,  Ai)j)end.  ">,  Quest.  méror.,  p.  102);  il  a  fait  une  donalidn  à  Saint- 
Bénigne  de  Dijon  (Dipl.  de  Clotaire  IIl,  Pkrtz,  •II,  p.  39',  a  fondé  et  doté  Saint- 
Marcel  de  Châlon  (cf.  plu.s  haut,  p.  IIG). 

7.  Hist.  Franc,  V,  34,  p.  227.  Grégoire  de  Tuur.s  relate  ailleur.s  (3,  p.  193)  une 
donation  faite  par  ce  roi  à  Saint  Médard  de  Soi.ssons. 

8.  Flodoard,  Hl.'tt.  Rem.  ceci.,  11,2  {Script.,  t.  xni,  p.  147-tt). 

9.  Vilae  Colunibani,  I,  30  {Script,  rerum  mcrov.,  t.  iv,  p.  108). 

10.  Le  formulaire  de  Marculfe  renferme  des  formules  à  l'usage  du  roi  qui  fait 
une  donation  à  une  basilique  ou  une  église  (I,  15,  16,  Zeimer,  Form.,  p.  53). 

II.  Gesla  Dayob.,  .39  (Script,  rerum  mcroc,  t.  n,  p.  n7). 

12.  Cf.  plus  haut,  p.  llii. 

13.  Diplômes  de  Sigebert  H  (Perïz.  21,  •>>,  23.  p.  21-1). 

11.  Diplôme  de  Clotaire  /// (Levillain,  Exam.  des  charte.-,-  de  Corbie.  Pièce 
.iustif.,  1,  p.  215). 

15.  Cf,  plus  haut,  p.  117. 

0.  Hist.  Franc,  III,  18:  «  i)raedia  eclesiis,  mon;istyriis  vel  ((uiliuscumque  locis 
>anctis  nccessaria  praevicUt  »  (p.  129). 
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thilde  1,  retirées  dans  des  monastères,  distribuent  d'abondantes 
aumônes  aux  basiliques.  Les  veuves  et  filles  des  rois  lèguent 
une  part  ou  la  totalité  de  leur  douaire  à  des  établissements 
religieux  -. 

Il  est  une  circonstance  oii  les  rois  se  montrent  facilement 
généreux  envers  ceux-ci.  Leur  lise  a-t-il  repris  possession 
de  biens  jadis  attribués  à  un  serviteur  félon  3,  s'est-il  enrichi 
de  l'avoir  patrimonial  du  traître  ^,  ou  a-t-il  recueilli  des  biens 
tombés  en  déshérence,  une  part  de  ces  dépouilles  et  parfois 
peut-être  l'aubaine  toute  entière  est  abandonnée  à  quelque 
église  5. 

Comme  leurs  maîtres,  les  fonctionnaires  royaux  et  les  grands 
du  royaume  font  des  libéralités  aux  églises.  Charigisilus,  réfé- 
rendaire de  Clotaire  I"'',  a  prodigué  ses  bienfaits  en  faveur  de 
la  basilique  de  Saint-Martin  de  Tours  '\  Le  dux  Chrodinus  est 
la  fortune  des  églises  et  le  nourricier  du  clergé  '^.  Souvent  il 
entreprenait  de  créer  de  nouvelles  villae  et  quand  les  vignes 
étaient  plantées,  les  bâtiments  achevés,  les  champs  en  pleine 
exploitation,  il  faisait  venir  dans  le  domaine  quelque  évèque 
qu'il  savait  besoigneux,  lui  offrait  un  repas  à  l'issue  duquel 
remise  était  faite  au  prélat  de  la  maison,  des  cultures,  de  tout 


1.  Vita  s.  Balthilflis,  7  et  8  'Script,  rerum  merov.,  t.  ii.  p.  489-493).  Le  bio- 
graphe signale  outre  ses  donations  aux  monastères  de  Corliie,  Jumièges  (cf. 
plus  haut,  p.  117),  Chelles  où  elle  s'est  retirée,  les  lihéralilés  qu'elle  a  faites  aux 
monastères  de  Jouarre,  de  Faremoutiers.  de  Saint-Wandrille,  de  Logimn  près 
Caudebec,  de  Luxeuil  et  aux  monastères  de  Burgondie. 

2.  Ingoberga  veuve  de  Caribert  lègue  ses  biens  aux  églises  du  Mans  et  de  Tours 
et  à  la  basilique  de  Saint-Martin  (Ilixf.  Franc,  IX,  26,  p.  38-2).  Suavegotta 
épouse  de  Thierry  I  et  sa  lille  Teudechildis  ont  fait  des  legs  à  l'église  île  Reims- 
(Flodoard,  Hist.  Rem.  eccl.,11.  1,  Script.,  t.  xiii,  p.  447). 

3.  Lorsque  Godinus  eut  pris  les  armes  contre  Chilpéric,  «  villas  quas  ei  rex  a 
fisco  in  territurio  Sessionico  indulserat  abstulit  et  b.asilicae  conlulit  beati 
Medardi  »  (Ilist    Franc,  V,  3,  p.  193). 

4.  Saint  Xivardus,  évêque  de  Reims,  a  olifenu  (h'  Cluvis  II  des  biens  «  quas 
quiinisdam  infldelibus  suis  ejectis  receperat  »  rFi.oDO.vuD,  IJist.  Bon.  eccl.,  ii,  7, 
Script.,  t.  xni,  p.  45.'>i.  Clotaire  III  (057-73)  donne  au  monastère  de  Fleury  une 
terre  conliMiuée  sur  Aotharius  (PRor,  Vicier,  Chartes  de  Sai/it-Boinît-sur-Loirc, 
Q.  p.  19).  Thierry  III  lui  donne  (675-6)  les  liiens  patrimoniaux  confisqués  sur  le 
duc  Loup  {ibid.,  3,  p.  -20).  Le  même  roi  attribue  (677)  au  monastère  de  Bèzc  les 
biens  du  duc  infidèle  Adalricus  que  .son  fisc  a  confisqués  (Pertz,  46.  p.  13). 

5.  Suivant  les  Gesta  Bagoberti  ('^5,  Scri2)t.  rerum  merov.,  t.  il,  p.  413).  Dago- 
bert  aurait  donné  â  Saint-Denis  tout  le  patrimoine  d'un  dur  des  .\quitains,  à 
.savoir  vingt-sept  villae  qui  ont  été  dévolues  au  fisc  parce  que  les  fils  du  défunt 
n'ont  pas  vengé  la  mort  de  leur  père  assassiné. 

6.  Grégoire  de  Tours,  De  virt.  s.  Mart.,  -25,  p.  601. 

7.  Hist.  Franc,  VI,  20  :  «  profluus  ditator  eclesiarum  rlericorumque  nutritor  » 
(p.  261).  Fortunat  {Carm  ,  IX,  16,  Auct.  aniiqui.'i.s.,  t.  iv,  i>.  prior,  p.  •.>] 9)  célèbre 
le  dux  Chrodinus. 
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le  matériel  de  foi-nie,  dos  valets  et  des  laboureurs  et  môme 
d'uue  somme  d'arg-eut  ^  Les  gens  de  grande  naissance  que 
Chilpéric  oblige  à  suivre  sa  fille  en  Espagne  écrivent  leur 
testament  en  faveur  des  églises  et  demandent  qu'à  leur  entrée 
en  cette  terre  lointaine  d'oîi  ils  ne  reviendront  plus,  leurs 
biens  soient  remis  aux  églises  comme  s'ils  étaient  déjà  morts  2. 

Les  laïques  qui  n'ont  pas  d'enfants  instituent  souvent,  comme 
les  évoques  et  les  clercs,  un  saint  pour  héritier.  Blidéricus, 
après  trente  ans  de  mariage,  désespérant  d'avoir  des  enfants, 
fait  offrande  de  tous  ses  biens  à  la  basilique  de  Saint-Martin 
de  Tours  en  s'en  réservant  seulement  l'usufruit.  Il  a  confirmé 
cette  donation  après  qu'une  nombreuse  progéniture  lui  fut 
née  ^.  Les  églises  n'héritent  pas  seulement  à  défaut  d'héritiers 
naturels.  Les  formules  romaines  d'exhérédation  que  conservent 
encore  en  les  simplifiant  les  testaments  de  l'époque  franque  ^ 
déclarent  que  le  testateur  a  préféré  tel  saint  lieu  à  tous 
ses  autres  héritiers  ^.  Tel  qui  ne  veut  point  déshériter  ses 
proches  inscrit  néanmoins  pour  quelque  legs  les  églises  et  les 
basiliques  des  confesseurs  ^\ 

Parmi  ceux  qui,  de  leur  vivant  ou  après  leur  mort,  veulent  être 
les  bienfaiteurs  des  sanctuaires  11  y  a  des  gens  de  toute  condi- 
tion. Une  simple  mère  de  famille,  Syagria,  méritait  par  ses 
aumônes  d'être  appelée  la  mère  et  le  trésor  des  églises  et  des 
monastères  ''.  En  général,  le  souvenir  des  donations  impor- 
tantes, bienfait  de  quelque  grand  personnage,  s'est  seul 
conservé  de  cette  époque  reculée.  Mais  une  multitude  de  petites 
gens  faisaient  aux  clercs  et  aux  moines  de  modestes  ofl'randes, 
en  argent,  en  nature,  se  dépouillaient  en  leur  faveur  d'un  coin 
de  terre.  Il  n'est  personne  à  cette  époque  qui  ne  leur  donne. 
La  foule  anonyme  des  petits  donateurs  a  fait  souvent  peut- 
être  pour  la  formation  du  patrimoine  des  églises  plus  que  les 

1.  Hist.  Franc,  loc,  cit. 

2.  Ihicl..  VI,  45,  p.  284. 

3.  De  rifi.  s.  Mari..  IV,  11,  j).  Oôî.  De  même  à  Lyon  deux  époux  de  rang  séna- 
torial n'ayant  pas  d'cnfanls  instituent  l'éfrlise  ])our  héritière  (GInr.  coiifess.,  G-1. 
p.  785). 

4.  Cf.  H.  AiFFROY,  Eiolulion  du  lestament  en  France,  p.  m. 

5.  Fnrm.  Andecav.,  46  :  «  quia  nialimus  te,  sacrosancti  ecclesiae  in  honore 
sancti  illius  in  id  ipsuni  monasiyrio  hedifirate,  quam  reliquis  heredibus  nostris  » 
(Zeimer,  Form.,  j).  -'0). 

6.  Bérétrudis  qui  insiituesa  lille  pour  liéritiire  lègue  des  biens  aux  monastères 
qu'elle  a  fondés,  aux  égli.sos  et  aux  basiliques  des  confesseurs  {Flist  Franc,  IX, 
35,  p.  390).  Cf.  Marcitlfi  form..  Il,  17  (Zel-mer,  p.  86). 

7.  Vita  s.  EvgenrJi,  1-2  (Script,  reruni  merov.,  t.  m,  p.  IM);  Ennodit;?,  Vila 
s.  F.fiiphani.  173  {Auct.  antiquiss.,  i.  vu,  p.  100). 
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rirhos  bionfailours  '.  Colle  poiissiore  de  dons  minuscules  a 
conlribué  à  construire  le  lcm])orol  ecclésiastique  comme  un 
ciment  impalpable  répandu  en  lits  épais  constitue  les  substi-uc- 
tions  d'un  édifice,  remplit  les  vides  laissés  par  les  matériaux 
de  choix,  enveloppe  et  unit  les  pierres  de  taille  qui  seules 
apparaissent  au  dehors,  mais  ne  constituent  que  grâce  à  lui  une 
masse  cohérente  et  une  solide  muraille. 

II 

Les  églises  re(;oivent  de  toutes  mains  et  aussi  de  toutes 
manières.  Les  formes  que  revêtent,  àTépoque  franque,  les  libé- 
ralités des  fidèles  sont  très  diverses.  Il  est  des  donateurs  qui 
se  conforment  aux  anciennes  formules  romaines.  Plus  souvent 
des  notions  projjres  aux  barbares  se  glissent  dans  les  actes  et 
en  dénaturent  le  style.  On  se  soucie  moins  de  s'accorder  avec 
des  concepts  juridiques  périmés,  de  suivre  des  modèles  tradi- 
tionnels qu'un  n'entend  plus  très  bien,  que  de  trouver  une 
forme  appropriée  à  des  besoins  nouveaux.  Xi  le  droit  romain, 
ni  à  plus  forte  raison  les  vieilles  coutumes  barbares  n'avaient 
prévu  un  tel  élan  de  pieuse  générosité  et  n'offraient  les  moyens 
de  le  combiner  avec  de  multiples  exigences.  Encore  qu'elles 
soient  toujours  consignées  dans  un  document  écrit  qui  fait 
titre,  les  donations  ne  se  distinguent  pas  quant  à  leur  mode  par 
de  pures  différences  rédactionnelles.  Les  sacrifices  consentis 
par  les  fidèles  en  faveur  des  églises  vont  se  dégradant  suivant 
là  dose  de  spontanéité  et  de  désintéressement  qu'ils  apportent 
à  se  dépouiller.  Le  clergé  a  en  quelque  sorte  dressé  l'échelle 
de  ses  préférences  et  varié  l'appât  des  combinaisons  qu'il 
propose  aux  pieux  chrétiens.  Le  formulaire  des  donations  s'est 
ainsi  accommodé  à  la  fois  aux  intérêts  des  églises  et  à  ceux  de 
leurs  bienfaiteurs. 

La  donation  pure  et  simple  est  pour  le  clergé  la  plus  avan- 
tageuse de  toutes.  C'est  sous  cette  forme  et  à  l'exclusion  de 
toute  autre  (pie  les  rois  pourvoient  aux  besoins  des  églises  et 
des  monastères.  Comme  la  marée  remplit  les  estuaires  sans 
vider  les  océans,  le  fisc  dont  les  ressources  parurent  iontemps 
inéjjuisables  einichit  les  églises  sans  que  le  roi  songe  à  stipuler 
des  délais,  des  conditions,  des  réserves.  Quiconque  aussi,  roi, 
évoque,  simple  particulier  fonde  une  église,  un  monastère,  les 
dote  immédiatement  des  biens  nécessaires  à  la  subsistance  des 
clercs  et  des  moines.  Très  souvent,  au  reste,  un  bienfaiteur 

1.  Le  fait  est  rendu  sensible  surloul  jiar  le.s  chartes  de  Sainl-Picrro  do  Wisscm- 
bourg.  Voir  plus  loin,  chap.  XIX,  La  puopuu'.tk  KO.vciÈiui,  §  1 
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généreux  se  dessaisit  d'uno  propriété  sur  Theure  et  sans  condi- 
tions en  faveur  d'un  établissement  religieux. 

Le  noyau  primitif  du  patrimoine  d"uuo  église  est  le  plus 
souvent  issu  de  semblables  libéralités  et  elles  constituent 
peut-être  l'apport  le  plus  considérable  à  la  masse.  Pourtant  les 
donations  qui,  sans  imposer  aux  églises  aucune  charge,  leur 
procurent  la  jouissance  immédiate  d'un  bien,  ne  sont  pas, 
semble-t-il,  les  plus  nombreuses.  L'or  i»ur  de  la  générosité  des 
tidèles  subit  le  plus  souvent  l'alliage  de  nécessités  pratiques 
qui  ne  sont  pas  nécessairement  viles  et  sordides.  Aux  pieux 
sentiments  qu'inspire  le  ciel  se  mêlent  des  soucis  terrestres. 
L'Eglise  s'est  prêtée  avec  une  extrême  souplesse  aux  desiderata 
de  ses  bienfaiteurs,  comme  elle  a  su  aussi  leur  faire  accepter 
les  conditions  qu'elle  jugeait  nécessaires  à  la  sauvegarde  de 
ses  droits  et  de  ses  intérêts  propres. 

En  général,  le  bienfaiteur  d'une  église  souhaite  avant  tout 
retenir  sa  vie  durant  la  jouissance  des  biens  dont  il  veut  faire 
aumône.  A  cet  égard,  la  forme  du  testament  romain  répond  le 
mieux  à  des  sentiments  généreux  qui  ne  vont  pas  jusqu'à  l'es- 
prit de  renoncement,  au  pieux  calcul  d'une  âme  vulgaire  qui 
souhaite  se  racheter  et  eflf'acer  ses  fautes  en  offrant  des  biens 
terrestres  au  jour  seulement  où  ceux-ci  ne  servent  plus.  En 
instituant  une  église  pour  héritière,  on-  ne  se  dépouille  qu'a- 
près sa  mort. 

Mais  la  donation  testamentaire  est  moins  avantageuse  aux 
églises.  Le  testauient  n'est  pas  irrévocable  et  l'héritier  qu'il 
institue  peut  toujours  craindre  que  d'autres  dispositions  soient 
prises  annulant  les  libéralités  qui  lui  sont  consenties.  A  la 
mort  du  testateur,  l'entrée  en  possession  de  l'héritage  par  une 
église  souffre  maintes  dillicultés.  Parfois,  c'est  le  roi  qui  fait 
obstacle  à  l'exécution  d'un  testament  passé  en  faveur  d'une 
église.  Plus  souvent  celle-ci  entre  en  contestation  avec  les 
héritiers  naturels  du  défunt,  subit  leurs  revendications  en 
justice  et  leurs  voies  de  fait,  et  pai-fois,  pour  avoir  la  paix,  est 
réduite  à  conclure  avec  eux  une  transaction  toujours  dom- 
mageable. 

Le  testament  proi)remeut  dit  reste  pourtant  en  usage  jusqu'à 
la  lin  de  l'époque  fran(jue.  Evêques  et  clercs,  qu'ils  soient 
d'origine  barbare  ou  descendent  de  l'ancienne  population 
gallo-rumaine,  lèguent  d'ordinaire  leurs  biens  à  leur  église 
suivant  les  formes  teslamentair-es  régulières '.  L'P^glise  qui  se 

1.  Ainsi  firfnt  les  évèques  de  rare  gallo-romaine,  Césaire  (l'.\rles  '/fer.  héncd., 
isyy,  t.  XVI,  1).  100),  Didier  de  Cahors  (Scfi2ii.  reruin  •nevoc.,  t.  iv,  p,  Gyi  i.  Xizior 
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réclame  de  la  loi  ruiuaiiie  en  observe  natiirelleiiieiit  les  règles. 
Au  reste  le  testament  rédigé  par  l'évêque  ou  par  les  clercs 
offrait  pour  elle  une  sécurité  plus  grande  que  les  dispo- 
sitions testamentaires  d'un  laïque.  L'avoir  de  Tévéque  et  celui 
do  réglise  sont  i)lacés  l'un  comiiio  l'autre  et  inséparablement 
sous  la  défense  des  saints  canons,  l'administration  en  est  aux 
mêmes  mains  ;  l'église  jouit  en  fait  du  vivant  de  l'évêque  de 
ses  biens  patrimoniaux  i.  Elle  se  trouve  en  quelque  sorte  déjà 
en  possession,  partant  en  bonne  posture  vis-à-vis  des  héritiers 
naturels  de  l'évêque.  Il  est  à  peu  près  admis  qu'elle  doit  être 
son  légataire  universel  et  les  parents  de  l'évêque  ne  doivent 
s'attendre  qu'à  la  délivrance  par  l'entremise  des  officiers  ecclé- 
siastiques de  quelque  legs  modeste  2.  Eprouvant  plus  rarement 
préjudice  à  l'ouverture  du  testament  des  évéques  et  des  clercs, 
elle  ne  cherchera  pas  à  lui  substituer  un  acte  d'une  autre 
facture  juridique. 

Les  églises  et  les  monastères  bénéficient  aussi  quelquefois  de 
donations  testamentaires  faites  par  des  laïques  'K  Mais  sans 
proscrire  le  testament,  le  clergé  et  les  moines  préfèrent  être 
nantis  d'une  autre  manière.  Leurs  usages  particuliers,  qu'ils  ne 
manquent  pas  de  proposer  à  leurs  bienfaiteurs,  sont  en  faveur 
d'une  donation  faite  entre  vifs.  Tliéodétrudis  eut  voulu  léguer 
par  testament  des  biens  au  monastère  de  Saint-Denis,  mais 
elle  s'est  pliée  à  l'usage  du  lieu  et  a  rédigé  l'acte  sous  forme 
de  lettres  ^. 

Le  testament,  en  efï'et,  offre  d'autant  moins  de  sécurité  aux 
églises  qu'il  est  étranger  aux  coutumes  barbares  primitives  et 
répugne  à  l'ancien  droit  germanique  5.  Celui-ci  ne  connaissait 
qu'un  seul  mode  d'aliénation,  par  tradition  entre  vifs.  Sous 
l'influence  des  habitudes  romaines,  certaines  lois  barbares  ont 
admis  le  testament  ''.    Au  VI"    et  au  VII"   siècle,  on  voit  des 

(le  Lyon  {Viiae  patri/m,  \IU,  ■<.  \t.  tv.O'.  Maracharius  (rAiigouléme  {IJist.  Franc, 
V,  :iG,  p.  -i-'S).  Cf.  L(ENiNG,  02J.  cil..,  t.  II,  ]).  ti71.  Bertrand  et  Hadoindus  du  Mans, 
iloiit,  le  nom  trahit  une  origine  germanique,  ont,  eux  aussi,  rédigé  leur  testament 
suivant  les  formes  romaines  (P.vrdessis,  '230  et  300,  t.  i,  p.  197,  ii,  p.  69\  ainsi 
(|ue  le  diacre  Griiiio  (Beyer,  Urhundcnb.  d.  vnttelrh.  Terril.,  6,  t.  i,  p.  6)  et 
l'abbé  Widéradus  (Paruessis,  514,  t.  ii,  p.  323).  Cf.  Aiffroy,  o^j.  cit.,  p.  •i-21-i; 
LiKMNO,  (yp.  cil.,  t.  II,  p.  673. 

1.  Cf.  i)lus  haut,  p.  154,  n.  2. 

2.  Cf.  i)lus  haut,  ]).  15(>. 

3.  Tesluiiicnl.s  dWbbo  de  739  (Parukssls,  .'«.'.y,  t.  n,  p.  .'i70',  d'Krniinélhrudis 
de  700  (452,  p.  255;. 

4.  "  El  quia  votus  meus  fiierat  ut  per  pagiiiam  testamenti.  villas  ijisas...  basi- 
licae  sancti  Dyonysii  condedisse,  sed  ut  mes  est  lori  illiiis  habetur  per  ejùstolas 
delega.sse  »  (Pardessus,  241,  t.  i,  p.  227). 

5.  Cf.  Alffroy,  KroUUion  du  lexlaintnt  en  France,  p.  133  et  suiv. 

G.  La  loi  Gombette  chez  les  Burgondes  admet  le  testament  libid.,  p.  135».  il  est 
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personnages  qui  sont  certainement  de  race  germanique  écrire 
des  testaments  proprement  dits  i.  Mais  le  concept  romain  du 
droit  successoral  tend  à  s'altérer  ;  au  testament  se  substituent 
des  équivalents  qu'on  désigne  souvent  encore  du  terme  de 
testamenia,  qui  conservent  parfois  des  formules  propres  au 
testament  romain,  mais  qui  sont  en  réalité  des  actes  entre 
vifs  2.  Les  églises  n'ont  eu  qu'à  se  prêter  à  une  évolution  qui 
s'accomplit  en  dehors  d'elles,  sous  l'influence  du  droit  barbare, 
mais  qui  loin  de  leur  être  préjudiciable  travaille  à  les  mettre  à 
couvert  contre  les  risques  que  présentait  pour  elles  la  forme 
testamentaire. 

L'acte  entre  vifs  qui  prend  la  place  du  testament  est  rédigé 
sous  forme  de  lettres  [per  epis(ola.s)  dont  la  technique  est  varia- 
ble mais  qui  ont  pour  caractère  commun  de  faire  naître  au  jour 
même  où  elles  sont  écrites  {a  die  praesenti)  le  droit  de  pro- 
priété de  l'église  à  qui  la  donation  est  faite.  Elles  sont  remises 
d'ordinaire  aux  établissements  attributaires  ;  il  en  est  fait  autant 
d'expéditions  qu'il  y  ad'églises  bénéficiaires  -K  Elles  constituent 
titre  de  propriété.  Parfois  l'acte  marque  expressément  le  carac- 
tère irrévocable  de  la  donation  i.  Même  quand  cette  clause  n'y 
figure  pas,  le  bienfaiteur  n'est  i)as  en  droit  de  revenir  sur  ses 
engagements,  car  il  n'y  a  pas  eu  simple  promesse  faite  à  l'église, 
expression  provisoire  do  dernières  volontés  (jue  la  mort  seule 
fixe  à  jamais,  mais  transfert  véritable  du  droit  de  propriété. 

Celui-ci  est  fondé  à  l'instant  même  oii  l'acte  est  rédigé,  mais 
l'entrée  en  jouissance  est  reculée  jusqu'au  décès  du  bienfaiteur. 
Dans  telle  formule  le  donateur  stipule  que  tous  les  biens  qu'il 
vient  de  conférer  à  des  églises  resteront  en  sa  possession 
jusqu'à  sa  mort  •'".  Quelquefois,  jjar  une  a])parente  contradiction, 

nieiiti(jiiiiù  dans  1rs  textes  wisiguthi!(ues  (p.  139),  dans  la  lui  des  Bavarois  (p.  lil), 
chez  les  L<iiul)ards  (j).  11-.*).  H  n'a  jamais  pénétré  dans  la  lé^isIaUon  des  Francs 
(p.  :i25). 

1.  C'est  le  cas  d'Eruiiiiéthrudis  (l'AiiDiissis,  ir>-,>,  t.  il,  p.  -255)  et  des  évèiiues  du 
Mans  liertrand  et  Ilailoindus  (-iao  et  300,  t.  i,  p.  l'.»7  ;  u,  p.  G'J).  Les  majorer  na'u 
f|iit,"  Chilpéric  envoie  en  Espagne  semblent  bien  écrire  des  testaments  proprement 
(lits  (vi)ir  i)lus  liant,  p.  101).  Cf.  Liening,  Gesch.  cl.  dcu'.schen  Kirchcnr.,  l.  ii, 
p.  073;  AuFFHOV,  Kcoliition  du  Itstameni,  p.  -i-.'O. 

•2.  Cf.  At  FFK.OY,  op.  ci^.,  p.  -270. 

3  Léodébodus  a  fait  rédiger  deux  lettres  ;  l'une  sera  conservée  dans  les  archives 
deSaint-Aignan,  l'antre  dans  les  archives  de  Sainl-rierre  (Proc,  Vidiek,  Chartes  de 
Saitit-Iicntiii  de  Fleuri/,  1.  p.  '.•)•  ^"f-  Aiffrov,  p.  -278. 

4.  l'ir  exemple  le  donateur  s'interdit  à  lui-même  cl  intei-dit  à  ses  héritiers 
datta(|iier  la  donation  (Zruss,  Tradit.  W'icenO.,  i:>  (71"."),  P-   17  ;  2  (7l2i,  p.  0). 

o.  Fortii.  M'i.siijolli.,  Ql  :  «  ea...  conditione  ut  iiuousciue  me  Deus...  vivere 
permiseril,  hoc  f(uod  ecclcsiabus  contuli...  a  nr:'  universa  possideantur.  post 
dieiii  veid  (ijiitus  mci..."    (Zki.mkr,  i).   't>Mh.    I,a  même  formule  n-nferme   une 
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le  bienfaiteur  d'une  église  déclare  faire  passer  sur  l'heure  la 
propriété  de  son  bien  aux  mains  du  clergé  et  stipule  non  moins 
expressément  qu'il  ne  le  lui  cède  qu'après  sa  mort  '.  D'autres 
lettres  négligent  d'exprimer  cette  disposition  qui  n'est  révélée 
que  par  le  contexte.  Léodébodus  rédige  en  faveur  de  deux 
monastères  un  acte  de  donation  qui  est  évidemment  l'équivalent 
d'un  testament,  par  lequel  il  dispose  non  seulement  de  ses  biens 
fonds  mais  de  son  mobilier  et  de  ses  propres  vêtements,  mais 
d'où  sont  bannies  toutes  les  formes  propres  au  testament  -.  En 
090,  Vandémiris  et  Ercamberta  ont  distribué  leurs  biens  entre 
plusieurs  monastères  et  l'on  pourrait  croire  qu'ils  en  ont  fait 
tradition  immédiate  si  les  deux  époux  ne  prenaient  soin  de  sti- 
puler qu'après  la  mort  de  l'un  le  conjoint  survivant  aura  la 
jouissance  du  tout  ^.  Dans  chacun  de  ces  cas,  l'acte  à  cause  de 
mort  est  devenu  un  acte  entre  vifs  (donatio  post  oMtiun)  qui 
confère  aux  églises  un  droit  actuel,  irrévocable,  à  l'abri  des 
attaques  et  des  déboires  auxquels  donne  lieu  souvent  l'ouverture 
d'une  succession. 

De  ces  équivalents  du  testament  qui  l'ont  peu  à  jjeu 
supplanté  *,  la  donation  avec  réserve  d'usufruit  ne  se  dislingue 
pas  par  des  effets  pratiques  mais  seulement  par  la  technique 
d'un  acte  plus  conforme  aux  concepts  juridiques  romains.  Les 
églises  en  ont  largement  et  volontiers  recueilli  le  bénéfice  ^. 

clause  à  cause  de  mort  :  «  cum  e  rébus  humanis  aljscesscro  . .  lune  ad  ecclcsiani. . . 
volo  perlinere  locuin  illum  ■>.  Cf.  Charte  de  Leulfrulus  (74-Jj  :  «  per  ei)istolam 
cessionis  visi  sumus  concessisse,...  ea  ratione  ut  post  tiscessuni  noslruni  »... 
(Zeiss,  2,    p.  9). 

1.  Charte  d'Heimn  (719):  «  dono  donatuinfiue  in  peri)etuum  esse  vole,  post 
discessionem  meam.ad  diem  presentem,donatuni  in  perpetuum  esse  volo  »  (Zeiss, 
•15,  p.  47)  ;  Charte  de  VigiUus,  évèque  d'Auxerre  ((ViO)  :  «  dono  ipsius  basilicac... 
donatuuive  post  diem  oliilus  mei  in  peri)eluum  esse  volo  >•  (P.vrdessis,  .•jii;^,  t.  ii, 
p.  ir)-2).  Ou  voit  i)ar  là  qu'il  la  fin  du  Vil*  siècle  les  évètjues  eux-mêmes  transfor- 
ment leur  testament  en  ejjistola  ceaslonis. 

2.  Prou,  Vidier,  Chartes  de   Saint-Benoit  de   Flcitri/,   1,   p.  5-0.  Cf.  Aiffrov, 

op.  rit  ,  p.  \>f<\. 

3.  I'.\Ri)Kssrs,  Wî,  I.  II,  \>.  Xis.  Cf.  AïKKKOv,  p.  282.  De  inome  la  charte  de 
Théodf'irudis  (211,  t.  i,  \^.  227)  ne  se  dislin^rue  d'une  charte  opérant  tradition 
immédiate  que  parce  qu'incidemment  la  donatrice  déclare  remettre  .son  bien  tel 
qu'il  sera  lors  de  son  décès. 

4.  Le  testament  disparaît  au  VIII'  siècle  :  il  survivra  à  peine  dans  le  Midi.  Cf. 
ArFFR.0Y,  )).  287. 

5.  Mare,  fnrn).,  II,  ?,  'Zkc.mer.  p.  71-5);  Fonn.  Ttiron.,  1  (p.  135).  La  Fonn. 
Turon.,  37  (p.  15(>)  est  intitulée  :  «  Donatio  ad  ecclesiam  post  o]>itum  »,  niais  il 
s'agit  moins  ici  d'un  acie  du  ty|ie  indiqué  précédemmenl  (cf.  n.  1)  que  d'une  dona- 
tion avec  réserve  d'usuli-nit:  ■■  ut  dum  ejrn  advivu,  ipsa  villa...  usnaliler  snb 
pretexto  ipsius  basilicac  tenere...  faciam  ■>.  Au  reste  un  acte  peut  renfermer  à 
la  fois  les  clauses  de  la  donatio  jjost  otnlum  et  celles  d'niu'  doiiatii.m  .ivec  réserve 
d'usnfruil  (cf.  P.^rdessi's.  Teslaoïenli'oi  de  li!)0.  A\:i  t.  ii,  p.  211). 
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Elles  recevaient  ainsi  un  droit  actuel,  devenaient  immédia- 
tement propriétaires.  Le  donateur  y  trouve  lui  aussi  avantage^ 
car  il  n'abandonne  que  la  nue  propriété  de  son  bien  et  en  garde, 
sa  vie  durant,  la  jouissance.  Parfois  il  stipule  la  même  réserve 
en  faveur  d'un  parent  '  e(  peut  ainsi  enrichir  une  église  sans 
déshériter  sa   famille. 

A  la  réserve  d'usufruit  lo  clergé  a  substitué  souvent  le 
jjrécidi'c  qui  accorde  au  donateur  la  jouissance  viagère  de  la 
terre  qu'il  avait  offerte  2.  a  l'instant  même  où  l'église  reçoit 
son  bien,  elle  le  lui  cède  en  précaire.  Ce  mode  n'agrée  pas 
seulement  au  clergé  et  aux  moines  parce  qu'il  opère  en  leur 
faveur  le  transfert  immédiat  du  droit  de  propriété  que  leur 
accordait  aussi  la  donation  avec  réserve  d'usufruit.  Ici,  non 
seulement  ce  droit  est  reconnu  à  l'église,  mais  elle  en  fait 
aussitôt  usage.  De  bénéficiaire  elle  se  transforme  en  bienfaitrice. 
L'acte  d'administration  (lu'elle  opère  est  déjà  une  prise  de  pos- 
session. Enfin  le  précaire  lui  permet  d'instituer  un  signe  du 
droit  de  pro[>riété  qu'elle  vient  d'acquérir.  Le  cens  qu'acquitte 
parfois  le  donateur  précariste  et  qui  n'est  jamais  réclamé  d'un 
usufruitier  proprement  dit  est  une  reconnaissance  du  droit  de 
l'église  et  procure  imiuédiatoment  à  celle-ci  le  bénéfice  d'une 
rente  modique. 

L'opération  n'est  pas  avantageuse  seuloniont  au.\  églises.  Elle 
a  été  sans  doute  pour  tel  petit  propriétaire  ([ui  se  contentera 
désormais  d'une  possession  en  précaire  le  moyen  de  placer  sa 
personne  et  ses  biens  sous  la  protection  d'une  église  et  d'un 
saint  3.  La  jouissance  d'un  domaine  laissée  au  donateur  est 
quelquefois  accordée  aussi  à  ses  héritiers  ''.  Moyennant  l'ac- 
quittement d'un  cens  qui  constitue  à  peine  une  charge,  le  bien 
restera  à  perpétuité  aux  mains  de  sa  famille, sous  la  sauvegarde 
du  clergé  et  des  moines  et  sous   h('Mi(''licr'  (h>s  ]n'ivilèges   et 

1.  Réuhi.s,  w-èquo  de  Reims,  .stipule  (jne  sa  lille,  religieu.se  ;i  Xutre-Daïue  de 
Soi.s.sons,  aura  la  jouissance,  sa  vie  durant,  de  biens  (|u"il  laisse  au  niunastére 
(Fi.oiiOARi),  i/^v^  Rri)t.  rrcl.,  II,  10.  Scrijtt.,  t.  xiii,  p.  ir)!<).  En  7lC.  Carloiiiaii  stipule 
([ue  l'usufruit  d'un  bien  donné  par  lui  au  ninnaslère  de  Slavelol  .sei'a  laissé  en 
préeaire  au  neveu  de  l'abbé,  s'il  survit  h  son  oncle  {VyAvr/..  l>ij/loii).  ninj.  'Inmirs, 

1:!,   p.   llCi'.   Cf.    L(KMNG,  0}).   cit.,   t.    Il,    p.  l'illn. 

•}.  Voir  i)lus  loin,  cha]).  XXVI,  Lks  i'ukc.mrks  KccLiisiAsm^rKs,  fi  II. 

3.  Cf.  R.   WiART,  K-isai  sur  la  ]irccaria,  p.  -217,  031. 

'i.  l"]n  7v."i,  Gebarliis  reconnaît  tenir  en  i)récaire  des  biens  (|ue  sun  père  a  donnés 
au  inoiiasière  (b>  Wissenibour;;'  (Zisrss,  -.'57,  [>.  .'is).  Le  diacn-  (Iriiiio  a  ri-eii  en 
précaire  une  cllUi  donnée  i)ar  sa  sn'ur  à  ré;:iise  de  Verdun  (Hkvku,  Ci,  i.  i,  p.  ~). 
L'évèfiue  de  Reims,  .Mapinius,  a  concédé  en  précaire  à  Teudéchildis  le  tiers  de 
la  cilUi  de  Verzy,  léguée  par  sa  mère  à  l'église  de  Reims  iKlouoaiii».  Ilixf.  h'rm. 
:'rfl..  H,  1,  Scrij)t.,  t.  XIII,  p.   117). 
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exemptions  dont  jouissent  les  biens  ecclésiastiques.  Il  a  été 
facile  aux  églises  d'atténuer,  de  compenser  le  sacrifice  que 
leur  fait  un  pieux  bienfaiteur.  Il  a  eu  parfois  intérêt  à  se  dépouil- 
ler en  leur  faveur. 

Associé  à  la  donation,  le  précaire  a  permis  aux  églises  de 
passer  avec  le  donateur  de  véritables  contrats  qui  procurent  à 
chaque  partie  un  avantage  équivalent.  Tel  que  la  piété  n'a  pu 
seule  décider  à  quelque  largesse  donne  à  une  église  pour 
recevoir.  Il  abandonne  la  propriété  de  son  bien  à  1  église  : 
celle-ci  lui  accorde  en  précaire  ce  même  bien  et  un  autre  qu'il 
convoite.  A  sa  mort  le  tout  reviendra  à  l'église  i.  Un  tel  contrat 
représente  de  la  part  du  donateur  l'achat  d'un  usufruit,  de  la 
part  de  l'église  l'acquisition  d'une  nue  propriété.  Le  clergé 
attire  une  largesse  par  l'appât  de  ses  j)ropres  libéralités. 

Parfois  le  donateur  ne  peut  se  résoudre  à  renoncer  à  son 
bien  irrévocablement.  L'église  lui  accorde  la  faculté  de  le 
racheter  au  prix  d'une  somme  fixée  -.  Peut-être  cette  clause 
dénonce-t-elle  quelquefois  un  prêt  consenti  par  l'église,  la 
donation  dissimulant  simplement  la  remise  d'un  gage.  Mais  la 
faculté  de  rachat  est  certainement  concédée  à  d'autres  qu'à  des 
débiteurs.  Une  charte  du  monastère  de  Wissembourg  émane 
d'un  bienfaiteur  qui  n'avait  point  d'enfants  ;  il  pourra  racheter 
son  patrimoine  au  prix  de  200  sous  au  cas  où  lui  naîtraient  des 
héritiers  •'. 

xVinsi  par  les  facilités,  délais,  réserves,  combinaisons  de 
toutes  sortes  que  le  clergé  ofï're  ou  accorde  à  ses  bienfaiteurs, 
par  les  profits  peu  onéreux  pour  lui  qu'il  leur  abandonne,  les 
églises  ont  su  soutenir  et  stimuler  la  générosité  des  fidèles.  Ce 
n'est  pas  que  le  temporel  ecclésiastique  soit  le  fruit  d'expé- 
dients, de  complaisances,  et  d'adroites  spéculations.  Les  fonde- 
ments et  la  masse  de  l'édifice  reposent  directement  sur  la  foi 
sincère  et  la  générosité  spontanée  des  pieux  chrétiens.  Le 
clergé  et  les  moines  n'avaient  qu'à  laisser  couler  en  leurs 
mains  la  richesse,  mais  ils  ont  su  en  outre  dégager,  approfondir 
les  canaux  qui  l'amènent  vers  les  églises.  Sans  créer  à  leur 
bénéfice  des  formes  juridiques  nouvelles,  ils  en  ont  mis  à 
profit  l'évolution  naturelle,  retenu  et  exploité  les  plus  o[)por- 
tunes,  accueilli  les  vœux  de  leurs  bienfaiteurs,  compris  leurs 

1.  Marc,  f'oriit.,  Il,  .i%  10  (Zel.mkr,  p.  H^-W). 

2.  Zeuss,  17  (739),  p.  24;  52  (742),    p.  53;  Font).  AifgUnx.   B,  'J  (ZiiCMEEV.  P-  353). 
Cette  clause  ne  devient  fréiiuente  (\u'n  réi>i(i|uo  rai'uliir.rioniic. 

-.',.  Zeiss,  52  (712),  p.  :.::. 
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besoins.  Ainsi  rédifice  a  pu  s'exhausser  d'étages  et  de  combles 
dus  j)Our  une  part  à  ringéniosité  de  ceux  qui  l'habitent. 

III 

Le  motif  principal  qui  incite  les  bienfaiteurs  des  églises  à  se 
dépouiller  en  leur  faveur,  c'est  la  confiance  qu'ils  assurent 
ainsi  le  salut  de  leur  âme.  Ils  donnent  en  vue  de  la  rétribution 
éternelle  i,  pour  le  remède  -,  le  profit  -^  de  leur  âme,  la  rémis- 
sion des  péchés  ^,  parce  que  l'aumône  rachète  et  détruit  les 
fautes  ^,  attendu  que  ce  qui  est  conféré  aux  saints  lieux  ne  périt 
pas  *5,  à  l'effet  de  se  faire  des  amis  avec  le  Mammon  d'ini- 
quité ■^.  Il  est  admis  qu'enrichir  les  moines  et  les  clercs  c'est 
faire  la  somme  de  toutes  les  œuvres  de  piété  et  de  charité 
recommandées  par  les  saints  livres  ^  et  en  recueillir  tous  les 
mérites.  C'est  cette  croyance  qui  a  précipité  vers  les  églises 
l'avalanche  des  pieuses  libéralités.  Les  autres  motifs  qui  les 
déterminent  ne  sont  guère  qu'une  adaptation  de  ce  thème 
majeur;  il  est  inclus  dans  tous  les  autres.  Quiconque  a  pour 
donner  au  clergé  une  raison  d'un  ordre  étranger  à  celui-là, 
celle  par  exemple  d'un  intérêt  terrestre  qui  transforme  la 
largesse   en   une  sorte  de  marché,   ne  veut  point  perdre  le 

1.  «  pro  açterna  retrilmUone  »  {Marc,  form.,  I,  16,  Zeimkk,  j).  53;  U,  6,  p.  78; 
Form.  Turon  ,  1,  p.  135;  Dipl.  de  Thierry  Ilf  pour  Starelnt,  Pertz,  53,  p.  47; 
de  Vhildebert  III  pour  Notre-Dame  d'Argenteuil,  71,  p.  63;  Zecss,  240  (699», 
1).  231;  -Hi  (709),  p.  -233,  etc.  ;  Charte  de  Léothéria,  Quantin,  Cart.  de  l'Yonne, 
10,  t.  h  p.  24);  «  pro  mercedes  nostrae  uugmentu  »  (Dipl.  de  Clotaire  III  pour 
Corbie  de  661,  Levillain,  2,  p.  219). 

2.  "  pro  anime  remediuin  »  {Marc,  form.,  II,  39,  p.  99  ;  Form.  Sal.  Mcrhel.,  1, 
]).  211  ;  Zelss,  39  (694),  p.  41  ;  205  (699-,  p.  196,  etc.;  Conc.  d'Eause,  can.  VI,  Maassex, 
p.  114;  Charte  de  Théodétrudls,  Pardessls,  241,  t.  i,  p.  227);  «  pro  redeinptione 
animae  »  [Le.v  liaiuw.,  I,  1,  Pertz,  Legcs,  t.  iir,  p.  269). 

3.  «  pro  anime  compendium  »  (Form.  Andecav.,  46,  \).-20);  -pro  anime  sainte  •> 
(Dipl.  de  Thlcrnj  III  pour  Saint-Denis,  Pertz,  57,  p.  51  ;  de  Clotaire  III  pour 
Corbie  de  657-61,  Levillain,  1,  p.  214). 

1.  «  pro  remis.sione  peccatorum  »  [Marc,  form.,  U,  I,  p.  76 j  ;  »  pro  ineis  peccatis 
minuendis  »  tCarlac  Srnon.,  14,  p.  190y  :  «  jiri)  ablueuda  niolf  pcccaniinum  > 
(Charte  d'Ansbertus,  I'aruessis,  137,  t.  ii,  p.  237). 

5.  «  elimosina  extinguit  peccatum  «,  emprunt  fait  à  rEcclésiasli(iue,  III,  33 
(Marc,  form.,  II,  1,  p.  71);  <■  date  aelimosinam  et  omnia  nmnda  .sunt  vobis  ■>, 
emprunt  fait  à  l'Evaiigllf  de  saint  Luc,  XI,  U  (Marc,  form.,  II,  :\.  \i.  75:  Form. 
Ti(ron.,  1,  p.  135). 

6.  <'  illud  ([Udd  ad  luca  sanctorum...  confertur  nunuiuam  péril  sed  ail  menioriam 
eternam  etjusticia  repotitur  »  (Form.  Andccar.,  46.  ji.  20). 

7.  «  facile  vobis  amicos  de  mammona  ini<inilalis  »,  emprunt  fait  à  l'Evangile 
de  saint  Luc,  XVI,  9  (Charte  d'Huntbertu.'i,  Faudessis,  365,  t.  ii,  p.  155). 

8.  Le  i)réaml)ule  d'une  furuuile  de  Marculfe  (II,  1,  Qui  vult  e.xsinodocliio  aul 
monasterio  conslruere,  p.  70-1)  renferme  déjà  une  collection  connneniée  d'extraits 
des  Ecritures  relatifs  à  l'aumùne  ;  c'est  le  iirotutyiie  des  inicruiinaMes  préamluiles 
des  chartes  du  XI'  siècle. 
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mérite  de  rauniône.  Le  motil'  religieux  s'insinue  l;i  niènie  oii 
un  autre  domine  et  il  est  allégué  et  proclamé  bien  haut  par 
qui  fait  un  contrat  avec  l'église  mais  entend  néanmoins  en 
rester  le  bienfaiteur  '. 

Un  grand  nombre  de  donations  sont  faites  aux:  églises  et  aux 
monastères  afin  d'en  obtenir  des  secours  spirituels.  On  donne 
aux  clercs  et  aux  moines  afin  qu'ils  prient  pour  leur  bienfai- 
teur, afin  que  Tévèque  ou  les  prêtres  fassent  mémoire  de  lui 
en  célébrant  la  messe,  ou  encore  afin  que  le  clergé  en  accor- 
dant un  lieu  de  repos  au  bienfaiteur  de  l'église  auprès  des 
reliques  des  saints,  procure  ainsi  à  sa  dépouille  mortelle  la 
garantie  d'une  résurrection  glorieuse  au  dernier  jour  -. 

Par  leurs  pieuses  offrandes,  les  bicnfaileurs  des  établissements 
religieux  sollicitent  de  Dieu  et  des  saints,  avec  des  faveurs  d'ordre 
surnaturel,  la  protection  de  leurs  intérêts  temporels.  Les  roisse 
montrent  généreux  envers  les  églises  parce  qu'ils  assurent  ainsi 
la  paix  et  la  stabilité  de  leur  royaume  '^  Quiconque  implore  l'assis- 
tance d'un  saint  offre  à  son  sanctuaire  quelque  présent.  Mérovée 
qui  a  encouru  la  disgrâce  de  son  père  et  s'est  réfugié  dans  la 
basilique  de  Saint-Martin,  dépose  sur  le  sépulcre  du  bienheureux 
toutes  les  richesses  qu'il  avait  apportées,  dans  l'espoir  que  le  saint 
rétablira  ses  affaires  ^.  Chilpéric  et  Frédégonde  conduisent  leur 
fils  malade  à  Soissons  auprès  du  tombeau  de  saint  Médard  et 
font  vœu,  s'il  guérit,  d'offrir  au  sanctuaire  de  riches  présents. 
Bien  qu'il  n'ait  pas  été  entendu  du  Ciel,  Chilpéric  fit  parla  suite 
de  larges  distributions  aux  églises  et  aux  ijauvres  "'.  Un  peu 
plus  tard,  Frédégonde  fait  vœu  de  donner  à  la  basilique  de 
Saint-Martin  de  grandes  sommes  d'argent  et  obtient  ainsi  la 
guérison  du  jeune  Clotaire  II  '"'. 

1.  Ceux  (lui  donnent  à  une  église  un  bien  à  condition  de  jouir  en  précaire  de 
ce  liien  et  d'une  propriété  de  l'église,  déclarent  lui  faire  cette  donation  pour  le 
remèile  de  leur  àme  (Marc,  form.,  II,  .39-40,  p.  99  et  100;. 

2.  Cf.  plus  loin,  chap.  XV,  L'affectation  des  offrandes,  p.  170  et  suiv. 

3.  «  Singulariter  regiii  nostri  compendiis  et  prolixa  felicitate.. .  conlilcmur 
augrnenlare  quicquid...  aecclesiae...  serenitas  nostra  contulerii  »  (Dipl.  de  Sigc- 
hci-l  II  iiotir  Slacclot,  Pertz,  il,  i).  2:5);  •■  In  hoc  rcgni  nostri  terrena  spacia  suli 
tranquillitate  manere  censenius...  si  oportunitatilius  ccclesiaruni. ..  »  (/)0>'-  fie 
ChUdéric  II  jiour  y<>trc-Dame  de  Spire,  28,  p.  27);  «  Illud  ad  slaitilitateni  rcgni... 
perdurare  crodinius  si  petitioncs  sacerdotum. ..  »  {JUjil.  de  Dnijnbert  II  jiotir 
Wissembourt/,  Ai,  p.  11).  Clotaire  II  a  permis  à  lîerlrand  du  Mans  de  léguer  à 
un  monastère  <■  pro  regni  sui  slaliilitatc  »  les  biens  qu'il  lui  avait  donnés  (P.vr- 
DEssus,  2:{0,  t.  1,    p.  200). 

4.  GuÉiiOiiîK  ity.  Toriis.  Ilisi .   l',-ii,n-..  \' .  11.  |i     ji); 

5.  Ibid.,  -.'A,  p.  227. 

6.  Ibid.,\,  11:"  multum  pecuniac  ad  hasilii.aui  san(  ti  Mailiiii  vovii  et  sic  i>uer 
inelius  agero  visus  est  "  (p.  US). 
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Qui  a  ci)r(juvé  la  vertu  d'un  saint  lui  marque  sa  gratitude  par 
des  présents.  Dagobert  protégé  par  saint  Denis  contre  la  colère 
paternelle  fait  orner  le  tombeau  du  martyr  d'un  revêtement  d'or 
et  d'argent  et  donne  à  la  basilique  d'opulents  domaines  i.  Les 
vies  des  saints  relatent  d'innombrables  donations  que  le  patron 
d'une  église  ou  d'un  monastère  a  procuré  à  ses  serviteurs  par 
ses  miracles  ~.  Celui  qui  a  excité  la  colère  d'un  saint,  soit  en 
proCanant  ses  reliques  ^,  soit  en  usurpant  des  biens  i)lacés 
sous  sa  défense,  cherche  à  apaiser  son  ressentiment  en  déposant 
des  offrandes  sur  son  sarcophage  '*.  Ainsi  les  biens  donnés  aux 
églises  achètent  ou  reconnaissent  les  faveurs  ({u'on  imjjlore  des 
bienheureux. 

Parfois  il  s'agit  do  sauvegarder  non  pas  des  intérêts  quel- 
conques mais  le  bien  même  qui  est  abandonné  à  l'église.  Le 
])lns  sûr  moyen  de  j(juir  ])aisibloment  do  son  avoir  poul  être  do 
l'offrir  k  un  saint. 

Il  suffit  même  de  le  lui  vouer  ^\  Le  saint  consent  à  en  laisser 
l'usage  au  donateur  ;  tradition  n'en  sera  faite  qu'au  jour  oii 
l'église  en  aura  besoin.  Aussi  longtemps  que  le  bienheureux  no 
réclame  pas  son  bien,  celui  qui  l'a  voué  en  garde  la  jouis- 
sance ''.  Mais  les  objets  consacrés  au  saint  sont  désormais 
défendus  par  lui,  mis  à  l'abri  dos  entreprises  des  méchants,  car 
l'on  sait  (pi'il  [uiiiit  do  mort  quiconque  oserait  s'en  emparer. 

C'est  exactement  la  même  ])ratique  mais  régulai'iséo  et  revê- 
tue de  formes  juridiques  qui  nous  est  apparue  déjà  dans  le 
précaire  délivré  par  le  clergé  au  bienfaiteur  de  l'église  ~.  Tel 
qui  remet  son  champ  aux  mains  d'un  évêque  ou  d'un  abbé  en  le 
priant  de  lui  céder  cette  terre  en  précaire  obéit  à  un  motif 
pieux  mais  qui  s'accorde  sans  doute  souvent  avec  le  souci  (h? 
s'assurer  sous  la  protection  de  l'église  la  jouissance  paisible  de 
son  bien.  Los  i)otits  voisins  d'une  église  ont  naturellement  subi 

I.  Ocsia  Dagoh.,  il  {Script,  rcrtnii  mcror.,  t.  ii,  p.  i04,). 

•3.  Vita  s.  Launoinari,  17  (Mauii.i.on,  Àcta  sanct.  o.  S.  B.,  t.  i,  p.  ;s,>0);  «.  .l/«.ri- 
mini,  M  {Script,  refum  meror.,  t.  m,  ]).  80);  s.  Melfinii.  T>  {ibhl.,  p.  'MA). 

3.  Gcsla  J>agi>h.,  '>■},  p.   1-2.,. 

1.  GuKcoïKK  DK  ToiKS,  Glofi.a  cnnfcss..  70,  p.  7f<'.i  :  /'i  /'/■/..  .V.  .lui.,  1t>, 
p.  071;  Hist.  Franc,  III,  Uj,  p.  1->C,. 

5.  GiiKi;oiuio  DK  Toriis,  Glor.  mari..,  %  ;  «  ex  lioc  iiifrcnlia  liasilicai-  vcl  proinil- 
lanliir  vota  vol  muiiera  dcferanlur,  ex  quibus  iiiliil  oinnino  liroi  siiittralii  aiil 
auferri.  Quod  si  fjiiis  fccerit,  niox  judicium  aiil  iintliac  aul  iiiortis  iiiciiiT-ii  Oli 
hanc  (Icfcnsioneiii  iiiiilli  ros  suas  sancio  (Sei''.''ii>i  dcvovi'Ui,  scilitei  u(  fjns  vii-inir 
iiiiiiiilai'  iiuii  diripiaiiliir  a  iiialis  "  i|>.  UW.',). 

Cl.  Iliiil.  :  tf  anus...  pauculos  pullos  liabehat.  (pins  ex  v<ii>i  iMsilic/ii-i  diiiniii 
siilididei'at.  datiira  iii  dotixi  ipsins,  cmii  noct'ssiljis  ll;i}rila«sct  ». 

7.   Cf.   plus  liaiil.  p.    h-,7. 
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l'attraction  qu'exerce  ce  grand  propriétaire  privilégié  capable 
de  se  défendre  par  ses  propres  moyens  et  qui  dispose  en  outre 
d'une  puissance  surnaturelle.  Ils  lui  ont  demandé  de  posséder 
en  leur  place  et  de  leur  permettre  de  vivre  en  paix  sur  leur 
petite  terre  devenue  sienne;  ils  furent  à  la  fois  les  bienfaiteurs 
et  les  obligés  de  l'église. 

On  donne  au  clergé  et  aux  moines  pour  jtjuir  de  leur  protec- 
tion, on  leur  donne  aussi  pour  user  de  leur  richesse.  Un  petit 
propriétaire  besogneux  prie  une  église  de  le  faire  vivre  k 
l'aise  en  même  temps  qu'il  lui  abandonne  son  bien.  Avec  elle 
il  conclut  un  contrat  semblable  à  celui  qui  aujourd'hui  convertit 
en  rentes  viagères  un  revenu  insulîisant.  Celui  qui  cède  au 
clergé  la  proi)riété  d'une  terre  pour  obtenir  la  jouissance  non 
seulement  de  ce  champ,  mais  d'un  autre  appartenant  à  l'é^jUse 
croit  faire  une  bonne  affaire  en  même  temps  qu'une  bonne 
œuvre  '. 

C'est  à  titre  gratuit  que  les  églises  accroissent  le  plus  souvent 
leur  patrimoine  ;  mais  à  les  enrichir  on  croit  toujours  gagner 
plus  que  ce  qu'on  leur  abandonne.  Le  pieux  donateur  réalise 
en  effet  un  bénéllce  spirituel  inappréciable  et  fréquemment 
par  surcroit  quelques  profits  sensibles.  Le  temporel  ecclésias- 
tique est  l'épargne  oii  tous  versent  pour  acquérir  créance  sur 
les  trésors  du  ciel  et  aussi  dans  l'espoir  de  recueillir  la  manne 
qui  tombe  on  faveur  de  ceux  qu'attend  la  Terre  promise. 

1.  Cl".  i)lus  liaul.  1).  1*58. 


CHAPITRE   XV 
L'affectation  des  offrandes  ;  charges  et  fondations. 

La  plupart  des  donateurs  ne  spécifient  pour  leurs  aumônes 
aucune  destination  particulière.  Quand  le  bienfaiteur  d'une 
église  indique  les  fins  pour  lesquelles  il  donne,  celles-ci  cor- 
respondent le  plus  souvent  indistinctement  à  toutes  les  dé- 
penses obligées  des  évoques  et  des  abbés.  On  déclare  sim- 
plement offrir  des  biens  à  Dieu,  au  saint,  à  l'église,  au  clergé 
ou  à  la  communauté  des  moines  ;  ou  bien  on  se  propose  de 
procurer  aux  clercs  et  serviteurs  de  Dieu  leur  nourriture,  à 
l'église  le  luminaire,  aux  pauvres  leur  subsistance.  Sous  de 
telles  formules,  le  pieux  fidèle  remet  d'ordinaire  au  chef  de 
l'église  ou  du  monastère  la  libre  disposition  des  revenus  qu'il 
consacre  à  tous  les  besoins  de  cet  établissement. 

Mais  le  donateur  est  admis  aussi  à  s'attacher  à  quelque 
intention  particulière  et  à  préciser  l'usage  auquel  il  destine 
ses  libéralités.  Une  telle  exigence  était  naturelle  de  la  part  du 
bienfaiteur  dont  la  générosité  s'est  émue  au  spectacle  d'une 
église  délabrée  et  nue,  d'un  luminaire  mesquin  n'éclairant  que 
de  pâles  lueurs  les  reliques  vénérées  ',  de  moines  vivant  dans 
l'indigence,  des  troupes  de  pauvres  qui  assiègent  les  abords  du 
sanctuaire.  Les  églises  avaient  elles-mêmes  intérêt  à  varier 
les  aspects  qui  peuvent  provoquer  les  largesses  des  fidèles,  à 
ouvrir  autant  de  chapitres  spéciaux  au  compte  de  leurs  dé- 
penses et  à  détacher  un  à  un  les  fruits  des  pieux  sentiments 
qui  s'éveillent  dans  les  âmes  de  leurs  bienfaiteurs. 

Les  offrandes  ont  nécessairement  une  destination  fixe  quand 
elles  sont  faites  pour  la  construction  d'une  église,  la  fondation 
d'un  monastère.  Il  n'est  pas  rare  que  la  dépense  en  soit 
supportée  toute  entière  par  un  bienfaiteur.  Souvent  le  trésor 

1.  IJcitraïui  <lii  Mans  donne  "  iil  luniinis  cxinde  in  sancla  basilica  omni  tempore 
siifficientor  afcondatur  ut  nunu|uani  sit,  noqne  unn  Imra  noctis,  alisqiie  luininari 
ijisa  sancla  liasilica  ■>  (Pakukssis.  -i.'iO,  l.  i,  p.  200). 
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royal  couvre  tous  les  frais  de  iiremior  établissement  ou  de  la 
restauration  entreprise  i.  Le  concile  de  Paris  de  014  menace 
d'anathéme  quiconque  enlèvera  ce  qui  est  donné  pour  les 
réparations  des  églises  -.  Il  s'agit  peut-être  de  matériaux 
offerts  par  les  fidèles  et  destinés  à  la  rélection  de  l'édifice  et  à 
l'entretien  des  toitures.  Dagobert  assigne  pour  la  couverture 
de  la  basilique  de  Saint-Denis  huit  mille  livres  de  plomb  à 
prendre  tous  les  deux  ans  sur  le  i)roduit  des  villae  royales. 
Cette  quantité  de  métal  due  par  les  domaines  du  fisc  sera,  une 
année  sur  deux,  transjjortée  au  monastère  et  remise  aux  tré- 
soriers de  l'église  ••. 

Les  donations  faites  pour  le  luminaire  de  l'église  constituent 
souvent  une  affectation  réelle.  C'est  toujours  le  cas  quand 
l'offrande  faite  en  nature  procure  à  l'église  la  cire  *  et  l'huile  ^' 
nécessaires  à  l'éclairage.  Le  cens  acquitté  en  cire  pour  le  lumi- 
naire par  un  tenancier  ou  un  précariste  '^  sert  aussi  à  entretenir 
les  lumières  de  l'autel  et  du  sépulcre  du  saint.  En  dehors  de 
ces  offrandes  de  matière  propre  à  l'éclairage,  des  biens-fonds 
sont  destinés  quelquefois  aussi  à  fournir  effectivement  au 
luminaire.  Un  diplôme  de  Childebert  I",  qui  n'est  certainement 
pas  authentique  mais  conserve  sans  doute  le  souvenir  d'une 

1.  Clovis  et  Clolilde  ont  fait  construire  à  leurs  frais  la  basilique  des  Saints- 
Apôtres  (Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  II,  43,  p.  106:  IV,  1,  p.  14-2).  Childe- 
hert  1er  a  construit  la  basilique  de  Saint-Vincent  :  Clotaire  1er  a  reconstruit  la 
l)asilique  de  Saint-Martin  et  la  fait  couvrir  détain  (IV,  20,  p.  156-157).  Il  a  fait 
les  frais  delà  fondation  du  monastère  de  Sainte-Croix  de  Poitiers  (IX, 4-2,  p.  401). 
La  sœur  de  Théodebert  1er,  Teudéchildis,  a  restauré  de  nombreuses  églises  (Foa- 
TLXAT,  Carm..  VI,  3,  Avct.  crntinviss.,  t.  iv,  p.  prior,  p.  135). 

■2.  Can.  VIII  :  «  quaecumque  pro  sarcetecta  ecclesiis  fuerint  adlegata  « 
(Maassex,  p.  187). 

3.  Gesta  Dagob.,  40  (Scri'pt.  rerum  merov.,  t.  ii,  p.  419). 

4.  Un  apiculteur  fait  vœu  de  consacrer  toute  la  cire  produite  par  un  essaim 
au  luminaire  de  la  basilique  de  Saint-Martin  de  Tours  et  invite  un  diacre  de 
l'église  à  venir  la  chercher  (Grégoire  de  Toirs,  De  rirt.  s.  Mart..  IV,  15,  p.  653t. 
Voir  aussi  Vita  s.  Galll  vetusllssima  {Script,  rerum  merov.,  t.  iv,  p.  -256).  S'il 
faut  en  croire  le  Polyptyque  dirminon,  saint  Germain  aurait  donné  »  ad  lumi- 
naria...  sanctae  Crucis...  seu  sancti  Vincentii  »  (ancien  nom  de  la  basilique  de 
Saint-Germaiu-de.s-Prés),  un  alleu  dont  les  colons,  affranchis  de  tout  autre  ser- 
ritnnn,  doivent  acquitter  s  setiers  d'huile  et  22  livres  de  cire  (éd.GrÉiwuD,  p.  117); 
mais  cette  partie  du  polyptyque  n'est  pas  dirminon  et  a  été  ajoutée  au  jilus  tût 
au  XI'  siècle  (cf.,  éd.  Longnox,  p.  155,  n.  1). 

5.  Dagobert  affecte  une  somme  de  100  sous  sur  le  produit  des  douanes  de  Mar- 
seille à  l'achat  de  l'huile  néce.s.saire  au  luminaire  de  Saint- Denis  (Gesta  Dagoh., 
18,  Script,  rerum  merov.,  t.  ii,  p.  406).  Clotaire  III  concède  à  Corbie  dix  n  ille 
livres  d'huile  sur  les  douanes  de  Fos  (Dipl.  de  confirm.  de  Chilpéric  II,  Levil- 
LAix,  Examen  des  chartes  de  Corbie,  Append.,  15,  p.  236). 

6.  Fnrm.  Sal.  Merkel.,  7.  8  (Zeimer,  p.  24.3);  Précaires  du  mon.  dé  Murhach 
(Pardessus,  557-8.  t.  ii,  p.  368-y>.  Cf.  plus  loin,  chap.  XX.  L\  famii.ia  cl  XXVI. 
Les  pkecaire.s.  S-  n. 
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lil)("i-;ilité  do  ce  roi  en  favour  do  réglisG  do  Paris,  doiino  pour 
cet  objet  un  domaine  sis  on  Provence  parce  qu'il  est  planté 
d'oliviers  '.  (,)uan(l  une  riJla  (luolconque  est  cédée  à  une  église 
pour  le  luminaire,  la  clause  n'a  pas  toujours  le  sens  précis 
d'une  alfectation  obligatoire  -.  Il  n'est  pas  certain  et  il  est  peu 
probable  que  le  chel'  de  l'église  se  soit  cru  tenu  à  dépenser  en 
cire  et  en  huile  tout  ce  que  rapporte  le  domaine.  Mais  telle  a 
du  être  souvent  l'intention  du  donateur  3.  Bertrand,  évoque 
du  Mans,  n'aflfécte  pas  une  vilUi  sjjéciale  à  l'entretien  du 
luminaire  de  la  basilique  des  Saints-Apôtres,  mais  il  stipule 
([uo  la  moitié  du  revenu  d'un  groupe  de  villae  qu'il  lègue  à 
l'établissement  sera  consacrée  à  cet  usage  *. 

Les  donations  faites  pour  la  subsistance  des  pauvres  (m  alî- 
moniis paaperiijji)  n'ont  pas  toujours  le  caractère  précis  d'une 
fondation  charitable.  D'une  part  en  effet  les  moines  sont  regar- 
dés comme  des  pauvres  qui  ont  tout  quitté  pour  le  Christ,  de 
telle  sorte  que  Talimentation  des  pauvres  peut  signifier  sim- 
plement l'entretien  des  habitants  du  monastère.  D'autre  part, 
il  est  admis  que  donner  aux  églises  c'est  faire  l'aumône  aux 
nécessiteux.  La  fonction  normale  du  patrimoine  ecclésiastique 
ne  consiste  t-elle  pas  aussi  bien  à  nourrir  les  indigents  qu'à 
stipendier  le  clergé  ? 

Mais  il  est  des  offrandes  faites  expressément  pour  le  service 
des  charités  ecclésiastiques.  Non  seulement  un  évoque  reçoit 
souvent  des  dons  manuels  destinés  à  ses  aumônes,  mais  des 
donations  et  des  legs  sont  faits  aux  pauvres  par  l'intermédiaire 
d'une  église  ou  d'un  monastère  et  spécialement  aux  matricules, 

1.  DE  Lasteyiue,  C'art.  de  Paris,  1,  t.  i,  p.  i  ;  cf.  n.  4.  Une  recension  inter- 
polée (le  la  vie  de  saint  Ansberlus  de  Rouen  (15,  Mabili.on,  Acta,  t.  ii,  p.  lOOti) 
raii|)orte  que  Thierry  III  aurait  donné  à  Lantl)crtu.s,  aljbé  de  Saint- VVandrille,  un 
italrlmoniuni  en  Provence  destiné  à  fournir  d'huile  le  luminaire  du  munastère. 

•i.  Abbo  donne  des  biens  aux  églises  de  Gap,  de  Maurienne  "  in  luminarilius 
ipsiiis  ecclcsiae  et  pro  substantia  paui)erorum  »  (Pardessis,  5."j9,  t.  n,  p.  rnti).  Les 
deux  clauses  unies  nianiuent  bien  qu'il  n'y  a  là  (ju'une  forniule  désif^nant  en 
abréfrè  tous  les  usages  faits  du  i)atrimoine  ecclésiastique. 

:t.  En  614,  Bertrand,  évéque  du  Mans,  lègue  à  sa  cathédrale  et  à  la  ])asili(|ue 
lies  Sainis-Apôlrcs  une  maison  dans  Paris  dont  le  loyer  servira  pour  le  luminaire 
des  deux  églises  (Paudessi's,  230,  t.  i,  p.  202i.  En  635,  Palladius,  évéque  d'.Vuxerre, 
destine  le  tiers  d'une  rilla  au  luminaire  de  Sainl-Julien  et  les  deux  autres 
tiers  à  l'éclairage  de  sa  cathédrale  (Qi-antin,  Cart.  de  l'Yonne,  4,  t.  i,  p.  H).  En 
Oss,  Thierry  III  donne  une  villa  à  Saint-Denis  •■  in  lumenarebus  ipsius  basilici  «> 
(Pektz,  57,  p.  51).  "Vers  TCO,  le  dux  Godafridus  fait  une  ollrande  «  ad  luminaria 
sancli  Galluni  ecclesiae  »  (Wartmann,  Crhundenh  d.  Ablei  S.  Gallen.,  1,  t.  i, 
]).  1).  Une  ii.scription  dont  la  date  est  perdue,  ancienne  au  jugement  d'Ed  Le  Blant, 
signale  une  donation  faite  à  la  basilifjue  des  saints  Saturninus  et  Mai-cellus  ••  pro 
luminaria  sanctorum  •  (.VoMf.  recueil  d'inxcrip.  chrét.,  445,  [i.  410). 

4.  Testament  (Pardessus,  230,  t.  i,  p.  2C0). 
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léproseries,  hôpitaux  que  les  églises  entretiennent.  Ces  dona- 
tions instituent  de  véritables  fondations  charitables.  L'église 
qui  seule  a  capacité  pour  recevoir  et  administrer  au  nom 
des  organismes  de  bienfaisance  qu'elle  a  créés  et  qui  font 
corps  avec  elle,  entre  en  possession  d'un  bien  dont  la  jouissance 
est  affectée  par  la  volonté  du  donateur  à  l'usage  des  pauvres. 
La  propriété  d'un  bien-fonds  est  attribuée  à  une  église  ou  à  un 
monastère  afin  qu'à  perpétuité  l'évèque  ou  l'abbé  en  consacre 
les  revenus  aux  besoins  de  sa  matricule  et  de  son  hôpital.  Par- 
fois même  le  donateur  fonde  et  dote  la  maison  de  bienfaisance 
que  l'église  ou  le  monastère  ne  possédait  pas  encore  i. 

L'intention  charitable  qui  anime  les  fidèles  s'est  imposée 
ainsi  au  clergé  et  aux  moines.  Mais  on  ne  croit  pas  créer  à 
ceux-ci  une  charge  proprement  dite  et  inexistante  jusque-là. 
On  leur  donne  afin  qu'ils  nourrissent  leurs  pauvres,  soignent 
leurs  hôtes  infirmes,  comme  on  leur  donne  afin  qu'ils  brûlent 
des  cires  et  allument  des  lampes  auprès  des  saintes  reliques. 
Celui  qui  dote  la  matricule  ou  l'hôpital  d'une  église  croit  être 
le  bienfaiteur  de  cette  église;  il  lui  a  donné  des  moyens  plus 
amples  de  satisfaire  aux  nécessités  des  pauvres  auxquelles  de 
toute  manière  elle  avait  le  devoir  de  subvenir. 

Ces  charges  correspondent  exactement  aux  besoins  de  ces 
pieux  établissements  ;  d'autres  conditions  stipulent  en  faveur 
du  bienfaiteur  lui-même  des  avantages  qui  coûtent  peu  à 
l'église,  mais  qui  sont  pour  lui  d'un  prix  inestimable. 

Reposer  après  sa  mort  dans  la  basilique  d'un  saint,  près  de 
ses  glorieuses  dépouilles,  tel  est  le  vœu  de  quiconque  peut  se 
flatter  d'obtenir  du  clergé  ou  des  moines  ce  gage  d'une  bienheu- 
reuse résurrection.  Les  rois  et  les  reines  -,  les  évêques  3,  les 

1.  Cf.    plus   loin,    chap.  XXXII,    La    matricile   des    paivres  et  XXXIV,  Les 

HÔPITAUX . 

2.  Clovis  et  Clotikle  sont  ensevelis  dans  la  basilique  des  Saints-Apôtres  'Sainte- 
Geneviève)  qu'ils  ont  construite  i'Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc,  IT,  43,  p.  106; 
IV,  1.  p.  14-2).  Clotnire  1er  est  inhumé  dans  la  basilique  de  Saint-Médard  de 
Soissons  qu'il  a  fait  construire  (IV,  19,  21,  p.  156  et  158.)  Sigebert  1er  qui  a  achevé 
la  construction  est  enterré  près  de  son  père  l'iV,  19,  51,  p.  150  et  187).  Childebert  I" 
est  enseveli  dans  la  basilique  de  Saint-Vincent  (Saint-Germain-des-Prés)  «  quam 
ipse  coiistruxerat  »  (IV,  -iO,  p.  156)  et  qui  est  adoptée  comme  nécro])ole  par  la 
famille  de  Cbilpéric  (Chilpéric,  VI,  46,  p.  -JSl  ;  Liber  hisl.  Franc,  35,  Script, 
reruin  mcroc,  t.  ii,  p.  304;  Fï-édégonde,  ibid.,  37,  p.  300  :  Clotaire  II.  ibid.,  4-3, 
)).  314  et  Frédegaire,  IV,  ^6,  p.  148).  Gontran  est  enseveli  dans  la  basilique  de 
Saint-Marcel  de  Châlon  qu'il  a  construite  {Liber  Jiixt.,  35,  p.  .303  ;  Frédegaire, 
IV,  14,  p.  127).  L'inhumation  de  Dagol)ert  dans  la  lasilique  «  quam  ipse  cons- 
truxerat  »  {Liber  hist.,  43,  p.  315;  Frédegaire,  IV,  79,  p.  ICI  ;  cf.  .1.  Havet,  Le^ 
origines  de  Saint-Denis,  Quest.  mérov.,  p.  206),  inaugure  à  Saint-Denis  la  nécro- 
pole royale. 

3.  Bertrand   du    Mans  demande  à  être  enseveli  dans   la  basilique   des   Saints- 
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grands  personnages  '  sont  toujours  inhumés  dans  une  église, 
d'ordinaire  dans  la  basilique  qu'eux  ou  leurs  ancêtres  ont 
fondée.  Les  abbés  reposent  dans  le  sanctuaire  de  leur  monas- 
tère "2.  Quelquefois  même  une  basilique  est  construite  expres- 
sément pour  être  l'ossuaire  des  moines  et  des  religieuses  3. 
Ceux  qui  ne  peuvent  prétendre  en  raison  de  leur  naissance, 
de  leur  état  ou  d'exceptionnelles  libéralités  à  occuper  de  droit 
une  place  dans  les  cryptes  d'une  église  ont  été  naturellement 
tentés  d'obtenir  cette  grâce  à  la  faveur  d'une  donation  faite  à 
cette  expresse  intention.  Le  plus  souvent,  à  l'époque  franque, 
la  condition  n'est  pas  exprimée.  Il  n'est  admis  encore  ni 
qu'une  église  puisse  prélever  un  droit  de  sépulture  ni  qu'un 
fidèle  puisse  acheter  le  lieu  de  son  repos.  Souvent  le  donateur  se 
contente  de  dire  qu'il  donne  tel  bien  au  sanctuaire  où  il  veut 
être  inhumé  '.  Parfois  aussi  il  marque  la  relation  qui  existe 
entre  son  offrande  et  la  concession  d'un  tombeau  ;  il  donne 
pour  la  sépulture  d'un  parent  ■',  pour  la  sienne  propre,  afin  de 
mériter  d'être  enseveli  dans  le  lieu  saint  '^,  parce  qu'il  désire 
que  son  corps  repose  dans  la  basilique  ^.  Il  n'acquitte  pas  un 
droit,  ne  passe  pas  un  marché  avec  le  clergé  mais  lui  demande 
une  faveur. 

Apôtres  qu'il  :^  fundéc  (Pardessus.  -230,  t.  i,  p.  199,  -210).  Ansbertus  d'Antun  sera 
enseveli  dans  l'oraloire  de  Sainl-Lcger  qui  paraît  l)icn  être  sa  création  (4:57,  t.  ii, 
p.  238). 

1.  Les  Arnulfions  sont  ensevelis  dans  l'église  des  Saint.s-Apôtres  près  Metz 
(Saint-Arnoul)  l'ondée  et  enrichie  par  eux.  Arnoul,  fds  de  Drogon,  demande  à 
reposer  dans  cette  Ijasilique  près  de  son  père  et  de  son  frère  le  prèlre  Hugues 
{Gall.  christ.,  l.  xiii,  ni.str.,  col.  369;. 

•2.  Saint  Lupicin  est  enseveli  «  intra  nionasterii  basilicam  »  (Grkgoire  de 
Tours,  Vitae  palrifiu,  I,  6,  p  668).  Saint  Romain  aurait  déclaré  ne  pas  vouloir 
être  inhumé  dans  le  monastère  afin  que  les  femmes  puissent  venir  vénérer  ses 
reliques  [Ibid.,  p.  607). 

3.  Ainsi  firent  saint  Césaire  et  sainte  Radegonde  (cf.  plus  haut,  p  81).  Saint 
Kloi  ayant  bâti  à  Paris  un  monastère  de  fenmies,  construit  la  basilique  de 
Saint-Paul  «  ad  ancillarumDei  corpora  sepelienda  »  {Vda  s.  Eliyii,  I,  18,  oj).  cit., 
I.  IV,  p.  684).  Saint  Ornera  donné  à  saint  Bertin  Téglise  Notre-Dame  édifiée  par 
lui  à  Sithiu  pour  y  enterrer  les  religieux  (Guérard,  Cart.  Saint-Berlin,  p.  2.3). 

l.  Fi>rm.  Wisirjoth.,^1  :  «ad  ecclesiam  dnmini  mci  ill.  martiris,  ubi  corpuscu- 
lum  meuni  sepeliendum  mandavi,  volo  pertinere  locum  illum  »  (Zei-mer,  p.  586); 
Test,  de  Bertrand  :  »  tibi,  sancta  basilica  donmi  Pétri  et  Pauli,  ubi  cori)u.sculum 
nieuni  desidcro  sepeliri,  volo  esse  donalum  »  (Pardessus,  230,  t.  i,  p.  -MO).  Cf. 
Charle  d'Ansbertus  (.137,  t.  il,  p.  238). 

.").  La  reine  Nanihildi.s  i)rie  Dagobert  de  donner  des  biens  à  Saint-Denis  «  pro 
sei)ultura  sui  fralris  »  (Gesia  Da;joh.,  26,  ScriiH.  rcruni  mernr..  l.  ii,  j).  410). 

(p.  (harle  de  Léollieria  jtour  Saint-Pie rre-le-V if  :  «  pro  loco  .sepulluriolo  mr- 
puscnluni  meum,  ut  in  ipso  sacro  loco  monasterio  .sancti  Pétri  sei)elire  mererelur  > 
((^UANTiN,  (art.  do  l'Yonne,  10,  t.  i,  p.  24). 

7.  Charte  de  Tliéodélrudis  pour  Saint-Denis  :  »  ((uia  in  ips.i  l)asili(a  rorpu.s- 
culuiii  iiiciiiii  pausare  cuiiio  ..  (Pardessus,  241,  t.  i.  p.  227). 
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Il  semble  aussi  que  des  offrandes  soient  faites  k  Téglise  pour 
alimenter  les  lampes  qui  seront  allumées  auprès  du  tombeau  du 
donateur.  Parmi  les  bienfaiteurs  du  monastère  de  Wissembourg 
il  s'en  trouve,  en  effet,  plusieurs  qui  donnent  pour  leur  lumi- 
naire 1.  Sans  doute,  au  lieu  de  charger  leurs  affranchis,  comme 
c'est  l'usage  le  plus  ordinaire,  d'entretenir  des  lumières  près  de 
leur  sépulcre  -,  ils  prient  l'église  de  remplir  à  leur  égard  ce 
pieux  devoir  et  prennent  soin  de  lui  en  fournir  les  moyens. 

Les  bienfaiteurs  d'une  église  demandent  surtout  des  prières 
au  clergé  ou  aux  moines  qui  la  desservent.  Quand  un  roi  fait 
une  largesse  à  des  religieux  c'est  afin  qu'ils  puissent,  sans  souci 
des  besoins  corporels,  intercéder  près  du  Seigneur  pour  la 
stabilité  du  règne  et  le  salut  du  pays  3.  Cette  formule  pieuse  de 
chancellerie  n'impose  aux  églises  aucune  charge.  Toutefois  il 
n'est  pas  sans  exemple  qu'un  évèque,  un  abbé,  fondateur  d'un 
monastère,  ait  prescrit  dans  une  charte  de  donation  que  tel 
office  soit  célébré,  qu'à  telles  intentions  des  prières  soient  réci- 
tées par  la  communauté.  Palladius,  évèque  d'Auxerre,  décide 
que  chaque  jour  dans  les  trois  basiliques  qu'il  a  élevées,  les 
religieuses  du  monastère  de  Saint-Julien  assisteront  au  saint 
sacrifice;  tous  les  jeudis,  elles  se  rendront  processionnellement 
à  la  basilique  de  Saint-Étienne  pour  y  entendre  la  messe  ■*. 
Saint  Yriez  adjure  les  moines  d'Attane  de  célébrer  chaque  jeudi 
dans  l'oratoire  de  Saint-Hilaire  matines  et  messe  '•>.  Mais 
révêque  ou  l'abbé  qui  fonde  un  monastère,  règle  à  son  gré 
dans  sa  maison  l'ordonnance  des  prières  et  des  offices.  Aucun 
lien  n'est  établi  entre  les  fonctions  liturgiques  prescrites  par 
lui  à  sa  communauté  et  les  donations  qu'il  lui  fait . 

Les  offrandes  des  fidèles  sont  associées  aussi  à  la  célébration 
des  saints  mystères  :  celles  qui  ont  une  origine  et  un  caractère 
liturgiques  sont  spécialement  désignées  sous  le  nom  d'obla- 
tions  ^.  Au  commencement  du  VP  siècle,  les  fidèles  ont  conservé 
encore,  en  Gaule  "',  l'usage  d'offrir  le  pain  et  le  vin  qui  forment 

1.  «ad  lumen  meum  >>  (Zeuss,  Tradit.  Wizenb.,  ■24-2-3  i^OO),  p.  -233-4:  -233  (713), 
p.  2-23,  etc.) 

•2.  Marc,  form.,  II.  17:  «  liberos...  oblala  vel  luminaria,  juxta  quod  ipsas 
epistolas  continent,  ad  sepulchra  nostra...  implere  studiant  »  (Zeimer,  p.  87). 

3.  Dipl.  de  TÎiicrry  IV ijoiir  Saint-Bertin  (Vektz,  9\,  9-2,  p.  81--2).  Vn  très  grand 
nombre  de  diplùmes  de  rois  mérovingiens  renferment  une  clause  finale  conçue 
à  peu  prés  en  ces  termes. 

4.  Charte  de  Palladius  de  634  (Quantix,  Cart.  de  l'Yonne,  4,  t.  i,  p.  9). 

5.  Testament  (.suspect)  d' Tries  de  573  (Pardessus,  180,  t.  i,  p.  140). 

6.  Oblalio/ics,  oblatac ■  Cf.  plus  haut,  p.  13. 

7.  Cf.  L.  Di  CHESNE,  Les  origines  du  culte  chrétien,  -i'  éd.,  p.  195:  F.  Proust, 
Die  abendlxndisrhe  Messe  vom  fi/nften  bis  sum  achten  Jahrhundert,  p.  -274 
et  3-28. 
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riiostie  des  saints  autels  i,  à  laquelle  eux-mêmes  communie- 
ront après  révoque  et  les  prêtres.  Saint  Césaire  presse  ses 
ouailles  de  faire  l'offrande  à  Tautel  divin  :  celui  qui  en  a  le 
moyen  devrait  rougir  de  communier  de  Toblation  d'un  autre  -. 
En  585  encore,  le  concile  de  Mâcon  décrète  que,  tous  les 
dimanches  au  moins,  l'oblation  du  pain  et  du  vin  sera  faite  par 
tous,  tant  par  les  hommes  que  par  les  femmes  ^.  A  la  messe, 
on  conniiémore  en  récitant  leurs  noms  ceux  qui  ont  offert  l'o- 
blation *. 

Suivant  l'ancien  rite,  en  vigueur  encore  au  Y"  siècle  en 
Gaule  ^,les  fidèles  venaient  remettre  eux-mêmes  à  l'autel,  entre 
les  mains  des  diacres,  la  matière  du  sacrifice  à  l'instant  prévu 
par  la  liturgie  de  la  messe.  Cet  usage  a  disparu  au  VP  siècle. 
Au  temps  du  concile  de  Mâcon,  en  beaucoup  d'endroits  l'hostie 
a  cessé  d'être  apportée  à  l'autel  par  les  fidèles  s.  A  l'offertoire 
de  la  messe,  le  clergé  qui  ne  peut  plus  compter  sur  les  olfrandes 
spontanées  du  peuple,  se  rend  au  sacrariuni  pour  y  chercher 
le  pain  et  le  vin.  Cette  procession  qui  s'est  introduite  dans  le 
rite  gallican  au  commencement  du  XI"  siècle  ''  témoigne  que  les 
ofliciants  ont  cessé  de  recevoir  à  l'autel,  des  mains  des  fidèles, 
le  pain  et  le  vin  du  sacrifice  s,  comme  c'était  encore  l'usage  à 
Rome  au  temps  de  saint  Grégoire  ^. 

Ceux  qui  dociles  aux  prescriptions  conciliaires  continuent  à 
offrir  l'hostie  de  la  messe  l'apportent   au  sacrarium  ou  se 

1 .  Conc.  de  Mâcon  de  585,  can.  IV  :  «  duiu  sacris  altarilms  nullam  ailmovent 
hostiam  »  (Maassen,  p.  166)  ;  Grégoire  de  Toirs,  Vitac  patrum,  II,  7  :  «  lectis 
Icrtionilras,...  oblatis  muneribus  super  altare  Dei  »  (éd.  Arndt,  p.  7-29). 

•2.  I'  Oblationes  quae  in  altario  consecrentur  offerte.  Erubescere  débet  bomo 
idonous,  si  de  aliéna  olilatione  communicaverit  »  (Append.  Vins^Se rmones  de  saint 
Augustin,  265,  Migne,  P.  L.,  t.  xxxix,  col.  2238). 

3.  Can.  IV  :  «  decerninuis  ut  omnibus  dominicis  diebus  aris  oblatioab  omnibus 
viris  vol  nmlieribus  offeratur  tam  panis  quam  vini  »  (p.  166). 

■I.  Collectio  ijosl  noinina,  Y»  siècle  :  «  (eorum)  oblatio  quorum  ante  altarem 
luum  nomina  recitantur...  illis  sit  in  beneliciis  co])iosa  »  (Mone,  Lateinisvlic. .. 
Mcsscn  aits  dcm  ziceiten  bis  sechste)i  Jahvhimderi,  M'txsa  IV,  p. -2."))  ;  "  audiiis 
nominibus  oflercntum  »  {Missale  gothicton,  VI'  sit'cle,  Mabillon,  De  Uturgia 
galUcana,  III,  8,  11,  p.  201  et  207)  :  «  oflerenlum  nominilms  recensitis  qui  devota 
altarilms  munera...»  {ihid.,  2\,  \>.  228).  Cf.  Prorst,  o^y.  ct<.,  p.  304-5  et  382.  Le 
concile  de  Màcon  exhorte  les  fidèles  à  faire  l'offrande  du  pain  et  du  vin,  ■<  ut  per 
lias  immolationes  et  peccatorum  .suorum  fascijjus  careant  et  Abel  vel  ceteris 
juste  ollerentibuspromereantur  esse  consortes  »  (can.  IV,  p.  166). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  13.  Les  messes  du  V'  siècle  éditées  par  F.  Mone  (Missa 
III,  p.  19;  IV,  p.  23)  mentionnent  encore  ces  offrandes.  Cf.  Proust,  p.  274. 

6.  ("an.  IV,  p.  166. 

7.  Elle  est  encore  inconnue  des  liturgistes  du  V«  siècle  dont  F.  Mone  a  édité 
les  messes;  la  première  mention  de  cette  procession  est  faite  par  saint  Germain 
de  Paris  (Kpisl.,  l,  Migne,  P.  L.,  t.  Lxxn,  col.  9.3).  Cf.  Proust,  p.  271.  329. 

8.  Cf.  Di  (  uesxe.  Les  origines  du  culte  chrétien,  p.  195. 

9.  Cf.  Proust,  <>i).  cit.,  p.  239. 
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chargent  d'approvisioniier  les  celliers  de  la  maison  ecclésias- 
tique. Grégoire  de  Tours  signale  une  pieuse  femme  qui,  faisant 
Toblation  pour  le  sacrilice,  déposait  dans  le  sacrarium  de  la 
basilique  un  setier  de  vin  i.  Ces  offrandes  servent  sans  doute 
aussi  à  la  distribution  d'eulogies  que  fait  Tévêque  à  ceux  qui 
ne  communient  pas. 

L'offrande  des  fidèles  ne  comporte  pas  seulement  le  pain  et 
le  vin  qui  seront  consacrés  à  la  messe  ;  les  fidèles  offrent  à 
l'autel  d'autres  présents  en  nature,  des  vivres,  de  la  cire,  du 
bois,  et  sïfns  doute  de  l'argent  -.  Ces  oblations  constituent  déjà 
en  511  un  revenu  appréciable;  le  premier  concile  d'Orléans 
règle  le  partage  de  ce  qui  est  apporté  à  la  table  du  sacrifice 
en  oblation  de  foi  3.  Les  chartes  de  privilège  délivrées  aux 
monastères  interdisent  aux  évêques  et  aux  archidiacres  de  rien 
enlever  des  objets  offerts  à  l'autel  de  la  basilique  des  moines  4. 

Il  n'est  pas  certain  que  toutes  les  offrandes  qui  viennent  ad 
altare  soient  faites  expressément  en  vue  de  la  célébration  des 
saints  mystères.  Les  pieux  visiteurs  d'un  sanctuaire  déposent 
de  préférence  soit  sur  l'autel  de  la  basilique,  soit  sur  le  sépulcre 
du  saint  '',  leurs  aumônes  qui  prennent  ainsi  un  caractère  parti- 
culièrement sacré  et  méritoire. 

Mais  des  offrandes^  étrangères  à  la  matière  du  sacrifice,  sont 
faites  aussi  en  place  de  l'ancienne  oblation  du  pain  et  du  vin, 
pour  obtenir  qu'à  la  messe  mémoire  soit  faite  du  donateur. 

1.  Gloria  confess.,ÇA:  «  offerens  oMationem  pro  memoria  viri...  sempcr  sexta- 
rium  Gazcti  vini  praebens  in  sacrarium  Lasilicae  sanctae  »  (p.  786).  Ce  vin  est 
destine  aux  saints  mystères,  mais  le  sous-diacre  profite  que  la  femme  ne  com- 
munie pas  à  chaque  fois  pour  réserver  à  son  propre  usage  cet  excellent  vin  et  lui 
substituer  dans  le  calice  du  vin  aigre. 

•2.  Un  pauvre  «  non  liabcnti  ad  altare  offerre  aliquil  »  vole  de  la  cire  et  l'offre 
h  saint  Gall  (Vlta  s.  Galli  vçtust.,  Script,  rerinn  merov.,  t.  iv,  p.  256).  Un  serf 
affranchi  par  Ermenthrudis  doit  procurer  à  une  église  du  bois  «  ad  oblata 
faciendum  »  (Pardessus,  452,  t.  ii,  p.  -loi). 

3.  Can.  XIY,  XV  (M.\assen,  p.  6).  Ces  canons  distinguent  les  praedia  (terres, 
vignes,  serfs)  dont  lévèque  prend  possession,  des  offrandes  «  quae  in  altario 
acccsserint  »,  qui  seules  .sont  partagées  entre  l'évcque  et  les  clercs. 

4.  Dipl.  de  Dayohert  1er  pour  Rebais  :  »  de  oblatione  in  altario  illata  ab-stol- 
lere  »  (Pertz,  15,  p.  n»;  Marc,  form.,  I,  1  «  audeat  aufferre  nec  de  hoc  quod... 
in  altario  offertum  fuerit  »  (Zeumer,  p.  40). 

5.  Un  mourant  envoie  40  sous  à  saint  Lomer  qui  les  place  sur  lautel  (  Viia  s. 
Launoiiiari,  10,  Mabii.lon,  Acta  sanct.  0.  S.  B.,  1. 1,  p  320).  Un  pauvre  qui  na 
rien  à  offrir  à  l'autel,  vole  de  la  cire  et  va  la  déposer  sur  le  sépulcre  de  saint 
Gall  (cf.  n.  -2).  Mérovée  réfugié  dans  la  basilique  de  Saint-Martin  de  Tours  «  res 
quas  secum  habebal  ad  sepulchrum  beati  Martini  exhibuit  »  (GRÉooniE  de  Toirs, 
Illst.  Franc,  v,  14,  p.  -JOS).  Dans  la  basilique  de  Saint-Cybar  un  voleur  enltve 
de  l'argent  <•  desuper  ipso  sepulcro  •  (VHa  s.  F.parchii,  II,  14,  Script,  rei-vm 
merov.,  t.  ni,  p.  563i.  Le  prêtre  de  Saint-Julien  de  Brioudc  pour  racheter  un 
serviteur  de  la  ba.silique  prend  30  sous  dor  «  desuper  sepulchro  .sancti  »  (Gré- 
goire iiK  Torus,  De  rirt.  s.  Juliani,  10,  p.  .5"/!). 
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Grégoire  de  Tours  rapporte  qu'une  reine,  venue  h  Tours,  après 
une  nuit  passée  en  prière,  ayant  offert  le  matin  de  nombreux 
présents,  demanda  qu'on  célébrât  la  messe  i.  Au  commen- 
cement du  VIIT'  siècle,  une  correspondante  de  saint  Boniface  le 
prie  d'offrir  la  messe  pour  l'un  de  ses  parents  et  lui  envoie  par 
le  même  courrier  cinquante  sous  et  un  pallium  d'autel  '.  A  la 
vérité,  de  petits  présents  sont  envoyés  aussi  bien  sans  que 
demande  soit  faite  d'une  commémoration  à  l'autel  ^.  On  invitait 
des  prêtres,  des  églises  à  faire  mémoire  d'un  défunt  sans  leur 
offrir  de  présents.  Mais  on  voit  ici  les  vestiges  d'un  ancien  rite 
liturgique  devenir  les  i)remiers  linéaments  de  la  pratique  qui 
se  fixera  plus  tard  de  rénjunérer  le  prêtre  qui  célèbre  '  ou  l'éta- 
blissement religieux  qui  fait  chanter  la  messe. 

Avec  l'offrande  des  vivants,  on  admet  aussi  pour  les  saints 
mystères  celle  des  morts.  Le  prêtre  qui  reçoit  l'oblation  d'un 
défunt  fait  mémoire  de  lui  en  célébrant  la  messe.  Mais  l'offrande 
n'est  acceptée  que  si  le  défunt  était  un  vrai  chrétien  ^  ;  on  ne 
la  refusera  pas  s'il  a  subi  une  condamnation  capitale  '^>,  car  il  a 
pu  se  repentir  du  crime  commis  ;  on  ne  l'accueillera  pas  s'il 
s'est  lui-même  donné  la  mort  ~. 

Elle  est  dite  Fot)latioTi  des  défunts^^  parce  qu'elle  est  remise 
en  leur  nom.  Le  pape  Jean  II,  écrivant  en  5o4  à  saint  Césaire 
d'Arles,  approuve  la  coutume  d'apporter  pour  les  morts  des 
offrandes  s.  Grégoire  de  Tours  parle  d'une  pieuse  femme  qui 
après  la  mort  de  son  époux  faisait  chaque  jour  célébrer  la  messe 
dans  une  basilique  et  offrait  l'oblation  pour  la  mémoire  du 
défunt  '-*.  Une  pieuse  femme  qui  a  fail  don  dii  domaine  de  Lagny 

1.  De  virl.  s.  Martini,  I,  1-'  :  «  inane  oblatis  luullis  numeribus,  in  honore  Ijeali 
confessoris  missas  cxpetiit  revocari  »  (p.  ."396;. 

•2.  S.  Bonif.  epist.,  15:  «  deposco  ut  sanctarum  missaruni  o])laUones  oflerre  di- 
pneris  pro  anima  mei  propinqui.  Et  per  eunidom  portitoreni  tibi  transmilio  nunr 
([uinquaginta  .solidos  et  pallium  altaris  «  {Kpisl.  rneroio.  acvi,  t.  i,  p.  -361). 

3.  Op.  cit.,  -29  :  «  hoc  parvum  munusculum  mittere  curavi  ut  memi^riam  par- 
vitatis  meae  rétines  »  (p.  281);  32  (p.  283). 

■1.  La  règle  de  Chrodegang  témoigne  quelle  esl  établie  à  Metz  à  la  lin  du 
VIII»  .siècle  :  «  si  aliquis  uni  sacerdoli  i)ro  missa  sua  vel  pro  confe.ssione. . .  ali([uid 
in  eleemosyna  dare  volucrit  ■■  f:!2,  Mansi,  t.  xiv,  roi.  3.30). 

5  Op.  cit.,  2s.  Grégoire  III  écrit  au  .saint  (c.  732)  :  «  pro  obocuntibus  quipi)e  con- 
suluisse  dinosceris,  si  liceat  oblaliones  offerre.  Sancta  .sic  icnel  aecclesia  ut 
(|uis(iue  pro  suis  mortuis  vere  chrislianis  offerat  oblationcs  alque  presbiter  eorum 
faciat  memoriam  »  (p.  279). 

0.  Kpisl.  Arelat.,  35,  .Jean  II  à  Césaire  d'.Vrlos  (p.  :>\J  ;  Coiir.  il'Orlran.-'  de  533, 
can.  IV  (Maassen,  p.  63). 

7.  Loc.  cit.  cl  Conc.  d'Auxerrc  (jm-aO'i),  can.  XVII,  p.  181. 

8.  «  offerentium  pro  ipsis  (djlationis  >  (  toc.  cit.,  p.  o4). 

9.  Glor.  fO/*/'c.w.,  01  :  "  ollcrcns  oblationcm  pro  ineinoria  viri,  non  dilli.sa  de 
Doniini  miscricorillM  (|uod  liaberet  defunctus  re(|uiem  in  die  <|ua  Douiiu" 
Mi^lalidueni  pru  eju.s  .luinui  delibasset  «  (p.  780). 
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à  la  basilique  parisienne  de  Saint-Symphorien  où  est  enseveli 
son  fils,  stipule  que  plusieurs  colons  de  la  villa  travailleront  à 
l'effet  de  fournir  chaque  jour,  en  la  dite  église,  Toblation  pour 
le  repos  de  Tâme  de  son  enfant  *.  La  sainte  Église,  écrit  Gré- 
goire III  à  saint  Boniface  en  732,  tient  que  chacun  doit  offrir 
des  aumônes  pour  ses  morts  -. 

Mais  les  défunts  y  ont  eux-mêmes  pourvu.  Parfois  une  dispo- 
sition testamentaire  oblige  leurs  affranchis  à  venir,  au  jour 
anniversaire  de  leur  décès,  présenter  au  saint  autel  des  offrandes 
en  leur  nom  -K  Ils  ont  pris  soin  aussi  de  faire  aux  églises  des 
donations  et  des  legs,  qui  sont  dits  souvent  les  oblations  des 
défunts  4. 

Les  plus  anciennes  racines  de  Tinstitution  qu'on  désigne 
aujourd'hui  sous  le  nom  de  fondations  de  messes  et  de  services 
religieux  remontent  certainement  jusqu'à  cet  âge.  Souvent,  au 
YP  et  au  VIP  siècle,  celui  qui  donne  à  une  église  exprime  en 
même  temps  le  vœu  qu'il  y  soit  fait  mémoire  de  lui.  En  581, 
Domnolus,  évêque  du  Mans,  dans  une  charte  de  donation  en 
faveur  du  monastère  de  Saint-Vincent,  demande  que  chaque 
année  l'abbé  célèbre  sa  commémoration  '•.  Un  autre  évêque  du 
Mans,  Bertrand,  règle  en  614  dans  son  testament  les  distribu- 
tions d'aumônes  que  recevront  les  pauvres  lors  de  sa  commé- 
moration 6.  Célébrée  annuellement,  elle  l'est  vraisemblablement 

1.  Test.  d'Erininétlirudis  :  »  ita  jubeo  ut  lal)oreat  uiulo  ad  ipsa  baselica  oblala 
cotidiae  ininistretur...  :  similiter  cum  boves  ut  laborenl  jubeo,  uude  oblata  ad 
baselica  S.  Sinfuriaiii  pro  requiem  Deorovaldi  offeretur  »  (Pardessus,  45-.',  t.  ii, 
1).  257). 

•2.  Cf.  note  5  de  la  p.  précéd. 

3.  Test,  de  Bertrand  :  <■  tempore  depositiouis  meae  conveniant  et  olilala 
iiominis  uiei  anie  sanctum  altarium  offerant  »  (Paruessis,  -ZiO,  t.  i,  p.  2i;<). 
•  4.  Conc.  d'Orléans  de  538,  can.  XXV:  «■  qui  oblationis  defunctorum  legaliter 
dimissas  quolibet  ordine  adsignare  tardaverinl  vel  retenere  praesumpserint  » 
(Maassen,  p.  81);  de  Mâcon  de  583,  can.  IV  (p.  156);  Chloth.  II  praeceplio,  iO 
(BoRETius,  Capit.,  t.  I,  p.  19).  Le  concile  dOrléans,  comme  les  conciles  antérieurs 
(cf.  plus  haut,  p.l4,  n.  6),  auxquels  il  se  réfère  «  juxta  prioris  canonis  furma  »,  ne 
considère  pas  dailleurs  ces  oblationes  comme  faites  exclusivement  en  tant 
qu'olilations  liturgiques.  Ces  conciles  désignent  sous  le  terme  d'oblatinnes  toutes 
pieuses  libéralités  faites  aux  églises  par  des  donateurs  vivants  ou  morts  pour  le 
repos  de  leur  âme  ;  ils  excommunient  quiconque  retiendrait  ces  biens  «  velut 
necator  pauperum  ». 

5.  Charte  de  Domnolus  :  «  post  meum...  ol)itym,  qui  (abbas)  fuerit  f)rdinatus 
de  loco  praefalo  connnemorationem  meam  annis  singulis  ailimplcre  procurel  •• 
(J.  Havet,  Les  actes  des  èvcqi'es  du  Matis,  Api)end.,  i,  Quest.  méror.,  p.  li-i). 
S'il  faut  en  croire  le  bref  de  Bitry  au  polypty(|ue  de  Saint-(iermain-des-Prés,  saint 
Germain  en  donnant  un  liien  â  la  l)asilique  de  Saint-Vincent  aurait  lixé  les  rede- 
vances dues  <•  annis  singulis  in  commemoralione  nalaliiii  patris  seu  genitricis 
suae  »  (éd.  Giérakh,  p.  117),  mais  la  description  de  ce  domaine  a  été  ajoutée  au 
XI'  siècle  au  plus  tôt  (éd.  Lo.ngnon,  p.  155,  n.  1). 

6.  B  quando  fuerit  mea  commemoratio  «  (Pardessis,  230,  t.  i,  p.  200i.  Le  testa- 
ment de  saint  Rémi  lègue  un  certain  nombre  de  sous  à  diverses  églises  pour  la 
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au  jour  anniversaire  du  décès  '.  C'est  l'origine  des  services 
anniversaires  dont,  dès  le  conmiencement  du  IX"  siècle  -,  on 
verra  les  rois  et  les  grands  stipuler  soigneusement  les  condi- 
tions et  l'ordonnance,  en  vue  desquels  il  sera  fait  des  donations 
expresses,  et  qui,  dès  lors,  seront  l'objet  d'une  fondation  pro- 
prement dite. 

Souvent  le  bienfaiteur  d'une  église  demande  que  son  nom 
soit  inscrit  au  livre  de  vie  •'-,  c'est-à-dire  soit  sur  les  diptyques  '' 
des  vivants  ou  des  morts  ^  dont  lecture  est  faite  après  l'offer- 

coinrriéiiioration  de  son  nom  (Hincmak,  Vita  .y.  RciaUjil,  3-2,  éd.  Kr.i'.scii,  Script. 
rerum  merov.,  t.  m,  p.  339).  Ce  faux,  pour  la  confection  duquel  a  été  utilisée 
la  formule  d'un  testament  du  VII'-VIII"  siècle  (Krl.sch,  p.  '24-i),  reproduit  lex- 
pression  usitée  à  l'époque  franque  de  cnmmemoratio  ;  l'attrihution  d'une  sonnne 
pour  la  commémoration  n'est  i)as  conforme  aux  usages  de  ce  temi)s. 

1.  Les  églises  et  monastères  consignaient  certainement  déjà  à  l'époque  franque 
la  date  de  la  mort  de  leurs  bienfaiteurs  ;  on  ne  peut  s'explirjuer  autrement  que 
les  obituaires  rédigés  plus  tard  aient  pu  assigner  à  la  mort  de  bienfaiteurs  tels 
que  Clovis,  Dagobert,  Charles  Martel,  une  date  (jui  doit  être  tenue  pour  exacte 
((  f.  A.  MoLiMER,  Obituaires  de  la  jjrov.  de  Tours,  Introd.  de  M.  Longnon, 
p.  xiv-xvii).  Dès  le  "V'III"  siècle,  les  calendriers  liturgiques,  tables  pascales, 
annales,  ont  servi  à  cet  usage. 

•2.  A.  Molinier  {Les  obituaires  français  au  moyen  dtjc,  p.  -27)  estimait  (|ui' 
l'usage  s'en  est  introduit  sous  Charlemagne.  Les  premières  mentions  formelles 
d'anniver-saires  ne  remontent  pas  plus  haut  que  le  commencement  du  IX'  siècle, 
mais  il  semble  bien  que  la  conimemoratio  annuelle  en  usage  dès  la  fin  du 
yi'  siècle  ait  déjà  quelques-uns  des  caractères  de  ces  services  religieux. 

3.  Test,  de  Bertrand,  évêque  du  Mans  (615)  :  «  rogo,  abba  illustris  loci 
illius,  ut  nomen  meuni  in  libro  vitae  recitetur  »  (P.\RDEssfs,  -230,  t.  i,  p.  202). 
A.  Molinier  {Les  obituaires  français  au  moyen  âge,  p.  22)  comprend  que  l'évéque 
.sera  inscrit  sur  les  diptyques  épiscopaux  ;  mais  Bertrand  fait  cette  demande  à 
l'abbé  de  la  basilique  de  Saint-Germain  à  Paris;  c'est  seulement  à  litre  de  bien- 
faiteur que,  dans  une  iiasili((u(!  étrangère  à  son  diocè.se,  il  peut  figurer  sur  les 
listes  récitées  à  la  messe.  Le  même  Bertrand  fait  un  legs  à  l'église  cathédrale 
Saint-Étienne  de  Metz,  «  et  nomen  meum  in  libro  vilae  inscri  qui  tune  temporis 
pontifex  fuerit  jubeat  »  (p.  211).  A  la  basilique  des  Saints-Apôtres  du  Mans 
il  lègue  un  bien  que  lui  avaient  donné  deux  époux,  «  sic  quoque  ut  nomina 
illorum  in  libro  vitae  in  ipsa  i)asilica  recitentur  »  (p.  209).  —  Charte  de  Théodé- 
trudis  (627)  :  «  et  pro  hujus  meriti,  nomen  meum  in  libro  vitae  conscribalur  » 
(Pardessus,  241,  t.  i.  p.  227).  —  Donation  faite  par  deux  époux,  Marc,  form.,  II, 
4  :  «  ita  ut  nomen  nostrum  in  libro  vitae  conscribantur,  vel  pro  nos  uterquae 
sacrifitium  post  obitum  nostrum  pro  Domino  offeratur  »  (Zeimer,  p.  77).  — 
Charte  d'Amalfridus  (685)  :  «  nomen  nostrum  in  libro  vitae  recenseant  »  (GrÉ- 
RARD,  Cart.  Saint-Bertin,  p.  30).  —  Zecss,  Tradit.  Wizenb.,  l'.hJ  (713):  <•  ita  ut  nomen 
meum  in  ipso  nionasterio  in  librum  vite  ponatis  vel  recensealis  »  (p.  181)  ;  248 
(737)  :  t  ui  nomen  lilii  niei  .lustini  in  libro  vite  conscrilKintur  »  (p.  240 1  :  15  (739), 
p.  23.  11  s'agit  pi"obablement  d'une  in.scription  aux  diptyiiucs  des  vivants  (cf. 
Molinier,  loc.  cit.).  Vraisemblablement  toutefois,  le  bienfaiieur  du  monastère  de 
■V\'issembourg  qui  donne  pour  le  remède  de  lame  de  sou  lils  Justin  fait  cette 
offrande  après  le  décès  de  celui-ci.  L'intention  de  ces  donateurs  est  d'ailleurs 
.sans  doute  qu'après  leur  mort, leur  nom  soit  récité  aus.si  au  diptyque  des  défunts. 
1.  Sur  l'origine  des  diptyques,  vr)ir  Molinier,  Les  nbHuaires  français,  p.  '<. 

5.  Le  dipty(iue  de  l'église  d'Arles  édité  par  Mabillon  (De  liturg.  gallic,  I,  5, 
p.  13)  et  qui  appartient  sûrement  au  VI*  siècle  (cf.  Proust,  op.  cit.,  p.  333), 
renferme,  après  les  noms  des  vivants  et  avant  la  commémoration  des  .saints,  les 
noms   des  évéques   et    bienfaiteurs  de  l'église  défunts  :    n  oramus   eliam...    pro 
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toire  de  la  messe  •,  soit  en  marge  ou  dans  les  interlignes  du 
sacramentaire  -  que  le  célébrant  a  sous  les  yeux. 

Dans  les  monastères  et  dans  les  églises  épiscopales,  on  tenait 
à  jour  les  listes  des  personnes  vivantes,  religieux,  évoques, 
bienfaiteurs  dont  mémoire  doit  être  faite  '-K  On  dresse  aussi  la 
liste  nécrologique  des  fidèles  pour  qui  sont  dues  des  prières. 
Le  nombre  des  bienfaiteurs,  des  associés  spirituels  des  com- 
munautés monastiques  devint  si  considérable,  qu'au  IX''  siècle 
on  se  contentera  d'inscrire  leur  nom  au  jour  anniversaire  de 
leur  ohitus  oti  commémoration  particulière  en  sera  faite  *. 
L'usage  des  obituaires  permettra  de  fondre  et  de  régulariser 
tous  les  usages  qui  ont  apparu  à  l'époque  franque. 

Condition  de  temps,  modalités  du  service  religieux,  notion 
juridique  de  la  charge,  exécution  rendue  obligatoire  et  attachée 
au  revenu  d'un  bien  déterminé,  tout  ce  qui  plus  tard  caractérise 
une  fondation  anniversaire  demeure  encore  imprécis.  Le 
donateur  adresse  à  l'église  une  simple  demande  ;  il  ne  fonde 
pas  un  oflîce  religieux,  n'impose  pas  au  clergé  ou  aux  moines 
le  devoir  de  célébrer  une  messe,  de  réciter  certaines  prières  à 
son  intention,  de  distribuer  en  son  nom  des  aumônes.  Bertrand 
adonné  à  la  basilique  des  Saints-Apôtres  de  nombreux  et  impor- 
tants domaines  sans  songer  à  grever  l'un  d'eux  de  la  charge  de 
sa  commémoration.  Il  ne  stipule  même  pas  qu'elle  sera  faite  ; 
il  s'attend  à  cette  marque  de  reconnaissance  de  la  part  des 
moines    qu'il    a  combjés  de   bienfaits.    L'abbesse    de  Chelles 

animalms  ..  patrum  atque  institutorum  quondam  nostrorum,  Aureliani,  Petri, 
Florentin!,  etc..  Childeberti  (le  roi,  premier  du  nom),  Ullrogotae  (la  reine,  .sa 
femme)...  quos  de  hoc  loco  ad  te  vocare  dignatus  es.  » 

1.  Primitivement  la  liste  est  récitée  par  le  prêtre;  comme  elle  devenait  trop 
longue,  le  diacre  lut  les  noms  et  le  prêtre  ne  récita  plus  que  la  collecta  post 
nomina  (Molixier,  Les  obituaires,  p.  9). 

2.  A  répoque  carolingienne,  afin  d'être  sur  dêtre  compris  dans  la  commémora- 
tion, on  tenait  à  avoir  son  nom  gravé  sur  l'autel  ou  en  marge  des  feuillets  du 
sacramentaire  et  on  l'y  inscrivait  soi-même  gauchement  (cf.  Léopold  Delisle, 
Mémoire  sur  d'anciens  sacramcntaires  dans  les  Mém.  de  l'Acaâ.  des  inscrijjt., 
t.  XXXII,  1"  p.,  p.  62-3).  On  trouve  des  listes  de  dignitaires  et  bienfaiteurs  dans 
un  sacramentaire  de  Saint-Denis  écrit  au  milieu  du  IX'  siècle  (o^j.  cit.,  p.  10-1) 
et  dans  un  autre  de  l'église  de  Paris  qui  date  de  la  deuxième  moitié  du 
IX'  siècle  (op.  cit.,  p.  110-150,  37-2;  A.  Moi.imer,  Obituaires  de  la  prov .  de  Sens, 
t.  I,  1"  I'.,  p.  91). 

3.  Les  listes  des  monastères  rhénans  pul)liécs  par  Piper  (M.  G.,  Libri  conf ra- 
te rnitatuin)  ont  encore  ce  caractère  (A.  Molimer,  Les  obitvaires/rançais,p.'i-i). 
La  i)arlie  la  plus  ancienne  des  listes  de  Saint-Gall  est  datée  par  Piper  (p.  4)  de 
c.  810;  la  liste  de  Reichenau  commence  vers  830  (p.  147).  U,suard  composant  vers 
le  milieu  du  IX'  siècle  l'oljiluaire  de  Saint-CTermain-de.s-Prés,  avait  à  .sa  disposi- 
tion des  listes  de  religieux  et  de  confrères  de  ce  monastère  dont  la  plus  ancienne 
remontait  au  temps  de  l'abbé  Lantfredus  (737-75)  (A.  Molixieu,  02>.  cit.,  ji.  22  et 
Obiluaire  de  la  jiror.  de  .Sens,  t.  i,  1"  r.,  p.  211-2). 

4.  Cf.  MoLi.NiEu,  Les  obUuaires  français,  p.  23. 
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a  demandé  aux  évoques  de  plusieurs  églises,  après  la  luorL 
de  Bathilde,  ({u'ils  voulussent  bien  faire  mémoire  de  la  pieuse 
reine  aux  saintes  oblations  ^  ;  aucun  présent  pourtant  n'accom- 
pagne sa  requête.  On  ne  voit  pas  encore  apparaître  Tidéo  qu'au 
revenu  d'un  bien  donné  à  cet  effet  à  l'église  correspondra 
désormais  la  pitance  des  moines  et  des  clercs  au  jour  anniver- 
saire du  décès  de  leur  bienfaiteur  où  ils  auront  prié  pour  lui. 
Ainsi  par  la  volonté  des  donateurs,  bien  que  le  patrimoine 
d'une  église  demeure  indivis,  il  existe  dès  l'époque  franque  des 
affectations  de  biens  à  des  services  distincts  ;  des  charges 
apparaissent  et  déjà  on  voit  naître,  sous  forme  embryonnaire, 
les  fondations  pieuses  et  charitables. 

1.  Vita  s.  Balthildis,  15  :  <•  (Bertila)...  commendavit  saiictis  saccnlotilju.s  et  i)er 
l)lures  aeclesias  ut  ejus  (Balthidis)  esset  sancta  menioria  in  sacris  oblationibus 
assidue  faciendi  »  {Scrijit.  rcrum  mcrov.,  t.  ii,  p.  502). 


CHAPITRE  XVI 
La  dîme. 

SponlaïKMiient,  à  rheure  où  s'rvoillciit  le?;  i)ioux  sentiments 
(l(Hit  les  églises  bénéficient,  les  fidèles  leur  Unit  des  offrandes 
larges  ou  mesquines  suivant  le  pouvoir  ou  le  vouloir  de  chacun.' 
De  bonne  heure,  pourtant,  l'Eglise  a  essayé  de  les  rendre  obli- 
gatoires et  de  les  tarifer.  Les  prescriptions  de  la  loi  mosaïque, 
relatives  à  la  dîme  des  récoltes  payée  aux  lévites,  offraient  le 
modèle  d'une  contribution  régulière  du  peuple  à  l'entretien  de 
ceux  qui  sont  consacrés  au  Seigneur  i.  Cet  exemple  était  dès 
l'époque  romaine  proposé  aux  fidèles  -.  Le  clergé  des  Gaules, 
aux  VP  et  Vife  siècles,  a  essayé  de  faire  accepter  du  peuple 
chrétien  le  devoir  de  la  dîme  3. 

Les  prédicateurs  s'ingénient  à  persuader  aux  fidèles  qu'à 
Dieu,  qui  leur  a  tout  donné,  ils  doivent  abandonner  au  moins  la 
dîme  de  ce  qu'ils  ont  reçu  ^.  S'ils  se  dérobent  à  ce  devoir,  ils 
en  seront  punis  dès  ici-bas.  Celui  qui  ne  donne  pas  le  dixième 
de  ses  ressources  sera  réduit  à  n'en  plus  posséder  davantage  ; 
une  soldatesque  impie  lui  enlèvera  de  force  ce  qu'il  refuse  au 
ministre  de  Dieu  '". 

1.  Le  clero-é  franc  se  réféi-c  ;i  la  loi  musaï(|ue,  au  tno.s  antiqvus  (Conc.  de 
Mdcoii  de  5H5,  can  V,  Maassen,  Conc.  aevl  rnerov.,  p,  107).  Les  èvêque.s  de  la 
province  de  Tours  exhortent  les  fidèles  à  suivre  lexemplo  dAbraham  ■•  ad  exem- 
pluni  Ahrahac  décimas  offerri  debere  »  (Maassen,  p.  138).  Saint  Eloi  cite  le  texte 
de  Malachic  (III,  10)  »  Inferte  oninem  deciniam  in  horreis  ineis  »  (A])pend.  H  à  la 
Vita  s.  Eligii,  Krisch,  Script,  rcrion  mcrov.,  I.  iv,  \^.  7r>5). 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  16. 

3.  Le  ternie  n'est  pas  encore  réservé  à  la  part  du  revenu  abandonnée  àleglise: 
il  s'applique  aussi  aune  redevance  quelcontiue  du  dixième  {For^n.  W'i.sig.,3G,  37, 
Zeumer,  Foriii.,  p.  591;  Marc,  form.,  l,  -,'0,  p.  56:  Dipl.  de  Pépin  pour  Echter- 
nach,  Perïz,  Dijilom.  majoriim  domtfs,  24,  j).  110;  Zeiss,  Tradit.  W'isenb., 
193,  p.  18-2). 

4.  Saint  Césaire  :  <>  non  video  qua  frontc  illi  non  ofTerimus  decimum  a  quo 
accepimus  totum  »  (Append.aux  Scrmones  de  .saint  Aufxustin,  •276,  Mionk.  P.  L., 
t.  xxxix,  col.  •.>-265).  Cf.  •277,  col.  ^-îeo.  SAINT  Ki.oi  :  <•  Deus  (jui  dijrnaliir  totiim 
dare  decimam  de  suo  dignatur  a  nobis  repetcre  »  (/oc.  cit.). 

5.  Saint  Césaire  :  «  si  tu  illi  deciniam  non  dederis,  lu  ad  decimam  revoceris. 
Dabis  impio  militi  <iuod  non  vis  dare  .sacerdoli  ■>  {loc  cit.).  Cf.  Saint  Eloi  (loc. 
cit.);  Epist.  episcop.  proc.  Turon.  (Maassen,  Conc  acvi  mcrov.,  p.  \'.^). 
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A  peine  toutefois  la  dime  est-elle  distinguée  de  Tauniùne  '  ou 
des  offrandes  quelconques  faites  librement  aux  églises.  C'est 
une  simple  provision  déposée  au  préalable  en  faveur  de  Dieu 
ou  des  pauvres  2  ;  le  superflu  des  neuf  i)arts  qui  restent 
ne  leur  en  est  pas  moins  dû  -^  On  la  considère  comme  un 
tarif  minimum  suivant  lequel  tout  bon  chrétien  doit  mesurer 
ses  aumônes. 

Elle  n'est  pas  encore  strictement  im[)osée.  La  verser  aux  mains 
des  pauvres  ou  des  clercs,  c'est  accomplir  une  bonne  œuvre  qui 
est  commandée  au  même  titre  que  les  autres.  Pour  marquer 
qu'une  population  est  impie,  Grégoire  de  Tours  dit  qu'elle  ne 
donne  pas  la  dîme,  ne  nourrit  pas  les  pauvres,  n'exerce  pas 
l'hospitalité  ^.  On  est  tenu  d'acquitter  la  dîme,  comme  on  l'est 
d'assister  les  indigents  et  les  malades. 

La  circulaire  adressée  au  peuple  vers  567  par  les  évèques  de 
la  province  de  Tours  ne  renferme  encore  qu'une  exhortation 
pressante  à  payer  la  dîme  en  raison  des  fléaux  qui  menacent 
le  pays  ^.  A  la  vérité,  saint  Césaire  estime  que  les  chrétiens  ont 
le  devoir  rigoureux  de  l'apporter.  Elle  est  une  dette  ;  celui 
qui  la  nie  usurpe  une  propriété  qui  appartient  à  Dieu  ^. 
Mais  la  dîme  n'a  ce  caractère  obligatoire  qu'au  regard  d'une 
bonne  conscience. 

Le  concile  de  Mâcon  de  585  a  essayé  de  faire  du  thème  ordi- 
naire des  prédicateurs  l'objet  d'une  prescription  législative.  îl 
rappelle  les  fidèles  à  l'observation  de  la  loi  ancienne  ;  celui  qui 
refusera  la  dîme  sera  retranché  de  l'église.  Mais  ce  canon  n'a 
été  reproduit  par  aucun  des  conciles  postérieurs.  A  Mâcon,  les 
évêques  laissent  entendre  que  presque  tous  se  dérobent  à  ce 
devoir  ~.  A  l'époque  franque,  ni  l'Eglise  n'exige  encore  la 
dînie  avec  rigueur,  ni  les  rois,  à  sa  prière,  n'en  font  comman- 
dement. 

1.  Ejnst.  episcnji.  jirnr.  Turon.  :  «  décimas...  non  pigeât  Den. ..  offerre... 
Solvat  eleemosynac  i>iiMium  »  (Maassen,  p.  1.37). 

•2.  FoRTi'NAT,  Vila  s.  Rdileg.,  T,  3:  "  cum  sil)i  aliquid  de  tributis  accideret,  ex 
omnibu.s  quae  veni.ssent.  anlc  dédit  décimas  quam  recepit  »  (Script,  ro-nni 
incroc. ,  l.  II,  p.  36<')i. 

3.  Saint  ("ksairk  :  <■  non  soluin  décimas  dare  debemus  sed  eiiam  de  nnveni  )iar- 
Ubus,  (jiiidquid  solulis  Iribuli.s  vel  expletis  sum])tibus  no-^^lris  remanserit. . .  ero- 
gare  debemus  »  (Scrmo  276,  Mignk,  t.  xxxix,  col.  -2205). 

4.  Hist.  Franc,  VI,  6  (éd.  Arndt,  p.  -250). 

5.  "  iiLstantissime  commonemus  »  (Maassen,  p.  137)  ;  <■  i)ropter  cladem  quac 
imniinet  hortamiir  •>  (j).  1.38). 

6.  Serinn  277,  col.  2268. 

7.  Can.  V  :  >'  iiraevaricatore;^  lefrum  peni  Christiani  omnes  o.slendnntur,  dnm 
ea  ((uae  divinilus  sanccita  sunt  adiini)lere  neglegunt.  Uiule  siatuimus  ac  tlecerni- 
inus  ut  mos  aiUiquus  a  lidelil)us  reparetur  et  décimas  ecclesiasticis  famulantil>us 
ceremoniis  poi)ulo.s  omnis  iuferat...  »  (Maa.ssen,  j).  167). 
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La  dime  étant  en  fait  facultative,  chacun  la  paie  comme  il  le 
veut  et  à  qui  lui  plaît.  Quiconque  consacre  le  dixième  de  ses 
revenus  à  des  bonnes  œuvres  se  trouve  en  règle  avec  le 
précepte.  Un  évêque  offrira  à  Dieu  la  dîme  des  serfs  de  son 
église  en  affranchissant  quelques-uns  d'entre  eux  K  Les  fidèles 
peuvent  sans  doute,  à  leur  choix,  donner  eux-mêmes  aux 
pauvres  la  part  qu'ils  doivent  prélever  sur  leur  bien  ou  faire 
passer  leurs  aumônes  par  l'intermédiaire  du  clergé  -.  Chacun 
choisit  librement  l'église,  l'oratoire  qui  bénéficiera  de  ses 
off"randes.  Tel  évêque  attribuera  à  un  monastère,  à  une  ma- 
tricule, les  dîmes  de  toute  la  récolte  produite  par  des  l'illae 
appartenant  à  son  église  3.  Souvent  la  dîme  est  spontanément 
offerte  à  un  sanctuaire  en  action  de  grâce  d'un  bienfait  dû 
à  la  vertu  du  saint  qu'on  y  vénère.  Au  cours  d'une  épidémie 
qui  sévit  sur  les  chevaux  dans  le  Bordelais,  des  paysans  sont 
venus  à  Marsas  prier  dans  l'oratoire  de  Saint-Martin  et  ils  ont 
promis  au  thaumaturge,  si  leurs  bêtes  échappent  au  fléau, 
d'en  payer  la  dîme  au  sanctuaire  4.  Dans  le  Limousin  de  nom- 
breux malades  guéris  près  du  tombeau  de  saint  Junien  se 
sont  faits  tributaires  du  lieu  et  chaque  année  ils  apportent 
leur  tribut  d'actions  de  grâce  ^.  Bertrand,  évoque  du  Mans, 
envoyait  chaque  année  son  trihutum  au  sépulcre  de  saint 
Martin  près  duquel  il  avait  jadis  déposé  sa  chevelure  ^.   - 

On  n'est  point  tenu  de  réserver  la  dîme  à  l'église  épiscopale 
ou  paroissiale.  Les  homélies  de  saint  Césaire,  de  saint  Eloi,  ne 
précisent  jamais  que  cette  offrande  doive  être  remise  aux 
mains  du  propre  évêque  ou  du  propre  prêtre.  Il  n'existe  pas 
de  district  dans  les  limites  duquel  les  dîmes  soient  perçues 
par  telle  église.  Darmi  les  gens  qui  paient  volontairement 
tribut  à  Saint-Junien  de  Limoges,  il  se  trouve  des  hommes  qui 
appartiennent  à  la  basilique  de  Saint-Martin. 

1.  Fonn.  mtiific,  8,  formule  d'allranchisscnient  :  "  ronvenit  ut  ouinos  ser- 
vientes  ecclcsiae  nostrae  decimare  dcberemus  »   (Zei-mer,  Fonn.,  p.  171). 

2.  Saint  Eloi:  «  decimain  Deo  in  pauperibus  vel  ecclesiis  donet  »  (Append.  II  ii 
la  Vitas.Eligii,  Script,  reritm  rncror.,  t.  iv,  ji.  755).  Souvent  les  saints  prçlèvenl 
la  (lime  de  toutes  leurs  ressources  pour  les  pauvres,  les  captifs  et  en  rè^'lent 
eux-mêmes  l'emploi  (Ermentaiiie,  Vie  de  s.  PliiUbcrt,  lu,  éd.  l'oifAuniN,  i).  11; 
FoRTfNAT,  Vita  s.  Radeg.,  I,  3,  Script,  rcruin  rncror.,  t.  n.  p.  :',&:•). 

3.  Charte  d'Aiglibcrtit.i,  évêque  du  Mans  (09-2),  attriliuant  les  decimac  de  toute 
la  récolte  de  plusieurs  villae  de  son  église  au  monastère  Notre-Dame  (J.  Havet, 
Les  actes  des  cvéqnes  du  Mans,  Append.,  0,  dans  Qucst.  mérov.,  p.  4-,'9).  L'évêque 
du  Mans,  Bertrand,  assigne  à  la  matricule  de  l'oratoire  Saint-Michel  les  dîmes 
de  toutes  les  villae  qu'il  lègue  à  son  église  {Paki>essis,  Diplom.,  -ï.iO,  t.  i,  p.  204). 

4.  Grégoire  de  Toik.s,  De  virt.  s.  Martini,  III,  33,  p.  010. 

5.  Glor.  confess..  101,  p.   812. 

6.  Test.  :  «  ul)i  comam  deposui  et  annis  singulis  trilmtum  ineum  ibidem 
reddidi  »  (Parue.ssis,  230,  t.  i,  p.  213).  Ces  tributs  ne  sont  proliaJjlemenl  pa.- 
calculés  au  dixième  du  revenu. 
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Toutefois  la  réglementation  qui  s'imposera  plus  tard  s'an- 
nonce dès  l'époque  franque.  La  dime  que  les  évéques  de  la 
province  de  Tours  exhortent  le  peuple  à  acquitter  sera  versée 
entre  les  mains  de  l'évèque  propre  ou  de  son  envoyé  K  C'est 
aux  évoques  que  le  concile  de  Mâcon  ordonne  de  payer  les 
dîmes  2.  Sigebert  décide  que  toutes  celles  du  pagus  de  Spire 
seront  versées  à  l'église  de  cette  cité  où  i)réside  l'évèque  Princi- 
pius  3.  Il  est  visible  que  quand  la  dime  deviendra  obligatoire 
et  régulière,  elle  prendra  un  caractère  territorial  et  que  chaque 
église  aura  droit  à  ces  offrandes  dans  les  limites  du  district  oti 
s'exerce  la  juridiction  du  clergé  de  cette  église. 

La  dîme  est  réclamée  de  tous  les  revenus.  Les  fidèles  offri- 
ront la  dixième  part  des  fruits  de  la  terre  *.  Sigebert  II 
ordonne  de  porter  à  l'église  de  Spire  le  dixième  du  blé,  du  vin, 
du  miel,  des  chevaux,  des  porcs,  de  toute  espèce  de  bétail  s. 
Saint  Césaire  et  saint  Eloi  adjurent  leurs  auditeurs  de  rendre 
la  dîme  de  tout  ce  que  produit  leur  négoce,  leur  industrie, 
leur  travail,  quel  qu'il  soit".  Les  évoques  de  la  province  de 
Tours  veulent  qu'on  offre  la  dîme  de  tout  son  avoir.  Ils  récla- 
ment même,  en  raison  des  besoins  pressants  du  moment  '^,  une 
sorte  de  capitation  :  on  paiera  la  dîme  des  esclaves  et  celui  qui 
ne  possède  pas  de  serfs,  mais  qui  a  des  enfants,  paiera  pour 
chacun  à  l'évèque  le  tiers  d'un  sou  pour  le  rachat  des  cap- 
tifs 8. 

Le  clergé  franc  n'a  pas  réussi  à  faire  de  la  dîme  une  institu- 
tion régulière  et  obligatoire.  Il  parait  bien  en  avoir  conçu 
l'idée  mais  ne  pas  s'être  sérieusement  attaché  à  la  mettre  en 
œuvre.  Peut-être  ne  s'en  est-il  pas  cru  les  moyens,  peut-être 
l'abondance  des  dons  spontanés   lui   a-t-elle  fait  négliger  la 

1.  «  in  episcopi  manu  cuntrailat  aut  (iui-ni  suo  luco  pontifex  elegcrit  ■> 
(Maassen,  p.  138). 

■2.  Can.  V,  p.  107. 

3.  Pkrtz,  Diploi))..  -il,  p.  ■,>!-">. 

l.  Conc.  de  Mdcon  de  585,  can.  V  :  «  décimas  fructuum  suoruni  «  (p.  167).  ("f. 
plus  haut,  p.  18C,  II.  1 . 

").  Pertz,  Diploin.,  iA,  p.  34-5.  Cf.  Charte  d'Aiglibertus  '.J.  Havkï,  p.  1-29)  et 
Test,  de  Bcrlratul  (Pardessus,  230,  t.  i,  p.  -204). 

G.  S.  Eloi,  Sermo  :  «  unusquistine  de  qualo  ingenio  \vl  artificio  vivit,  de  ipso 
ilccimam...  donet  »  (Inc  cit.);  S.  Césaire,  Sermo  277:  «  De  militia,  de  negolio, 
de  artificio  redde  décimas  »  (Migne,  t.  xxxix,  col.  2207). 

7.  Kj)ist.  episeop.  :  '■  propler  cladeni  quae  imminet  «  (Maassex,  p.  138).  Le  can. 
XX'N'  (p.  1,34)  promulgué  l)ai*  le  crmcile  de  Tours  de  507  où  fut  compose  ce  man- 
dement épiscopal,  fait  allusion  aux  guerres  intestines  des  rois.  La  lettre  mar<|ue 
que  le  produit  de  la  dinii;  servira  au  rachat  des  cajjtifs. 

8.  Loc.  cit. 
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recherche  de  moyens  d'existence  superHus.  L'institution  déli- 
nitive  de  la  dhne  en  France  date  du  début  de  l'époque  carolin- 
gienne, d'un  temps  où  les  églises  dépouillées  souffrent  une 
véritable  pénurie  et  oii  il  laut  reprendre  en  sous-œuvre  l'édi- 
fice du  temporel  ecclésiastique.  A  l'époque  franque,  le  ruissel- 
lement est  si  intense,  les  sources  jaillissantes  si  généreuses, 
que  les  églises  n'ont  eu  besoin  ni  d'endiguer,  ni  de  capter  les 
eaux  fertilisantes. 


CHAPITRE   XVII 
Les  achats  des  églises  et  des  monastères. 

Le  patrimoine  ecclésiastique  se  constitue  pour  une  très  large 
part  en  dehors  des  conditions  normales  où  naissent  et  grandis- 
sent les  fortunes  particulières.  Une  église  a  des  moyens  de 
s'enrichir  dont  ne  dispose  aucun  propriétaire  laïque.  Vers  elle 
la  piété  des  lidèles  charrie  comme  un  Pactole  les  précieuses 
paillettes  ;  elle  n'a  même  pas  à  les  rechercher  et  à  les  extraire  ; 
le  coulant  les  apporte  et  les  dépose  en  bancs  épais.  Il  suffît  au 
clergé  et  aux  moines  de  ramasser  ce  que  laisse  le  flot  et  d'em- 
magasiner la  richesse  qu'ils  n'ont  pas  créée. 

Mais  si  parla  les  églises  échappent  pour  autant  aux  lois  pure- 
ment économiques  qui  en  régissent  le  développement,  elles 
relèvent,  par  ailleurs,  de  ces  règles.  Une  église  n'acquiert  pas 
seulement  à  la  manière  d'un  propriétaire  ordinaire,  mais  d'autre 
part  elle  peut  faire  fructifier  comme  lui  la  fortune  acquise. 

Le  clergé  et  les  moines  paraissent  en  avoir  eu  souci  dès  l'épo- 
que franque.  Plus  tard  quand  la  foi  attiédie  des  lidèles  ne  fera 
plus  couler  les  largesses  qu'en  un  maigre  filet,  les  églises  et 
les  monastères  ont  pu  compenser,  vaille  que  vaille,  leurs  pertes 
en  faisant  produire  leurs  capitaux.  Ceux-ci  jouent  déjà  un  rôle, 
dès  l'époque  franque,  dans  la  croissance  du  temporel  des  églises. 
Les  établissements  religieux  achètent,  arrondissent  leurs 
domaines,  entreprennent  des  si)éculations  rémunératrices.  La 
richesse  des  églises  et  des  monastères  engendre  elle-même  la 
richesse. 

D'un  certain  ncnubre  d'églises  et  .d'abbayes  nous  avons  des 
preuves  qu'elles  oui,  dès  l'époque  franque,  non  seulement  acquis 
à  prix  d'argent  des  objets  mobiliers,  vases  sacrés,  croix,  étoffes 
précieuses  *,  les  provisions  de  vivres  et  de  vêtements  que  ne 

1.  De  tels  achats  n'étant  point  eunsignés  dans  des  actes  n'ont  pas  laissé  de 
trace.  Mais  mention  est  faite  de  pièces  d'orfèvrerie  religieuse  que  les  évêquos 
ont  fait  exécuter  vraisemblablement  souvent  aux  frais  de  leur  église  (cf.  plus 
loin,  chap.  XVIII,  Bâtiments  ECCLKSiASTiyLEs  et  biens  mobiliers,  p.  iOl;. 
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Id'oduisaiont  pas  leurs  domaines  et  leur  famUia  ',  mais  encore 
grossi  leur  avoir  foncier  par  des  acquisitions  faites  à  titre 
onéreux.  Les  archives  de  l'église  de  Reims  renfermaient 
encore,  au  temps  où  Flodoard  les  consulta  •^,  des  actes  relatant 
les  achats  nombreux  effectués  pour  le  compte  de  leur  église 
par  les  évêques  de  l'époque  franque,  Egidius,  contemporain  de 
Grégoire  de  Tours,  Romulfus,  Sonnatius,  Leudégisélus,  saint 
Réolus  qui  occupèrent  ce  siège  au  VU"  siècle  -K  Le  biographe 
de  saint  Didier  de  Cahors  nous  apprend  que  cet  évéque  a 
acheté  un  grand  nombre  de  terres  et  de  villae  ^.  Le  testament 
de  l'évoque  du  Mans,  Bertrand,  relate  ses  nombreux  et  impor- 
tants achats  effectués  la  plupail,  il  est  vrai,  à  son  compte 
personnel,  mais  quelques  uns  aussi  au  compte  de  son  église  ^. 
Des  cinq  grands  domaines  que  donne  Tévêquc  de  Poitiers, 
Ansoaldus,  au  monastère  de  Noirmoutier,  deux  proviennent 
de  ses  acquisitions  6.  Les  chartes  de  Wissembourg  témoignent 
qu'à  la  fin  du  VIP  et  dans  la  première  moitié  du  VIII'-  siècle, 
ce  monastère  s'est  porté  acquéreur  d'un  grand  nombre  de 
pièces  de  terre  et  d'importants  domaines  ''.  Le  cartulaire  de 
Folquin  relate  les  grands  achats  effectués  par  les  moines 
de  Saint-Bertin  au  commencement  du  VIII"  siècle  ^.  D'autres 
monastères  ou  églises  ne  conservent,  en  témoignage  de  leurs 
acquisitions  onéreuses,  que  des  actes  isolés  '■'  qui  certainement 
ne  furent  pas  les  seuls  contrats  conclus  par  ces  établissements  ^o. 

1.  Voir  pins  loin,  chaj).  XXI,  Les  privilèges,  S  I,  Franchises  commerciales 
et  chaj).  XXIV,  L'exploitation  des  op.ands  domaines,  S  m.  I-c  rendement  des 
domaines. 

2.  Hist.  Kcm.  eccl.,  II,  2:  «  quaruin  ejus  (Egidii)  cmplionum  adhuc  quaedam 
quoque  rei)eriuntur  instrumenta  »  {ScriiJt.,  t.  ,xin,  p.  447)  ;  cf.  II,  5  (p.  45-4). 

3.  Tbid,,  U,  2,  p.  447;  4,  p.  451  ;  5,  6,  p.  454:  10,  p.  457-8. 

4.  Vita  s.  Desiderii,  28  (Script,  rerum  merov.,  t.  iv,  p.  5S5).  Il  a  aclu'lé  jiour 
le  compte  de  son  église  «  caro  precio  »  le  j)raedium  Pompegiaoum  (49,  p.  598). 

5.  «  dalo  prelio  comparavi  ut  in  jura  sanctae  ecclesiae  ager  ille  ad  integruni 
perveniret  ■>  (Pakdessis,  Diplom.,  230,  t.  i,  p.  l'J8).  D'un  autre  bien  acheté  par 
cet  évoque,  il  est  dit  (p.  205)  qu'il  l'a  joint  aux  vignes  de  l'église.  Le  testament 
signale  treize  acquisitions  dont  le  produit  est  légué  par  lévéque  à  l'église  du 
Mans.  Un  très  grand  nombre  d'autres  jjrofilent  au  monastère  des  Saints-Apôtres 
ou  aux  neveux  de  l'évêque. 

0.  Cf.  plus  haut,  p.  115,  n.  2. 

7.  Zeiss,  Tradit.  Wizenb.,  46  (695),  p.  48  ;  43  (6%),  p.  45;  225  (712),  p.  215;  150 
(712),  p.  140  ;  180  (712),  p.  174  ;  244  (713),  p.  235  ;  239  (715),  p.  229  ;  218  (715),  p.  208  : 
U  (739),  p.  19. 

8.  Chartes  de  704,  708,  723  (Gcérard,  Cari.  .'iaint-Iicrtin.  p.  38,   10.  40). 

9.  Saint-Vincent  du  Mans  (572,  Charles,  Cari.  Saint-Vincent,  4.  col.  7);  Moissac 
(680,  Hist.  du  Languedoc,  éd.  Mabille,  t.  ii.  Preuves,  col.  44i;  Saint-Denis  (710, 
Dijd.  de  Chilpéric  II,  Pertz,  83,  p.  74i;  Murbach  (730,  Gall.  christ.,  t.  xv,  In.slr., 
col.  189)  ;  Saint-Martin  de  Tours  (733,  t.  xiv,  Instr.,  col.  0). 

10.  Il  existe  des  formules  pour  les  ventes  consenties  à  un  aldié  (b'orm.  Soi. 
Merkrl.,  9,  Zel.mer,  p.  244). 


LE   CLERGÉ    El    LES    MOINES    ACQUÉREURS    DE    GRANDES    PROPRIÉTÉS     193 

A  ces  acquisitions  les  églises  l'ranques  consacrent  parfois 
d'importantes  sommes.  La  plupart  des  transactions  passées  par 
le  monastère  de  Wissembourg  ont  été  réglées  à  un  prix  mo- 
deste 1,  mais  ces  achats  furent  nombreux  et  d'autres  contrats  de 
vente  stipulent  le  paiement  par  les  moines  de  Saint-Pierre  d'une 
somme  élevée.  Les  religieux  de  Wissembourg  2,  et  de  Moissac  3, 
l'église  de  Metz  4,  le  monastère  de  Saint-Vincent  du  Mans  ^  ache- 
taient des  domaines  qu'ils  payaient  200  et  500  sous  d'or  ^.  L'abbé 
de  Saint-Denis,  Cliaino,  acquérait  une  terre  dans  le  Beauvaisis 
avec  les  églises  qu'elle  porte  pour  la  somme  de  600  sous  '^. 
Diverses  acquisitions  faites  au  VHP  siècle  par  les  moines  de 
Saint-Bertin  leur  coûtent  chacune  la  grosse  somme  de  1500 
sous  s.  Le  trésor  '■>  des  églises  franques  est  assez  bien  rempli 
pour  suffire  à  de  larges  achats. 

Les  sommes  dépensées  pour  l'acquisition  d'objets  mobiliers 
et  de  biens-fonds  représentent  le  superflu  resté  aux  mains  des 
évoques,  des  abbés,  après  qu'ils  ont  satisfait  à  toutes  leurs  char- 
ges. Ces  ressources  disponibles  sont  d'une  part  produites  par 
l'épargne  des  églises  et  des  monastères.  Elles  représentent  la 
réserve  constituée  grâce  à  l'excédent  des  revenus  que  les  églises 
tirent  de  leurs  domaines.  Le  clergé  et  les  moines  réalisent  en 
espèces  la  part  des  récoltes  qu'ils  ne  consomment  pas  ;  déjà  il 

1.  L'abbé  Raifridus  paie  10,  1-2  cl  -20  sous  (Zeiss,  244,  18G,  -"S,  ]),  .'35,  174,  215): 
1,  3,  7,  54  livres  d'argent  (43,  150,  4C,  11,  p.  45,  140,  48,  19).  L'acquisition  d'une  villa 
pour  54  livres  est  un  marché  important.  Un  jugement  de  Clovis  III  estime  à 
10  livres  d'argent  la  valeur  d'un  gage  consenti  pour  1500  livres  d"huile  et  100  muids 
de  vin  (Pertz,  60,  p.  54). 

2.  Ibid.,  218  et  239  (p.  208  et  229). 

3.  Hist.  du  Languedoc,  t.  n,  Preuves,  col.  44. 

4.  S.  Desid.  epist.,  II,  13,  lollre  d'Abljo  de  Metz  {Kpisl.  meroiv.  acvi,  t.  i, 
p.  210). 

5.  Charles,  CaH.  Saint-Vincent,  4,  col,  7.  Bertrand  ilu  ^lans  a  fait  des  arcjui- 
sitions  au  prix  de  40  sous  (P.\rdessis,  230,  t.  i,  p.  203),  00  sous  (p.  200j,  100  et 
300  sous  (p.  210). 

6.  Au  VIP  siècle,  le  sou  d'or  est  devenu  monnaie  de  compte  et  vaut  12  deniers 
d'argent;  peut-être  en  015,  quand  Bertrand  écrit  son  testament,  le  sou  d'or  vaut- 
il  encore  40  deniers.  Sur  la  valeur  du  sou,  cf.  Proi',  Les  monnaies  rnérov., 
Introd.,  p.  ]i,  XII.  Les  deniers  d'argent  mérovingiens  pé.sent  de  1  gr.  20  à  1  gr.  30 
(p.  cviii). 

7.  DijJl.  de  Childcbcrt  ///(Pertz,  Diploni.  rajuin  Franc,  08,  j).  GOi. 

8.  Ci.  Charles  citées  p.  précéd,  n.  8.  Bertrand  du  Mans  a  accjuis  pour  1000  sous  une 
propriété  qu'il  lègue  à  son  neveu  (P.xrdessis,  t.  i.  j).  208).  Suivant  une  milice  du 
Liber  traditionum  s  J'etri  Blandiniensis  (éd.  F.wen.  15.  p.  44-5),  nolice  qui 
remonte  au  i)lus  tôt  au  IX'  siècle  (cf.  Krisch.  jiréf.  à  la  vie  de  saint  B-ivcin, 
Script,  rcruin  tiieror.,  t.  iv,  p.  527),  Flurberlus,  premier  abbé  de  Saint-Pierre-au- 
Moul-Blandin,  aurait  acheté  des  biens  pour  1(X)0  sousd'nr  tirés  du  trésor  de  Saint- 
Pierre. 

y.  Voir  plus  loin,  p.  2tHJ.  13 
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est  fait  quelque  commerce  des  produits  des  riUae  ecclésias- 
tiques et  monastiques  1.  Le  trésor,  reçoit  en  outre  les  redevances 
que  les  colons  et  les  serl's,  tenanciers  du  domaine,  acquittent 
quelquefois  en  argent  -,  les  cens  payés  par  des  personnes  libres 
qui  tiennent  un  bien  de  Tégiise  en  précaire  ■'.  Ainsi  le  trésor 
des  églises  franijues  commence  à  être  alimenté  par  la  fortune 
acquise.  D'autre  part  les  libéralités  des  fidèles  ne  cessent 
d'accroître  les  ressources  en  numéraire  des  églises.  Pièces 
d'or  et  deniers  d'argent  tombent  en  pluie  sur  les  tombeaux  des 
saints.  Les  acquisitions  dont  le  trésor  des  églises  fait  les  frais 
représentent  à  la  fois  un  placement  des  intérêts  capitalisés 
produits  par  la  fortune  ecclésiastique  et  une  conversion  des 
espèces  offertes  par  les  fidèles  en  objets  mobiliers  ou  en  biens- 
fonds  que  les  moines  et  le  clergé  trouvent  être  à  leur  conve- 
nance. 

1.  Voir  plus  loin,  cliap.  XXIV,  Lkxploitatiox  des  urand.s  domaines,  S  IH. 
■i.  Voir  chap.  XX,  La  familia  des  églises  et  des  monastères. 
:î.  Voir  cha]!.  XXVI,  Les  pr.écaires  ecclésiastiqies,  §  II. 
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CHAPITRE  XVIII 
Bâtiments  ecclésiastiques  et  biens  mobiliers. 

Jamais  mention  n'est  laite  du  droit  de  propriété  de  l'église 
sur  l'édifice  dédié  à  un  saint  dont  il  abrite  parfois  la  précieuse 
dépouille  et  oii  est  célébré  l'oflice  divin.  Le  temple  matériel  se 
confond  en  effet  dans  l'esprit  des  hommes  de  ce  temps  avec 
l'église  personne  morale.  Ce  seul  mot,  l'église,  désigne  indiffé- 
remment soit  l'immeuble  consacré  au  culte,  soit  le  corps  des 
fidèles  et  du  clergé  dont  l'évoque  est  la  tête.  Dans  l'imagina- 
tion du  bienfaiteur  d'une  église,  le  destinataire  de  ses  dons  ou 
de  ses  legs  se  présente  sous  la  figure  idéale  d'une  personne 
céleste,  mais  aussi  sous  l'espèce  de  la  maison  de  Dieu  et  des 
saints,  où  l'on  chante  leurs  louanges  et  dont  les  clercs  et  les 
moines  sont  les  gardiens.  C'est  pour  le  luminaire  et  la  parure  de 
ce  temple,  l'entretien  du  prélat  qui  l'administre,  des  ministres 
qui  le  desservent,  de  la  clientèle  de  pauvres  qui  y  est  attachée 
que  s'est  formé  le  temporel  ecclésiastique.  De  même  qu'un 
homme  libre  possède  son  pro[)re  corps,  ainsi  l'édifice  sacré 
est  une  propriété  qui  ne  se  distingue  pas  de  la  personne  du 
propriétaire. 

Le  site  d'une  église  où  un  évêque  a  son  siège  est  marqué  par 
la  tradition.  Le  terrain  qui  porte  la  cathédrale  est  de  temps 
immémorial  déjà  consacré  à  cet  usage  religieux,  on  a  pu  se 
demander  si  les  églises  paroissiales  et  monastiques  qui  sont 
de  création  récente  et  qui  ne  cessent  de  surgir  n'ont  pas  un 
propriétaire,  le  personnage  qui  en  possi'de  le  sol  et  qui  fait 
les  frais  de  la  bâtisse.  La  question,  on  l'a  vu,  n'a  pas  toujours 
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été  résolue  on  faveur  de  la  personne  morale  que  constitue  une 
basilique,  un  monastère.  Pour  les  églises  épiscopales  elle  ne 
s'est  même  pas  posée. 

Au  reste,  la  propriété  des  édifices  religieux  est  une  charge 
qui  s'impose  aux  églises  plutôt  qu'un  apport  fait  à  leur  temporel. 
Les  écrivains  de  l'époque  franque  parlent  des  sanctuaires  pour 
en  signaler  les  grandes  proportions',  la  magnificence,  les 
colonnes  de  marbre  '-',  le  toit  d'étain  étincelant  aux  premières 
clartés  du  jour  ■'••,  mais  ces  descriptions  sont  faites  d'ordinaire  à 
la  louange  du  fidèle  généreux  ou  de  l'évêque  entreprenant  qui 
a  entrepris  à  ses  frais  ces  travaux  de  construction  ou  d'embel- 
lissement. Les  édifices  sacrés  absorbent  les  ressources  et  les 
attirent.  C'est  en  vue  de  cette  part  improductive  et  coûteuse 
du  temporel  ecclésiastique  que  se  constitue  celle  (jui  rapporte 
un  revenu. 

Contiguës  à  l'église  s'élèvent  des  constructions  qui  font  corps 
avec  elle.  Les  dépendances  d'une  basilique  sont  inviolables 
comme  elle  :  il  n'est  pas  permis,  rappelle  le  concile  d'Orléans 
de  511,  d'arracher  les  réfugiés  de  l'atrium  de  l'église,  ou  de 
la  (lomus  ecclesiae,  ou  de  la  domus  episcopî  ■^.  Ces  bâtiments 
sont,  au  même  titre  que  le  sanctuaire  lui-même,  la  ijropriété 
des  églises,  mais  aucun  texte  ne  précise  ce  droit  de  propriété 
qui  n'était  jamais  mis  en  cause. 

L'atrium  et  les  portiques  qui  donnent  accès  à  la  basilique 
servent  à  beaucoup  d'usages  qui  n'ont  pas  tous  un  caractère 
religieux.  Près  des  sanctuaires  fréquentés,  ces  cours  et  vesti- 
bules devaient  être  assez  vastes  pour  abriter  beaucoup  de 
monde.  Ils  ne  livrent  pas  seulement  passage  au  flux  et  au 
veflax  des  pieux  visiteurs.  Dans  l'atrium  stationnent  les 
pauvres  attachés  à  la  matricule  de  l'église  ^,   les  mendiants 

1.  FoRTiNAT,  Cunn.,  III,  7,  dtscription  il'une  église  éililii'o  luir  Félix,  évêque  de 
Nantes  :  «  instar  niontis  agens  aedis  acumen  lial)et  >>  (Xuct.  antiqulss.,  l.  iv, 
p.  prior,  )).  57>.  Cf.  I,  9,  basilique  élevée  par  Léontius,  évoque  de  Bordeaux  (p.  12). 

■-'.  II,  1(K  (lescrii)lion  dune  église  édifiée  à  Paris  i)ar  Childelierl  :  «  si)lendida 
inarnioreis  attollitur  aula  columnis  «  (p.  40). 

3.  III,  7  :  «  sol  vagus  ut  dederit  i)er  stagnea  tecla  coloreni  •>  (p.  57).  Cf.  I,  I-.>  : 
»  .sacra  sepulchra  legunt  Bibiani  argenlea  tecla  »  (p.  14). 

1.  Can.  I  (Maassen,  Conc.  aevl  nierov.,  p.  ■>). 

5.  Dagobcrt  fait  une  donation  aux  matrindarii  de  Saint-Denis  «  qui  in  praefata 
basilica  vel  atrio  ejus  deserviunt  »  (Gcsta  Dayob.,  4-2,  Script,  rcrum  nicrni;,  t.  ii, 
p.  419).  Mention  est  faite  des  malriculavli  (jui  se  tiennent»  ad  hostia  erclesiae  » 
(Forni.  Turon.,  11,  Zeimer,  Form.,  p.  141),  «  ante  hostia»  (Vita  s.Aiistregisili, 
•J,  Script,  reruin  )nerov.,  t.  iv,  p.  205).  Le  testament  de  .saint  Rémi  accorde  un 
legs  aux  veuves  qui  demandent  l'aunirme  «  in  porlicu  ecclesiae  »,  mais  ce  passage 
est  une  addition  du  XI"  siècle  (TUa  s.  Remiyii,  ibid.,  t.  ni,  p.  313.) 
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attirés  par  ra])pàt  des  aumônes,  les  infirmes,  les  possédés  i 
que  la  charité  des  pèlerins  nourrit  en  attendant  que  le  saint 
les  guérisse.  L'atrium  et  les  portiques  de  Fég-lise  ont  pris  dans 
les  villes  le  rôle  assigné  au  forum  à  l'époque  romaine  ;  ils  sont 
devenus  pour  les  habitants  un  rendez-vous  d'allaires  ou  de 
plaisir.  Saint  Césaire  d'Arles  se  plaint  que  ses  ouailles  s'y 
attardent  en  grand  nombre  à  de  coupables  ou  vaines  conversa- 
tions et  que  les  clercs  y  coudoient  les  laïques  et  les  femmes. 
Beaucoup  viennent  dans  l'atrium  de  l'église  pour  y  traiter  leurs 
affaires  et  s'y  quereller  -'.  Un  siècle  plus  tard,  le  concile  de 
Châlon  décide  qu'on  écartera  de  l'enceinte,  des  portiques  et  de 
l'atrium  des  églises  ceux  qui  font  entendre  des  chants  déshon- 
nêtes  3.  Mais  on  peut  s'y  livrer  aussi  à  de  pieuses  occupations, 
car  l'atrium  possède  un  oratoire  enrichi  de  saintes  reliques  *. 

A  côté  de  l'église  mère  et  communiquant  d'ordinaire  avec 
elle  5  s'élève  la  domus  ecclesiae  '^.  Auprès  des  basiliques,  la 
domus  hasillcae  ~,  la  ceilola  §  de  Yahhas  ou  du  riiar-tyrarius, 
le  monasterium  des  moines  en  tiennent  la  place. 

1.  Nizier  de  Trêves  trouve  trois  ineryinnenl  clans  l'atrium  de  la  iiasilique  de 
Saint-Maximiii  ' Grégoire  de  Toirs,  Yitae  i)atrum,  XVII,  4,  p.  7:^1).  Des  possédés 
sont  signalés  à  Saint-Martin  de  Tours  par  la  Vita  s.  Genovefae,  45  et  46  {Script, 
reri^tn  nieror.,  t.  m,  p.  -234). 

1.  Append.  aux  Sermones  de  saint  Augustin,  28-2  (Migne,  P.  L.,  t.  xxxix, 
col.  -2.279). 

3.  Can.  XIX  (Maassex,  Conc.  aevi  merov.,  p.  -iVî). 

4.  Grégoire  de  Tours  a  placé  des  reliques  de  .saint  .Jean-Bai)tiste  «  in  oratorium 
airii  beati  Martini  »  (Glor.  mart.,  14,  p.  498).  Romulfus  de  Reims  a  construit  un 
oratoire  en  l'honneur  de  saint  Germain  dans  l'atrium  de  Saint-Remi  (Fi.odoard, 
Hist.  Rem.  ceci.,  II,  4,  ScrijH.,  t.  xiii,  p.  451)  Sur  l'atrium  s'ouvrent  au.ssi  des 
cellcie,  des  monastères  d'hommes  ou  de  femmes  (cf.  plus  haut,  p.  84). 

5.  Saint  Didier  de  Cahors  con.struit  la  résidence  épiscopale  «  prope  matrem 
ecclesiam  »  {Vila  s.  Desidcril,  Script,  rerum  mcrov.,  t.  iv,  j).  574).  Grégoire  de 
Tours  signale  une  domus  ecclesiae,  sise  au  delà  de  la  Loire  (Hist.  Franc,  Y, 
4,  p.  195j.  Peut-être  cette  demeure  écartée  n'est-elle  pas  la  résidence  i)rincipale 
de  lévêque  de  Tours  mais  une  sorte  de  maison  de  campagne. 

6.  Elle  nous  est  signalée  à  Angoulème  (Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc,  Y, 
36,  éd.  Arndt,  p.  •2-2è);  à  Arles  (Vita  s.  Cacsurii,  I,  29,  30,  6-2,  Kru.sch,  Scrijit. 
rerum  mcrov.,  t.  ni,  p.  468  et  483);  à  Bazas  (Hisl.  Franc,  VI,  -21,  p.  263/  ;  à  Bourges 
(Glor.  confess.,  7'.).  p.  797)  ;  à  Cahors  (Vila  s.  Desidcrii,  lQ,Scri2Jt.  rerum  merov., 
t.  IV.  1).  574);  à  Clermonl  (Hist.  Franc,  II,  23,  p.  85);  à  Lyon  iHist.  Franc, 
IV,  Mii,  p.  171;  Vita  s.  yicelii,  9,  Script,  rerum  merov.,  t.  m,  p.  523);  à  Marseille 
(Hisl.  Franc,  VI,  11,  p. 253);  à  Paris  (Fortinat,  Ti^a  *.  Germani,  XXIII,  Avct. 
antiquiss.,  t.iv,  p.  posl.,  p.  16);  à  Poitiers  (Grégoire  de  Toirs,  De  virt.  s.  Mar- 
tini, IV,  32,  p.  658);  à  Reims  (De  virt.  s.  Martini,  III,  17,  p.  637);  à  Saintes 
(Hist.  Franc. ,yUl,  'i3.  p.  .355):  à  Toulou.se  {Hist.  Franc,  VII,  27,  p.  .307):  ;'i  Tours 
[ibid.,  V,  4,  p.  195  ;  49,  p.  240  ;  Gloria  mart.,  33,  p.  50S;  Vitac  patrum,  II.  3,  ji.  670). 

7.  Grégoire  de  Toirs,  De  lirt.  s.  Juliani,  10,  p.  571. 

8.  A  Saint- Martin  de  Tours  la  ceilola  de  l'abbas  communi(|uc  avec  la  l)asili(|ue 
(Grégoire  de  Toi  rs,  Hist.  Franc,  VII,  29,  p.  310). 
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La  maison  do  l'église  est  avant  tout  la  maison  de  révoque. 
Celui-ci  pouvait  avoir  d'autres  demeures  en  dehors  de  la  ville, 
mais  sa  principale  résidence  était  auprès  de  sa  cathédrale.  La 
domus  ejyiscopi  signalée  par  certains  textes  •  ne  se  distingue 
pas  sans  doute  de  la  domus  ecciesine. 

Il  semble  qu'à  Arles  le  clergé  n'habite  pas  sous  le  même 
toit  que  l'évoque  :  le  biographe  de  saint  Césaire  le  loue 
d'avoir  fait  ])réparer  tous  les  jours,  qu'il  fût  présent  ou  absent, 
dans  la  maison  de  son  église  un  repas  pour  ses  clercs  et 
pour  tous  ceux  qui  se  présentaient  -.  A  Marseille,  les  clercs 
avaient  certainement  leur  domicile  particulier  :  Grégoire  de 
Tours  nous  les  montre  qui  pénètrent  dans  la  domus  de  l'église 
après  eflfraction  des  portes,  pillent  le  mobilier  et  l'emportent 
chez  eux  2.  Mais  d'ordinaire  le  clergé  habite  avec  l'évéque 
dans  la  maison  ecclésiastique  1. 

Dans  certaines  cités,  à  Lyon,  à  Cahors,  la  résidence  épisco- 
pale  était  un  palais  spacieux  et  de  dimensions  imposantes  s. 
Vraisemblablement  dans  toutes  les  villes  à  l'époque  mérovin- 
gienne l'habitation  du  clergé  et  de  l'évéque  était  la  maison  la 
plus  vaste,  la  mieux  entretenue  et  la  plus  riche. 

Les  textes  renseignent  mal  sur  la  distribution  des  appar- 
tements. Une  chambre  y  est  réservée  à  l'évéque  '■\  Peut-être 
les  prêtres,  les  diacres  y  ont-ils  comme  lui  leur  cellule  ~'. 
Souvent  dans  la  maison  de  l'église,  un  oratoire  a  été  établi  à 
l'usage  particulier  du  prélat.  L'un  des  premiers  soins  de 
Grégoire  de  Tours  après  son  sacre  fut  de  dédier  un  oratoire 
dans  sa  demeure  et  d'y  déposer  des  reliques  ^.  Quand 
le  saint  évoque  était  triste  et  anxieux,   il  s'y   retirait  pour 

1.  Grégoire  de  Toirs,  Hisl.  Franc,  IV,  36,  p.  171:  Conc.  d'Orléans  de  511, 
can.  I  (Maassen,  p.  -2);  Conc.  de  Mcicon  de  585,  can.  XIII  (p.  170). 

2.  VUa  s.  Cacsarii,  l,  62  (Script,  reruin  meror.,  l.  m,  \).  is:!;. 

3.  HL.st.  Franc,  VI,  11,  p.  356.  Ailleurs  Grégoire  de  Tours  parle  de  la  maison 
qu'habile  l'archidiacre  de  Marseille  (IV,  43,  p.  178). 

4.  Conc.  de  Tours  de  567,  can.  XIII  :  «  cum  illo  (ei)iscopo)  tain  in  ccUa  quam, 
ubicumque  fuorit,  sui  habitant  eumque  prosecuntur  et  presbiteri  et  diacuni  vel 
deinceps  clericorum  turlja  juniorum  Deo  adjutore  conversantur  ■>  (Maassen, 
p.  l-'ô).  Gregoirk  de  Toirs,  HLst.  Franc,  \l.  36:  <-  liabons  (episcopus)  circa 
lectuin  suuni  luultos  Icctulos  clericorum  »  (p.  -îll). 

5.  Grégoire  de  Toirs,  Hlst.  Franc,  IV,  36,  p.  171:  VUa  s.  Dcsid.  Cadurc, 
16,    Scriï)t.     rerum    nierov..   t.    iv,    p.   574.    Cf.    ])his   loin,  rhap.  XX\'II(,    Les 

dépenses  ECCLÉSIASTIQfES,  §   1. 

6.  «  domus  ecclesiae  et  cubiculuni  antistitis  »  (VUa  s.  Caesarii,  I,  30,  p.  468)  ; 
«  cellula  in  ([ua  vir  beatus  (Priscus,  évéque  de  Lyon)  quieverat  ■>  (Ili.sl.  Franc, 
IV,  .36.  p.   171). 

7.  <- cellarii  secretuni  ..  (Conc  d'Eauze,  can.  II,  Maa>sen,  p.  lit). 

8.  Grégoire  de  Toirs,  VUae  patrum,  II,  3,  p.  670.  Cf.  Gloria  mari.,  33,  p.  508; 
FoRTLNAT,  Cann.,  Il,  3  (.iucl.  antiquiss.,  l.  iv,  p.  prior,  p.  B). 
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prier  '.  A  Verdun,  un  proscrit  a  cherché  asile  dans  Toratoire 
de  la  maison  ecclésiastique.  Il  est  lapidé  dans  ce  sanctuaire  par 
les  gens  du  roi  Childebert  II  qui  cherche  en  vain  à  consoler 
par  des  présents  révoque  consterné  de  la  profanation  de  son 
oratoire-'.  Dans  la  domus  ecciesiae  sont  ménagés  aussi  les 
magasins  qui  renferment  le  trésor,  les  ornements  et  vases 
sacrés  (ministeria)  de  la  basilique,  la  sacristie  (sacraîHum  3, 
salvtdlorluni  '',  sccrelarium  ^'). 

De  quelques  évêques  contemporains  de  Fortunat,  nous 
savons  qu'ils  séjournaient  volontiers  à  la  cam[)agne  '',  dans  des 
résidences  ({u'ils  entretenaient  aux  environs  de  leur  cité.  Léon- 
tius,  évoque  de  Bordeaux,  a  relevé  une  villa  tombée  en 
ruines  à  sept  milles  de  la  ville  épiscopale.  Fortunat  célèbre 
les  agréments  de  cette  anla,  ressuscitée  i)ar  les  soins  du  pré- 
lat ''.  Le  même  évoque  a  restauré,  non  loin  de  Bordeaux, 
plusieurs  autres  demeures  vantées  par  le  poète  ^.  Dans  les 
régions  jadis  aussi  civilisées  ({ue  rAquitaino,  l)ien  des  évèques 
du  VI"  siècle  sans  doute  cherchaient  à  remettre  en  état  quel- 
ques-unes de  ces  résidences,  chères  aux  ])rélats  et  aux  grands 
personnages  gallo-romains,  villas  dont  Sidoine  Apollinaire 
goûtait  si  fort  les  charmes  ■'  et  (pii  n'ont  guère  survécu  à 
riîivasion.  Les  habitations  de  plaisance  dont  parle  Fortunat  ne 
sont  pas,  semble-t-il,  la  propriété  de  Téglise,  mais  plutôt  le  bien 
patrimonial  d'un  prélat  de  noble  famille  qui  s'essaye  à  restau- 
rer l'ancienne  maison  de  campagne  de  ses  aïeux.  Souvent,  sans 
doute,  elle  a  été  léguée  par  l'évèque  projjriétairo  à  son  église. 

Assez  différent  apparaît  le  ca-sfel/iuji  élevé  par  Nizier, 
évoque  de  Trêves,  sur  les  bords  de  la  Moselle.  Fortunat  décri- 
vant cette  création  de  l'évèque  rhénan  en  marque  bien  le 
caractère  défensif  et  utilitaire  qui  ne  nuit  i)oint  à  l'agrément 
de  la  résidence  épiscopale.  Nizier  a  entouré  la  colline  d'une 

1.  GiiKGOiRE  DK  ToiKS,  Hist.  Frroïc,  V,  40,  p.  -210. 
'i.Ibid.,  IX,  \-2,  p.  3(.W. 

.'i.  Grégoire  de  ToiR-s,  Hlsl.  Franc,  IV,  l,  i>.  11.?:  De  rirt.  s.  .hard/ii.  III,  17, 
p.  (KiT;  Glor.   voiifrsx.,  (Vl,  p.  780;  84,  p.  80.'. 
'i.  Ilixt.  Franc.  VI,  II.  p.  rii".  ;  VII,  •.>•>,  i).  SC-Î. 
r>.  Ihid..  V,  1^!,  p.  LMo. 

Cl.  L.i  villa  Vcrcijhns.  (•cril  Fortunal  ;i  Li'nntius.  réclaini"  la  visilo  df  son 
iiKulrc  (|iii  eu  a  pris  l.nit  <lc  siiiii  :  ■•  (li)iiiiiiuiii  loiigo  tiMliporo  culla  ciipil  .>  (I,  19, 
Auct.  antiqiiiss  ,  t.  iv,  r.  ])i'i(H",  ]).  ■.>•,>). 

7.  «  vclnt  ailla  .scpulia  resurgit  »  (I,  18,  De  Hntsnnno  rilla  litirdci.ia'cn.si,  j).  •,>-,>). 

8.  I,  20,  /'('  l'rrieiHirict)  :  «  (juod  pulclira  iloiiius.  quod  grala  lavacra  iiilescunt, 
coiisoliilaiMi'iMii  le  cerinere  siuiin  »  ip.  .'Ij);  l'.i.  De  Verei/inis  (p.  2-^). 

'.I.  Cf.  plus  haut,  p.  3.5  et  30. 
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ceinture  de  tours.  Il  y  a  bâti  un  logis  et  aménagé  le  domaine 
en  vue  d'une  bonne  exploitation .  La  forêt  qui  couvrait  le 
coteau  a  fait  place  à  des  constructions  ;  un  moulin  a  été 
établi,  une  vigne  et  un  verger  plantés  *.  La  demeure  de  Nizier 
est  dépourvue  du  confort  et  du  luxe  des  anciennes  villas 
romaines;  elle  est  destinée  moins  à  charmer  les  yeux  qu'à 
fournir  un  abri  et  des  vivres  au  maître  et  à  sa  suite.  Le 
domaine,  s'il  est  la  propriété  particulière  de  Nizier,  est  exploité 
au  profit  de  son  église,  car  t'ortunat  après  avoir  célébré  le  site 
et  la  sage  ordonnance  du  lieu,  loue  l'évêque  d'accorder  de  tels 
bienfaits  à  ses  ouailles  ~. 

Les  églises  et  les  maisons  épiscopales  renferment  de  grandes 
richesses  mobilières  en  espèces  et  en  objets  précieux.  Saint 
Didier,  dans  son  testament,  prend  à  témoin  la  sainte  église  de 
Cahors  qu'il  laisse  intactes  les  sommes  qu'il  a  trouvées  dans 
les  coffres  (rej^ositumJ-K  Comme  dans  les  palais  royaux,  il 
y  a  dans  la  maison  ecclésiastique  une  chambre  du  trésor 
[regestwni]  ''.  Quand  Egidius,  évèque  de  Reims,  fut  condamné 
par  les  évêques  de  Childebert  II  à  cause  de  ses  relations  avec 
Chilpéric,  on  trouva  dans  l'épargne  du  prélat  de  grandes 
quantités  d'or  et  d'argent.  Le  prix  dont  avait  été  payé  sa  tra- 
hison fut  porté  au  trésor  royal,  mais  ce  qui  appartenait  légiti- 
mement à  l'église  fut  laissé  à  celle-ci  •''.  Au  temps  de  saint 
Léger,  le  trésor  de  l'église  d'Autun  fournit  pour  racheter  la 
ville  une  somme  de  cinq  mille  sous  d'or  ^.  Ce  trésor,  sans  cesse 
alimenté  par  les  offrandes  des  fidèles  ''  et  par  des  legs  pieux  ^, 
solde  les  achats  faits  pour  le  compte  de  l'établissement  '•'. 

1.  Cann.,  III,  12  (Auct.  antiqidss.,  l.  iv,  p.  prior,  p.  64-65). 
■2.  «  Qui  bona  tôt  trilmis,  pastor  opime  gregis  »  (p.  65). 

3.  Vltas.  Desiderli,  34  {Script,  rerum  nterov.,  t.  iv,  p.  591). 

4.  Grégoire  de  Tours,  Ilist.  Franc,  X,  19,  p.  433.  Le  testament  de  Beriraiid, 
évêque  du  Mans  (615)  mentionne  le  regestorioluni  épiscopal(PARDESsrs,  -230,  t.  ii, 
p.  207).  Grégoire  de  Tours  raconte  que  les  clercs  de  l'évêque  de  Marseille  ont 
forcé  les  rcgcsturia  de  la  maison  de  Téglise  (Hist.  Franc,  VI.  11,  ]>.  -255). 

5.  Grégoire  de  Tours,  loc  cit. 

6.  Vita  anon.  s.  Leodcgarii,  10  (Mabillon,  Acta  sanct.  0.  S.  B.,  t.  ii,  p.  659). 
Ce  trait  n'étant  pas  rapporté  dans  la  vie  du  saint  par  Ursinus  a  dû  être  emi)runté 
à  la  vie  primitive  par  l'auteur  anonyme  qui  combine  les  données  de  ces  deux 
biographies  (cf.  Kriscii,  Die  xlteste  Vita  Lcudegarii,  X.  Archiv,  t.  xvi,  p.  570, 
et  Anal.  Bolland.,  t.  xi,  p.  106). 

7.  Cf.  plus  haut,  p.  ISO,  n.  5  et  p.   l'Jl. 

8.  Saint  Didier  déclare  léguer  à  l'église  de  Cahors  tout  ce  qu'il  n'a  pas  dépensé 
pour  elle  {Vita,  loc.  cit.).  Bertrand  du  Mans  lègue  à  son  église  les  deux  tiers  de 
l'argent  que  Dieu,  le  roi  ou  des  amis  lui  ont  donné  (Test.,  ]>.  -Xt").  11  laisse 
des  sommes  d'argent  à  un  grand  nombre  de  basiliques  (p.  -213). 

9.  «  unde  accepi  a  vo])is  precium  et  de  the.sauro  ipsius  ecclesie  »  {Form.  Sal. 
Merkcl-,  9,  Zeu.mer,  p.  214).  Cf.  Form.  Turnn.,  34  (p.  155).  Florbertus,  le  premier 
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Outre  rencaisse  métallique,  le  trésor  coniiireiid  le  iiKjbilier 
d'usage  liturgique,  calices,  croix,  vases,  vêtements  sacrés 
(ministeria,  ornamcnta)  qui  sont  serrés  dans  de  grands 
coffres  1.  Quand  un  incendie  menace  de  dévorer  Tédifice,  on 
s'empresse  de  sauver  \e  ministerium  - .  Ces  objets  précieux, 
l'évêque  les  fait  exécuter  aux  frais  de  l'église  ou  à  ses  propres 
dépens  ^  et  quelquefois  les  fabrique  de  ses  propres  mains  ^  Au 
temps  où  écrit  le  biographe  de  saint  Didier,  le  trésor  de  l'église 
de  Cahors  renferme  de  nombreux  vases  sacrés  et  d'autres  objets 
liturgiquesdus  au  zèle  industrieux  du  saintévêque  etsur  lesquels 
sont  gravées  des  inscriptions  dédicatoires  au  nom  de  Didier  ^. 
Les  basiliques  monastiques  elles-mêmes  possèdent  parfois  un 
riche  mobilier  liturgique  que  leur  ont  procuré  leurs  abbés  ou 
fondateurs  'J.  La  piété  des  rois  et  des  reines  "  ou  de  simples  par- 
ticuliers 8  enrichit  les  sanctuaires  de  pièces  d'orfèvrerie.  Les 
églises  ont  comme  les  rois  dans  leur  trésor  de  grands  plats  de 
métal  précieux  ■*.  Les  évêques  lèguent  à  leur  église  leur  mobilier 

abbé  de  Saint-Pierre-au-mont-Blaiidin  (VII'  siècle),  a  versé  pour  un  achat  mille 
sous  d'or  «  de  tliesauris  saneti  Pétri  •>  (cf.  plus  haut,  p.  193,  n.  8).  En  733,  Autlandus, 
abbé  de  Saint-Martin  de  Tours,  paie  trente  sous  "  de  thesauro  ipsius  saneti  » 
{Gall.  christ.,  t.  xiv.  Instr.,  col.  0). 

1.  A  Trêves  on  cache  un  réfuî^ié  dans  une  arca  renfermant  les  ornamenta  de 
l'église  (Grégoire  de  TofRS,  Hi.st.  Franc,  III.  36,  p.  139). 

2.  Ibid.,  VI,  -21,  p.  -.'f)->. 

3.  Cf.  Vita  annn.  s.  Leodegarii  1  (M.vhillgx,  Àcta  sanct.,  t.  ii,  p.  051).  C'est 
peut-être  dans  ce  des.sein  que  N'izier,  évêque  de  Trêves,  fait  venir  des  artifices 
italiens  [Epist.  ai^stras.,  21,  Evixt.  inerou:.  aevi,  t.  i,  p.  133). 

•i.  Marius,  évéque  d'Avenches,  fabri(iuait  de  ses  mains  des  vases  sacrés  :  «  ecclesie 
ornalus  vasis  fabricando  sacratis  »  (Kpitaplic,  Lk  Bi,.\nt,  yoiAv.  recueil  dc-f 
inscript,  chrét.,  441,  p.  441).  Saint  Éloi,  devenu  évêque  de  Noyon,  fabriquait 
encore  les  châsses  des  saints  (Vita  s.  EUgii,  II.  6  et  7,  Script,  rerutn  mcror.,  t.  iv, 
p.  699-700). 

5.  Vita  s.  Desiderii,  54  :  "...  in  quibusdam  sic  scripsit  :  Desiderii,  tu  plus 
Christe,  suscipe  munus  etc.  »  {Script,  rerinn  mernv.,  t.  iv,  j).  600).  Sur  ces  ins- 
criptions, cf.  Lk  Bi.ant,  Souv.  recueil  des  inscript,  chrét.,  243,  ]).  243.  D'autres 
que  les  évêques  font  g-raver  des  inscrii)lions  semblables  (cf.  Mirac.  s.  Martialis, 
II,  2,  Script.,  t.  XV,  p.  2<S1). 

6.  En  651,  Léodébodus  donne  à  Sainl-Ai^nan  d'Orléans  et  à  Saint-Pierre  de 
Fleury  des  va.ses  d'argent  et  divers  objets  mobiliers  (Proi",  A'idier,  Chartes  de 
Saint  Benoit  de  Fleur !/,\,  p.  5 et<J).L'aih\>é  de  Saint-Wandrille,  Bénigne,  enrichit  le 
trésor  de  son  monastère  d'un  calice  d'or  de  cinq  livres  et  d'une  patène  d'une 
livre  iGesta  ahb.  Fontan.,  7,  Script.,  t.  n,  p.  279). 

7.  FoRTiNAT,  Vita  s.  Radegitndis,  1,3-4  (Script,  rerinn  merov.,  t.  n,  p.  .369): 
Gesta  Dagob.,  20  (ibul.,  p.  407).  Voir  aussi  la  liste  des  objets  précieu.v  qu'aurait 
donnés  à  l'église  d'Auxerre  la  reine  Brunehaul  [Gesta  episc.  Autisiod.,  30,  Migxe, 
P.  L.,  t.  cxxxviii,  col.  239). 

8.  Le  testament  d'Erminélhrudis  en  faveur  de  diverses  églises  de  Paris  leur 
lègue  des  bijoux  et  divers  objets  mobiliers  (de  L.\steyrie,  Cart.  de  Paris,  14, 
p.  21  ;  P.VRDËSSUS,  452,  t.  il.  p.  256). 

9.  Au  temps  de  saint  Arnoul,  il  y  avait  dans  le  Iré.sor  de  Saint-Élienne  de  Metz 
un  plat  d'argent  i)esant  72  livres  ijue  le  saint  a  fait  vendre  pour  en  donner  le  jirix 
aux  pauvres  mais  (|uc  Clntaire  II  a  fait  renilre  à  Saint-Etienne  (Vita  s.  .irnulfl, 
14,  Script,  rerum  merov.,  t.  ii,  4.37-8). 
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personnel.  Saint  Césaire  d'Arles  laisse  à  ses  successeursle  meil- 
leur de  son  vestiaire  •.  De  Tévêque  Sonnatiiis  réyliso  de  Reims 
hérite  un  i)lateau  de  vermeil,  douze  vases  et  une  salière  d'ar- 
gent -.  Saint  Didier  de  Cahois  lègue  à  sa  cathédrale  tous  ses 
meubles,  vêtements,  escabeaux,  tables,  lits,  oretargenL  -K  Saint 
Léger,  qui  avant  d'être  emmené  prisonnier  fait  la  distribution  de 
ses  biens,  assigne  au  mobilier  de  son  église  tout  ce  qui  est 
propre  aux  usages  liturgiques  -i.  Les  monastères  ont  soin  de 
se  faire  confirmer  par  une  charte  roj'ale  ou  par  un  privilège 
délivré  par  Tévèque  la  propriété  et  la  libre  disposition  de  leurs 
richesses  mobilières  ■'. 

Le  sépulcre  du  saint  sur  lequel  les  fidèles  déposent  leurs 
offrandes  est  lui-même  revêtu  d'une  éblouissante  parure  d'or- 
fèvrerie *\  A  Bourges,  un  impie  voit  le  tombeau  de  saint 
Oustrille  couvert  d'or  et  d'argent  et  s'écrie  qu'il  eût  mieux 
valu  donner  aux  pauvres  toutes  ces  richesses  ^.  Dagobert  avait 
fait  orner  le  tombeau  de  saint  Denis  d'un  revêtement  d'argent 
dont  Clovis  II  le  dépouille  au  profit  des  pauvres  ^.  Sainl  Kloi, 
encore  laïque,  a  fabriqué  aux  frais  de  Dagubert  une  châsse 
d'or,  couverte  de  pierres  précieuses,  oii  furent  déposées  les 
reliques  de  saint  Martin  ■'.  Le  même  habile  orfèvre  a  ciselé 
les  châsses  de  saint  Germain,  saint  Séverin,  saint  Quentin 
et  de  nombreux  autres  confesseurs  i^'.  Clotaire  et  la  reine 
Ingonde  ont  fait  recouvrir  d'or  et  d'argent  le  sarcophage 
de  saint  Germain  d'Auxerre  ^K 

I.  Tcxt.  fie  mlnt  Césairc  (Cl.  Moiux,  Rcv.  bénéd  ,  18<J9,,  t.  xvi,  \t.  10-?). 
Cf.  Tcxt.  de  Bertrand,  évêque  ilu  Mans  (Pardessus,  -^30,  t.  i,  p.  .'07;. 

■2.  Flouoard,  HLst.  Reiti.  ecel..  H,  5  {Scripl-,  t.  xni,  \).  454). 

3.  Vita  s.  Dcaiderii,  34  (Script,  rcrnm  meror.,  t.  iv,  p.  âiU).  Voir  au.'^si  la 
longue  liste  des  objets  précieux  légués  par  Didier,  èvèque  d'Auxerre,  à  son  église 
(Gesla  eplsc.  Autisiod.,  30,  Migne,  P.  L.,  t.  cxxxviii,  col.  -237-8). 

4.  Vita  anon.s.  Lendegarii  (cf.  iilus  haut.  ji.  1-2,  n.  7),  9  :  «  quae  autem  cxinde 
fuerant  ecclesialicis  usibus  apta,  ecclosiae  adilidit  iiiinislerio  »  (Mahii.i.on,  Acta 
sanct.  O.  S.  B.,  t.  II,  p.  (557). 

5.  Cf.  i)lu.-;  haut,  p.   VÎO. 

6.  ^'oir  sur  le  trésor  et  le  luniboau  di'S  saints  M.vrigx.vn,  Elixles  sm-  in  liriUs. 
t.  11.  Le  CAtUe  des  saints  sons  les  Mérocingiens,  p.  170  et  suiv. 

7.  Liber  niifac  s.  Austregisili,  3  ^.So'ipt.  rerum  mcrov.,  t.  iv,  j).  201). 

8.  Gesta  Dagoh.,  50  {op.  cit.,  t.  ii,  p.  1-23).  Suivant  la  Vita  s.  EllgiL  (l,  3-2, 
t.  IV,  p.  688),  c'est  saint  Éloi  qui  a  fal)riqiio  le  mausolée  du  .saint  et  l'a  revêtu 
d'or  et  de  perles.  Le  testament  (susi)ect)  de  saint  Yriez  signale  les  ornements  et 
tout  ce  qui  est  sur  le  sépulcre  des  saints  du  inarti/riinii  d'Atlaiie  (P.xRUEssrs, 
180,  t.  i,  p.  1 10). 

9.  Vita  s.  Kligii,  1.  3-2  (p.  688);  II,  68  (p.  731).  Cf.  Vaicelle,  La  cullcg.  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  ]>.  l'.i. 

10.  Ibid.,  I,  3-2;  II,  6  et  7,  p.  6Ç>'.i-700. 

II.  Gesta  episc.  Autisiod.,  iO  (Migne,  1".  L.,  t.  cxxxviii,  cul.  -210). 
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T'nc  telle  richesse  oxci  te  des  convoitises  saci'ilèges.  Les  cotl'res 
remplis  d'espèces  sonnantes,  de  vêtements  précieux,  de  pièces 
d'orfèvrerie  sont  parfois  défoncés  par  des  voleurs.  Au  temps  de 
Grég'oire  de  Tours,  le  trésor  de  saint  ^Ntartin  fut  visité  par  des 
filous  qui  enlevèrent  de  For,  de  l'argent,  des  étoffes  de  soie.  Ils 
furent  arrêtés  à  Bordeaux  ;  à  la  prière  de  l'évoque,  le  roi  leur 
lit  grâce  :  ils  restituèrent  l'argent  qu'ils  avaient  encore  et  le 
roi  ordonna  que  le  saint  fût  dédommagé  des  sommes  qu'ils 
avaient  dissipées  en  route  K  La  crainte  qu'inspire  le  saint  ne 
suffit  pas  non  plus  toujours  à  préserver  son  trésor  du  j)illage. 
Quand  les  rois  mérovingiens  dévastent  une  région,  ils  n'épar- 
gnent pas  les  minlsteria  des  basiliques  -'.  Lors  du  passage  d'une 
armée  du  roi  Clontran  en  Auvergne  toutes  les  églises  voisines 
de  la  voie  publique  furent  vidées  de  leur  mobilier  de  prix_  3. 
Childebert  P""  a  dépouillé  les  églises  d'Esi)agne  des  pièces 
les  ])lus  riches  de  leur  trésor  ;  il  a  rapporté  de  cette 
expédition  soixante  calices,  quinze  patines,  vingt  cassettes 
d'évangéliaire,  le  tout  d'or  pur  et  orné  de  perles  ;  mais  il  n'a 
pas  voulu  les  fondre  et  il  a  réparti  cette  orfèvrerie  entre  les 
églises  et  basiliques  des  saints  K 

Lorsqu'un  évêque  est  disgracié  et  emprisonné,  les  exécuteurs 
de  la  sentence  royale  font  main  basse  sur  le  contenu  du  trésor 
de  l'église.  Après  l'arrestation  de  Palladius,  évèqùe  de  Saintes, 
coupable  de  relations  avec  PYédégonde,  la  doiniis  eccleslac  est 
inventoriée  par  les  gens  du  roi  Gontran  "•.  A  Marseille,  l'envoyé 
de  Childebert  IL  après  s'être  saisi  de  la  personne  de  l'évêque 
com[)romis  dans  la  révolte  de  Gondowald,  s'empare  d'une  part 
des  meubles  renfermés  dans  l'église  et  met  le  reste  sous 
scellés  6.  Aussi,  quand  Grégoire  de  Tours  est  sous  le  coup  de 
la  disgrâce  ro.yale,  on  lui  conseille  de  fuir  en  emportant  les 
objets  les  plus  précieux  du  trésor  ~. 

Parfois,  ce  sont  les  subordonnés  du  prélat  absent  ou  proscrit 
(lui  [irocèdent  à  rinventaire/^/esTr/^)/?ojet  au  pillage  du  trésor. 
Pendant  que  Grégoire  de  Tours  se  défend  au  palais  contre  ses 
accusateurs,  un  prêtre  ambitieux  pénètre  comme  s'il  était  déjà 
évêque  dans  la  maison  ecclésiastique,  fait  le  compte  de  toutes 
les  sommes  d'argent  a])parlenant  à  l'église  et  met  la  main  sur 

1.  Hist.  Franc,  VI,  10,  ]>.  -255. 

•j.  in.st.  Franc  ,  IV.  17,  )>.   !><:{  :  v[.  :;1.  \^.  ■}']  ;  \\\.  :;:..  \>.  :!ir.  :  :;s,  p.  .-:i'.i. 

3.  rbiil.,  VIII,  :».  p.  .'il'.. 

I.  Ihid  ,  u\,  10,  p.  117. 

.">.  Iiufi..  VIII,  i:;,  ]•.  ,355. 

6.  JbUI.,  Mil,  l-.',  p.  :».'. 

7.  Ibid.,  V,  l'.t,  p    -'11. 
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tout  1.  Par  deux  fois  les  clercs  de  l'évéque  de  Marseille,  Théo- 
dore, prisonnier  du  roi  Gontrau,  forcent  les  portes  de  la 
maison  de  l'église,  font  la  descriptio  des  vases  sacrés,  fouillent 
les  cachettes,  ouvrent  les  coffres,  vident  les  armoires,  em- 
portent chez  eux  les  meubles  qui  leur  agréent  et  pillent,  observe 
Grégoire  de  Tours,  comme  si  l'évéque  était  déjà  mort  -'.  Il  arrive 
en  effet  qu'après  le  décès  d'un  prélat  et  du  fait  des  compétitions 
qui  s'élèvent  autour  du  siège  vacant,  l'église  est  presque  com- 
plètement dépouillée  des  vases  sacrés  et  des  pièces  les  plus 
précieuses  qu'elle  possède  3.  Aussi  l'évéque  qui  préside  aux 
obsèques  d'un  collègue  doit  procéder  à  l'inventaire  de  tout  ce 
que  renferme  la  maison  de  l'église  ■*  et  il  est  interdit  d'en  rien 
distraire  avant  l'ouverture  du  testament  du  défunt  ^. 

Les  conciles  de  l'époque  mérovingienne  se  préoccupent  de 
sauvegarder  le  trésor  de  l'église.  Ils  interdisent  à  l'évéque  de 
briser  et  de  fondre  les  ministeria  sancta,  à  moins  qu'il  ne  soit 
indispensable  de  les  convertir  en  espèces  pour  la  délivrance 
des  captifs  *\  L'évéque  en  est  quelquefois  réduit  à  cette  extré- 
mité afin  de  se  racheter  lui-même  et  obtenir  grâce  pour  son 
peuple.  En  585,  l'évéque  de  Poitiers,  accusé  d'être  infidèle  à 
Gontran,  obtient  rémission  pour  sa  personne  et  pour  sa  cité  en 
faisant  briser  et  convertir  en  monnaie  l'un  des  calices  du  trésor 
de  son  église"'. 

1.  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  V,  49,  p.  -242. 
'2.  Hist.  Franc.  VI,  11,  p.  255--256. 

3.  A  Rodez,  «  in  tantum  pro  episcopalu  intentiones  et  scandala  orta  conva- 
luerunt  ut  paene  sacris  ininisteriornm  vasis  et  omni  facultale  meliori  nudaretur  » 
(VI,  38,  p.  278;. 

4.  Conc.  (l'Orléans  de  538,  caii.  \l  (Maassen,  p.  62) 

5.  Conc.  de  Cllchu  de  626-6:>',  eau.  WUl,  p.  199;  de  Ifeim.s  de  (y^7-630,  can. 
XVI,  p.  f05. 

6.  Conc.  de  CUchi/,  can.  XX\'  (p.  20(i)  ;  de  Feims.  can.  XXII  (p.  203).  Grégoire  I" 
autorisait  les  évêtiucs  de  Fanuni  et  de  .Messine  à  vendiH'  des  vases  .sacrés  pour 
ac([uitler  les  dettes  contractées  à  l'effet  de  racheter  des  captifs  (Ei)ist.,  ^'II,  13  cl 
35,  éd.  H.vRT.MANN,  t.  I,  p.  456  et  484).  Cf.  plus  haut,  \).  47  et  48. 

7.  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  VII,  24,  p.  300.  An  commencement  du 
VIII'  siècle,  Bertradus,  abbé  du  monastère  de  Saint-Oustrille  à  Bourges,  livre 
pour  sa  rançon  à  l'un  d*s  comtes  d'Eudes  d'A(iuilaine  de  l'or,  de  l'ar<renl,  un 
calice  et  d'autres  vases  sacres  (Liber  mirac-  .v.  Au.iirei/i.^iili,  s,  scripl.  rcri/tn 
merov.,  t.  iv,  p.  204). 


CHAPITRE   XIX 
La  propriété  foncière. 

Les  apports  de  nombreuses  générations  en  faveur  des  églises 
et  des  monastères ,  dons  gratuits  des  fidèles  et  du  clergé, 
fruits  de  l'épargne  et  de  l'industrie  des  administrateurs  du 
temporel,  se  déposent  par  strates  uniformes  dont  la  composition 
simple  d'abord  devient  par  la  suite  plus  complexe.  A  l'origine, 
les  églises  ne  recevaient  que  des  offrandes  manuelles  en  argent 
ou  en  nature  ;  puis  elles  possédèrent  des  biens-fonds  dont 
rétendue,  l'aménagement,  le  rendement  varièrent  suivant  les 
conditions  économiques  du  temps.  Plus  tard,  aux  droits  de  la 
jiropriété  privée  s'ajoutèrent  des  droits  régaliens,  une  i)art  de 
la  puissance  publique.  Comme  les  empreintes  laissées  par  des 
organismes  rudimentaires  ou  d'une  structure  compliquée 
révèlent  l'âge  d'un  terrain,  ainsi  le  simple  aspect  d'une  tranche 
du  temporel  ecclésiastique  permet  souvent  de  fixer  l'époque 
oii  furent  acquis  les  possessions  et  droits  qu'on  y  découvre. 
Mais  il  est  des  espèces  qui,  à  partir  dujouroii  elles  apparaissent, 
se  retrouvent  a  tous  les  âges.  L'argent  et  la  terre,  les  biens 
mobiliers  et  la  propriété  foncière  forment  les  bases  essentielles 
et  permanentes  de  la  fortune  ecclésiastique. 

Dès  la  fin  de  l'époque  romaine,  les  biens-fonds  en  deviennent 
l'élément  principal.  Voués  à  ro])ulence  par  la  générosité  infa- 
tigable des  fidèles,  les  établissements  religieux  feront  néces- 
sairement figure  de  grands  propriétaires  terriens.  Facteur 
presque  unique  de  la  richesse  pendant  toute  la  première  moitié 
du  moyen  âge,  la  terre  passe  aux  mains  du  clergé  et  des  moines 
avec  tout  ce  qu'elle  porte,  moissons,  vignes,  herbages,  forêts 
et  aussi  bâtiments  de  ferme,  brasseries  et  pressoirs,  avec  les 
eaux  qui  l'arrosent,  pêcheries  et  moulins,  avec  le  bétail  qu'elle 
nourrit  et  les  hommes  qui  l'exploitent.  Aux  temps  mérovingiens 
se  forme  la  i)uissante  masse  de  la  propriété  foncière  des  églises, 
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assise   sur  hKiiiollc   s'édiliera  par  la    suite  leur  souveraineté 
terriloriale,  la  future  seigneurie  ecclésiastique. 


La  propriété  foncière  des  églises  présente  à  la  fois  le  tyjie 
do  la  petite' et  celui  de  la  grande  propriété;  mais  c'est  ce 
dernier  qui  apparaît  le  plus  nettement  et  qui  a  incontestable- 
ment prévalu  à  l'époque  franque. 

L'avoir  foncier  des  établissements  religieux  s'est  constitué 
en  effet  sous  l'empire  des  conditions  générales  faites  à  la  pro- 
priété. Ils  ont  recueilli  des  grands  domaines  là  oii  prévaut  le 
régime  des  grandes  exploitations  ;  ils  n'ont  pu  entrer  en  posses- 
sion d'un  lot  considérable  de  petits  domaines  que  là  où  une 
classe  d'hommes  libres,  petits  propriétaires,  subsiste  ou  s'est 
développée. 

C'est  surtout  dans  les  régions  de  l'est  où  la  propriété  est 
plus  divisée  qu'au  cœur  des  anciens  pays  gallo-romains  ^,  qu'on 
voit  les  églises  et  monastères  acquérir  des  lopins  de  terre. 
Les  titres  conservés  à  partir  des  premières  années  du  VHP 
siècle  par  plusieurs  monastères  de  la  région  du  Rhin  per- 
mettent de  constater  qu'à  la  fin  de  l'époque  mérovingienne  se 
produisait  en  faveur  des  établissements  récemment  fondés  dans 
cette  contrée,  un  afflux  de  petites  donations.  L^n  obscur  bienfai- 
teur de  Saint-Gall,  Aloinus,  lui  donne  trois  tenures  (hohae) 
dans  une  localité  et  cinq  dans  une  autre  2.  Rinulfus  cède  aux 
religieux  son  bien  de  Bettenweiler  qui  devait  être  de  médiocre 
étendue  puisque  le  donateur  ne  remet  avec  cette  terre  qu'un 
seul    serf  ^.    Le    monastère     Saint-Pierre    de     Wissembourg 

1.  Cf.  In'ama  STERNiior;,  Die  Aiisbildunij  der  yrossen  Grundhcrfschaflen  in 
Deidxciilafid  ivxhrend  der  Kufolinoet'zcil,  p.  Ii5.  M  Iiiania  Sternegg  constate 
([).  27)  qu'en  Bavière  au  VHP  siècle  la  grande  propriété  est  rare.  En  Alemanie  la 
propriété  ai)paraît  au.ssi  alor.s  très  divisée  Cp.  .Yi).  A  Wissembourg,  où  s'exerce 
davantage  l'influence  des  conditions  économiques  des  pays  gallo-romains,  les 
chartes  signalent  plus  souvent  des  villac  enUcres  qu'à  Saint-Gall  (p.  :&i.  Cf. 
aussi  C.\RO,  Studien  zu  den  xUeren  S.  Gallcr  l'rkunden  (Jahrb.  f.  Schiccicer. 
Gesch.,  t.  XXVI,  p.  258  et  suiv.).  Dans  le  pays  messin,  il  a  existé  juscpi'à  la  fin  du 
III»  siècle  de  nombreux  domaines  de  médiocre  étendue  (cf. Grenier,  Habitations 
gauloises  et  villas  latines,  p.  116)  ;  mais  après  les  invasions  qui  désolèrent  le 
pays  de  275  à  285  et  ruinèrent  les  i)etits  pro]iriélaires,  le  régime  de  la  grande 
propriété  s'y  établit  (p.  180). 

2.  Wartmaxn,  Vrhundcnb.  d.  Ablei  S.  Gallcn,  -1  (680-737),  t.  i,  p.  4.  Des  calculs 
de  M.  Inama  Sternegg  (o^v.  cit.,  p.  33),  il  ré.sulte  que  les  cinquante  premières 
donations  faites  en  faveur  de  Saint-Gall  jusqu'en  708,  signalent  vingt-cin(j  pro- 
priétaires se  dessaisis.sant  de  deux  cent  Irente-neuf  biens  sis  en  cent  treize  localités. 
A  la  mort  de  l'abbé  Otmarus  (postérieure  au  1"  mars  759),  le  domaine  des  moines 
qui  n'ont  bénéficié  encore  que  de  maigres  donations  parait  être  de  fail)le 
étendue  (cf.  Caro,  ojj.  cit.,  p.  215). 

3.  Wartmaxn  (735),  5,  p.  5. 
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recueille,  dès  le  début  du  MI1«  ï^iëcle,  une  pluie  de  ces  menus 
bienfaits.  Baldonus  donne  une  hoba  pour  l'ànie  de  son  (ils  ', 
Eppha  un  nianse  et  huit  journaux  de  terre  ^,  Helpoadus  quatre 
hohae  2,  Rihbertus  un  champ  long  de  soixante  perches  et  un 
bois  1,  Ebroardus  quatre  hohae,  trois  vignobles  avec  huit 
serfs  5.  En  701,  saint  Willibrord  et  le  monastère  d'Echternach 
sont  gratifiés  de  trois  casatae  avec  les  serfs  qui  les  habitent 
et  de  cent  journaux  de  terre  ^  ;  en  700,  de  onze  casatae  garnies 
de  serfs  ~'. 

Beaucoup  de  petites  acquisitions  semblables  sont  faites  par  ces 
établissements  à  titre  onéreux.  On  voit  le  inunastère  Saint- 
Pierre  de  Wissembourg,  au  cours  do  la  seule  année  712,  acheter 
un  petit  bien  pour  vingt  sous  î^,  dix  journaux  de  terre  et  un  bois 
pour  douze  sous  ■',  un  manse  dans  une  cilla  \)0\\y  trois  livres 
d'argent '0.  En  713,  Tabbé  Ratfridus  acquiert  pour  dix  sous  une 
terre  et  un  bois  de  quatre-vingt-onze  perches  'i.  Les  moines  de 
Murbach  achètent  en  730  une  xjortio  d'une  ])ropriété  pour  la 
valeur  de  trente  sous  '-. 

De  quelque  nom  que  soient  désignés  ces  biens-fonds , 
hoba^''\  casata,  mayisus^^,  il  s'agit  de  minuscules  exploitations 
agricoles,  d'une  petite  métairie  avec  le  coin  de  terre  qui  fait 
vivre  l'homme  libre  ou  le  serf  qui  l'habite. 

Ces  terres  données  par  de  petits  voisins  de  l'église  sont 
nécessairement  éparpillées.  Les  conditions  d'exploitation  d'un 
petit  bien  n'ont  pas  changé  du  jour  oii  il  est  entré  dans  le 
domaine  monastique.  Chaque  lopin  de  terre  continue  d'être 
cultivé  isolément  soit  par  le  serf  ou  colon  qui  a  été  donné  aux 
moines  avec  le  champ,  soit  parl'ancien  propriétaire  qui  habitant 
ce  petit  domaine  ou  une  autre  propriété  dans  une  localité  voi- 
sine, exploitait  jadis  ce  bien  lui-même  et  à  son  seul  profit  et  n'en 

1.  Zklss,  Tradit.   Wiccnb.,  -.MS  (7:57  ?),  p.  IWè. 

2.  Zeuss,  6  (713),  p.   II. 

3.  3(739),  p.    11. 

4.  -23")  (741),  p.  -.H'O. 
■).  47  (737),  1».   l'J. 

tj.  Pardkssis,   IJîS,  l.  Ji,  p.  203. 

7.  471,  p.  280. 

!S.  Zelss,  Trad.  Wizenb.,  225,  p.  21:.. 

9.  180,  p.   171. 

10.  150,  p.  140. 

11.  244,  p.  235. 

12.  Gall.  christ.,  1.  .w,  Inslr.,  col.  189. 

13.  Sur  le  sens  de  Imba  dans  la  langue  des  Charles  de  Saint-Gall,  c(.  Caro, 
o}).  cit.,  p.  274. 

14.  Le  terme  de  ma/i.sx.i  esl  rare  à  l'époque  inérovinjrienne  :  mais  lexpression 
est  employée  plusieurs  lois  dans  des  docuinenis  antérieurs  à  lépixiue  carolin- 
gienne (cf.  Prou,  Vidikr,  Chartes  de  Suint-BenoU-sur-Loire,  p.  10). 
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jouira  jjIus  à  l'avenir  qu'en  qualité  de  tenancier  de  l'église.  Au 
temps  où  se  l'onde  et  s'accroit  lentement  l'avoir  d'un  monastère 
ou  d'une  église,  les  moines  ou  les  clercs  ne  peuvent  songer  à 
relier  ces  petits  champs  dispersés  et  à  les  fondre  dans  une 
grande  exploitation  d'un  seul  tenant  '. 

Parfois  ces  modestes  acquisitions  procurent  aux  moines  des 
biens  contigus  à  la  terre  sur  laquelle  le  cloître  a  été  construit, 
au  fonds  que  les  religieux  cultivent  eux-mêmes,  à  la  curtis 
du  monastère  ;  elles  viennent  arrondir  le  domaine  primitif. 
Les  donations  faites  au  monastère  de  Saint-Michel  d'Honau, 
bâti  dans  une  île  du  Rhin,  permettent  de  se  rendre  compte 
comment  cette  poussière  de  menues  offrandes  a  pu  constituer 
peu  à  peu  un  grand  domaine  autour  des  bâtiments  monastiques. 
En  722,  deux  bienfaiteurs  cèdent  aux  religieux  des  biens  qu'ils 
ont  hérité  de  leur  père  dans  l'île  d'Honau  2.  L'année  suivante, 
Haicho  leur  donne  ce  qu'il  possède  dans  l'île  ^.  En  72G,  Boronus 
fait  également,  en  leur  faveur,  abandon  de  sa  iwrtio  -*.  Trois 
autres  actes  datés  de  748  procurent  encore  au  monastère  les 
petits  lots  de  terre  que  possédaient  dans  l'île  trois  dévots  ser- 
viteurs de  saint  Michel  '\  Vraisemblablement  la  propriété  de 
l'Ile  tout  entière  s'est  trouvée  ainsi  transportée  pièce  par  pièce 
aux  mains  des  moines. 

Ainsi  dans  les  régions  des  Gaules  qui  avoisinent  le  Rhin  *>,  le 
patrimoine  des  monastères  se  constitue  lentement  au  VHP 
siècle,  grâce  à  de  faibles  apports  multipliés.  D'un  ruissellement 
local  de  petits  biens  se  déversant  semblablement  au  temporel 
des  églises  et  des  monastères  du  reste  de  la  Gaule  pendant  l'épo- 
que mérovingienne  la  trace  nous  échappe  ;  il  est  douteux  qu'il  se 
soit  produit  en  Neustrie,  en  Aquitaine,  en  Burgondie  et  en 
Provence  avec  la  même  intensité  que  dans  la  France  orientale. 

A  la  vérité,  de  cette  époque  reculée  les  seuls  titres  qui  aient 

1.  Cf.  MtESEBECK,  Die  Abtel  S.  Arnulf  cor  Metz  (Jahrb.  lullirimj.  Gesch., 
t.  XIII,  p.  208). 

•2.   P.\RDESSL"S,  525,  t.  II,  p.  337-8. 
3.  529,  p.  341. 
i.  536,  p.  3-16. 

5.  5'.M-5-7,  p.  407,  408  et  411. 

6.  Vraisemblablement  les  monastères  fondés  dans  la  région  de  lEscaut  ont 
rencontré  les  mêmes  conditions  et  recueilli,  coinino  les  monastères  rhénans, 
beaucoup  de  petites  donations  faites  par  de  petits  propriétaires.  Toutefois  nous 
n'avons  pas  la  preuve  authentique  du  fait.  Dans  la  liste  des  biens  (|u  auraient 
acquis  saint  Amand  et  Florbertus  au  compte  du  monastère  de  Sainf-I'ierre- 
au-niont-Blandin  (vax  Lokeren,  Chartes  de  Saint-Pierre,  l,  t.  i,  p  5;  Fayen, 
Liber  traditionum,  41,  p.  44  ,  figurent  de  petites  propriétés,  mais  cette  liste  n"a 
été  dressée,  semble-t-il,  qu'au  IX'  siècle  (cf.  i)lus  haut,  ]>.  193.  n.  8). 
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survécu,  ce  sont  des  chartes  de  donation  ou  de  privilège  éma- 
nant des  rois  ou  de  très  riches  bienfaiteurs,  des  testaments 
d'évêques,  les  actes  qu'on  garde  précieusement  parce  qu'ils 
établissent  les  droits  du  clergé  ou  des  moines  sur  leurs  plus 
opulents  domaines  et  placent  leurs  propriétés  sous  la  sauve- 
garde d'un  nom  illustre.  Ceux  qui  consignaient  les  libéralités 
d'obscurs  bienfaiteurs  envers  une  église  déjà  riche  et  ne  lui 
accordaient  qu'une  parcelle  de  terre  ont  pu  n'être  pas  conservés, 
car  par  la  suite  ils  ne  présentaient  plus  d'intérêt  pour  l'établis- 
sement bénéficiaire. 

Dans  le  patrimoine  d'une  église  mérovingienne  figuraient 
certainement  des  biens-fonds  de  médiocre  importance'.  C'est 
le  cas  des  terrains  bâtis  ou  non  bâtis  que  possédaient  souvent 
les  églises  et  les  monastères  à  l'intérieur  des  murs  d'une  cité  '•. 
Au  commencement  du  YP  siècle,  le  concile  d'Agde  recommandait 
aux  évêques  de  ne  donner  en  précaire  que  des  biens  minuscules 
qui  sont  d'un  maigre  profit  pour  l'église  3.  Les  concessions  en 
précaire  qu'un  prélat  accorde  si  libéralement  à  des  clercs  et 
même  à  des  laïques  ont  presque  toujours  pour  objets  des  vignes, 
després,  des  petites  pièces  de  terre  ^  qui  parfois  peut-être  sont 
détachés  d'un  grand  domaine,  mais  qui  le  plus  souvent  sans 
doute  représentent  les  petites  propriétés  acquises  parles  églises. 
Celles-ci  tiraient  ainsi  parti  de  biens  qui  ne  rentraient  pas  dans 
le  cadre  d'un  grand  domaine  et  échappaient  aux  conditions 
normales  d'exploitation.  Même  dans  les  régions  centrales  et 
méridionales  de  la  Gaule,  il  est  encore  des  petits  propriétaires  & 
et  fréquemment,  sans  doute,  ils  se  dépouillent  en  faveur  d'une 
église  de  leur  modeste  ])atrimoine.  Ce  sont  le  plus  souvent  des 
propriétaires  peu  aisés  ^'  qui  donnent  leur  champ  à  une  église 
à  condition  de  le  tenir  d'elle  en  précaire,  ceux  surtout  que  leur 
coin  do  terre  ne  sullisait  pas  à  faire  vivre  et  qui  en  le  cédant 

1 .  M.  Flach  nous  paraît  pourtant  exagérer  quand  il  écrit  ;  «  Si  l'on  considère 
l'orif^ine  des  possessions  territoriales  de  l'église,  on  les  voit  formées  en  grande 
partie  de  champs,  de  prés,  de  fermes  de  médiocre  étendue  »  (Les  origines  de 
l'ancienne  France,  t.  i,  p.  100 1.  Ces  i)etites  propriétés  ne  constituent  i)as, 
semble-t-il,  la  majeure  part  de  l'avoir  foncier  d'une  église. 

2.  Cf.  plus  loin,  p.  -îiO. 

3.  Can.  VII  (Bruns,  t.  ii,  p.  117). 

4.  Cf.  plus  loin,  cha]).  .x.xvi,  Liis  phkc.mkes  ecci.ksiastiqles. 

5.  Plusieurs  formules  angevines  de,  Zeu.mer,  p.  5;  4,  p.  0  ;  7,  p.  7,  etc.) 
paraissent  bien  être  à  l'usage  de  petits  propriétaires.  Cf.  Fustei,  de  Col'l.vnoes, 
L'alleu  et  le  domaine  rural  à  l'époque  inéroc,  p.  -253. 

G.  Cf.  Lex  Alani.,  II,  -2  :  «  Si  quis  liber  res  suas  ad  ecclesiam  dederit...  et  post 
baec  a  pastorc  ccclesiae  i)er  beneflrium  susce|)erit  ad  rictualeni  necessUatcin 
conquirendam  dïchn^  vitae  suae  •  (éd.  Leh.m.\nn,  Letjis  nut .  i/rmi..  i.v.  p.  (;:,-(>;. 
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à  une  église,  non  seulement  en  conservent  la  jouissance,  mais 
obtiennent  en  outre  l'usufruit  d'un  autre  bien  i.  D'un  riche 
propriétaire  dont  l'avoir  est  morcelé,  une  église  reçoit  quel- 
quefois de  petits  biens  éparpillés  en  divers  lieux  -.  Les  achats 
etïectués  par  un  évoque  procurent  aussi  parfois  à  son  église  un 
petit  domaine,  un  plant  de  vignes,  la  tenure  d'un  colon  'colo- 
nîca]  3,  des  champs,  un  ou  quelques  manses  '^ 

Encore  de  telles  données  peuvent-elles  se  rapporter  à  une 
propriété  d'une  étendue  considérable.  Un  homme  de  l'église 
de  Cahors,  au  temps  de  saint  Didier,  récoltait  sur  sa  colonica 
mille  mesures  de  vin  dans  les  bonnes  années  ■"'.  En  095,  Léo- 
théria  donne  un  manse  au  monastère  de  Saint-Pierre-le-Yif  s, 
mais  il  s'agit  d'un  chef  manse  (mansiis  inclominicatus)  avec 
l'église  qui  en  dépend  et  par  conséquent  d'une  part  considé- 
rable d'un  grand  domaine.  L'évèque  de  Reims,  Egidius  (fm 
YP  siècle),  a  fait  l'acquisition  de  deux  champs  ;  mais  pour 
ensemencer  l'un  il  fallait  mille  muids  de  grain  et  quatre  cents 
pour  ensemencer  l'autre  "^  ;  il  s'agissait  donc  d'une  importante 
propriété.  Les  formules  précisent  quelquefois  que  la  donation 
faite  à   une  église  l'investit  d'un  petit   bien^;    mais  on  voit 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  168  et  172.  H  n  en  est  pas  d'aiUeur.s  toujours  ainsi.  En  730, 
Wadémérus  reçoit  de  Saint-Germain-des-Prés  en  précaire  une  villa  et  donne 
an  monastère  une  rii^a  et  des  biens  en  une  autre  localité  dont  il  j^arde  l'u.sufruit 
'PARDESsrs547,  t.  II,  p.  3()0».  Plusieurs  formules  prévoient  la  donation  à  une  église 
d'un  grand  domaine  que  le  donateur  recevra  ensuite  en  précaire  (Marc,  fonn., 
I,  5,  p.  77-78;    Coll.  Flavin.,  Addit.,  3,  p.  490). 

2.  Voir  le  testament  dAbbo  en  faveur  du  monastère  Saint-Pierre  de  la  Nova- 
lèze  (Pardessus,  559,  i.  ii,  p.  370  et  suiv.).  Abbo  lègue  en  divers  lieux  la  colonica 
que  tient  l'un  de  ses  serfs  ou  de  ses  affranchis.  La  donation  qui  comporte  des 
localités  entières,  des  curtes,  et  de  simples  tenures  de  colon  présente  tous  les 
types  de  grande,  moyenne  et  petite  propriété.  Peut-être  dans  les  régions  alpestres 
la  propriété  est-elle  iilus  morcelée  qu'ailleurs.  Au  reste,  un  grand  nombre  d'actes 
concernant  les  régions  centrales  de  la  Gaule  font  entrer  les  églises  en  possession 
de  plusieurs  petits  biens  en  même  temps  que  de  villae.  Le  testament  d'Erminé- 
thrudis  lègue  à  diverses  églises  de  la  région  parisienne  une  seule  illla  et  de 
nombreux  petits  vignobles  (452,  p.  257).  Vigilius,  évêque  d'Auxerre,  donne  au 
monastère  Notre-Dame  un  grand  nombre  de  petites  propriétés  (QrANTi.v,  Cart. 
de  V Yonne,  8,  t.  i,  p.  18-9).  Un  berger  convoite  les  colonicae  que  possède  la 
basilique  de  Saint-Julien  de  Brioude  près  de  son  champ  (Grégoire  de  Toirs, 
De  virt.  s.  Ji/liani,  15.  p.  571). 

3.  Le  testament  de  Bertrand  signale  plusieurs  acquisitions  faites  par  cet  évêque 
du  Mans  d'un  locclluin,  d'une  vineola,  d'une  colonica  (Pardessds,  230,  t.  i, 
p.  202-203). 

4.  Parmi  les  acquisitions  faites  par  l'évèque  de  Eeims,  Héolus,  figurent  une 
manse  et  des  champs  à  'S'^ersigny,  quatre  manses  aux  environs  de  Reims  (Flo- 
DOARD,  Hist.  Rem.  ceci.,  II,  10,  Script.,  t.  xiii,  p.  458). 

5.  Vita  s.  Desidcrii,  24  (Script,  rerum  oierov.,  t.  iv,  p.  582). 
G.  QiANTiN,  Cart.  de  l'Yonne,  10,  t.  i,  p.  24. 

7.  Flodoard,  Hiai.  Rem.  eccl.,  II,  2  {Script .  l.  xiii.  p.  447). 

8.  Marc,  form.,  II,  0,  Donatione  de  parva  rem  ad  ecclcsia  (Zei-mer,  p.  /8); 
Form.  Andec,  46,  Donation  d'un  loccllum,  p.  20. 
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(iifil  (xjiisiste  en  une  portion  d'un  grand  domaine  avec  toutes 
les  dépendances  qu'elle  comporte  ',  et  non  pas  en  une  parcelle 
de  terre.  Les  églises  reçoivent  des  offrandes  des  petits  comme 
des  grands;  mais  les  premiers  leur  donnent  argent,  cire,  bétail 
plutôt  que  la  terre,  dont  le  plus  souvent  ils  ne  sont  pas  pro- 
priétaires mais  simples  tenanciers  ou  fermiers. 

II 

Le  régime  de  la  grande  propriété  qui  fut  prédominant  à  la 
fin  de  Tépoque  romaine  prévaut  encore  en  effet  dans  la  Oaule 
mérovingienne  2.  Les  établissements  religieux  furent  grands 
propriétaires  et  s'accommodèrent  des  conditions  d'exploitation 
que  commandait  leur  richesse  foncière.  Les  plus  anciennes 
formules  que  nous  possédions  nous  montrent,  au  pays  d'Angers, 
les  églises  pourvues  de  terres  étendues  qui  constituent  le 
terraturium  sancti  distribué  entre  un  grand  nombre  d'oc- 
cupants ^.  L'avoir  foncier  des  églises  se  compose  essentiel- 
lement, pendant  toute  l'époque  mérovingienne,  de  grands 
domaines  qui  appartiennent  au  type  d'exploitation  commu- 
nément pratiquée  alors,  la  villa.  Celle-ci  comprend  bâtiments 
de  ferme,  champs,  vignes,  forêts,  pâtis,  eaux,  moulins,  souvent 
une  petite  église.  Une  population  de  colons  et  de  serfs  est 
attachée  à  la  terre  et  inséparable  du  domaine.  Celui-ci  est 
partagé  en  deux  portions  :  l'une  réservée  au  propriétaire,  le 
chef  manse  (munsus  Indominicatus),  l'autre  divisée  en  tenures 
(liobae,  casatae,  mansi  serviles-ingenuiles,  colonicae)  que 
cultivent  les  tenanciers  de  condition  libre  ou  servile  ^.  Les 
villae  possédées  par  le  fisc  royal  et  par  les  riches  propriétaires 
fonciers  passent  telles  quelles  aux  mains  du  clergé  et  des 
moines.  Quand  un  roi  fait  une  libéralité  à  une  église,  il  ne  lui 
donne  pas  moins  qu'un  grand  domaine  entier  et  souvent 
plusieurs  à  la  fois  ^.  Ce  sont  surtout  des  villae  que  lèguent 
les  évèques  à  leur  église  ^.  La  dotation  primitive  d'un  monas- 
tère fondé  à  l'époque  mérovingienne  comprend  souvent  un 
lot  de   ces    grands   domaines  ~. 

1.  Marc,  forin.:  «  porcioneiu  iiieani  in  villa...  cum  terris,  doniibus,  accolabus..., 
viiiois,  silvis,  etc.  »  {loc  cit.).  Le  loccUiim  de  la  formule  angevine  coni|)rend  les 
mêmes  dépendances  et  re|)résente  la  îlot  constituée  par  un  cir  iulK.ster  et  sa 
fenune  au  monastère  (ju'ils  ont  construit  à  leurs  frais. 

•2.  Cf.  FrsTEL  DE  CoiLANoEs,  L'allcu  et  le  <lnntainc  rural,  p.  -207  et  uAkhois 
DE  Jlhainvii.i.e,  Hechcrche.i  .'<itr  l'origine  de  lu  propriété  foncière,  |).  10. 

;j.  Cf.  i)lus  loin,  chap.  XXV,  Les  terres  affermées. 

4.  Cf.  FisTEi.  DE  CoiLANGEs,  op.  Cit.,  p.  l.">8  et  suiv. 

5.  "S'oir  les  fornuiles  et  dii)lômes  cités  plus  haut,  p.  108  ei  sniv. 
0.  Voiries  testaments  d'évé(|ues  cités  plus  haut.  )).   IjO. 

'i.  Cf.  plus  haut,  )).  li-.'  et  l-2,'5. 
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Parfois  la  terre  d'une  église  est  dite  (i(jei\  curtis,  domiis  ^ 
mais  il  s'agit  encore  d'une  grande  propriété  qui  comprend 
champs,  bois,  pâturages,  maisons,  colons  et  serfs  2.  Au  VHP 
siècle,  l'abbé  de  Saint-Wandrille,  Hugues  (723-773),  donnait  à 
son  monastère  un  domaine  qui  comprenait  quatre-vingt-quatre 
manses  3;  c'est  à  peu  près  le  chiffre  des  tenures  des  plus  grands 
domaines  de  Saint-Germain-des-Prés  que  décrit  le  polyptyque 
de  l'abbé  Irminon  *,  au  commencement  du  IX"  siècle. 

Les  basiliques  et  monastères  de  la  région  du  Rhin,  dont 
nous  avons  vu  le  domaine  grandir  par  l'afflux  de  petites  dona- 
tions, ont  eu,  eux  aussi,  pour  bienfaiteurs  des  rois  et  des 
grands.  Les  villae  qu'ils  en  ont  reçues  sont  leur  principal 
élément  de  richesse.  Saint-Arnoul  de  Metz,  fondé  par  les 
Pippinides  à  la  fin  du  VIP  siècle,  possédait,  dès  les  premières 
années  du  VHP  siècle,  au  moins  trois  grands  domaines  :  Xorroy, 
Vigy  donnés  par  les  fondateurs  de  l'église  et  Martil  dont  la 
basilique  a  été  gratifiée  en  717  par  Chilpéric  ^.  Le  monastère 
de  Wissembûurg  acquiert  à  titre  gratuit  ou  onéreux  plusieurs 
villae  ''.  Le  prix  que  payent  les  religieux  et  qui  s'élève  pour 
certains  biens  à  cinq  cents  sous  d'or  ~,  à  cinquante-quatre  livres  ^, 
prouve  que  leur  domaine  s'accroît  d'imi)Ortants  biens-fonds. 

La  villa  a  été  quelquefois  partagée  entre  plusieurs  proprié- 
taires :  les  églises  obtiennent  de  la  générosité  d'un  bienfaiteur 
sa  part  d'un  grand  domaine  ■'.  Vigilius,  évêque  d'Auxerre,  lègue 
au  monastère  de  Notre-Dame  ce  qu'il  possède  de  plusieurs 
grandes  propriétés  'o.   Ingoara  cède   à  Saint-Pierre-le-Vif  de 

1.  Ager  ecclesiae  (Vita  s.  Caesarii,  II,  "2-2,  Script,  rerum  rncrov.,  t.  m,  p.  492; 
Vita  s.  Desiderli  Viennensis,  II,  18,  p.  045);  curtis  ecclesiae  iVlta  a.  Gaugerlci, 
11,  p.  65tij;  donius  {Conc.  de  Marseille,  Maassex,  p.  60;  Grégoire  de  Toi"r,s, 
Hist.  Franc,  Yll,  4-2.  p.  321  ;  VIII,  43,  p.  355)  ;  Fustel  de  Coulanges  [L'alleu  et 
le  domaine  rural,  p.  208-12)  en  donne  de  nombreux  exemples  empruntés  aux 
chartes. 

2.  Cf.  Flstel  de  Collanges,  loc.  cit. 

3.  Gesta  abb.  Funtan.,  8  {Script.,  t.  ii,  p.  281). 

4.  Le  fisc  de  Jouy  compte  cent  dix  manses  (Gcérard,  Polypitjque  de  l'abbé 
Inninon,  t.  i,  p.  826;,  celui  de  Celle-les-Bordes  en  renferme  soixante-dix  p.  831), 
celui  de  Verrières  quatre-vingt-six  (p.  835). 

5.  MiESEBECK,  Die  Abtei  S.  Arnulf  lor  Met:  {Jahrb.  lothriny.  Gesch.,  t.  xiii, 
p.  204-5). 

6.  Zeiss,  Tradit.   Wizenb.,  11,  14  (739),  p.  19  et  22. 

7.  Zelss,  218,  239  (715),  p.  209  et  229.  Une  villa  donnée  par  Dagobert  aux 
monastères  de  Metz  lui  a  coûté  la  .somme  de  cinq  cents  sous  (S.  Desid.  cpist., 
II,  13,  Epist.  merotc.  aevi.  t.  i.  p.  210». 

8.  Zeiss,  11  (739),  p.  19. 

9.  Cf.  plus  haut,  p.  211,  n.  1. 

10.  QiANTix,  L'art,  de  l'Yonne,  8  (c.  080),  i.  i,  p.  18-9. 
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Sens  sa  j^orlio  de  la  villa  de  Fontenay  i.  Mais  ces  parts  cons- 
tituent encore  un  domaine  étendu,  qui  a  tous  les  caractères  de 
la  villa,  comprend  lui  aussi  des  manses,  des  prés,  des  bois,  des 
maisons  et  des  serfs.  Cette  portion  de  villa  n'est  elle-mcme 
qu'une  plus  petite  -cilla'-. 

Parfois  aussi  un  grand  domaine  est  partage  entre  plusieurs 
églises  par  le  donateur  lui-même.  Le  diacre  Grimo  lègue  deux 
parts  d'une  villa  au  monastère  de  Sainte-Agathe  de  Longuyon 
et  l'autre  tiers  à  une  basilique  ■>.  Palladius,  évoque  d'Auxerre, 
attribue  au  monastère  de  Saint-Julien  le  tiers  d'une  villa  dont 
sa  cathédrale,  jusqu'alors  propriétaire  du  domaine,  gardera  les 
deux  autres  tiers  ^ . 

Ce  morcellement  de  la  villa  agrée  peu  à  un  bon  administra- 
teur du  temporel  ecclésiastique.  Bobolénus  avait  donné  à 
l'église  du  Mans  la  moitié  de  la  villa  Colonica;  mais  l'église  a 
été  troublée  dans  sa  possession  du  fait  des  héritiers  de  son 
bienfaiteur,  propriétaires  de  l'autre  part.  Aussi  l'évéque  Ber- 
trand a-t-il  acheté  celle-ci  pour  le  compte  de  l'église  ^  et 
reconstitué  dans  son  intégrité  le  domaine  morcelé.  Au  temps 
où  le  même  prélat  écrit  son  testament,  il  possède  le  tiers  d'une 
villa  sise  dans  le  Bordelais  ;  les  deux  autres  tiers  avaient  été 
partagés  par  leur  propriétaire  entre  les  églises  de  Bordeaux, 
d'Angoulème  et  de  Tours.  A  cette  dernière,  Bertrand  achète 
pour  soixante  sous  la  part  qu'elle  retenait  et  il  se  propose  de 
racheter  celle  des  deux  autres  églises  afin  de  léguer  le  tout 
à  l'église  du  Mans  ''. 

III 

Chaque  villa  formant  un  tout,  constituant  un  centre  auto- 
nome d'exploitation,  il  n'est  pas  indispensable  à  la  bonne 
administration  des  propriétés  de  l'église  qu'elles  soient  d'un 
seul  tenant  ni  même  voisines. 

On  peut  toutefois  constater  souvent  un  certain  groupement 
des  grands  domaines  possédés  par  les  églises.  Un  bon  nombre 
appartiennent  au  paf/us  de  l'église  propriétaire  ou  aux  jyagi 
contigus  :  celle-ci  est  à  peu  près  au  centre  de  son  domaine. 
En  739,  Boronus  donne  au  monastère  de  Wissembourg  neuf 
villae  en  Alsace  '.  Les  propriétés  que  Dagobert  F""  et  Nanthildis 

1.  QiANTiN,  Cart.  (le  l  Yonne,  9  (711),  t.  i,  p.  22. 

■2.  Cf.  FisTEL  r.E  Cori.ANGES,  L'alleu  et  le  domaine  rural,  ji.  241. 

,{.  Bever,  Urhundenb.  des  mittelrh.   Terril.,  6,  t.  i,  p.  6. 

4.  Qi  ANTix,  Cart.  de  l'Yonne,  4,  t.  i,  p.  8. 

5.  Pardessis,  -'30,  t.  I,  p.  198. 

6.  Ibid.,  p.  -206. 

7.  Zelss,  Tradit.  Wizenb.,  14,  p.  22. 
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ont  offertes  à  Saint- Denis  sont  situées  pour  la  plupart  dans 
le  Parisis  i  ou  dans  les  régions  voisines,  le  Vexin,  la  Brie  2. 
Palladius,  évoque  d'Auxerre,  attribue  en  034  au  monastère  de 
Saint-Julien  qu'il  vient  d'ériger,  des  rlllae  appartenant  à  son 
église  qui  sont  situées  soit  dans  \e  i)agus  d'Auxerre,  soit  dans 
les  imgi  voisins  d'Avallon,  de  Sens,  de  Troyes,  de  Tonnerre  3. 
Quand  plusieurs  églises  se  partagent  les  libéralités  d'un  même 
bienfaiteur,  celui-ci  songe  à  attribuer  à  chacune  le  lot  qui  sera 
le  plus  à  sa  portée.  Ainsi  l'évéque  du  Mans,  Bertrand,  qui  fait 
un  legs  à  l'église  de  Paris,  choisit  pour  elle  Tune  de  ses 
villae  qui  se  trouve  être  dans  le  Parisis  *.  L'évéque  de  Tours, 
Ommatius,  a  par  testament  distribué  ses  riches  domaines  entre 
les  églises  des  cités  sur  le  territoire  desquelles  ils  étaient 
situés  ^. 

Mais  une  part  considérable  des  possessions  des  églises  et  des 
monastères  est  comprise  dans  un  rayon  très  étendu.  Les  églises 
épiscopales  ont  des  biens  disséminés  dans  toutes  les  régions  de 
l'empire  franc.  Au  VP  siècle^,  saint  Germain,  évêque  de  Paris, 
visitant  le  tombeau  de  saint  Martin,  recevait  l'hospitalité  en 
Touraine  dans  une  inlla  appartenant  à  son  église  s.  Celle-ci 
aurait  obtenu  de  Childebert  PS  à  la  prière  du  même  saint 
évêque  et  posséda  certainement  à  une  date  très  ancienne,  des 
biens  dans  le  pagus  de  Fréjus  et  à  Marseille  ''.  L'église  de 
Lyon  avait  des  propriétés  en  Provence  ^  et  en  Auvergne  '•'. 
Celle  du  Mans  a  hérité  en  616,  de  l'évéque  Bertrand,  une 
maison  à  Paris  et  des  villae  dans  le  Bordelais,  en  Burgondie, 
en  Provence,  dans  le  Poitou,  le  Quercy,  le  Limousin  "^.  Gré- 
goire de  Tours  rapporte  qu'un  fonctionnaire  rapace  obligea 
Palladius,  évêque  de  Saintes,  à  aliéner  en  sa  faveur  un  domaine 
sis  dans  le  Berry  •'.  Au  temps  de  saint  Didier  de  Cahors,  les 

1.  Gesla  Dai/ob.,  31  {Script,  rerum  mcror  ,  t.  il,  p.  114). 

2.  Ibid.,  22,  37,  39,  49  (p.  408,  414,  418,  423). 

3.  QuANTiN,  (.'art.  de  l'Yonne,  4,  t.  i,  p.  8. 

4.  Pàrdkssi'S,  230,  t.  i,  p.  199. 

5.  Grégoire  de  Toirs,  Hi.st.  Franc.,  X,  31  ••  «  valdf  clives  in  praediis...  condito 
teslainento,  i)er  ecclesias  urbium  in  quibus  po.ssedebat  farultatcs  suas  dislribuit  » 
(p.  446). 

6.  Grégoire  de  Tocrs,  De  virt.  .«.  Martini,  II,  12,  \).  612.  Cf.  Forunat,  VHa 
.V.  Germant,  LXIV  (Auct.  antiqulss.,  t.  iv,  p.  post.,  p.  2-1). 

7.  Dlpl.  faux  de  C'hildeb  ,  cf.  plus  haut,  p.  158,  n.  6. 

8.  Vita  s.  Xicetii,  7  {Script,  reridii  rnerov.,  l.  m,  p.  522). 

9.  Grégoire  de  Toi  rs,  Hist.  Franc,  II.  36,  p.  90. 

10.  Pari)essi:s,  230,  t.  i,  p.  202,  206,  211.  En  677,  lévéquc  du  Mans.  Bèrarius,  con- 
cède en  précaire  une  vUla  de  son  église  sise  dan.s  le  Bordelais  (3.>-'4,  i.  ii,  )>.  175). 

11.  Hisl.  Franc,  VIII,  43,  p.  355.  Vraiseniblablemenl  il  s'agit  d'un  doiuainc  de 
l'église . 
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églises  de  Nevers  et  d'Auxerre  étaient  propriétaires  dans  son 
diocèse  i.  De  bonne  heure  sans  doute,  l'église  de  Refms  a  été 
pourvue  de  biens  dans  la  région  des  Vosges  -.  Dès  le  VIP  siècle, 
elle  avait  des  intérêts  au  delà  de  la  Loire  et  en  Poitou  '^  Au 
VHP  siècle,  l'évoque  de  Reims,  Rigobertus,  aurait  obtenu  un 
privilège  d'iinniunité  pour  tous  domaines  sis  en  Austrasie, 
Neustrie  et  Burgondie,  dans  lespafji  de  Marseille,  de  Rennes, 
de  Tours,  de  Poitiers  et  de  Limoges,  dans  le  Gévaudan  et 
en  Auvergne  *.  Au  VIP  siècle,  l'église  de  Soissons  acquiert 
des  biens  dans  le  pagus  de  Tliérouanne  ■'.  Du  vivant  de  saint 
Géry,  celle  de  Cambrai  possédait  des  curtes  àdiM'S,  le  Périgord  ^. 
Au  temporel  de  nombreuses  églises  devaient  ainsi  figurer  des 
terres  éloignées  de  la  cité  épiscopale,  car  Clotaire,  dans  son 
édit  de  614,  décide  que  les  évoques  devront  faire  administrer 
des  propriétés  lointaines  par  les  gens  du  pays  ''. 

Les  monastères  et  basiliques  où  reposait  le  cor[)s  d'un  saint 
célèbre  dont  la  renommée  attirait  des  multitudes  de  i)èlerins 
étaient,  du  fait  de  leurs  libéralités,  ])ropriétaires  en  tous  pays. 
Au  temps  de  Grégoire  de  Tours,  la  basilique  de  Saint-Martin 
possédait  dans  le  Maine  la  vUla  de  Ternay  '^,  des  biens  dans  le 

1.  i'.  Dcsid.   i'pist.,  Il,  7  et  18  (F.jilst..  iiicroic.  acvi,  t.  i,  ]).  20tj,  207  et  213). 

■2.  Suivant  Hincinar  {Vlta  s.  Reinigli,  16  cl  17,  Script,  rcrum  »ierov.,  t.  m, 
p.  300  et  309),  saint  Rémi  aurait  acqui.s  les  biens  possédés  par  Téglise  de  Reims 
in  Vosago  (il  s'agit  dune  rilla  prés  de  la  Sarre  et  de  biens  sis  sur  les  bords  du 
Glan  dans  le  Palatinat).  Le  témoignage  d"Hincmar  ne  suflit  pas  â  prouver  que 
saint  Rémi  a  procuré  ces  biens  à  .son  église,  mais  il  est  avéré  quau  temps 
d'Hincmar  l'acquisition  n'était  pas  récente  ;  elle  devait  être  antérieure  au  IX' siècle. 
Suivant  Flodoard  {Bisl.  Rem.  ceci..  H,  2,  Script.,  t.  xni.  p.  US),  Childebert  II  a 
(Umné  à  l'évêque  Egidius  des  biens  sis  dans  les  Vosges  .sur  les  bords  de  la  Sarre. 

3.  Romulfus,  évêque  de  Reims  au  VI1«  siècle,  légua,  suivant  Flodoard  {Hist. 
Rem.  eccles.,  ii,  4,  Script.,  t.  xui,  p.  451),  à  son  église  des  biens  au  delà  de  la 
Loire  et  en  Poitou.  Les  èvèques  Angléljcrtus  et  Lando  ont  soutenu  des  iirocés  au 
sujet  des  propriétés  de  l'église  sises  au  sud  de  la  Loire  (1,  p.  155).  Au  VIII»  siècle, 
un  autre  évêque  de  Reims,  Rigobertus,  achète  des  biens  au  delà  de  la  Loire 
(ihid.,  II,  11,  p.  459).  L'église  de  Verdun,  s'il  faut  en  croire  les  (Jc.'ila  episc. 
Virdun.  {\.2,Script.,  t.  iv,  p.  44).  po.ssédait  aussi  au  VIII'  siècle,  dei>uis  longtemps 
déjà,  des  biens  en  Aquitaine.  L'église  de  ("hàlons  aurait  hérité  de  révè(|ue  Elaiihius 
<les  propriétés  dans  la  même  région  {Tcstam.  d'hlaphii/.s,  P.\iiDE.ssrs,  Addit.  -2. 
t.  n,  p.  4-2.3).  Cette  i)ièce.  i)ar  laquelle  l'évoque  a.ssigne  .ses  biens  aux  stipendia 
de.s  serritcurs  de  Die»  (le  chapitre  cathedra!  ?)  et  ([ui  porte  la  souscription 
d'Égidiu.s,  archei-èqiie  de  Reims,  nous  paraît  n'être  pas  authentique. 

4.  FLODO.iRD,  ibid.  Le  clerc  rémois  qui,  au  XI«  siècle,  fit  des  additions  au 
prétendu  testament  de  saint  Rémi,  insère  dans  la  liste  des  biens  légués  par  ce 
dernier  à  son  église,  les  domaines  donnés  jtar  Clovis  en  Septimanie,  en  A(|uilaiiie, 
d'autres  sis  en  Provence,  d'autres  enlin  en  Austrasie  et  en  Thuringe. 

5.  Dii)l.  de   Clnlaire  IIL  m-î  {Pkrtz,  39,  p.  3(5). 

I'..    Mta  s.  Gai'gerici.  11  {Serijit.  rett/w  mernr.,  t.  ni,  p.  liTtC). 

7.  Clildth.  Il  Ciliii.,  l'.i  (nouinii  s,  Ctijiil.,  1.  i,  ii.  23). 

8.  De  cirt.  s.  Martini,  IV,  12.  p.  i):,-2. 
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Poitou  ',  la  villa  de  Marsas  dans  le  Bordelais  2.  Au  territoire 
de  Bourges,  un  intendant  administre  la  clomus,  les  terres  et 
les  hommes  du  saint  3.  Héritière  d'Yriez  ^,  la  basilique  a  acquis 
des  propriétés  dans  le  Limousin  &.  En  733,  l'abbé  Autlandus 
achète,  pour  le  compte  de  Saint-Martin,  des  terres  sises  en 
Alemanie,  dans  le  Brisgau  '^.  Dès  Tépoque  mérovingienne  le 
temporel  des  moines  de  Saint-Denis  comprenait  aussi  des  biens 
très  dispersés.  Le  fondateur,  Dagobert  I",  leur  a  donné  des 
villae  en  Anjou  et  en  Poitou  ~.  En  027,  ils  reçoivent  d'une  pieuse 
femme  des  domaines  dans  le  Beauvaisis  et  dans  le  Limousin  s. 
Plus  tard,  saint  Dagobert  leur  aurait  attribué  la  villa  de 
Bracgny  dans  le  pagus  de  Cambrai  ^.  Childebert  III  leur  a  cédé 
Solesme  sur  l'Escaut  10  et  un  domaine  dans  le  Berry  11.  Vers  le 
milieu  du  VIP  siècle,  Saint-Denis  était  en  procès  avec  l'évèque 
du  Mans  au  sujet  de  plusieurs  villae  dont  les  religieux  avaient 
hérité  dans  le  Maine  i~. 

Les  monastères  qui  ne  jouissent  que  d'une  notoriété  toute 
locale  sont  parfois  aussi  propriétaires  dans  des  contrées  loin- 
taines. Stavelot  a  des  biens  dans  le  pagus  de  Reims  '3,  des 
ports  sur  la  Loire  ^^  et  des  propriétés  par  delà  le  fleuve  i^. 
Saint  Walbert,  abbé  de  Luxeuil,  s'il  faut  en  croire  un  biographe 
du  X«  siècle,  aurait  donné  à  son  monastère  des  domaines  dans 
le  pagus  de  Meaux  et  d'autres  en  Artois,  dans  le  Ponthieu  ^'■'. 

1.  De  virt.  s.  Martini,  III,  9,  p.  634. 

2.  De  virt  s.  Martini,  III,  33,  p.  640.  Le  testament  de  Bertrand,  évéque  du  Mans, 
mentionne  l'achat  qu'il  a  fait  d'une  portion  de  villa  appartenant  à  Saint-Martin 
de  Tours,  sise  dans  le  Bordelais  près  de  Blaye  (Pardessus,  -230,  t.  i,  p.  206;. 

3.  Hist.  Franc,  VII,  42,  p.  321. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  110,  n.  3. 

5.  Le  testament  suspect  de  saint  Yriez  place  sous  la  défense  de  Saint-Martin 
le  monastère  d'Attane  (Saint- Yrieix).  A  l'époque  carolingienne,  ce  monastère  est 
certainement  sous  la  dépendance  de  Saint-Martin  (cf.  Vaccelle,  La  collég.  de 
Saint-Martin  de  Tours,  p.  147). 

6.  Galt.  christ.,  t.  xiv,  Instr.,  col.  6;  Mabille,  Pane,  noire,  CXXl,  p.  1.32). 

7.  Gesta  Dagob.,  35  [Scruit.  rerum  merov.,  t.  ii,  p.  413):  cf.  Félibien, //i.v(.  de 
Saint-Dcnys,  p.  14. 

8.  Donat.  de  Théodétrudis  (Pardessus,  241,  t.  i,  p.  227). 

9.  Vitas.  Dagoberti,  (>  (Script,  rentm  nierov.,  t.  ii,  p.  516).  L'hagiographe 
écrivant  à  une  époque  tardive  (XI"  siècle?),  le  renseignement  n'est  pas  sûr. 

10.  Dipl.  de  706  (Pertz,  75,  p.  66). 

11.  Dvpl.  de  695  (67,  p.  59). 

12.  Dipl.  de  Clotaire  III  de  658  (35,  p.  33). 

13.  Dipl.  de  Childéric  II,  c  6&1  (Pertz,  27,  p.  .26),  de  Grimoald,  c.  650  (Pertz, 
DijJlom.  maj.  donius,  1,  p.  91). 

14.  Dipl.  de  Sigcbert  II  de  651  TPertz,  23,  p.  23). 

15.  Dipl.  de  Thierr;/  III,  c.  681  (53,  p.  48). 

16.  Vita  s.  Waldeberti,  7  (Mabillon,  Actasanct.  0.  S.  B.,  t.  ni,  r.  ii,  p.  412).    ■ 
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En  730,  Saint-Germain-des-Prés  acquiert  des  possessions  en 
Anjou  et  au  pays  de  Dreux  K  La  basilique  des  Saints-Apôtres 
du  Mans  hérite  de  Tévêque  Bertrand  des  terres  dans  le 
paffus  d'Etampos,  à  Paris,  dans  le  Bordelais,  en  Burgondie, 
Provence,  Poitou,  Querc^',  Limousin  -.  Le  monastère  de  Saint- 
Pierre  de  la  Novalèze  au  val  de  Suse  a  regu  de  son  fondateur, 
le  riche  patrice  Abbo,  une  dotation  qui  comprend  des  biens  sis 
en  Lombardie,  au  val  de  Maurieiine,  en  Tarentaise,  dans  les 
pays  de  Gap,  d'Embrun,  de  Briançon,  de  Riez,  Die,  Grenoble, 
Vienne  et  Lyon  3. 

La  dotation  primitive  d'une  basilique  ou  d'un  monastère  se 
compose  déjà  de  terres  disséminées  dans  plusieurs  régions. 
Comme  l'avoir  patrimonial  des  riches  bienfaiteurs  des  églises 
est  constitué  de  biens  épars,  la  dispersion  est  la  condition 
originelle  de  la  propriété  ecclésiastique.  Mais  les  domaines 
dont  un  laïque  se  dessaisit  dans  une  pieuse  intention  s'égrènent 
souvent  en  plusieurs  mains.  Il  est  rare,  en  effet,  qu'un  riche 
personnage  lègue  l'ensemble  de  ses  propriétés  à  une  seule 
église.  En  G90,  Vandémiris  distribue  ses  biens-fonds  répartis 
dans  douze  paffi  entre  quinze  basiliques  et  monastères  •*.  Les 
legs  d'Erminéthrudis  vont  à  onze  églises  ou  basiliques  de  la 
région  parisienne  ^.  Un  évoque  qui  institue  son  église  pour 
héritière,  ne  laisse  pas  de  favoriser  de  quelque  legs  les 
monastères  de  son  diocèse  qu'il  affectionne  particulièrement 
et  même  des  églises  étrangères  '''.  Parfois  aussi,  on  l'a  vu,  une 
villa  est  partagée  entre  plusieurs  établissements  religieux.  La 
propriété  foncière  en  passant  aux  églises,  tend  ainsi  à  s'épar- 
piller de  plus  en  plus. 

Les  largesses  royales  accentuent  ce  caractère  de  disi)ersion . 
Les  rois  mérovingiens  distribuent  à  pleines  mains  aux  églises 
les  fiscs  royaux  ;  s'il  ne  s'en  trouve  pas  de  disponibles  dans  le 
voisinage  de  l'église  qu'ils  veulent  favoriser,  elle  s'accommodera 
d'un  riche  domaine  même  éloigné  ".  En  raison  des  partages, 
qui  ne  s'inspirent  aucunement  des  considérations  géographiques, 

1.  Précaire  de  Watléniérus  (Pardessus,  547,  t.  ii,  p,  360). 

2.  Tesl.  de  Bertrand,  230,  t.  i,  p.  199,  202,  211. 
:5.    Test.  rfM?J?*o,  55'.),  t.  II,  p.  .371-5. 

4.  UE  L.\.STEYRIE,  Cari,  de  Paris,  12,  t.  i,  p.  17  et  Pardesscs,  412,  t.  ii,  p.  209-10. 

5.  DE  Lasteyrie,  14,  p.  21  et  Pardessus,  452,  t.  ii,  p.  256-7. 

6.  Cf.  plus  haut,  p.  15fj  et  157.  Didier  de  Cahors  qui  laisse  trente-quatre  villac  ù 
son  église,  inscrit  aussi  pour  des  legs  treize  basiliques  ou  monastères  de  la  région. 
iVita  s.  Desidcrii,  'M,    ScrljU.  rertcm  meroci.  iv,  p.  586). 

7.  Cf.  plus  haut  les  donations  royales  dont  bénéficient  Saint-Denis,  Stavelot 
(p.  précéd.),  l'église  de  Paris  (p.  214). 
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les  possessions  des  rois  s'enchevêtrent  souvent  d'une  extrémité 
à  l'autre  des  pays  francs.  Childebert  P"",  qui  avait  Paris  dans  son 
royaume,  était  aussi  le  maître  de  la  Provence  ^  et  on  s'explique 
qu'il  ait  pu  gratifier  l'église  de  Paris  de  biens  sis  près  de  Fréjus 
et  à  Marseille  -. 

Lesplus  généreux  bienfaiteurs  des  églises  c'étaient,  avec  le  roi, 
l'évêque  de  la  cité,  l'abbé  du  monastère.  La  plupart  des  évêques 
de  l'époque  franque  qui  appartenaient  à  de  riches  familles, 
léguaient  à  leur  église  leurs  biens  patrimoniaux  et  ceux  qu'ils 
avaient  acquis  avant  ou  après  leur  élévation  à  l'épiscopat  ^. 
Beaucoup  avaient  commencé  leur  carrière  au  palais  et  deve- 
naient évêques  par  l'effet  de  la  volonté  royale.  Ce  n'était  pas 
toujours  dans  son  pays  d'origine  qu'un  personnage  en  vue 
obtenait  un  siège  épiscopal.  (rrégoire  de  Tours  était  originaire 
d'Auvergne  et  plusieurs  membres  de  sa  famille  avaient  été 
avant  lui  évêques  de  Tours '*.  Saint  Kloi,  originaire  du 
Limousin,  est  devenu  évoque  de  Noyon.  Aussi  l'héritage  d'un 
évêque  ^^,  d'un  abbé  '^  rendait  souvent  l'église  ou  le  monastère 
propriétaire  dans  une  région  éloignée,  oîi  jusqu'alors  elle 
n'avait  pas  eu  d'intérêts. 

Elle  avait  aussi  parfois  sans  doute  des  raisons  pour  solliciter 
du  roi  ou  de  quelque  riche  bienfaiteur  un  domaine  situé  sous 
d'autres  cieux.  Les  conditions  économiques  du  temps,  la  raré- 

1.  LoxcNON,  Oéof/r.  (Je  la  Gaule  an  VI'  siècle,  p.  61  et  111. 

2.  Cf.    iilus  haut,  p.  214. 

:).  Cf.  plus  li.nii,  p.  Ib'.'j  et  suiv. 

4.  Hist.  Franc,  \,  49,  p.  242.  Parmi  les  prédécesseur.s  de  Grég(jire  de  Tours, 
à  l'époque  francjue,  l'un  est  originaire  d"Angers,  un  autre  de  Poitiers,  trois 
viennent  de  Burgondie,  Ommatius  est  citoyen  de  Cleriiiunl:  un  seul,  Injuriosus, 
est  dit  a  civis  turonicus  »  (X,  .31,  p.  444  et  suiv.). 

5.  Romulfus,  évêque  de  Reims,  possédait  au  delà  de  la  Loire  et  dans  le  Poitou 
de  nom])reux  patrimoines  qu'il  légua  à  sa  mort  à  son  église  (Fi.odo.\rd,  Hist. 
Rem.  eccl.,  Il,  4,  Script,  t.  xi:i,  [).  451 1.  L'évêque  Nivardus  était  i)ropriétaire 
au  delà  de  la  Loire  de  biens  qui  provenaient  de  sa  mère.  In  arrangement,  conclu 
par  son  successeur  avec  son  frère  laissa  ;i  celui-ci  ces  domaines  (II,  10,  p.  458). 
Bertrand,  évêque  du  Mans,  qui  n'osi  i)as  originaire  du  pays  puisqu'il  a  été  nourri 
par  l'église  de  Paris  (Test.,  Paudessis.  230,  t.  i,  p.  10'.»)  dont  il  fut  archidiacre 
(Grkooiuk  de  Tours,  Hist.  Franc,  VIII,  .'iO,  ]>.  :&i),  lègue  à  .son  église  des  biens 
sis  en  diverses  régions,  entre  autres  des  domaines  que  lui  a  donnés  le  roi  no- 
taire en  Burgondie  et  en  Provence  {Test.,  p.  i^ll)  et  des  biens  patrimoniaux  dans 
le  Bordelais  (p.  206). 

(■).  s  il  faut  lu  croire  Adson  (X*  siècle,  Vita  s.  liercharii,  ;{,  M.vbii.lox,  Acta 
saiict.,  t.  II,  ]).  l'S^),  les  domaines  dont  le  monastère  de  Montiérender  avait  été 
jadis  propriétaire  au  delà  de  la  Loire  provenaient  du  .saint  abbé  Bercharius  qui 
était  un  riche  aquitain.  Les  diplômes  de  Childéric  II  ((i?."?,  Pkrtz,  :il,  p.  ,30)  et 
de  Thierry  III  (683,  55,  p.  49j  signalent  des  biens  possédés  par  ce  monastère 
au  delà  de  la  Loire,  mais  M.  Levison  a  montré  [Die  Mcrovinycr  Diplôme  fïir 
Montier.,  y.  Archiv,  t.  xxxiii,  p.  753  et  761)  que  le  premier  de  ces  diplômes 
est  un  faux  du  X«  siècle  et  que  le  .second  a  été  interpolé. 
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l'action  des  échanges  commerciaux  obligent  les  églises  à  se 
préoccuper  de  pourvoir  elles-mêmes  à  tous  leurs  besoins.  Peut- 
être  réglise  de  Paris  a-t-elle  sollicité  de  Childebert  V  des  biens 
en  Provence  afin  que  les  oliviers  de  ce  domaine  méditerranéen 
lui  procurent  l'huile  nécessaire  pour  le  luminaire.  Elle  a  tenu 
aussi  à  s'assurer  sur  ce  littoral,  grâce  à  la  générosité  du  même 
roi,  la  jouissance  de  marais  salants  ^  Dagobert  a  fait  don  aux 
moines  de  Saint-Denis  de  propriétés  en  Poitou  avec  salines  sur 
le  bord  de  l'océan  -,  Ce  n'est  probablement  pas  l'efï'et  du  hasard 
s'il  nous  a  été  conservé  des  actes  de  donations  qui  procurent  à 
des  églises  septentrionales  des  terres  dans  les  régions  du  sud, 
tandis  qu'aucune  mention  n'est  faite  dans  nos  documents 
de  domaines  sis  au  nord  de  la  Loire  assignés  à  des  églises 
d'Aquitaine  ou  de  Provence  ■\  Les  biens  attribués  dans  les 
régions  lointaines  mais  baignées  par  la  mer  et  d'un  climat  plus 
doux  ont  eu  vraisemblablement  pour  objet  d'approvisionner 
de  vin,  d'huile  et  de  sel  des  églises  à  qui  leur  domaine 
régional  refusait  ces  denrées  ou  ne  leur  en  fournissait  que 
de  médiocre  qualité. 

Ces  l'illae  éloignées  servaient  aussi  d'abris  aux  dignitaires 
de  l'Eglise  dans  leurs  pérégrinations.  Un  évêque  en  ce 
temps  était  souvent  en  voyage  :  il  devait  se  rendre  au  concile 
provincial  ou  à  l'assemblée  des  évêques  du  royaume  ;  il  était 
tenu  de  se  rendre  quelquefois  au  palais  auprès  du  roi  ;  surtout 
sa  dévotion  le  portait  à  visiter  les  sanctuaires  célèbres.  Les 
propriétés  de  son  église  disséminées  dans  les  contrées  qu'il 
traversait  le  dispensaient  de  chercher  un  gîte  et  lui  permet- 
taient de  se  reposer  dans  ses  terres.  Un  évêque  d'Auxerre, 
écrivant  à  saint  Didier,  l'entretient  de  quatre  hospicîola  que 
son  église  possède  dans  le  Quercy  '^.  Saint  Germain  se  rendant 
à  la  basilique  de  Saint-Martin,  s'arrêtait  dans  la  villa  qui 
appartenait    à   l'église    de   Paris  en  Touraine  ^.    Saint  Géry, 

1.  Dlpl.  faux  de  ciiitdebert  I"  (de  Lasteyrie,  Cart.  de  Paris,  1,  t.  i.  p.  1). 
L'acte  conserve  le  sovivenir  d'une  ancienne  donation  (cf.  plus  haut,  p.  158,  n.  C). 

3.  Gesta  Dagob.,  3")  {Script,  rerum  merov.,  t.  il,  p.  414).^ 

:i.  \'raisouil)lalilenient  aussi  les  rois  francs  qui  conquirent  les  réjjions  du  sud 
de  la  Gaule  et  venaient  les  i)iller  de  temps  à  autre,  réservaient  leurs  faveurs  aux 
églises  de  leurs  résidences  du  nord. 

4.  S.  Desid.  ciii.st.  ,  II,  18  {Episl.  mernic.  aevi,  t.  i,  p.  213).  Il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  hnspiclolmn,  petite  terre  donnée  à  un  affranchi  {Vonc.  d'Àgdc,  can.  '\'II, 
Brins,  t.  n,  p.  117),  ou  tenure  d'un  haspes  dont  il  n'est  fait  mention  qu'à  l'époque 
carolingienne.  Les  lins))irinla  dont  il  est  ici  ((ucstion  sont  des  localités  dont  le 
nom  est  mentionné,  graiuls  domaines  f[ui  compremient  cham]is  et  serfs  et  ([ue  leur 
propriétaire  considère  comme  des  giles  qui  sont  au  loin  à  sa  disposition.  Dans 
une  autre  lettre  du  même  recueil,  hospiciohnti  a  certainement  ce  sens  :  »  ad 
urhem  vestram  et  ad  hospiciolum  vestrum  n  (II.  7,  \^.  200). 

5.  Grégoire  de  Toirs,  De  virt.  s.  Martini,  II,  12,  p.  612. 
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évêque  de  Cambrai,  allait  faire   ses  dévotions  à  Saint-Front 
en  visitant  les  biens  de  son    église   dans  le  Périgord  •. 

IV 

Les  villae  forment  la  structure  de  la  [)roi)riété  ecclésiastique. 
Le  gros  du  revenu  des  églises  leur  est  procuré  par  leurs  grandes 
exploitations  rurales.  Ce  qu'elles  possèdent  en  dehors  des  Killae 
peut  être  considéré  comme  un  simple  appoint,  répondant 
souvent  à  des  besoins  spéciaux  auxquels  le  grand  domaine  ne 
donne  pas  satisfaction. 

Les  églises  épiscopales  possèdent  dans  la  cité  même,  et  parfois 
dans  d'autres  villes,  des  terrains  et  des  maisons.  Le  recueil  des 
formules  de  Marculfe  renferme  un  modèle  d'acte  pour  les 
ventes  consenties  à  un  évêque  de  terrains  sis  à  l'intérieur  des 
murs  de  la  cité  -.  L'église  de  Cahors  a  hérité  de  saint  Didier 
une  maison  spacieuse  dans  la  ville  d'Albi  •'*  ;  l'église  d'Auxerre 
entre  en  possession,  à  la  mort  de  l'évêque  Didier,  de  maisons 
et  de  terrains  sis  à  Châlon  et  k  Sens'*.  Les  religieux  qui  se 
sont  établis  dans  le  voisinage  d'une  cité  possèdent  aussi  des 
propriétés  dans  la  ville.  Clotaire  II  confirme  la  donation  faite 
par  un  particulier  à  Saint-Denis  d'une  area  à  l'intérieur  des 
murs  de  Paris  ^.  Le  monastère  deFleury  a  été  doté  par  son  fon- 
dateur de  terrains  dans  la  ville  d'Orléans  avec  les  maisons  qui  y 
sont  bâties  **.  Le  monastère  de  Notre-Dame,  fondé  dans  le  fau- 
bourg d'Auxerre  par  l'évoque  Vigilius,  est  fait  par  lui  proprié- 
taire tant  à  l'intérieur  qu'en  dehors  des  murs  de  la  cité  ". 
Ces  areae  sont  destinées  sans  doute  à  asseoir  les  magasins  et 
entrepôts  où  seront  déposés  les  vivres  et  denrées  dont  le  clergé 
ou  les  moines  s'approvisionnent  et  les  produits  de  leurs 
domaines  qu'ils  cherchent  à  écouler.  Des  maisons  d'habitation 
y  seront  sans  doute  aussi  construites.  Celles  qu'une  église 
possède  dans  une  cité  étrangère  ^  ou  dont  un  monastère  rural 
dispose  dans  la  ville  voisine,  serviront  de  pied-à-lerre  à  l'évêque, 

1.   Vita  s.  Gaugerici,  11  (Script,  rcrian  me  roc,  t.  m,  p.  650). 
2., II,  20  (Zeumer,  Form.,  p.  90). 

3.  Vita  s.  Desiderii,  30  :  «  donium  eximiani  miraoque  magniliidinis  comptam, 
infra  muros  AUjiensis  oppidi  constructam  ■>  (Script,  rerum  meror.,  t.  iv,  p.  586;. 

4.  Gesla  eîJtsc.  Autislod.,  90  (Migne,  t.  c.xxxviii,  col.  '23S-'J). 

5.  Dipl.  de  Clotaire  II  de  625  (Pertz,  10,  p.  13). 

6.  Test,  de  Léodébodus  (Prol-,  Vidier,  Chartes  de  Sa i/it-Iie /toit-sur-Loire, 
l,  t.  I,  p.  8). 

7.  Qi:.\NTi\,  Cart.  de  l'Yonne,  8,  p.  18. 

8.  Didier  de  Cahors  lègue  à  son  église  vingt-quatre  rillac  au  territoire  d'.\ll)i 
loc.  cit.);  il  n'était  pas  inutile  à  l'évêque  de  Cahors  de  posséder  un  gîte  en  la 
ville,  alin  de  i)Ouvoir  surveiller  ce  lot  important  de  domaines. 
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à  Tabbé  ou  à  leurs  envoyés  ;  ou  bien  elles  seront  converties  en 
immeubles  de  rapport.  Clotaire  II  avait  donné  à  Tévéque  du 
Mans,  Bertrand,  une  maison  dans  Paris  que  le  prélat  lègue  à 
son  église  et  à  un  monastère.  Une  taverne  a  été  établie  dans 
cet  immeuble,  dont  ces  établissements  religieux  se  partageront 
le  loyer  i.  D'une  maison  sise  à  Bordeaux,  le  même  évêque 
cède  la  propriété  à  son  neveu,  mais  stipule  que  les  envoyés 
de  l'église  et  du  monastère,  quand  ils  viendront  dans  la  ville 
pour  y  acheter  du  poisson,  recevront  l'hospitalité  dans  cette 
habitation  2. 

Les  églises  et  monastères  s'assurent  la  possession  soit  de 
gisements  de  sel,  soit  de  marais  salants.  Les  églises  lorraines 
se  nantissent  déjà  dans  la  région  salifère  de  la  Seille.  En  729, 
le  monastère  de  Wissembourg  a  acheté  pour  cinq  cents  sous 
une  saline  à  Marsal  avec  les  bâtiments  et  tous  les  ustensiles 
nécessaires  s.  Les  religieux  de  Saint-Wandrille  possédaient 
vraisemblablement  sur  le  littoral  voisin  des  marais  salants  '. 
L'église  de  Paris  en  exploitait  peut-être  dès  le  VP  siècle  en 
Provence  ^,  le  monastère  de  Saint-Denis  dans  le  Poitou  ^. 

Peut-être  aussi  les  moines  se  préoccupent-ils  de  disposer 
sur  les  fleuves  navigables  d'abris  pour  leurs  navires  et  de  quais 
d'embarquement.  Sigebert  II  a  cédé  aux  moines  de  Stavelot 
les  péages  perçus  dans  quelques  localités  sises  sur  des  petits 
fleuves  voisins  du  monastère,  mais  en  outre  sur  la  Loire  un 
tonlieuavecleportoù  il  est  levé,  avec  les  hommes  qui  habitent 
ces  stations  et  qui  les  gardent  ''. 

Les  églises  et  les  monastères  ont  peut-être  cherché  aussi  à 
s'assurer,  auprès  des  grands  fleuves  poissonneux  et  au  bord  de 

1.  Test,  (le  Berlruiui  (PAïuJESSCh-,  2:îO,  t.  i,  p.  iOJi. 

2.  IbiiL,  1).  207. 

3.  Zeiss,  Tradit.   Wizenb.,  213,  i).  204. 

1.  VUa  s.  Lantbcrti,  '.i  (Mabillon,  Aeta  sanct.  O.  S.  B.,  t.  m,  p.  ii,  p.  431). 
L'hagiographe  utilise  dordinaire  des  pièces  d'archives  (cf.  Legris,  Les  vies 
interpolées-  des  saints  de  FonteneUe,  dans  les  Anal.  Bolland  ,  i.  xvii,  p.  280-1) 
mais  le  document  dont  il  a  fait  état  pouvait  être  apocry])he. 

5.  I)ipl.  de  Childcbert  I"  (de  La.steyiue,  Cart.  de  Paris,  1,  t.  i,  p.  1). 

6.  Cf.  plus  haut,  p.  219. 

7.  Bipl.  de  651  :  «  Teloneum  quod  ad  portum  Vetraria  super  fluviis  Taunuco 
Ittaque  et  porto  illo  qui  dicitur  Sellis,  immoque  et  vogatio  super  fluvio  Ligeris, 
...  pariter  et  homincs  qui  in  ipsos  portus  commaiient  vel  eos  cu.stodiunt  aut  ibi 
aspicere  videntur  •>  (Pkrtz,  23,  p.  23-4).  L'objet  proi)re  de  la  concession  est  le 
péage  qu'on  perçoit  dans  ces  abris  :  mais  la  localité  et  le  port  .sont  donnés  aussi 
aux  moines,  puis(|u'ils  outrent  en  i)ossession  des  habitants  et  gardiens.  Nous  ne 
connai.s.sons,  pour  l'éjxique  mérovingienne,  que  cet  exemple  de  ports  cédés  à  un 
monastère.  A  l'époque  carolingienne  il  est  fait  de  nombreuses  concessions  de  ce 
genre  (cf.  Imbart  de  la  Tour,  Des  immunités  cotumerciales  accordées  aux 
églises,  dans  Questions  d'histoire,  p.  9) 
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la  nier,  la  propriété  de  pêcheries  qui  fourniront  un  précieux 
appoint  à  Talinientation  du  clergé  et  des  moines.  On  rapportait 
àChildebertI'''"rattributionfaite  au  monastère  deSaint-Germain- 
des-Prés  des  pêcheries  et  moulins  de  la  Seine  au  voisinage  de 
l'abbaye.  Il  aurait  donné  aux  moines,  le  long  des  deux  rives  du 
fleuve,  le  terrain  sufïisant  pour  le  halage  des  navires  et  pour 
l'établissement  de  viviers  i.  Childéric  II  aurait  concédé  au 
monastère  de  Saint-Wandrille  une  terre  sur  le  rivage  de  la  mer 
et  des  terrains  pour  la  pèche  "-.  Mais  en  dehors  de  ces  rensei- 
gnements peu  sûrs,  on  ne  trouve  signalée  dans  aucun  document 
authentique  l'acquisition  faite  par  une  église  d'une  pêcherie  en 
dehors  du  grand  domaine  qui  lui  est  donnée  toujours  avec  eau 
et  rivière  et  où  le  produit  de  la  pêche  lui  appartient  Moulins  ^, 
brasseries,  pressoirs,  ne  font  jamais  non  plus  isolément  à  cette 
époque  l'objet  d'une  donation  ou  d'un  achat.  Ou  bien  le  pro- 
priétaii'^  ecclésiastique  les  crée  lui-même  sur  son  domaine,  ou 
bien  il  en  a  pris  possession  en  même  temps  que  de  la  rilla  dont 
ils  dépendent.  Le  régime  prédominant  de  la  grande  propriété 
fait  obstacle  à  cette  époque  à  la  dissémination  qui  se  produira 
plus  tard  des  droits  d'usage  et  des  bâtiments  d'exploitation 
tenus  alors  pour  inséparables  du  domaine. 

L'acquisition  par  les  églises  et  les  monastères  de  vastes 
forêts  s'ac'cordait  au  contraire  avec  les  conditions  économiques 
du  temps  et  permettra  au  clergé  et  aux  moines  de  créer  de 
toutes  pièces  des  cultures  qui  reproduiront  le  type  ordinaire 
de  la  grande  exploitation  agricole. 

Le  domaine  forestier  des  églises  et  surtout  des  monastères 
a  été  de  bonne  heure  très  étendu.  A  l'époque  mérovingienne, 
les  moines  se  sont  souvent  établis  au  milieu  des  bois  '*.  Le 
fondateur  d'une  communauté  la  dote  d'un  large  district  forestier. 
Bertrada  abandonne  en  721,  au  monastère  de  Prum  qu'elle  a 

1.  Uii)l.  fav.x  de  ChiUlehert  I"  de  558  (de  Lasteyrie,  Cart.  de  Paris.  5,  p.  4). 
J.  Quicherat  (C'ritiqKe  des  deux  jilu s  anciennes  chartes  de  Saint-Germain  dans 
Bibl.  Ecole  des  chartes,  t.  xxvi,  p.  525-7)  observait  que  suivant  le  diplûine  de 
Charles  le  Simple  du  25  avril  903  (Histor.  de  France,  t.  ix.  p.  490),  les  moulins 
possédés  par  l'abbaye  sur  la  Seine  lui  avaient  été  donnés  par  Charles  le  Cluiuve. 
D'après  le  même  diplôme,  ce  serait  bien  Childeberl  qui  aurait  cédé  au  monas- 
tère les  viviers  et  la  jouissance  des  deux  rives,  mais  jamais  à  l'époque  mérovin- 
gienne les  parcs  à  i)Oissons  ne  sont  considérés  séparément  des  eaux  où  ils  .sont 
établis  ;  jamais  non  plus  on  ne  mentionne  la  concession  d'un  chemin  de  halajfe, 
attendu  qu'au  VI'  siècle  tout  le  monde  en  usait  librement. 

2.  Vita  s.  Lantberti,  loc.  cit. 

3.  Quelquefois  un  moulin  est  donne  avec  un  lot  de  terre.s  ou  de  serfs.  En  li-i, 
on  donne  au  monastère  de  AVis.sembourg  treize  serfs  «  cum  hoba  et  «lolino 
constructo  ■>  (Zeiss,  2,  p.  y;. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  95. 
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créé,  une  jiart  considérable  de  ses  forêts  i.  Sigebert  II,  fondant 
vers  044  le  monastère  de  Stavelot  dans  ses  forêts  de  TArdenne, 
lui  accorde  trois  lieues  carrées  d'une  silca  royale  et  un 
([uartier  de  même  étendue  dans  une  autre  silva  domaniale  -. 
Quatre  ans  plus  tard,  il  décide  que  sur  un  rayon  de  12  milles 
autour  des  deux  établissements  de  Stavelot  et  de  Malmédy,  la 
forêt  royale  deviendra  la  propriété  des  moines  ;  les  forestiers 
du  roi  n'y  pourront  plus  pénétrer  '-K 

Sur  le  plateau  ardennais  recouvert  par  Timmense  forêt 
Charbonnière,  on  ne  s'étonne  pas  que  l'unique  richesse  du 
pays  soit  recueillie  en  abondance  par  les  églises  qui  s'élèvent 
dans  ces  solitudes.  Mais  sur  tout  le  territoire  franc,  outre  les 
bosquets  compris  dans  l'étendue  des  grands  domaines,  les 
églises  disposent  de  vastes  espaces  boisés.  Clotaire  III  cède 
au  monastère  de  Saint-Pierre  qu'il  a  fondé  sur  les  bords  de 
la  Somme,  avec  la  villa  de  Corbie,  un  district  d'une  forêt 
royale  '^.  Chilpéric  II  donne  à  Saint-AVandrille  la  forêt  de 
Jumièges  ^,  à  Saint-Denis  celle  de  Rouvray  avec  un  fores- 
tier et  le  manse  qu'il  habite  '^.  Childebert  III  a  cédé  au 
monastère  de  Notre-Dame  d'Argenteuil,  la  forêt  de  Corniolet  "'. 
L'église  de  Reims  possédait  dans  les  Basses- Vosges  des  bois 
dont,  au  temps  d'Hincmar,  on  attribuait  l'acquisition  à  saint 
Rémi  s.  Le  monastère  d'Hornbach,  fondé  vers  le  milieu  du 
YIII*^  siècle,  est  doté  de  grandes  forêts  vosgiennes  ■'.  Dans  les 
régions  du  Nord,  de  l'Est  et  de  l'Ouest  de  l'empire  franc,  une 
portion  considérable  du  sol  est  encore  couverte  par  la  végéta- 
tion forestière.  Il  en  coûte  peu  aux  rois  et  aux  grands 
d'abandonner  aux  églises  des  propriétés  lo  qui  n'avaient  de 
valeur  à  leurs  yeux  que  comme  terrains  de  chasse  i'. 

Entrée  en  la  possession  du  clergé,  la  forêt  était  d'un  meilleur 
rapport.  ]']lle  nourrissait  les  troupeaux  de  porcs  appartenant  aux 
églises  ;  elle  fournissait  au  clergé  et  aux  moines  bois  de  cons- 

1.  Pardessus,  516,  t.  ii,  p.  3-28. 

■,>.  l'KRTZ,  21,  p.  22. 

:i.  l'KRTZ,  -22,  p.  23.  Cf.  Dipl.  de  Childéric  H  de  667  (20,  p.  28). 

1.  Lkvill.mn,  Examen  des  chartes  de  Corbie,  Pièces  justif.,  1,  p.  215. 

5.  Pkrtz,  85  (716),  p.  75. 

6.  87  (717),   p.  77. 

7.  71  (097),  p.  03. 

8.  Hinx.mar,  Vita  s.  licinUjii,  17  (.Smjji.  ririan  mcrur .,  t.  m,  \).  :iO>.i). 
'.».  Vita  s.  Pirminii,  8  (Script.,  t.  .w,  p.  -28). 

10.  L'édit  de  614  de  Clot.iire  II  (21,  Horeths,  Caint.,  t.  i,  p.  23)  interdit  aux  p<tr- 
chcrs  des  fiscs  royaux  de  pénétrer  dans  les  forêts  des  é^rlises. 

11.  Siyel>ert  II  fonde  Malnu'-dy  >■  in  foreste  nostra  nuncupante  Arduinna,  in  locis 
vastae  solitudinis,  in  qnibus  catcrva  l)esliaruni  germinat.  ->  (Pertz,  2-2,  p.  i-l). 
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truction  et  de  chauffage.  De  bonne  heure  Téglise  de  Reims  a 
fait  récolter  par  ses  colons,  dans  les  forets  des  Vosges,  la  résine 
des  conifères.  Ils  en  fournissent  annuellement  une  certaine 
quantité  à  tous  les  établissements  religieux  dépendant  de  l'é- 
glise de  Reims  i.  Enfin,  la  forêt  défrichée  par  l'intelligente 
industrie  des  moines  ou  des  évêques  se  transformait  en  terres 
arables,  en  vignobles  et  en  vergers. 


Sous  les  aspects  divers  oh  nous  est  apparue  aux  mains  du 
clergé  et  des  moines  la  propriété  foncière,  grands  et  petits 
domaines,  biens  d'un  seul  tenant,  groupés  dans  une  même 
région  ou  morcelés  et  dispersés  à  Tinfini,  cillae  garnies  de 
toutes  appartenances  et  pièces  de  terre  isolées,  maisons,  ports, 
pêcheries,  marais  salants,  forêts,  l'ensemble  représente  un 
immense  avoir  territorial.  On  l'a  évalué  quelquefois  au  tiers  du 
sol  des  Gaules  2.  Ce  calcul,  qui  ne  repose  sur  aucune  base  solide, 
fait  sans  doute  aux  églises  et  aux  monastères  une  part  trop 
large.  Une  vaste  étendue  du  territoire  de  la  Gaule  mérovin- 
gienne reste  en  friche.  Les  moines  sont  très  loin  d'avoir  pris 
entière  possession  de  ce  sol  sans  maître  qui  est  censé  appartenir 
au  fisc  3,  Mais  si  l'on  fait  seulement  état  des  terres  exploitées 
et  productives,  on  admettra  facilement  que  l'Eglise  en  ait  pu 
détenir  la  tierce  partie. 

Les  données  éparses  et  fragmentaires  que  nous  possédons, 
témoignent  toutes  clairement  de  la  richesse  des  églises  et 
monastères  en  biens-fonds.  A  elles  seules,  les  successions 
recueillies  par  les  églises  épiscopales  à  la  mort  de  leurs  chefs 
eussent  fait  de  chacune  d'elles  un  grand  propriétaire  *.  Didier  de 
Cahors  lègue  à  son  église  trente-quatre  grands  domaines  ^.  Un 
évêque  du  même  nom  laisse  à  l'église  d'Auxerre  une  vingtaine 
de  villae.  L'évêque  Bertrand  n'en  a  pas  légué  un  nombre 
moindre  à  l'église  du  Mans  *\  Or  ces  riches  prélats,  zélés  pour 

1.  HiNCMAR,  Vita  s.  Reiiiigli,  Il  (Script,  rerum  meroc,  t.  m,  p.  309). 

2.  RoTH,  Gesch.  cl.  Beneficialwesens,  p.  250. 

3.  Cf.  Lœnixg,  Gesch.  d.  deutschen  Kirchenrechts,  t.  ii,  j).  053,  n.  1. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  153  et  suiv. 

5.  Vita  s.  Desiderii,  30  {Script,  rerum  meror.,  t.  iv,  p.  586). 

6.  Gesta  episc.  Àutisiod.,  30  (Migxe,  t.  cxxxviii.  col.  238-9);  Tesl.  de  Ber- 
trand (Pardes.sis,  230,  t.  I,  p.  198-215).  Un  compte  riprourcu.semcnt  exact  ne 
peut  être  établi,  attendu  que  dans  la  liste  des  biens  léjrués  figurent  soit  des 
colonicae,  soit  des  portions  de  villa.  .\u  reste  le  nonil)re  des  villae  d  une 
église,  même  s'il  était  connu  au  total,  renseignerait  mal  sur  1  importance  de 
l'avoir  foncier  de  cet  établissement,  car  l'étendue  des  domaines  et  la  valeur  des 
terres  .sont  très  variables. 
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les  intérêts  teni[)orels  do  leur  église  et  des  basiliques  de  leur 
diocèse,  sollicitaient  et  obtenaient  pour  elles  d'innombrables 
largesses.  Ils  recevaient  .à  titre  gratuit,  achetaient  argent 
comptant  des  propriétés  et  i)ar  le  précaire  usaient  des  biens 
acquis  pour  en  attirer  d'autres  à  la  masse  du  patrimoine  ecclé- 
siastique '. 

Les  moines  sont  devenus  aussi  de  grands  propriétaires 
fonciers  -.  A  la  mort  de  révoque  Bertrand,  le  monastère  des 
Saints-Apôtres  au  Mans  recueille  près  de  quarante  grands 
domaines  3.  Du  roi  Dagobert  qui  l'a  fondé  et  de  la  reine  Xan- 
thildis  le  monastère  de  Saint-Denis  a  reçu  vingt-trois  villae  K 
Après  les  graves  atteintes  portées  au  temporel  des  églises  et 
des  monastères  du  vivant  de  Charles  Martel,  les  moines  de 
Saint-Denis  obtinrent  de  Pépin  le  Bref,  vers  751,  restitution  de 
quarante-six  localités  ■'.  Or  ce  lot  considérable  de  grands 
domaines  ne  représente  certainement  pas  tout  ce  qui  leur  avait 
été  enlevé  et  d'autre  part  les  religieux  n'avaient  pas  les  mains 
vides  quand  ces  biens  leur  furent  rendus.  En  734,  l'abbé  de 
Saint-Wandrille,  Teutsindus,  distribue  à  ses  parents  et  aux 
hommes  du  roi  près  du  tiers  des  terres  de  son  monastère  ^.  Le 
comte  Ratharius,  à  lui  seul,  reçoit  en  précaire  vingt-neuf 
rillar.  Puisque  sa  part  n'est  qu'une  fraction  des  biens  dilapidés, 
évalués  par  l'historien  du  monastère  au  tiers  à  jjeino  de  l'avoir 
monastique,  celui-ci  ne  devait  pas  comprendre  moins  d'une 
centaine  de  grands  domaines.  Quand  fut  fait,  en  .787,  à  la  mort 
d'un  autre  abbé  dissipateur,  le  récolement  de  tous  les  bjens 
des  moines  de  Saint-Wandrille,  les  propriétés  du  monastère 
renfermaient  quatre  mille  deux  cent  soixante-quatre  manses 
en  dehors  des  villae  données  par  cet  abbé  aux  hommes  du 
roi  ^.  A  cette  date  le  temporel  des  religieux  n'a  pas  encore 

1.  Vitii  s.  Desidcrii,  -28:  "  iiiull.i  viUanim  in-acdia  ,i(l(|Ufsivil  iiini  (juidciu  ulli 
loUcndo  sfd  bencfaciendo  cl  coeiiieiido  •■  (p.  5!sr)).  Le  biographe  dcjiiiu-  la  loiitruc 
listo  des  liienfaitcurs  (lui.  sous  répiscopat  dp  Didier.  «  eo  adlraliciido  iiiullaiiiu' 
liciicficia  allluoiilir  I  rilun'iiic  •>,  enrichircnl  spuiHaiicMiii'iit  l'église  <•(  les  iiasili(|ui-s 
de  Gahurs. 

2.  ("f.  plus  haut.  j).  l>>  et  l-,>3. 

:'..  Test.,  loc.  cil.  Cf.  plus  haut.  p.  1-^'i,  u.  l. 

I.  Gcsta  Dayob.,  -26,  35,  37,  4-2  (Script,  reruninicrnr.,  t.  il,  p.  IlO-ii).  Les  pitVps 
d'archives  que  l'historiographe  avait  à  sa  disposition  cnuiiicraieiit  vingt-sept 
grands  domaines  donnés  p.ir  le  roi  {X>.  \).  tll).  Vi.  1''ki.iiui;n.  //(</.  <lr  Saint- 
hcni/.'i.  p.  11. 

"..  rKiiTZ,  Dipl.  iiiuj.  doiiius,  2.'^l,  p.  10S-".i. 

0.  (lesta  abb.  Foutan.,  10:  «  pêne  tertiani  facultaïuiu  iiarleni  ahstulii.  suis(|nc 
lu-npiiKiius   ac    regiis    liciiiiiniliiis   ad    pcissidenchmi    cniiir.ididil  •■    (Srnjil.,    t.    ii. 

p.    -.'N-.'l. 

7.   ir.  :    .  reiici'ii  siiiil    iii.insi     l.-,>i'.l.    e\cepti>    villis    r|ii.i<  W'idol.iicus  .inl    ri'ji-jis 

I.". 
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réparé  les  pertes  que  lui  firent  subir,  à  la  lin  de  l'époque 
mérovingienne,  tant  d'abondantes  saignées.  Ces  quatre  mille 
manses  ne  représentent  sans  doute  qu'une  partie  de  l'avoir 
foncier  acquis  par  le  monastère  au  cours  d'un  siècle  à  peine 
d'existence  K 

Dans  les  pays  d'outre  Rhin,  les  églises  et  les  monastères, 
d'institution  toute  récente  encore,  n'avaient  pas  en  général 
accédé  à  la  grande  propriété,  quand  prennent  lin  les  temps 
mérovingiens  2.  Dans  les  Gaules,  au  contraire,  l'accumulation 
des  biens-fonds  aux  mains  du  clergé  et  des  moines,  poursuivie 
pendant  trois  siècles,  a  fait  des  églises  et  des  monastères  les 
plus  grands  propriétaires  du  pays.  C'est  leur  richesse  foncière, 
non  l'hostilité  à  leur  endroit  d'hommes  besogneux  et  avides 
mais  croyants,  qui  expose  le  clergé  et  les,  moines  pendant 
toute  l'époque  mérovingienne  aux  incessantes  entreprises  des 
laïques  sur  leur  temporel  et  qui,  au  temps  de  Charles  Martel, 
provoquera  une  vaste  spoliation. 

liominibus  coiilradidit  aut  etiam  sub  usufrucluario  aliis  concessit  »  (p.  291 K- Sur 
ce  nombre,  dailleurs,  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-quinze  manses  sont 
abandonnés  en  bénéfice.  A  Saint-Germain-des-Prés.  au  temps  de  l'abljé  Irminon 
(commencement  du  IX'  siècle),  les  villae  contiennent  en  moyenne  soixante-huit 
manses  (cf.  Giérard,  Poli/pt.,.  Prolégom.,  p.  891).  Ace  compte  les  quatre  mille 
deux  cent  soixante-quatre  manses  de  Saint- Wandrille  peuvent  représenter 
soixante-deux  villae. 

1.  Saint- Wandrille  a  été  fondé  le  1"  mars  049  (cf.  V.xcand.vhd,  Thiernj  III  et  la 
chronol.  des  moines  de  FonteneUe,  dans  Rev.  dex  quest.  Iiist.,  189ti,  t.  lix,  p.  506). 

2.  Cf.  IXAMA  Sternegg,  Deutsche  Wirtschaflsgesch.,  t.  i,  p.  118,  280  et  291  ;  Die 
Àusbildung  d.  grossen  Grundherrschaften,  dans  les  Sfaof*  vind  soclaUclssens- 
chaft.  Forsch.  de  Schmoller,  t.  i,  p.  32  et  suiv.  Toutefois,  les  monastères 
d'Alemanie  auraient  commencé  dès  l'époque  mérovingienne  à  faire  figure  de 
grands  proi)riétaires  (p.  37). 


CHAPITRE  XX 
La  familia  des  églises  et  des  monastères. 

L'avoir  des  églises  et  des  monastères  ne  comprend  pas  seu- 
lement des  biens-fonds  et  des  objets  mobiliers  mais  aussi  des 
hommes.  Ces  établissements  possèdent  la  personne  ou  seulement 
des  droits  sur  la  personne,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  serf  ou  d'un 
affranchi.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  leur  droit  s'exerce  sur  l'homme 
indépendamment  do  la  terre  qu'il  occupe.  Ou  bien  celui-ci  n'est 
dans  la  dépendance  de  l'église  que  parce  qu'il  cultive  une  terre 
qui  est  à  elle  et  qu'il  ne  peut  quitter.  Dans  les  grands  domaines 
ecclésiastiques  sont  établis  comme  petits  tenanciers  des  serfs, 
des  affranchis  et  enfin  des  hommes  libres,  des  colons.  Cette 
population  d'hommes  asservis,  libres  ou  seulement  à  demi- 
libres,  dont  la  condition  est  héréditaire  ',  qui  pour  la  plupart 
vivent  dans  les  propriétés  du  clergé,  les  exploitent  et  en  sont 
inséparables,  forme  \-d  familia  de  l'église. 

Les  domaines  des  grands  propriétaires  laïques  renferment 
les  mêmes  catégories  de  tenanciers  employés  aux  mêmes 
besognes,  mais  ceux  de  l'église  se  distinguent  à  bien  des  égards 
de  leurs  pareils  qui  vivent  dans  les  fiscs  royaux  ou  sur  les 
terres  des  séculiers.  Qu'elle  saisisse  des  hommes  ou  se  res- 
treigne aux  biens  meubles  et  immeubles,  la  propriété  ecclé- 
siastique, sans  cesser  de  s'harmoniser  avec  les  conditions 
générales  et  le  régime  ordinaire  de  la  propriété,  revêt  des 
caractères  particuliers. 


Les  églises  acquièrent  des  serfs  chaque  fois  qu'un  grand 
domaine  entre  dans  le  patrimoine  ecclésiastique,  puisque  la 
rîlfa  est  donnée  avec  tous  les  tenanciers  qui  la  garnissent  ; 

I.  Fustcl  lie  Cduliinges  [L'alleu  et  le  (hniuiine  lural,  p.  :{:i'.')  Miinili-e  ([ih'  la 
(iiudilifin  (l'alTraiirhi  était  ollo-niême  hérodilaipo  à  ré|iof|ue  m'»invin,u'ienno.  ("f. 
aussi  LiK.MNd.  Ge.sr/i.  ri.  ileiilxclien  KircheurccUls.  I.   il,  ]).  -i'M. 
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mais  d'autres  libéralités  viennent  encore  accroître  la  population 
servile  qui  dépend  du  clergé  et  des  moines.  On  se  désiste  en 
leur  faveur  de  ses  droits  sur  des  familles  de  serfs  comme  on  se 
dessaisit  de  toute  autre  propriété.  Des  hommes  en  lots  plus  ou 
moins  considérables,  suivant  la  fortune  et  la  générosité  du 
bienfaiteur,  sont  ainsi  recueillis  par  les  établissements  reli- 
gieux. Au  monastère  de  Wissembourg  on  fait  don,  en  7.'}7,  de 
vingt-huit  serfs  et  serves  sans  compter  les  enfants  '.  En  742, 
un  autre  bienfaiteur  des  moines  leur  offre  treize  serfs  ou 
serves  -'.  L'église  qui  devient  propriétaire  d'un  serf  entre  en 
même  temps  en  possession  de  son  pécule.  Le  plus  souvent  sans 
doute  l'homme  est  cédé  avec  la  chaumière  qu'il  habite,  la  par- 
celle de  terre  qu'il  cultive  En  721,  donation  est  faite  à  la  basi- 
lique de  Saint-Pierre,  élevée  par  saint  Willibrord,  de  quatre 
serfs  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  avec  leur  tenure 
en  terres  et  leur  pécule  3.  Quand  un  petit  domaine  est  donné  à 
une  église,  il  est  dit  indifféremment  qu'elle  sera  propriétaire 
de  quelques  hommes  avec  leur  champ  ou  de  quelques  pièces 
de  terre  garnies  de  serfs  4. 

Le  clergé  et  les  moines  deviennent  aussi  parfois  les  maîtres 
d'un  serf  par  des  moyens  illicites.  Il  arrive  qu'un  abbé,  un 
clerc  ou  quelque  homme  de  l'évêque,  agissant  soit  pour  leur 
compte  personnel,  soit  au  profit  de  leur  monastère  ou  de  leur 
église,  enlèvent  par  force  un  serf  et  le  retiennent  indûment  ^. 
Le  formulaire  de  Marculfe  fournit  au  propriétaire  frustré  le 
modèle  de  la  lettre  qu'il  écrira  à  l'évêque  pour  revendiquer 
son  bien.  Si  l'abbé  ou  le  clerc  se  refuse  à  lui  faire  droit,  la 
formule  invite  l'évêque  à  citer  le  ravisseur  en  justice  avec 
ses  garants,  en  présence  du  plaignant. 

Un  certain  nombre  de  serfs  vaquent  aux  services  domes- 
tiques de  l'église.  Saint  Césaire  en  a  quelques-uns  à  son  service 
à  côté  d'hommes  libres  *'.  Grégoire  de  Tours  nous  renseigne  sur 
la  condition  d'une  famille  de  serfs  ecclésiastiques:  le  père 
était  attaché  aux  moulins   de  l'église,   plusieurs  fils   étaient 

1.  ZKf.ss,  Trritlil.  Wicci'l).,  v'il.  |i.  232. 

•J.  :.'.  !..  -.». 

:;.  «  (MS.ilDS  qu.iliiur  ciiin  uxure  cl  iiil'aïuiliiis,  cuiii  tcri-is  cl  peculiari  coruni  » 
(l'ARi)iissi  s,  f>ij)loiii.,  Til'.!.  i.  Il,  p.  :;:!■.';.  (T.  dimution  d'Hcrclac/'>'s  (rt-M,  p.  .'{,33); 
Zkcss,  •>,  p.  '.I. 

A.  l'AKDicssrs,  45s  :  .  (lunainu.s  lihi  VII  liobas  et  VII  casalas...  has  casatas 
iliidciii  maiiciilcs,  cuiii  niimi  jicculio  vel  labni-alu  eurum  (\).  '.'OS);  474  (p.  -280;, 
il'.   11.   prcccd. 

."i.  Miirr.  l'iirni..  1,  .'7  :  ■■  illc  cidciii  .sci'vn  .sim  pcr  forcia  liili.ssil  vcl  posl  se 
rchniMi    iiijiisli  ■>  (ZiviMKK.,  Foi'iit.,  )).  .V.i). 

(i.    \'iiii  s.   ('aexdrii,  1,  -Jii  (Scrijd.  i-eri'in  mcfur.,  t-  iii,  j).  \tM). 


SERFS    DOMESTIQUES,    SERFS  TENANCIERS  229 

affectés  au  pétrin  et  k  la  cuisine  ;  un  autre  s'est  élevé  au 
poste  de  premier  médecin  de  Chilpéric,  nuiis  a  été  ramené 
sous  la  servitude  de  Tégiise  '.  Peut-être  des  serfs  domestiques 
sont-ils  attachés  à  demeure  à  l'exploitation  de  la  j)ai"t  du  grand 
domaine  réservée  au  maître  -'. 

Le  plus  grand  nombre  comme  la  plupart  des  serfs  des 
laïques  sont  établis  dans  les  domaines  ecclésiastiques,  en  (pia- 
lité  de  tenanciers,  sur  une  petite  terre  qu'ils  cultivent  à  leur 
guise  et  pour  leur  compte  3,  Us  acquittent  en  faveur  de  l'église 
des  redevances,  soit  en  argent,  soit  en  nature  4.  Us  sont  astreints 
k  travailler  un  certain  nombre  de  jours  sur  le  dominicmn  '->, 
ou  peut-être  k  en  cultiver  une   portion  déterminée  ^. 

La  condition  des  serfs  d'église  est  en  général  plus  douce 
(jue  celle  des  autres.  Les  vertus  d'un  saint  évéque,  d'un  pieux 
abbé,  l'obligation  qui  s'impose  aux  moins  dignes  de  ne  pas 
s'écarter  extérieurement  des  préceptes  de  la  morale  évan- 
gélique,  assurent  k  ceux  qui  vivent  sur  les  terres  ecclésias- 
tiques un  traitement  plus  humain  qu'ailleurs.  Saint  Césaire 
n'admet  pas  qu'un  serf  ou  un  serviteur  libre  puisse  être  frappé 
pour  une  faute  de  plus  de  trente-neuf  coups.  Il  avait  averti  les 
officiers  et  prévôts  de  son  église  que  si  un  homme  mourait 
sous  les  coups,  il  tiendrait  pour  homicide  celui  qui  aurait 
ordonné  son  sup})lice  ''.  Si  un  esclave  réfugié  dans  une  église 

1.  Hlst.  Franc.,  Vil,  -jC,  \).  :j06. 

•2.  Le  dominicuiti  est  entretenu  par  les  corvées  des  tcnaiiciors  (cf.  Fi  stei.  hk 
Cof  LANGES,  L'alleu,  p.  VU),  mais  vraisemlilablenienl  quelques  serfs  domestiques 
y  travaillent.  Un  a()cr  suburbain  appartenant  au  monastère  ((ue  gouverne  saint 
Co.saire  avant  d'être  évèciue  d'Arles  est  cullivc  par  les  liornincs  ttoimix  ipsiim. 
Comme  on  les  maltraite,  ces  gens  viennent  trouver  le  saint  et  lui  disciii  :  ■•  l-'.ic 
de  nobis  quod  jubés,  nam  nec  servire  tibi  née  slare  ibi  pfissunuis. . .  ■>  {Vita 
s.  Cacsarii,  I,  48,  Scftj)l .  rcrimt  incror.,  i.  ni.  p.  l'/.">-470).  Feul-ètre  sagit-il  ici 
de  serfs  domesti(jues. 

;!.  Cf.  i)lus  liant,  p.  -.Ml . 

4.  La  loi  des  .\lamans  (XXll,  éil.  Leh.mann,  Lc<jcs  nul.  ijerm.,  t.  \ ,  p.  s.')  pres- 
crit aux  servi  ecclcsiae  d'acquitter,  comme  tribtrta,  15  sicles  de  cervoise,  un 
porc  valant  un  tiers  de  sou,  •.>  muids  de  pain,  5  poulets  et  --'0  œufs.  Le  lestameni 
de  saint  Yriez  (d'aulbenlirité  douleu.se,  PARniissrs,  180,  t.  i,  p.  139)  i)rescrit  aux 
serfs  légués  à  Sainl-.Mariin  d'ac(iuitter  cba(iue  année  un  triens.  Cf.  Lc.r  Baiuto., 
L  l:}  (Pertz,  Le(jes,  t.  m,  p.  27s). 

5.  «  Servi  dimidium  sibi  et  dimidium  in  dominico  aralivum  redilant  et  si 
super  haec  est  sicut  servi  ecclesiastici,  ita  faciant  1res  dies  sibi  et  très  in  domi- 
nico »  (Lcoes  AUnii.,  XXIL  p.  S-?-."!).  Cf.  Le.v  liaiinr.,  l,  Vi  (p.  ovso).  M.  Sonnnerlad 
{Die  ivirtschafll.  Thxliijkcit  d.  Kirche,  t.  i,  \).  24;{)  estime  que  laisser  aux  serfs  la 
liberté  de  travailler  pour  eux  pendant  la  moitié  des  jours  ouvraldes  était  leur 
faire    une   situation    i)rivilégiee. 

H.  Le  testament  (suspect)  de  saint  Yriez  stipule  (pie  b-s  serfs  ciiliivcrimt  pour 
les  moines  4  arpents  de  vigne  (Tardessis,  180,  t.  i,  p.   i:i7-S). 
7.    VHa  s.  Cciei<ari(,  I,  ;5  (Scrijd.  reruin  nteror.,  t.  m,  p.   l'ic.  . 
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n'est  rendu  à  son  maître  que  lorsque  celui-ci  a  juré  de  ne  lui 
infliger  aucune  peine  corporelle  ',  il  est  permis  de  penser 
qu'un  serf  de  l'église,  même  coupable,  échappe  d'ordinaire  à 
semblable  rigueur. 

Les  charges  qui  pèsent  sur  les  serfs  sont  moins  lourdes  en 
terre  d'église.  Le  concile  tenu  à  K-dU/.e  en  551  fait  aux  évoques 
un  devoir  de  piété  et  de  justice  de  n'imposer  k  la  tamilla  Dei 
qu'une  tâche  plus  légère  que  celle  qui  incombe  aux  serfs  des 
particuliers.  Il  conseille  aux  évèques  de  remettre  aux  leurs 
le  quart  du  tiibut  qu'ils  doivent  ou  de  les  dispenser  d'une  part 
des  prestations  -'. 

Non  seulement  ceux-ci  ont  en  général  un  maitre  moins  sévère 
et  moins  exigeant,  mais  comme  ils  sont  la  propriété  d'un  saint, 
ils  se  trouvent  garantis  contre  les  violences  extérieures  par  le 
respect  ou  la  crainte  qu'inspire  leur  maitre  céleste.  Des  privi- 
lèges qu'obtiennent  les  églises  leurs  serfs  bénéficient  comme 
le  clergé.  Clovis  entrant  dans  le  royaume  wisigothique  a 
ordonné  à  ses  soldats  d'épargner  les  serviteurs  des  églises  ;  il 
est  prescrit  de  ne  leur  faire  subir  aucune  violence  ni  dommage  : 
si  l'homme  d'une  église  a  été  emmené  captif,  il  sera  rendu  à 
révéque  qui  afïirmera  par  serment  que  ce  serf  lui  appartient  ^. 

Les  lois  barbares  confèrent  aux  serfs  d'église  qu'elles  assi- 
milent à  ceux  du  roi  une  condition  privilégiée.  Leur  wehrgeld 
est  plus  élevé  que  celui  du  serf  d'un  propriétaire  laïque  :  si 
quelqu'un  tue  le  .ser-ri/s  d'une  église,  décide  la  loi  des  Alamans, 
il  paiera  triple  composition  ^. 

Les  serfs  ecclésiastiques  sont  tentés  d'abuser  de  leur  condition 
plus  libre,  du  manque  de  surveillance  d'un  maitre  débonnaire, 
des  privilèges  que  leur  procurent  les  lois,  pour  exercer 
des  actes  de  brigandage,  se  faire  payer  des  rançons,  vendre 
des  captifs.  Le  concile  d'Orléans  de  541  reproche  aux  serfs 
des  églises  et  des  prêtres  de  violer  par  de  tels  excès  la  disci- 
pline  ecclésiastique  •''. 

1.  Grégoire  de  Toi  rs,  Hist.  Franc,  V,  .'i,  p.  l'.U  :  (nnc.  d'Orléans  de  511, 
can.  m  (Maassex,  p.  :i>:  de  Saini-Romain-d'Albon  de  517,  can.  XXXIX  l\>.  -28). 

■2.  Can.  yi:  "  de  fainiliis  ecclesiae  id  intuitu  pietatis  et  jusUUae  c<»nvenit  oliser- 
vari  ut  fainiliae  Dei  leviorem  quain  privatoruiii  servi  (>i)ere  teiieantur,  ila  ut 
quarla  triljuti  vel  quodlibct  operis  sui...  sibi  a  sacerdotibus  coucessa  esse  con- 
gaudeant  »  (Maassex,  p.  114j.  La  loi  des  Alauians  (cf.  plus  liaul,  p.  iwécéd.,  n.  û) 
n'astreint  les  serfs  d'église  qu'à  des  charges  modérées. 

3.  Chlodow.  ad  episc.  eiiist.  (Boreths,  Crij)it.,  t.  i,  ]>.    I). 

4.  VIII  (Legeti  nal.  (jenn.,  t.  v,  p.  74-5). 

5.  Can.  XXIII  :  «  Ut  servis  ecclesiae  vel  sacerdotum  praedas  et  captivitatis 
exercere  non  liceat,  quia  iniquum  est  ut  quorum  domini  redemptionis  debent 
praebere  suffragium,  jier  servuriim  excessu  discii)liMam  ecclesiastica  maculetur  ■ 
(Maassex,  ii.  98). 
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Il  arrive  pourtant  que  (juelques-uiis  cherchent  à  s'échapper. 
Une  formule  du  VIII"  siècle  expose  que  les  serfs  d'un  saint  ont 
fui  la  terre  d'un  nionastèro  pour  se  réfugier  dans  le  domaine 
d'un  évoque.  Les  moines  envoient  un  mandataire  revendiquer 
auprès  de  lui  le  fugitif  '.  Nous  ne  connaissons  pas  de  formule 
de  lettre  analogue  adressée  à  un  propriétaire  laïque  par  un  per- 
sonnage ecclésiastique  :  peut-être  les  serfs  d'une  église,  qui 
avaient  commis  une  faute  ou  qui  étaient  maltraités  i>ar  les 
intendants  du  domaine,  cherchaient-ils  asile  do  préféi'ence  sur 
la  terre  d'un  autre  établissement  religieux.  Toutefois  la  loi  dos 
Alamans  prévoit  le  cas  où  un  simple  i)articulior  acciioille  un 
serf  d'église  fugitif  et  refuse  de  le  rendre  au  prêtre  ou  k  son 
envoyé.  Le  droit  du  propriétaire  ecclésiastique  est  défendu  par 
la  forte  pénalité  proscrite  contre  ce  délit  :  le  coupable  paiera 
une  composition  triple  -.  Parfois  des  serfs  se  sont  échappés  à 
plusieurs  reprises  et  l'on  prévoit  qu'on  ne  pourra  pas  les 
retenir.  Le  concile  d'Agdo  autorisait  l'évoque  à  les  vendre  au 
même  titre  que  les  biens-fonds  inutilisables  •^. 

II 

Les  églises  et  les  monastères  de  l'époque  franque  possé- 
daient de  nombreux  serfs,  mais  sur  les  terres  ecclésiastiques 
la  population  servile  n'est  pas  plus  dense  que  dans  les 
domaines  des  laïques.  Le  clergé  n'avait  pas  souci  d'acquérir 
des  serfs  plutôt  que  toute  autre  espèce  de  propriété.  Aucun 
motif  spécial  ne  paraît  avoir  invité  les  bienfaiteurs  d'une 
église  à  lui  donner  de  préférence  des  sei'fs.  Le  plus  souvent 
elle  n'en  devenait  propriétaire  que  parce  qu'ils  faisaient 
partie  intégrante  du  grand  domaine  ou  du  lopin  do  terre 
qu'elle  acquérait. 

Il  on  est  autrement  dos  affranchis  des  églises.  Elles  avaient 
une  clientèle  d'anciens  serfs  bien  plus  étendue  que  n'en  possé- 
dait aucun  grand  propriétaire  laïque.  A  d'autres  âges,  la  traite 
des  esclaves  a  été,  i)0ur  les  riches  possesseurs  des  UiiifunOia 
en  Italie  et  dans  les  provinces  de  l'ancienne  Rome  comme  pour 
les  planteurs  du  nouveau  monde,  la  princii>ale  pourvoyeuse 
d'honimes.  A  l'époque  mérovingienne,  raUVanchissemont  des 
serfs,  œuvre  pie  roccjuimandée  par  le  clergé  '',  accroît  sensi- 

1.  Coll.  Flaiin.,  117  c  (Zeimer,  p.  487).  z 

■î.  Leges  Alam.,  XXI  (Lcges  nat.  gcrm.,  t.  v,  p.  Si). 

3.  Can.  XLVI  (Bruns,  t.  ii,  ii.  155). 

4.  Cf.  FrsTP;i,  de  CofL.wr.ES,  L'alleu,  p.  305.  M.  Mani-l  Koiiniicr  {I.rs  affran- 
rhi.ssemcnts  du  \"  cm  XIW  siècle  daii.s  Rev.  hist.,  t.  xxi.  p.  0  et  n.  J)  ne  recon- 
iiail  aiicuiie  valeur  aux  expres.sions  (|ui  niarqueiil  que  l'atîranchi.'^^enienl  a  été 
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blement  t^iir  les  domaines  des  églises  la  densité  de  la  population 
qu'elles  protègent  et  qui  les  sert. 

Parmi  les  affranchis  d'une  église,  il  en  est  qui  lui  doivent 
leur  liberté. 

Pendant  tout  le  cours  du  VI'"  et  du  VU'"  siècle,  connue  à 
répoque  des  invasions,  les  évèques  ont  employé  très  largement 
les  ressources  de  leur  église  au  rachat  des  captifs  i,  prisonniers 
de  guerre,  malheureux  enlevés  lors  des  razzias  faites  par  les 
armées  des  rois  mérovingiens  en  Gaule,  en  Germanie,  en 
Italie,  ou  jetés  par  le  commerce  sur  les  marchés  des  Gaules. 
Un  certain  nombre  de  ces  captifs,  rachetés  par  les  églises, 
recouvraient  leur  pleine  liberté  et  retournaient  dans  leur  j)ays. 
Souvent  aussi  les  évêques,  les  abbés  gardaient  auprès  d'eux, 
en  qualité  d'affranchis  -,  ceux  qui  ne  pouvaient  être  rapatriés. 
Les  coupables  qu'un  saint  évèque  ou  un  abbé  arrache  au 
gibet  2,  deviennent  peut-être  aussi  des  affranchis  de  l'église 
ou  du  monastère. 

L'épiscopat  franc  s'est  préoccupé  du  sort  des  esclaves  chré- 
tiens achetés  par  des  juifs  qui  en  faisaient  en  Gaule  ^  et 
jusqu'en  Italie  '"  un  commerce  dont  les  conciles  s'efforcent 
vainement  de  tarir  la  source  *'.  Les  évêques  se  plaignent  que 

consenti  pour  le  remède  de  rame,  pour  laniour  de  Dieu.  U  est  vrai  que  ces 
clauses  de  style  se  retrouvent  dans  des  actes  que  n'inspire  pas  un  jiur  désinté- 
ressement et  la  seule  piété.  Mais  parce  qu'une  idée  religieuse  est  devenue  banale 
et  qu'elle  s'allie  souvent  à  des  calculs  d'ordre  très  jjratique,  il  ne  faut  pas  con- 
clure ((u'elle  n'exerce  aucune  influence.  A  l'éi)oque  mérovingienne:  eUeai)ruvoqué 
maints  affranchissements  et  M.  Marcel  Fournier  le  reconnaît  d  ailleurs  ilixtiai 
si'.r  les  formes  el  les  efCcls  de  V affranchisse ment^  p.  4).  Il  ne  faut  faire  li  ni  des 
«  sentiments  moraux  el  religieux  inspirés  par  le  christianisme  »  (Les  affr"i"-his- 
setncnts,  p.  5,  n.  1),  ni  tout  leur  rapporter. 

1.  Cf.  plus  loin,  chap.  XXX,  Le  rachat  des  captifs. 

•i.  Saint  Éloi,  encore  laïque,  garde  auprès  de  lui  des  captifs  qu'il  a  rachetés 
mais  non  pas  en  qualité  d'esclaves  «  non  jam  ut  servi  sed  ut  fratres  »  (V'Ua 
s.  Elifl'K  I.  10.  Script,  rerum  meroi\,  t.  iv.  )i.  (i78).  Dans  son  lesiament,  l'évéque 
du  Mans  Bertrand  lègue  à  son  neveu  la  portion  d'une  villa  que  lui  avait  donnée 
son  frère,  "  excejjtis  illis  quos  emisit,  aut  ego  de  cai)tivilate  redemi,  ipsi  liberi 
persévèrent  »  (Pakdessls, -230,  t.  i,  p.  201).  Bertrand  stipule  évidemment  ((ue  son 
héritier  devra  respecter  la  condition  lilire  des  tenanciers  que  son  frère  a  fait  sortir 
du  servage  conmie  aussi  des  captifs  rachetés  par  lui-même  et  (|u'il  a  établis  sur 
ce  domaine. 

3.  Cf.  Grégoire  de  Toirs,  De  virt.  s.  Martini,  111,  53,  p.  <>45. 

4.  Grégoire  le  Grand  (Epist.,  VU,  -21,  éd.  Hartmanx,  t.  i,  j).  16-1)  donne  ciimmi.s- 
sion  il  Candidus,  son  mandataire  dans  les  Gaules,  de  racheter  quatre  frères  que 
des  juifs  avaient  achetés  et  qui  étaient  à  leur  service  à  Narbonne. 

5.  Grégoire  le  Grand  écrit  à  Fortunat,  évéque  de  Xaples,  •  pro  christianis  man- 
cipiis  quae  .Judaei  de  Galliarum  linibus  enmnt  ■■  (E2)ist.,  IX,  10-1,  t.  ii,  p.  111) 

6.  Les  conciles  interdisent  de  vendre  des  chrétiens  aux  juifs  et  aux  ])aïens 
(Conc.  de  Reims  de  li?7,  can.  XI.  Maassen,  p.  -.'01  :  de  rhiilon  de  ihi'.l-lh>l.  eau.  IX, 
p.  -210). 
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les  maîtres  juils  veulent  l'aire  apostasier  leurs  serfs  ou  leur 
infligent  des  sévices  i.  Parfois,  ceux-ci  se  réfugiaient  dans  une 
église  et  suppliaient  qu'on  les  tirât  des  mains  du  juif.  Les 
fugitifs  qui  ne  veulent  plus  servir  des  juifs  qui  les  maltraitent 
ne  leur  seront  pas  rendus,  mais  seront  libérés  moyennant 
juste  prix  payé  à  leurs  maîtres.  On  peut  conjecturer  que  ces 
réfugiés  rachetés  par  les  aumônes  des  lidëles  -  devenaient 
aussi  des  affranchis  de  Téglise. 

Il  arrive  souvent  aussi  qu'un  serf  ai)pai'tenant  à  un  chré- 
tien cherche  asile  dans  une  église  après  (ju'il  a  commis  une 
faute,  afin  d'échapper  au  châtiment  3.  Le  fugitif  est  rendu  au 
maître  qui  pardonne  et  remet  un  gage  comme  garant  de  sa 
promesse,  mais  si  celui-ci  refuse  de  faire  grâce,  le  serf  ne 
lui  est  pas  livré  ^  11  obtenait  ainsi  peut-être  quelquefois  la 
liberté  ^,  mais  gardait  sans  doute  vis-à-vis  de  l'église  les  obli- 
gations d'un  afïVanchi. 

Un  serf  infirme  exposé  par  son  maître  près  du  tombeau  d'un 
saint  pour  être  nourri  par  les  passants,  lorsque  la  vertu  mira- 
culeuse a  passé  sur  lui,  redressant  ses  membres  ou  ouvrant  ses 
yeux,  ne  peut  plus  appartenir  à  un  homme.  Un  i)ieux  fidèle  le 
rachètera  et  dès  lors  il  demeurera  sous  le  patronage  de  la 
sainte  église  6, 

Les  évêques  et  les  abbés  jjratiquaient  eux-mêmes  l'œuvre  de 
miséricorde  qu'ils  prêchaient  aux  autres  en  procurant  la  liberté 
à  des  serfs  dont  ils  payaient  au  maître  le  prix  d'affranchis- 
sement. L'évèque  de  Langres,  Grégoire,  a  fait  sortir  un  serf  de 
la  cuisine  de  son  maître  et  l'a  élevé  à  la  condition  d'homme 
libre  ''.  Grégoire  de  Tours  raconte  que   dans  la   basilique  de 

1.  Co/ic.  de  Clicluy  de  li-JII-fyJ/,  (an.  XIII,  p.  l'.»<.»  ;  de  RciDis  de  ()-J7-630,  can.  XI, 
)).  -,'04.  Ces  conciles  (iéciiicnl  ([u'cn  pai-cil  cas,  les  serfs  des  juifs  seront  conlîsqués 
au  profit  du  fisc. 

2.  Conc.  d'Orléans  de  53H,  eau.  XIV,  \i.  78:  de  Hit,  eau.  XXX,  p.  94.  Cf.  Conc. 
de  Mâcnv  de  .W.î,  eau  XVI,  p.  15'.".  Le  concile  de  r>:î8  dit  sim|)lcnicnt  que  le  prix 
sera  offert  et  payé  au  ui,iili-e  :  le  cimcili'  de  '<\\  prérise  qu"il  sera  acquitté  par  les 
fidides. 

:i.  Cnnv.  d'Orléans  de  .'itl,  can.  III  (Ma.\ssk\.  p.  :<)  :  de  Suint-lioniain-d' Allinii 
de  51'y  can.  XXXIX  (p.  2,s»  :  dOrléans  de  .ill.  eau.  XXIV(p.  '.•->):  de  5W.  eau.  XXII 
(p.  105):  Leges  Mani.,  III,  1  (Legcs  nul.  ijerm.,  t.  v,  \^.  <>K):  (tréooikk  w.  Toi  rs, 
U'isl.  Franc.,  V,  .3,  j).  194;  Glor.  confe.ss.,  66,  p.  787. 

4.  Leges  Alam.,  toc.  cit. 

5.  Gréooire  de  Tours.  Inc.  cit.  Vu  luaiire  dnut  li'  serf  s'es(  réfugié  dans  la 
liasili(|ue  de  Saint-Loup  de  Troyes,  se  plaint  (jue  le  .saint  lui  a  enlevé  son  serf 
Le  lilasphémateur  est  frapiié  ;i  luori,  •■  servu.s  tanien  |)eruiansit  ingenuus  • 
ip.   787). 

<>.  Cf.  Grégoire  i>e  Toirs,  De  rivt  s.  .Martini,  I,  40:  ■  Qui  puerulus  (le  paraly- 
tifiue  pruéri)  a  Justiuo  comité  redeniptus  et  iugrenuus  diinis.sus  est:  et...  n«.que 
hodie  si'b  palroeinio  sanctae  eclesiae  i)ersistit  iiicolomis  •  'p.  006). 

7.  Grégoire  ueToiks.  ffixi.  Frunr..  m.  !.">,  p.  l>-.' i-t  i-,'.'.. 
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Saint-Martin  une  muette  s'est  mise  un  dimanche  à  chanter  le 
Pater  avec  les  autres  :  cette  femme,  qui  était  serve,  a  été 
rachetée  aux  frais  du  saint  confesseur  i.  Ces  serfs  dont  les 
anciens  maitres  ont  perçu  le  prix  deviennent  des  affranchis  de 
l'église  ■'. 

Les  évêques  qui  délivrent  parfois  des  serfs  a[)partenanl  à 
d'autres  maîtres  consentaient-ils  aussi  à  affranchir  les  leurs?  Il 
n'est  pas  douteux  qu'ils  n'aient  souvent  accordé  la  liberté  tant 
à  des  serfs  qui  leur  appartiennent  en  propre  qu'à  des  serviteurs 
de  l'église.  Parmi  les  formules  d'affranchissement  il  s'en  trouve 
à  l'usage  spécial  d'un  évêque  qui  veut  élever  à  la  condition 
d'homme  libre  un  serviteur  de  son  église  3.  En  506,  le  concile 
d'Agde  prescrit  aux  évêques  de  respecter  la  liberté  accordée  par 
leurs  prédécesseurs  aux  serfs  de  l'église  qui  ont  bien  mérité  ■*. 
Les  canons  rappellent  à  quelles  conditions  l'affranchissement 
doit  être  consenti  par  l'évêque  ou  même  par  les  prêtres  et  les 
diacres  de  l'église  "^  mais  ils  en  parlent  comme  dime  pratique 
courante  et  n'ont  pas  un  mot  pour  la  blâmer.  Les  testaments 
des  évêques,  des  abbés,  accordent  d'ordinaire  la  liberté  à  des 
serfs  "^  qui  sont  le  plus  souvent  leurs  serviteurs  personnels  mais 
qui  peut-être  appartenaient  aussi  quelquefois  à  l'église.  L'évêque 
du  Mans  Bertrand  avait  coutume  d'affranchir  chaque  année,  le 
dimanche  qui  clôt  les  fêtes  pascales,  des  serfs  de  l'église  ''  et 

1.  «  de  rebns  beati  confessoris  redempta  est  »  {De  virt.  s.  Martini,  II,  30,  p.  620). 
Saint  Martin  guérit  une  autre  serve  que  ses  maitres  veulent  emmener  :  <■  accepte 
de  relnis  sancti  pretio,  quieverunt  et  ita  haec  libertati  dunatur  -  (III,  46,  j).  t>43). 

•2.  Grégoire  de  Tours  rapporte  un  cas  où  l'église  na  pas  eu  à  débourser. 
Après  la  mort  de  saint  Loup,  évêque  de  Troyes,  des  serfs  se  réfugient  auprès 
de  son  ancien  .serviteur.  Aventinus.  qui  offre  de  les  ra'heter  à  leur  maître. 
Celui-ci  et  sa  femme  après  lui,  sont  punis  par  la  mort  de  leur  déloyauté,  <•  et  sic 
liii  ingenuitate  perpétua  ab.sque  ullius  .scripturae  munitione  man.serunt  .■  (Glor. 
confess..  (i7.  ]).  7!^8). 

3.  Forni  liiti'rir..  8  (Zeimer.  Form..  \^ .  171-2).  Le  préambule  di'  la  formule 
exi)ri!iio  l'idée  ([ue  pour  la  prosi)érit.'  de  régli>Y  et  son  sabit  éternel  l'évé(|uc  dnii 
offrir  a  I)irii  la  dîme  de  ses  .serfs.  Cf.   i)liis  haut.  p.   18s,  n.  1. 

4.  Can.  VII  (Brins,  t.  ii,  p.  1471. 

5.  Hlat.  ceci,  antiq.,  can.  XXXI  (Bri  ns.  I.  i.  p.  115):  Cour.  ilAijfle.  eau.  VII 
(t.  n,  p.  147):  can.  ajouté  XLIX  (p.  1.'>n  ;  Conc.  (VOi-léans  fie  541.  eau.  IX 
(Ma.\ssen,  p.  89). 

6.  Test,  de  Vabbé  Widé radus  (P\n.i>ESSis,  514,  t.  n,  p.  3>5):  de  Vécéqiie  Bertrand 
(230,  t.  I,  p.  -212):  de  saint  Césaire  d'Arles  {Rev.  bénéd.,  t.  xvi  (1899),  p.  101). 
Sonnatius,  évêque  de  Reims,  a  affranchi  des  serfs  (FLOno.vun.  Hist.  Rem.  ceci., 
II,  5,  Scrijit.,  t.  XIII,  p.  454».  Les  serfs  à  qui  Didier,  évêque  d'Auxerre,  a  accordé 
la  liberté,  ne  sont  pas  moins  de  deux  mille  (Gcsta  ejiisc.  At'iisiud.,  20,  Micnk, 
t.  cxxxviii,  col.  242). 

7.  Test.  :  <■  Illos  vero  flibertos)  quos  de  ratione  ecclesiae  pro  singulis  festivi- 
talibus  in  .Vlbis  per  epistolas  relaxavi  aut  relaxaveru  -  l\).  213). 
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c'était  peut-être  un  usage  pratiqué  ])ar  tous  les  pontifes  à 
roccasion  de  cette  grande  solennité  religieuse. 

Toutefois  aux  pieux  sentiments  qui  invitent  Tadministiaieur 
du  temporel  d'une  église  à  en  libérer  les  serviteurs  s'opposa  de 
bonne  heure  le  souci  de  n'en  pas  diminuer  l'avoii-.  Le  concile 
d'Agde  range  le  serf  i)arnii  les  biens  qu'il  n'est  pas  permis  aux 
évéques  d'aliéner  '.  Or,  élever  celui-ci  à  la  condition  libre 
c'était  soustraire  la  valeur  de  l'homme  et  son  pécule  du 
patrimoine  de  l'église.  Aussi,  sansjanuiis  retirer  aux  évéques 
le  droit  d'affranchir  des  serfs  de  leur  église,  les  conciles  en 
réglementèrent  l'usage. 

Dans  l'Espagne  \visigothi({ue  il  fut  établi  qu'un  évéque  devait 
indemniser  son  église  de  ses  propres  biens  chaque  fois  qu'il  la 
privait  d'un  serf  2.  En  Gaule  on  ne  parait  pas  avoir  appliqué  à 
la  manumissio  des  serfs  ecclésiastiques  cette  règle  admise 
pourtant  en  cas  d'aliénation  proprement  dite.  L'évêque  peut 
affranchir  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  lui,  mais  il  ne  leur 
concédera  qu'un  petit  bien  valant  au  plus  vingt  sous  d'or  ^  ;  il 
n'accordera  cette  récompense  qu'à  un  nombre  convenable  ^.  Si 
un  évéque  a  prononcé  des  afl'ranchissements  immérités  ou  trop 
nombreux,  son  successeur  pourra  les  révoquer.  On  ne  veut  pas 
qu'un  prélat  diminue  le  patrimoine  ecclésiastique  qui  lui  est 
confié,  au  point  de  donner  aux  serfs  la  liberté  d'aller  oii  ils 
veulent  et  de  faire  ce  qu'il  leur  plaît.  Lorsque  les  évéques, 
les  prêtres,  les  diacres  ont  affranchi  un  serf  de  leur  église, 
l'homme  devra  rester  dans  la  dépendance  de  celle-ci  et  remplir 
les  offices  qu'elle  exige  de  lui  ;  si  cet  affranchi  se  rebelle,  il 
retombera  en  servitude  "'. 

1.  C-An.  \U  (Urins.  I.  II,  p.  117).  Le  même  canon  traite  des  atlranchi.ssements 
((ue  le  concile  auliu'isr  dailleurs  ;»  cerlaine.s  conditions.  Le  concile  d'Orléan.s  de 
IM  traite  au.ssi  dans  le  même  camui  (IX.  Ma.\.sskn,  p.  89)  la  question  des  aliéiia- 
Uons  et  celle  des  allranchissemeiiis. 

•2.  Sur  la  législation  en  vigueur  en  Espagne  et  les  conditions  requises  du 
inanumixsor,  cf.  M.  Foirmer,  Les  affranchissements  du  V'  au  XIII'  sicrte. 
p.  l.'!-i  ;  Essai  sur  les  forines  et  les  effets  de  l'affranchissement,  p,  17-8. 

:;.  Cane.  d'Aude,  eau.  VU  :  «  sane  si  quos  de  servis  ecclesiae  bene  merilos  silii 
fpiscoi)us  lil)ertate  dim^iverit,  collalam  liliertatem  a  successni-ilius  placuit  cnslo- 
diri,  cum  hoc  (piod  eis  manumissoi'  in  liberlate  contuleril,  qund  tanien  jubemus 
vigiiili  solidni'uiii  iiuiini'uiii  cl  uicmIuih  in  Ici-rula,  vineola  vel  hospitiolo  tenere  » 
(p.    117). 

1  Cntir.  iVOrléans  de  511,  can.  IX  :  «  si  de  servis  ecclesiae  libertos  fecerit 
iiiimiro  conpitenti  "  (Maa.ssex,  p.  89). 

:>.  Stat.  eccl.  antif/..  can.  XXXI:  «  Libertos  quos  sacerdotes,  prcsbyteri  vel 
diacones  de  ecclesia  sibi  couimissa  facere  voluerint,  uctis  ecclesiae  prosequi 
jubemus  ;  quod  si  facere  contempserint,  placuit  ces  ad  proprium  revcrti 
servitium  »  (Biu  ns,  l.  i,  p.  115);  Conc.  d'Orléans  de  541,  can.  IX  :  ■•  in  ingenuitate 
permaneant  ila  ut  ab  oflicio  non  recédant  •>  (Maassex.  p.  89).  On  ne  veut  pas 
que  le  propriétaire  ecclésiastique  affranchisse  ses  serfs  .sans  conditions  et  renonce 
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Les  serl's  des  monastères  parviennent,  semble-t-il,  plus 
ditïicilemcnt  à  la  liberté  que  ceux  des  églises  Saint  Ferréol, 
évéque  d'Uzès,  n'interdit  pas  à  Tabbé  du  monastère  pour  lequel 
il  a  composé  sa  règle,  d'affranchir  les  serviteurs  des  moines, 
mais  à  la  condition  que  ceux-ci  }'  consentent.  Le  serf  en  effet, 
n'est  pas  la  propriété  d'un  seul,  mais  de  toute  la  communauté. 
L'abbé  ne  peut  se  passer  de  l'assentiment  de  tous  ses  moines 
que  s'il  leur  donne,  en  place  de  l'homme  qu'il  affranchit,  un  serf 
de  même  valeur  i.  En  517,  le  concile  de  Saint-Romain-d'Albon 
interdit  aux  abbés  d'affranchir  les  serfs  offerts  aux  religieux, 
car  tandis  que  ceux-ci  peinent  tous  les  jours  dans  les  champs, 
est-il  juste,  observent  les  évèques,  que  leurs  serviteurs  soient 
libres  et  oisifs  ?  -  De  même  que  le  concile  d'Agde  exige  des 
affranchis  d'une  église  épiscojjale  qu'ils  continuent  de  la  ser- 
vir, ainsi  le  concile  des  évèques  de  Burgondie  dénie  aux  serfs, 
qui  ont  été  donnés  aux  moines  afin  de  travailler  pour  eux,  la 
faculté  de  les  quitter  et  de  ne  rien  faire  3. 

Tout  en  accordant  quelquefois  la  liberté  à  leurs  serfs,  les 
chefs  des  églises  craignent  déjà  que  la  pratique  de  l'affran- 
chissement ne  nuise  à  leurs  intérêts  temporels*.  Les  obliga- 
tions qui  incombent  aux  lihertl  à  l'époque  franque,  permettaient 
toutefois  aux  évèques  de  passer  outre  ;  le  serf  devenu  libre 

à  son  droit  de  patronage.  Sur  les  restrictions  apportées  ordinairement  à  lu 
lil)erté  des  mam'niis.si  exjirimées  souvent  dans  la  charla  llbertatis,  voir 
M.  FoLRXiKR,  Essai  sur  les  formes  et  les  effets  de  l'affrani-hisseiiient,  p.  140  et 
suivantes. 

l.Reg.  Ferr.,  3ti:  «Mancipiuni  nionasterii  liberum  facere  al)i)as  aljsque  cousensu 
omnium  monachorum  licentiam  non  habel.ùt  :  nisi  ut  tradat  cunctis  fratribus  in 
praesenti  ejus  meriti  vel  aetatis  de  i)ropria  facultate  vicarium....  cum  manife.s- 
tum  sit,  illum  tôt  dominos  habore  (|uot  monachos  »  (Hoi.stf.ntis,  Codex  Regitl., 
t.  I,  p.  \M). 

2.  Can.  ^'III  :  !■ . . .  mancipia  vero  inoiiacbis  (b^nata  al>  .ibltate  non  liccat  manu- 
niitti;  injustum  enim  potamus,  ut  monachis  cotidianum  rorale  opus  facien- 
tibus,  servi  eorum  lii)prtatis  olin  poiiautur  •>  (Ma.\ssex,  p.  -21).  Ce  canon  a  été 
ajouté  aussi  aux  décisions  du  concile  d".\.grde  (can.  L^'I.  Brins,  t.  i.  p.  ir)7)  et  a 
obtenu  par  conséquent  une  a.ssez  frrande  divulgation  (cf.  Lœmxg.  t.  i,  p.  57-2, 
n.  1).  Les  évèques  de  Burgondie.  comme  saint  Ferréol,  sont  préoccupés  de 
protéger  la  proi)riété  des  moines  (monacbis  donata)  contre  leur  abbé.  Si  les 
moines  consentent  à  l'aflranchissement,  il  est  vraisemblable  (|ue  l'abbé  pourra 
])asser  outre  à  la  défense  qui  lui  est  faite.  Suivant  le  récit  d'Alcuin  {Vita  s. 
Rirharà,  8,  Script,  rerum  meror.,  t.  iv,  \^.  393)  qui  est  sans  autorité  pour 
l'époque  mérovingienne,  le  fondateur  du  monastère  de  Centidinn  avait  des 
dis|)ositions  autrement  bienveillantes  à  l'égard  des  serfs.  Saint  Riquier,  rachetant 
des  captifs  en  Bretagne,  a  songé  tout  ;i  couj)  (|u'il  avait  laissé  en  Gaule  dans  le 
servage  quelques-uns  de  .ses  hommes  faliquos  sui  juris  sub  scrvitule  reli(|uisse'. 
Il  envoie  aussitôt  des  gens  les  airranrhir  (eos  maniim  mittentes  fecerunt 
ingenuos). 

3.  Peut-être  le  concile  de  Saint-Romain-d'Albon  ne  pro.scrit-il  à  l'égard  des 
serfs  monastiques  que  la  manuinissio  qui  les  libérerait  des  services  que  doivent 
les  affranchis,  les  mettrait  sur  le  i)ied  des  hommes  liiu-es  de  n.iissamc. 

4.  Cf.  M.  FoiRNiER,  Les  affranchissements,  p.  4,  h. 
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restait  ii  la  disijosition  de  l'église  qui  perdait  peu  à  raUVanchir. 

Mais  lui-même  y  trouvait  uu  faible  profit.  La  condition 
d'un  serf  ecclésiastique  était  à  peine  plus  rigoureuse  que  celle 
d'un  affranchi  de  l'église.  Traité  plus  humainement  en  général 
que  le  serf  des  laïques,  il  ne  souhaitait  peut-être  pas  la  liberté. 
Comme  la  terre  d'église  est  inaliénable,  il  est  assuré  de  ne 
jamais  appartenir  à  un  autre  niaitre.  Enfin  servir  un  saint  était 
peut-être  déjà,  aux  yeux  des  clercs  et  des  moines  et  dans  la 
pensée  du  serf  lui-même,  une  condition  meilleure  que  d'être 
libre,  en  raison  du  profit  spirituel  qui  est  promis  aux  serviteurs 
des  saints  i. 

Un  serf  de  l'église  peut  être  affranchi  par  un  autre  que 
l'administrateur  do  l'établissement.  Les  lois  barbares  fixent  la 
compensation  qu'il  faut  offrir  au  clergé.  La  loi  des  Ripuaires 
exige  que  pour  faire  d'un  serf  ecclésiastique  un  affranchi,  on 
mette  un  autre  serf  en  sa  place  -'.  Ainsi  élevé  à  la  condition 
d'homme  libre,  il  devenait  vraisemblablement  lui  aussi  un 
affranchi  de  l'église  3, 

Aux  serfs  qu'il  émancipe  l'évéque  ou  l'abbé  cède  la  jouis- 
sance d'un  petit  bien  afin  de  leur  procurer  des  moyens 
d'existence  et  en  témoignage  qu'ils  sont  des  hommes  libres  ^. 
Le  concile  d'Agde  interdit  aux  évêques  de  confisquer  la  petite 
terre  que  leur  prédécesseur  a  donné  au  serf  de  l'église  qu'il 

1.  Cette  conception  religieuse  du  servage  qui  ai)i)araît  nettement  plus  tard 
existait  peut-être  déjà  à  l'époque  mérovingienne  (voir  plus  loin,  p.  -251,  les 
hommes  qui  se  doinient  aux  églises),  bien  que  les  textes  ne  la  signalent  pas 
expressément.  D'accord  avec  l'intérêt  des  églises,  elle  a  jm  di.s.suader  les  prélats 
d'affranchir  leurs  serfs. 

•.'.  «  Nemo  servuni  errlesiasticum  absque  vicarium  lil)ertum  facerc  praesumat  •• 
(LVIII,  éd.  SoHM,  Legcs,  t.  v,  p.  243).  M.  Marcel  Fournier  (Kssai  xitr  lex  pirnies 
de  l'a/Tranchissement,  p.  37)  comprend  qu'un  clerc  seul  peut  affranchir  un  serf 
ecclésiastique.  Le  chai).  36  cité  (p.  précéd.,  n.  1)  de  la  règle  de  saint  Ferréol 
marque  à  n'en  pas  dnuter  le  sens  exact  de  rexi)ression  de  cicarivs  appliquée 
à  ces  matières. 

3  Les  textes  ne  disent  pas  s'il  devient  ralfranclii  de  l'église  ou  celui  de  .son 
l)ienfaiteur.  Toutefois  on  i)eut  conjecturer  que  le  itatronage  de  cet  affranchi 
appartenait  à  régli.se.  La  loi  ne  prévoit  pas  un  simple  échange  de  serfs,  à  la 
suite  duquel  le  laïque  deveim  posses.seur  d'un  serf  qui  appartenait  naguère  à 
l'église,  affranchit  ce  .serf:  en  ce  cas,  celui-ci  pourrrait  être  le  lihcrtits  de  son 
maître  et  non  pas  celui  de  l'église.  La  loi  permet  de  faire  d'un  serf  ecclésiastique 
un  libcrtus,  à  condition  t|u'un  autre  serf  soit  mis  en  sa  place:  il  semble  bien  «[ue 
ce  serf  ecclésiastique  de'vieime  un  Ubertus  ecclcsiuslicus.  Xw.  reste  la  loi  des 
Kijmaires  (cf.  plus  loin,  p.  211)  place  expressément  sous  le  patronage  de  l'église 
iciut  serf  affranchi  in  ecclcsia.  C'était  évidemment  ce  mode  d'affranchissement 
qui  procurait  la  liberté  a  un  serf  ecclésiasti(|ue, 

I.  >.  Cessiones  quas  ad  libertos  nostros.. .  ad  eoruin  iugenuilates  «(.nlirmaii- 
d.is...fecimus»  (Tesi.  ilc  Wiilèradus,  P.vkde.ssi  s,  .Ml  l.  ii.  p.  si''  ;  Coll.  Flmin., 
8,  ZeI  .VIEK,  p.    170). 
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affranchissait  '.  L'évêque  (irégoire  a  établi  rhoniiiie  qu'il  a 
rache|é  à  son  maître  sur  une  terre  qui  lui  permet  de  vivre  avec 
sa  femme  et  ses  enfants  2.  Bertrand,  évèque  du  Mans,  stipule 
dans  son  testament  que  si  ses  affranchis  consentent  à  servir 
habituellement  le  monastère  des  Saints-Apôtres  sous  la  défense 
duquel  ils  sont  placés,  ils  seront  dotés  des  biens  de  la  basi- 
lique ^.  Vraisemblablement  aux  captifs  rachetés  par  l'église 
et  qui  restent  auprès  d'elle,  l'évêque  cède  l'usage  d'un  lopin  de 
terre  appartenant  à  l'église  '*. 

De  ces  petits  biens  les  affranchis  n'ont  pas  d'ordinaire  la 
propriété  mais  seulement  l'usage  ''.  L'abbé  ^Vidéradus  accorde 
à  ses  affranchis  de  simples  concessions  en  usufruit,  proba- 
blement sous  la  forme  du  précaire.  Il  les  leur  attribue  par 
charte  (per  carias)  ;  ils  ne  pourront  vendre  la  terre  ;  à  leur 
mort  le  monastère  de  Flavigny  en  reprendra  possession  ''  :  ce 
sont  tous  les  caractères  d'une  concession  en  précaire.  L'exemple 
de  \\'idéradus  a  certainement  trouvé  des  imitateurs  et  même 
parmi  les  séculiers,  car  son  testament  a  été  inséré  comme 
modèle  dans  une  collection  de  formules  ''.  Le  plus  souvent  sans 
doute  ces  affranchis  devenaient  des  colons  ou  des  hôtes  pourvus 
d'une  lenure  sur  un  grand  domaine  de  l'église  ^. 

Les  serfs  ecclésiastiques  à  qui  l'évêque  ou  le  prêtre  accorde 
la  liberté  ne  sont  pas  les  seuls  affranchis  sur  lesquels  une 
église  a  des  droits.  Les  établissements  religieux  ont  été 
presque  toujours  les  bénéficiaires  de  l'émancipation  des  serfs 
appartenant  à  des  maîtres  laïques. 

Parfois  ceux-ci,  en  affranchissant  leurs  serfs,  procurent  aux 
églises  et  aux  monastères  des   clercs  et   des   moines.    Il   est 

I.  Caii.  ^'1I  (Cf.  plus  haut,  ]).  l'3ô,  II.  .3). 

■2.  «  Dedil  t'i  lerraiii  proitriaiu,  in  (jua  (.'uni  uxore  ac  libiTi.s  lilier  vi.xit  »  iTIkk- 
GOIRE  DE  Toi:rs,  Hixt.  Franc,  III,  15,  p.  125).  ("est  le  .seul  cas  oii  il  l'sl  dit 
exjirf'ssément  que  la  terre  est  donnée  en  toute  propriété. 

:;.  "  Qui  voluerint  ex  ipsis  cum  ipso  abbate  consislere  vel  basilicae  desci-vire, 
de  reljus  sanctae  basilicae  dotentur  »  (Pari)ESsi:s,  -230,  t.  i,  p.  -213). 

4.  Le  concile  d'Agde  (can.  VII,  Bruns,  t.  ii,  p.  117),  le  pape  Symmaque  dans 
la  Décrétale  adressée  à  saint  Césaire  d'Arles  (Epist.  Arelat.,-21,  Epist.  merom. 
aevi,  t.  I,  p.  38)  autorisent  les  églises  à  concéder  l'usage  de  biens  ecclésiastiques 
nux  peregrini.  Les  captifs  d'origine  étrangère,  les  seuls  que  l'église  gardât  prt>s 
d'elle  après  avoir  acquitté  leur  rançon,  sont  sans  doute  au  nombre  de  ces  perc- 
f/rini.  Le  concile  romain  de  50-2  (can.  IV,  Mansi,  t.  viii,  col.  -H^l)  autori.se  les 
concessions  en  usufruit  en  faveur  des  captivi  atque  itereur'un. 

5.  Cf.  FrsTEL  DE  Con.ANGES,  L'allcit,  p.  3%. 

II.  Pardessus,  514,  t.  ii,  p.  3-25. 

7.  cnll    Flarin.,  8  (Zeu.mer,  p.  476). 

«s.  Hnspiciolirni  (Conc.  d'Agde.  can.  \'II).  <(.  .M.  Fnr  rmi:r.  Essai  sur  Ifs 
formes  et  les  effets  de  l'affranchisse  nie  iii ,  ji.  KiO. 


AIFRANCIIIS    i^ll    DEVIENNENT   CLERCS    (H"    MOINES  ^9 

interdit  de  conférer  à  un  serf  les  ordres  sacrés  '.  Si  le  pro- 
priétaire d'un  oratoire  souhaite  que  l'un  de  ses  hommes  en 
devienne  le  prêtre,  il  devra  nécessairement  l'affranchir  2. 
Quelquefois  le  maître  d'un  serf  stipule  en  l'émancipant  qu'il 
servira  telle  église  dans  les  degrés  inférieurs  de  la  cléricature. 
Un  prêtre  de  l'église  de  Tours  a  fait  vœu  si  saint  Martin  guérit 
son  serf  malade  d'en  faire  un  homme  libre  et  de  le  consacrer 
comme  clerc  au  service  du  saint  •^.  Lorsque  saint  Éloi  fonda  le 
monastère  de  Solignac,  il  affranchit  un  grand  nombre  de  ses 
serfs  qui  en  devinrent  les  premiers  moines  avec  ceux  qu'il  fit 
venir  de  diverses  régions  K 

Le  plus  souvent  à  la  manuniisfiio  d'un  serl'  par  un  maître 
laïque,  une  église  gagne  un  nouveau  protégé.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  anciens  serfs  d'un  établissement  religieux  qui 
en  constituent  la  clientèle.  Un  grand  nombre  d'affranchis  sont 
placés  par  leur  ancien  maître  sous  la  defeasio  d'une  église  ou 
d'une  basilique.  On  en  vint  même  à  considérer  tous  les  affran- 
chis comme  placés  sous  le  patronage  des  évêques  et  sous  leur 
juridiction  spéciale. 

Parfois  une  église  est  substituée  expressément  en  tous  ses 
droits  au  patron  d'un  alfranchi.  A  l'époque  franque,  le  proprié- 
taire d'un  serf  ne  l'émancipé  le  plus  ordinairement  qu'avec 
certaines  restrictions  et  stipule  les  services  qu'il  devra  lui 
rendre  dans  sa  condition  nouvelle  5.  En  mourant,  il  lègue  les 
droits  qu'il  exerçait  sur  son  ancien  serf,  soit  à  ses  héritiers 
naturels  6,  soit  à  une  église  qu'il  choisit  pour  lui  confier  ses 
IWerti  '.  Le  concile  de  Paris,  réuni  entre  55()  et  573,  reconnaît 

1.  Cf.  HiNscHns,  Das  KirchenreclU,  t.  i,  ii.  33-3:5. 

■.'.  Childebert  III  dis|)Ose  en  706  de  la  cilla  de  Solesme  avec  l'oratoire  «  ubi 
Madalgiselus  servus  noster  custus  preesse  veditur  »  (PEivrz,  75,  p.  66).  Il  s'agit 
certainement  d'un  serf  du  domaine  qui  a  été  affranchi  i)nui'  iiouvnir  être  ordonné 
diacre  ou  prêtre. 

3.  Grégoire  de  Toirs,  De  cirt.  s.  Martini,  II,  4^  éd.  Arndt,  p.  (311. 

1.  Vila  .s.  EUgii,  13  :  «  ubi,  abbate  constituto,  nmltos  ex  suis  vernaculis  man- 
cipavit.  plures  quoque  ex  diversis  i)rovinciis. ..  monachos  congregavit  »  (Script. 
reruiH  merov.,  t.  iv,  p.  681).  Un  grand  nombre  de  captifs  deviennent  aussi 
clercs  ou  moines  (cf.  plus  loin,  chap.  XXX).  Saint  Amand  {Vita,  8,  M.vbii.i.ox, 
Acta  sanct.  0.  S.  B.,  t.  ii,  p.  08-2)  consacrait  au  service  des  églises  les  piieri 
qu'il  rachetait,  mais  après  les  avoir  affranchis  suivant  les  formes  «  praemissa 
libertale  »,  car  les  prisonniers  sont  serfs  de  celui  qui  les  retient  en  captivité, 
jiartant  de  celui  qui  les  lui  achète. 

5.  Cf.  M.  FoiRXiER,  Kssai  sur  les  furoies  el  les  effets  île  l'nfj ru ixtiisse nient, 
p.  140  et  suiv. 

6.  Ci.  Marc.  furm..  II.  17  {'/.va  sxv.k.  p.  87). 

7.  ('i)nc.  d'Uruiuje  île  411,  can.  VII  :  «  in  ecclesia  niaiiuniissos  vel  per  lesta- 
mcnlum    ecclesiae    cummendulos  •>    (Bki'xs,  t.  ii,  i».  12:0  ;     Test,   de    Didier   de 
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que  le  iiiailie,  quelles  que  soient  les  conditious  laites  par  lui 
à  ses  affranchis,  peut  à  son  gré  placer  ceux-ci  sous  la  défense 
de  ses  héritiers  ou  sous  le  patronage  d'une  église.  Si  préférence 
a  été  donnée  à  l'église,  elle  défendra  les  liberti  et  leur  descen- 
dance ^.  Souvent  aussi  la  charte  de  liberté  qui  est  octroyée  à 
des  serfs  2,  ou  le  testament  qui  les  affranchit  ^,  les  place  sous 
la  defensio  de  l'église  à  l'instant  même  où  ils  deviennent  des 
hommes  libres. 

En  recommandant  ses  affranchis  à  une  église ,  l'ancien 
maître  a  voulu  concilier  l'aumône  aux  églises  avec  l'œuvre  de 
miséricorde  qui  consiste  à  faire  d'un  serf  un  homme  libre.  Il 
est  le  bienfaiteur  de  l'établissement  religieux  qui  jouira  des 
avantages  attachés  au  patronat  et  souvent  des  redevances  et 
services  dus  par  l'affranchi.  Mais  aussi  il  s'est  proposé  d'assurer 
au  serviteur  dont  il  récompense  les  bons  offices,  le  bénéfice 
d'une  protection  plus  efficace  que  la  sienne  propre  ou  celle  de 
ses  héritiers. 

Parmi  les  formes  d'affranchissement  en  usage,  il  en  est  une, 
la  plus  ordinaire  peut-être,  qui  sufht  à  faire  apparaître  le  droit 
de  patronage  de  l'église.  Un  grand  nombre  d'affranchissements 
sont  prononcés  dans  une  église,  par  l'intermédiaire  de  l'évêque 
ou  du  prêtre  ^.  Déjà  le  concile  d'Orange,  en  441,  met  sur  le 
même  rang  les  anciôiis  serfs  qui  ont  été  affranchis  dans  l'église 
et  ceux  qui  lui  sont  confiés  par  testament  ^.  Associée  à  l'acte 
qui  les  libérait,  l'église  était  tenue  d'en  assurer  la  validité; 
elle   se  portait   garant  de  la   liberté   de   celui  qu'elle-même 

Cahors  :  <•  Liberos  meos  tibi  malri  ecclesiae,  tuoque  advocato  successori  nieu 
commendo  »  {Vite  s.  Dcslderil.  34,  Script,  reriim  uieroc,  t.  iv,  p.  501)  :  de  s.  Eloi  : 
«  cxceplis  libertis  meis  quibus  per  cartulain  vel  deiiariuiii  iiiamim  misi,  ut  in 
ingenuitate  intégra  nianeant  et  vestram  tuitionem  vel  deffensionein  in  omnibus 
habeant  »  {ojj.  cit.,  p.  747);  de  s.  Yrie:  (Pardessus,  isn,  t.  i.  p.  i:i8)  :  d'Irminu 
(449,  t.  II,  p.  -2511  ;  de  Widéradus  (514,  p.  325). 

1.  Can  IX:  «  ...sub  qua  ab  auctoribus  fuerint  conditione  diniissi,  sivo  liaere- 
dibus,  sive  ecclesie  i)ro  defensione  fuerint  depotati,  volunlas  defuncti  circa  eos 
in  (iinnilins  debeat  couservari.  Quod  si  ecclesia  eus  de  bis  sanctis  funclionibus 
iii  (Miiui  iiarte  défendent,  ecclesiae  tani  illi  quani  posteri  eoruin  defensione  in 
oiuuibus  potiantur  et  occursum  inipendanl  »  (Maassen,  j).  145).  Cf.  Lœxixu,  ojj. 
cit.,  t.  II,  p.  236. 

2.  Foriii.  .AndecaciS  (p.  12);  Augicns.,  21  {\).  35)  ;  Zeiss,  Ti-adit.Wize/tb.,  08, 
p.  73.  Cf.  Charte  daffranchi-ssement  de  175  serfs  par  saint  Cybar  :  ■•  aequolisminse 
aecclesiae  tuitione  se  babere  cognoscant  et  obse(|uiuin  implere  non  renuant  •> 
(Nanglard,  Cart.  de  l'égl.  dAngoulème,  135,  p.  140).  Cette  pièce  a  été  récrite 
mais  d'après  une  charte  authentique  (ibid.,  n    3). 

3  Test,  de  Bertrand  (Pardessis,  230,  t.  i,  p.  ->l-2-13)  :  dKrminélhruili.f  (15->. 
t.  II,  p.  257) 

4.  Cf.  M.  FoiRXiER,  oj).  cit.,  p.  69.  Létalilissement  de  celle  forme  nouvelle 
daffranchi.ssement  est  altribué  souvent  à  Constantin.  L'usage  en  est  en  vigueur 
dès  le  ruiinnencement  du  IV"  siècle  (ji.  90). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  précéd-,  n.  7. 


l'église  protègk  les  manumissi  in  ecclesia  241 

avait  émancipé  ;  elle  étendait  désormais  sur  lui  son  patro- 
nage 1.  La  loi  des  Ripuaires,  après  avoir  décrit  les  formes  qu'il 
faut  suivre  pour  affranchir  dans  un  sanctuaire  un  serf,  déclare 
qu'il  est  dès  lors  i)lacé,  lui  et  sa  descendance,  sous  la  pro- 
tection de  l'église  et  obligé  envers  elle  à  un  servicium  2.  Il 
en  était  de  même  chez  les  Alamans,  car  leur  loi  prescrit,  si 
un  homme  libre,  affranchi  in  ecclcHia.,  est  tué,  d'acquitter  son 
wohrgeld  à  l'église  ■'■ 

Il  est  des  affranchis  qui  ont  été  faits  hommes  libres  sans 
conditions  ni  restrictions,  à  qui  leur  ancien  maître  n'a  imposé 
aucun  patronage,  ni  le  sien  i)ropre,  ni  celui  de  ses  héritiers, 
ni  celui  d'un  saint.  Leur  charte  de  liberté  spécifie  que  s'ils 
ont  besoin  d'assistance,  ils  pourront  librement  choisir  leur 
protecteur  et  s'adresser  ;i  tout  homme  craignant  Dion  ou  à  une 
église  '''. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'un  affranchi  laissé  libre  d'élire  lui- 
même  son  patron  s'il  a  besoin  d'être  défendu,  n'ait  invoqué  de 
préférence,  le  cas  échéant,  la  protection  du  clergé.  Sponta- 
nément en  effet  les  évéques  s'offrent  k  lui  comme  défen- 
seurs. Au  même  litre  que  les  veuves  et  les  orphelins,  les 
liherti  sont  des  faibles,  et  comme  tels  spécialement  recom- 
mandés aux  églises  ^.  Souvent  ils  sont  victimes  d'une  revendi- 
cation qui  les  ramène  injustement  à  la  condition  servile  *^.  Les 

1.  Conc.  d'Orléans  de  5î9,  can.  VII  :  «  comperimus  eos  nui  in  ecclesiis  juxta 
l)atrioticam  coiisueludinem  a  sorvitio  fucrint  aljsoluti,  pro  libito  quorumcurnque 
iteium  ad  sfi-vitium  revocari,  impium  esse  tractavimus  ut  (jucd  in  ecclesia  Dei 
consideratione  a  vinculn  serviluUs  absolvitur.  irritum  hajjeatur  -  (Maassen, 
p.  10->-:i). 

2.  LVIII,  1,  I.Cfje.s,  1,  V.  j).  -Mi-'.i;  cf.  Lœninc,  Gesch.  d.  dcutschcn  Kir- 
chenrechls,  I.  ii,  ]).  •i'.ifi. 

3.  XVII  :  "  De  liberis  ((ui  in  ecclesia  demi.ssi  sunt  .  ..vel  per  cartam  libertatem 
acceperunt,  si  occidantur,  80  solidis  solvanlur  ad  ecclesiam  vel  ad  liliis  ejus  « 
(Leyes  nat.  gerin.,  l.  v,  p.  7'.»)-  Si  l'homme  est  affranchi  dans  l'éjflise,  le 
welir^'cld  est  payé  à  l'ét^iise,  s'il  est  affranchi  par  charte,  la  composition  est 
remise  à  ses  fils  (cf.  L<i:ni\g,  t.  ii,  p.  2.39.  n.  5).  Peut-être  faut-il  entendre  que 
dans  les  deux  cas  le  wehrtreld  est  payé  à  .ses  fils  s'il  en  a,  et  s'il  n'en  a  pas,  à 
l'église. 

4.  Forin.  Arccrn.,  3  :  «  Dcfcnsiimem  vem  lam  accclesia  vel  onnicm  Deuiu 
timenlium  ubicunuiiie  expetire  voluerinl,  licenliae  iribuimus  »  (Zeimkk,  ]).  £o)  : 
Marc,  for  m.,  II,  'ii  :  «  si  tilii  nécessitas  ad  tua  ingenuitate  tuenda  contingeril, 
absque  uUo  prejudilio  ingenuilalis  tue  defensionem  ecclesiae  aut  cuicuinque  le 
elegere  placuerit  licentiam  haiieas  »  ip.  95).  La.  form.Zi  (p.  96)  autori.sc  l'affran- 
chi à  choisir  son  défenseur  parmi  les  hériti''rs  de  sun  maitre,  mais  l'astreint  à 
des  charges  funéraires. 

r>.  Conc.  de  Mficon  de  5S5,  can.  VII:  «  de  mi.seris  lil)erlis...  quia  sacris  sunt 
connnendati  ecclesiis  .■  (.Maassen,  p.  167).  Cf.  LtENixo,  GcscJi.  d.  deulschen  Kir- 
chcnrechts,  t.  ii,  p.  -.'Si  et  suiv.;  M.  Foi  r.mer,  Les  affranchissements,  p.  24. 

G.  Conc.  dOramfcde  lîl,  can.  VII  (BuiNS,  1.  ii,  p.  ^^!?.)■.  Coll.  dite  II' conc. 
d'Arles,  can.  XXXIII  fp.    l:)4)  ;  Conc.  d'.K<jdc    de  50'),   can.  X\lX(ct.   n.  .suiv.j  ; 

IG 
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attaques  (Jirigées  contre  leur  liberté'  sont  surtout  le  fait  de 
ceux-là  même  qui  devraient  la  protéger,  leur  ancien  maître  ou 
ses  héritiers.  Aussi  les  évoques  entendent-ils  défendre  non 
seulement  les  liljcrti  dont  la  manumîssio  fut  faite  dans  une 
église  ou  qui  leur  ont  été  expressément  confiés,  mais  tous  ceux 
qu'on  veut  réduire  en  servitude  alors  qu'ils  ont  été  affranchis 
dans  les  formes  légales  '.  L'Kglise  prétend  exercer  le  patronage 
des  affranchis,  quel  que  soit  le  mode  choisi  pour  la  manumîssio, 
que  les  serfs  soient  devenus  des  hommes  libres  dans  un  sanc- 
tuaire, par  lettre,  par  testament  ou  même  par  prescription  -. 
Tout  affranchi  fait  ])ar  un  homme  libre  doit  être  défendu  par 
les  évoques  ^. 

L'Église  n'a  revendiqué  d'abord  le  jiafronage  des  affranchis 
que  dans  le  cas  fréquent  d'ailleurs  et  que  les  fornmles  d'affran- 
chissement et  les  conciles  prévoient  expressément  ^,  oii  on 
leur  dénie  injustement  la  qualité  d'homme  libre.  Pour  les  pro- 
téger, elle  n'use  d'abord  que  de  ses  armes  spirituelles.  Elle 

d'Orléans  de  519,  can.  VII  (cité  p.  241,  n.  1);  de  Mâcon  de  5S5,  can.  YII  (cf.  plus 
loin,  n.  2);  de  ClicMj  de  626-627,  ca.n.  XIX(Maassen,  p.  199);  de  Reims  de  627-630, 
can.  XVII  (p.  205). 

1.  Conc.  d'Agde  de  506,  can.  XXIX  :  «  Libertos  légitime  a  dominis  .sui.s  faclos 
ecclesia  si  nécessitas  excgerit  tueatur.  Quod  si  ([uis  ante  audientiam...  pervadere 
praesumpserit,  ab  ecclesia  repellatur  »  (Bruns,  t.  ii,  p.  152) 

2.  Conc.  de  Mâcon  de  585,  can.  VII:  "...  sacris  sunt  commendati  ecclesiis... 
Indignum  est  enim  ut  hii  qui  in  sacro.sancta  ecclesia  jure  noscunlur  legilimo 
iiianuniissi  aut  per  eplstulam  aut  per  testamentum  aut  per  longinquitatem 
lemporis  libertatis  usu  fruuntiir,  a  quolibet  injustissime  inquietentur  »  (M.va.ssev. 
ji.  167j.  Sur  les  modes  d'affraurhisseinent,  cf.  M.  Foikmek,  Kssai  sur  les 
formes.  .,  p.  40  et  suiv.  Ce  canon  revendique  seulement  pour  les  églises  le 
patronage  des  Ubert.i  qui  ont  éié  affranchis  suivant  les  formes  romaines.  Les 
églises  protègent  quelquefois  d'anciens  serfs  affranchis  suivant  les  formes 
liarljares,  quand  le  patronage  leur  en  est  confié  par  le  testament  du  otanu- 
iiii.'isor  (ci.  Test,  de  s.  Eloi,  cité  n.  7  de  la  p.  2.39).  Mais  la  loi  des  Ripuaires  (cf. 
plus  loin,  p.  '247,  n.  .'i;  marque  nettement  que  l'affranchi  ])ar  le  denier  (di/iariatu.\), 
échappe  au  patronage  de  l'église.  Toutefois  le  canon  du  concile  de  Mâcon  lient 
peut-être  pour  inclus  dans  la  catégorie  des  serfs  affranchis  par  prescrii)tion  tous 
ceux  qui  ne  peuvent  se  réclamer  d'une  carta  libertatis  ou  d'un  testamentum  et 
par  conséquent  aussi  les  serfs  affranchis  suivant  les  formes  barbares.  Au  reste 
le  concile  de  Paris  réclame  jiour  l'Eglise  la  défense  des  affranchis  de  tout 
homme  libre,  quel  (jue  soit  saus  doute  Ir  mode  d'affranchissement. 

3.  Conc  de  Paris  de  611,  can.  Vil:  «  Liberti  quorumcumque  ingenuorum 
a  sacerdolilius  defensentur  nec  ad  iiuplicum  uUatenus  revocentur  "  (p.  187). 
Ledit  de  Clotaire  II,  qui  reproduit  partiellement  ce  canon,  renferme  i)eut-étre 
une  restriction  :  »  Libertus  cujuscum(|ue  ingenuorum  a  saccrdotibus,  juxta 
textus  cartarum  iii'jenuctalis  suae  contenu,  defensandus  »  11,  Boretms,  Capit., 
t.  I,  p.  22).  Le  roi  n'admettrait  le  patronage  du  libertus  par  les  évéques  que 
lorsque  la  charte  de  liberté  le  leur  confère. 

4.  Cf.  form.  citées  plus  haut  (i).24l,  n.  4).  Les  fornmles  renferment  souvent  des 
imprécations  contre  quiconque  tentera  de  ramener  l'affranchi  à  son  ancienne 
condition  (Form  Andec,  23,  p.  12  ;  Marc,  form..  Il,  32,  p.  95  ;  52,  p.  106). 
Voir  les  conciles  cités  plus  haut  (p.  précéd.,  n.  6). 
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frappe  d'anathème  et  rejette  de  son  sein  ceux  qui  tiennent 
pour  caduc  un  affranchissement  légitime.  Bientôt  les  églises 
défendirent  au<si  on  justice  les  affranchis  dont  la  liberté  était 
attaquée  *.  I^uis  les  évoques  ne  se  contentèrent  plus  de  les 
assister,  ils  réclamèrent  sur  eux  juridiction. 

En  58.5,  deux  évoques  se  i)laigneiit  devant  le  concile  de  Maçon 
des  juges  séculiers  qui,  disent-ils,  se  montrent  iniques  à  Tégard 
des  malheureux  affranchis  précisément  parce  qu'ils  sont  les 
protégés  des  églises.  Aussi  convient-il  que  quicon(pie  désor- 
mais intentera  un  procès  à  un  liherlus,  ne  l'attaque  pas 
devant  la  magistrature  publique  mais  au  tribunal  épiscopal  2. 
Le  concile  adopte  celle  .solution  en  j)rincipe,  sà\if  dans  la 
pratique  à  remettre  à  des  juges  séculiers  choisis  i)ar  l'évèque 
les  causes  que  celui-ci  n'examinera  pas  lui-même  ^.  En  G14, 
le  concile  de  Paris  interdit  de  traduire  devant  les  tribunaux 
séculiers  l'affranchi  d'un  homme  libre.  Quiconque  refusera 
de  comparaître  devant  Tévêque  sera  frappé  d'anathème  -i. 

La  législation  civile  admit  elle-même  que  les  affranchis 
comme  les.  clercs  devaient  être  jugés  par  un  tribunal  ecclé- 
siastique. La  loi  des  Ripuaires  interdit  aux  tahularii,  c'est-à- 
dire  aux  serfs  affranchis  dans  un  sanctuaire  et  devenus  des 
Jiomines  rcclesiastici  ■>,  de  faire  juger  leurs  causes  ailleurs 
({U[\u/j2a/h'm  de  l'église  '"•.  L'édit  rendu  par  Clotairell,  en  G14, 
reconnaît  que  les  procès  des  affranchis  dont  la  défense  a  été 
confiée  au  clergé  ne  doivent  pas  être  appelés  devant  les  tribu- 
naux publics:    si   dans  un   procès  ils  sont  partie  contre   une 

1.  Los  conciles  cités,  antérieurs  au  concile  d'Orléans  de  549,  se  contentent  de 
menacer  de  l'analhénie  quiconque  porte  atteinte  à  la  liberté  de  l'affranchi.  Les 
évêques  rassemblés  à  Orléans  en  549  ne  parlent  pas  d'excommunication  et  iiar.iis- 
sent  bien  sc>nger  à  une  instance  en  justice  où  ils  se  porteront  défenseurs  de 
l'affranchi  menacé  :  <-  Hu.jusmodi  liljertas,  si  a  quocumquo  jjulsala  fuerit,  cum 
justitia  ab  ecclesiis  defendatur,  ])raeter  eas  culpas.  pro  quibus  legis  conlatas 
servis  revocari  jusserunt  libertales  »  (can.  VII.  Maasskn,  j).  103). 

•2.  Can.  VII  :  "  dixerunt  ...de  mi.soris  liijertis  ...((ui  ideo  plus  a  judicibus 
afrtiguntur  quia  sacris  sunt  couimendati  ecclesiis,  ut  (luas  se  (luisi)iam  dixerit 
contra  eos  actionis  habere,  non  audeat  eas  magistratui  cumtradere,  sed  in  c\ns- 
copi  tiintum  judicio  »  (p.  167;. 

.3.  "  Sed  si  placuerit  episcopo,  ut  .secuin  ordinarium  judicem  aut  qui'mlii)el 
.ilium  saecularem  in  audienliam  eorum  arcessiret,  cum  libuerit,  liât,  ut  nuUus 
alius  audeat  per  causas  transire  libertorum  ni^i  epi.scopus  cujus  interest.  aut 
his,  cui  idem  audiendum  Iradiilerit  ■>  (p.  lOS).  Cf.  M.  Foiiimkr,  Les  affrancliis- 
scinc/its,  p.  24. 

4.  Can.  'VU  :  "  nec  ad  pujjlicum  ullateims  revocenlur.  Quod  si  (juis  ..  ad  pu- 
jilicum  revocare  et  admonitus  i)er  pontificeui  ad  audienliam  venire  neglegerit 
. .  .communione  privetnr  »  (|i.  1>7). 

5.  Cf.  plus  loin,  p.  -.'-Il'),  n.  3. 

6.  LVIII,  1  :  tf  non  nliuiii  nisi  ad  ecclc.'^iaia  uln  relaxali  sunt,  mnlluni  leiieant  » 
{Leges,  l.  v,  p.  24-2J. 
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personne  étrangère  à  Téglise,  l'aflaire  ne  sera  examinée 
qu'en  présence  de  Tévéque  ou  de  son  représentant  ^  Ainsi 
sinon  peut-être  tous  les  libcrti,  du  moins  ceux  qui  sont  spécia- 
lement recommandés  aux  évêques,  ou  qui  ont  été  affranchis 
dans  réglise,  sont  devenus  par  la  voie  du  jjatronage  des  justi- 
ciables du  clergé. 

Recommander  un  aflranchi  à  une  église,  ce  n'est  pas  procurer 
à  celle-ci  un  bénéfice  illusoire.  I.e  bienfaiteur  d'un  sanctuaire 
stipule  que  les  affranchis  qu'il  lui  confie  ne  pourront  habiter 
ailleurs,  qu'ils  dépendront  de  l'église.  Ils  eu  deviennent  les 
hommes  2.  Souvent  ils  possèdent  un  pécule  que  leur  maitre 
leur  a  laissé  ^,  ou  qu'il  leur  a  constitué  ^  en  les  affranchissant: 
à  défaut  d'enfants,  le  saint  lieu  sera  leur  héritier  •^.  Ce  pécule  peut 
consister  en  bestiaux,  en  terres,  vignes  *^  ;  le  droit  de  l'église 
s'étend  sur  la  terre  de  son  affranchi,  car  il  ne  peut  l'aliéner  ''. 
Un  libertus  est  fréquemment  donné  au  clergé  avec  la  terre 
qu'il  cultivait  étant  serf  et  qu'il  continue  d'exploiter  comme 
tenancier  de  condition  libre  ^. 

1.7:"  nec  aljsque  praesentia  episcopi  aut  praepositi  ecclesiae  es.se  judicandus 
vel  ad  publicum  revocandus  ->  (Boretii  .s,  t.  i,  p.  iî).  Le  «  nec  ad  pulilicum  revo- 
candu.s  »  qui  reproduit  textuellement  le  can.  VII  cité  du  concile  de  Paris,  ne  peut 
contredire  le  membre  de  i)hra.se  précédent  qui  prévoit  une  instance  en  présence 
del'évêque  devant  un  tribunal  non  ecclésiastique.  M.  Marcel  Fournier  (Z,c.s-  affran- 
chissements, p.  26)  rapproche  ce  texte  de  l'article  5  :  <'  quod  si  causa  inter  per- 
sonam  publicam  et  hominibus  ecclesiae  steterit,  pariter...  praepositi  ecclesiarum 
et  judex  publicus,  in  audientia  publica  positi,  eos  debearit  judicare  »  'Boretus, 
p.  -21).  De  même  les  procès  où  des  affranchis  .sont  seuls  en  cau.se  seraient  jugés 
l)ar  le  tribunal  ecclésiastique,  et  (|uand  ils  sont  partie  contre  une  personne  non 
justiciable  de  léj^lise,  ])ar  un  triljunal  mixte. 

•2.  Test,  de  Wicléradus  :  <•  aliubi  commanendi  nullam  balicant  i)oiestatem,  sed 
ad  ipsa  loca  sancta  debeant  sperare  »  (Paruesscs,  514,  t.  ii,  p.  3-25  :  f'oU.  Flarin., 
»,  Zeimer.,  p.  476). 

3.  Test,  de  Bertrand  du  Mans  (P.vrue.ssus,  2.30,  t  i,  p.  213)  ;  de  s.  Yrlez  (1^0, 
p.  139);  d'Enninéthrv.dis  (4.52,  t.  il,  p.  257);  de  Didier  d'Auxerre  (Gesta  ejjisc. 
Autisind.,  20,  Migne,  t.  cxxxviii,  col.  242). 

4  Test,  de  M'idérudus  (Pardessl.s.  .014,  t  ii,  p.  320;  :  C(dl.  Flavin.,  8 
(Zeimer.  p.  476).  Sonnalius,  évéque  de  Reims,  donne  un  pécule  à  des  esclaves 
qu'il  affranchit  (Flouoard,  Hist.  Rem.  ceci..  II,  5.  Script.,  t.  xni,  p.  454). 

5.  I.ex  Ripuar.,  LVIII,  4  (Leges,  t.  v,  p.  244).  Le  wehr^fld  des  hommes  qui 
ont  été  affranchis  in  ecclesla,  est  payé  par  leur  meurtrier  à  l'église  (cf.  plus 
haut,  p.  241,  n.  3).         ' 

6.  Test,  d' Ermlnélhi-udis  :  «  \'ualacharium  cum  omni  ])eculiare  suc  et  cum 
boves  quos  bajolal  >  ;  «  hos  omnes  cum  omni  peculiare  eorum,  tam  areola.s,  hos- 
pitiola,  hortello  vel  vineolas  »  (loc.  cit.):  Test,  de  s.  Y  riez  :  <•  cum  campellis  et 
vineolis  eorum  »  (loc.  cit.). 

7.  Test,  de  Widéradus  :  ■•  et  de  hoc  quod  eis  per  cartas  dedimus  ad  aliquos 
aliubi  vendere  nec  alienare  habeant  licentiam  »  (Parde.ssis,  t.  ii.  p.  325).  A  leur 
mort  la  terre  reviendra  au  monastère  que  Widéradus  institue  pour  héritier  (lue. 
cit.);  Test,  de  s.  Yries  :  «  de  campellis  vel  vineis  vendere  nec  donare  habeant 
potestatem  »  (t.  i.  p.  139). 

8.  Cf.  FiSTEL  DE  CoiTLANGES,  L'olleu,  p.  397. 
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Il  est  souvent  aussi  astreint  à  des  charges  fixées  par  la  charte 
de  liberté  ou  par  le  testament  du  maître,  soit  celles-là  même 
que  le  patron  lui  avait  imposées  à  son  profit  personnel  et  dont 
le  bénéfice  passe  à  l'église  au  jour  oii  l'affranchi  est  confié  au 
clergé  1,  soit  celles  que  le  maître  a  stipulées  en  faveur  d'une 
église  en  afïranchissant  un  serf  -,  Il  sera  tenu  à  payer 
une  redevance  en  argent  ^  ou  en  natjire.  Les  onze  affranchis 
qu'Irmina  place  sous  la  défense  du  monastère  d'Echternach 
acquitteront  chacun  à  Noël  pour  le  luminaire  de  l'église  une 
livre  de  cire  4,  Un  affranchi  d'Erminéthrudis  fournira  le  lumi- 
naire à  l'église  de  Bondy  ;  un  autre  devra  travailler  avec  deux 
bœufs  afin  que  la  basilique  parisienne  de  Saint-Symphorien 
puisse  faire  emplette  de  cire,  un  autre  sera  chargé  des  trans- 
ports de  bois,  d'autres  apporteront  des  offrandes  ^.  Ceux 
de  saint  Yriez  offriront  à  Saint-Martin,  outre  une  redevance 
annuelle,  des  eulogies  chaque  mois  à  leur  tour,  dépose- 
ront sur  l'autel  quinze  pièces  d'argent  et  feront  un  présent 
suivant  leurs  ressources  6.  Ceux  de  Bertrand,  évèque  du 
Mans,  déposeront  leurs  offrandes  une  fois  l'an,  à  l'anniver- 
saire de  sa  mort,  sur  l'autel  de  la  basilique  des  Saints-Apôtres 
et  rempliront  vis-à-vis  de  l'abbé  les  mêmes  services  qu'ils 
rendaient  à  leur  maître  au  temps  où  ils  étaient  serfs  '^. 

C'était  la  coutume,  nous  apprend  un  concile  du  ^'P  siècle, 
d'attacher  des  serfs  à  la  garde  du  sépulcre  de  leur  maître  qui 
les  avait  émancipés  et  en  avait  laissé  le  patronage  soit  à  ses 
héritiers,  soit  à  une  église  ■"'.  Plusieurs  formules  de  inanu- 
missio  exigent  en  effet  que  le  Ithcrtus  api)0ite  lui  et  sa 
descendance  des  offrandes  à  la  tombe  du  maître  et  y  entre- 
tienne le  luminaire  '•'.  L'évèque  Bertrand  affranchit  un  certain 

1.  Tesl.  d'Abhd  :  <■  volo  ni  nmni.s  liljerti  nosU-i,  ([nos  ...parentes  iKistri  fece- 
runl  liberos  et  nos  posleti  fecinius,  ut  ad  ipsani  heredeni  nieam  ecclesiana  sanclo 
Petro  aspiciant  et  obsefiuiiini  et  iinpensioneni  sicut  ad  parentes  noslros  et  nobis, 
...  ad  ipsa  hercde  meain...  facere  debeant  »  (P.vrde.ssi.s,  559,  t.  ii,  p.  375). 

•->.  En  770,  Ribaldus  adranchit  des  serfs  qu'il  placie  sous  la  protection  des  moines 
de  \Visseni))ourjj  à  charge  dacquitter  un  cens  (Zelss,  Tradit.  Wlzcnb.,  58,  p.  73). 

3.  La  charte  citée  de  Wissembourg  stipule  un  cens  de  4  deniers;  la  Fortu. 
IC.cti-ac.  l'J  (ZEf.MKR,  p.  545),  qui  est  sans  doule  connue  elle  de  l'èiioque  carolin- 
gienne, un  cens  de  2  deniers  ;  la  Fonn.  Aî/yicnn.  21  (p.  350)  la  valeur  d'un  tiers 
de  sou  en  cire  ou  en  argent. 

4.  Pardessis,  419,  t.  n,  p.  251. 

5.  Op.   cil.,  452,  p.  2.57. 

6.  180,  t.  I,  p.  139.  Les  fennnes  ac(iuilleront  chacmie  un  iricns. 

7.  230,  p.    213. 

8.  Crinr.  de  Paris  (550-573),  can.  IX  :  «  De  génère  servoruni  qui  sei)ulchris 
defuiKlorum  . .  .depolantur. . .  sive  haeredilius  sive  ecclesie  pro  defensione  fue- 
rint  deputali  •■  (.M.v.vssex,  Conc.  aeri  uicrov.,  j).  115). 

'.).  Marc,  fnrni.,  II,  17,  34  (Zec.mer,  Fonn..  p.  87  et  90)  Form.  Axigierus. 
H,  20  (]).  .'^50).  Les  formules  de  Marculfe  supposent  l'affranchi  placé  sous  la  défense 
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nombre  de  serfs  qui  garnissent  les  domaines  légués  pur  lui  à 
la  basilique  des  Saints-Ap6tres  afin  que,  sous  la  direction  de 
Tabbé,  eux  et  leurs  dejcendants  prennent  soin  de  sa  sépulture 
et  pourvoient  au  luminaire  '.  La  basilique  qui  renferme  les 
tombeaux  des  grands  personnages  bénéficie  des  offrandes 
apportées  par  leurs  affranchis  dont  le  patronage  appartient 
d'ordinaire  au  clergé  de  cette  église. 

Même  quand  un  maître  débonnaire  n'a  mis  aucune  condition 
à  l'affranchissement  de  ses  serfs,  les  liherti  qu'il  a  placés  sous 
la  défense  d'une  basilique  sont  tenus  envers  elle  à  des  devoirs 
(ohsequium,  servitium)  -.  Quiconque  a  été  émancipé  dans  une 
église  et  en  est  par  là  devenu  l'homme  ■',  lui  doit,  suivant  la 
loi  des  Ripuaires,  des  services  et  des  rentes  qui  sont  la  marque 
de  sa  condition  ^.  Comme  les  autres  tenanciers  de  l'église,  tout 
affranchi  qui,  ainsi  qu'il  arrive  souvent,  tient  d'elle  une  petite 
terre  ■',  est  astreint  à  des  redevances  et  à  des  corvées. 

Il  était  fort  avantageux  aux  évoques,  aux  abbés  de  recruter 
ainsi  sans  qu'il  leur  en  coûte  rien,  par  le  seul  appât  du  patro- 
nage offert  aux  affranchis,  des  hommes  qui  peuplent  et  cultivent 
leurs  domaines.  La  protection  des  libfrti  a  joué  alors  un  rôle 
semblable  à  la  création  des  hostises  si  fréquente  plus  tard  en 
terres  d'église.  De  même  qu'au  XP  siècle,  le  clergé  et  les  moines 
attireront  sur  leurs  terres,  pour  les  mettre  en  valeur,  vaga- 
bonds et  serfs  fugitifs,  ainsi  à  l'époque  mérovingienne,  ils 
offrirent  au  maître  de  recueillir  les  serfs  qu'il  affranchissait 
pour  le  remède  de  son  âme.  La  familia  des  églises  gagnait  en 
éléments  libres  tout  ce  que  les  domaines  des  laïques  i)erdaient 
de  population  servile. 

Aussi  le  patronage  de  ses  alïïancbis  est  un  droit  qu'une 
église  défend  jalousement.  Elle  ne  veut  pas  qu'un  autre  usurpe 
la  protection  de  ses  hommes.  Le  patronage  équivaut  en  effet 

soit  (11111  h(-rilifr,  soit  dune  égUsc.  Un  personnayrc  qui  érrii  son  le'sianient  en 
tj'.H)  stijjule  que  les  serfs  affranchis  par  lui  et  i)lacés  sous  la  défense  de  la  Itasilique 
de  Saint-Denis  devront  «  secundum  quod  eormn  aei)islolas  loijuciur  »  fournir  le 
luminaire  ii  1  éjrlise  de  la  villa  de  Chaussy  où  se  trouve  sa  sépullure  de  famifle 
(l'ARUESsrs,  113,  t.  II,  p.  m). 

1.  PARDiissrs,  230,  t.  I,  p.   SU. 

■2.  Form.  Andrc.,  '2'i  ■■  «  nisi  suh  del'i-nsionc  .s;uiili  li.i>ileci  doimii  illius  i)rae- 
hebeas  obsequium  «  (p.  il).  Cf.  plus  haut,  ji.  -.MO,  n.  1  et  -2. 

3.  Sur  le  sens  du  mot  ecclesiaslicus,  synonyme  dans  la  loi  des  Ripuaires  de 
tabti.lariv.s,  c'est-à-dire  de  serf  qui  a  été  affranchi  dans  l'église  el  dont  la  charte 
de  libr-rté  {tabula)  a  été  écrite  jtar  l'évéque,  voir  les  oli.scrvations  de  Soiim  (Lcges, 
t.  V,  p.  216,  n.  11)  et  de  Fistel  de  Coi  l.wcks  {L'allett,  j).  3J.'»t.  L'erclcsiasticus 
homo  ii'(>\)\)ose  au  reglus  homo,  l'affranchi  du  roi  {I,c;ifs,  p.  -.'I.'!.  n.  lo). 

t.  LVIII,  1  :  «  oinnem  re  Idiluni,  statum  aul  serviliiim  fahnlarii  eoiuni  ecclesiae 
reddant  »  (Leijcn.  t.  v.  p.  •?4:t). 

o.  Cf.  iilus  haut.  p.  -,'11. 
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à  un  titre  de  propriété.  Enlèvera  un  sanctuaire  la  défense  de  ses 
affranchis  c'est  lui  ravir  leur  personne  et  leur  avoir.  La  loi  des 
Ripuaires,  rédigée  sous  Tinfluence  du  clergé,  punit  d'une 
amende  de  soixante  sous  quiconque  usurperait  la  defensio 
d'un  affranchi  ecclésiastique  et  oblige  le  ravisseur  à  restituer 
Thomme  et  ses  biens  '.  Elle  interdit  aussi  de  jeter  le  denier 
devant  le  roi  en  sa  laveur  '-,  comme  s'il  était  encore  un  serf 
que  son  maitre  élève  à  la  condition  d'un  libre  Rij)uaire  '■'',  en 
tenant  pour  nul  l'aff^ranchissement  prononcé  dans  l'église  qui 
le  plaçait  sous  la  défense  de  cet  établissement  religieux  K 


III 

Il  y  a  sur  les  terres  du  clergé  et  des  moines,  comme  dans  les 
grands  domaines  qui  appartiennent  aux  laïques,  des  hommes 
libres  qui  ne  sont  pas  d'anciens  serfs  ni  des  descendants 
d'aff'ranchis.  Les  lois  barbares  signalent  souvent  des  personnes 
libres  qu'elles  appellent  les  colons  de  l'église  ^.  Ce  sont  des 
tenanciers- attachés  au  sol  qu'ils  cultivent  et  qui  par  là  dépen- 
dent du  propriétaire  de  ce  sol  '"'.  Ils  devinrent  les  hommes  du 

I.  L\HI,  2  :  «  Si  quis  tabularium  seu  eorlosiasUcum  hninincin  rontra  episco- 
puiii  (Irft'iisare  voluerit,  60  solidos  et  insuppr  hoiiiinem  cnni  omnibus  rcbus  suis 
ecclesiae  restituât  •■  (l.ri/rs.  t.V,  p.  -H?,!. 

'2.  LVJII,  1  :  "  Et  nullus  taliulariuin  dinariarc  ante  regc  praesumat  »  (p.  243). 

3.  LVII.  1  :  <•  Si  quis  liberlum  suum  ...in  praesentia  regris  ...ingcnuum  demi- 
scrit  et  dinarium  jactaveril  ..  sicut  reliqni  Riljuarii  liber  pemianiat  »  fp.  -241). 
Suivant  Guérard  (l'oh/jtt.  d'Irniition,  ProU';/.,  p.  375).  il  s'agit  ici  d'un 
afTpanchi  ((ni  est  élevé  par  le  denier  à  une  condition  lilire  supérieure.  Suivant 
M.  Marcel  Fournier  {Essai  sur  les  formes. ..,  p.  131  et  14(i),  il  est  simplement 
question  d'un  serf  qui  devient  par  le  tlenier  un  lUiertus.Ceixe  dernière  interpré- 
tation est  valable  également  i>our  le  texte  (|ui  concerne  le  tabularius  (n.  précèd.). 
Le  serf  (|ui,  suivant  les  formes  romaines,  a  été  affranchi  in  ccclesia.  qui  est 
devenu  |)ar  conséquent  un  romain  libre  (cf.  M.  Foirxier,  p.  135),  mais  i)lacé 
sons  la  défense  d'une  église,  ne  devra  pas,  ordonne  la  loi  des  Ripuaires,  être 
élevé,  \y.\v  un  nouvel  alîranchissement  qui  ne  tiendrait  jias  compte  du  jiremier. 
à  la  condition  d'un  liipuaire  libre. 

I  Suiv.mt  M.  Marcel  Fournier  (Les  affranch i.ssetnents,  p.  16),  le  texte  précité 
(n.  2)  fait  perdre  à  jamais  <■  aux  labvlarii  l'espoir  d'être  délivrés  du  jjatronage  lie 
l'église  et  de  jouir  de  la  même  condition  que  les  autres  affranchis.  »  M. Fournier 
y  voit  une  restriction  très  dure  imposée  j)ar  le  clergé  à  tout  liberUis  placé  sous 
sa  déi)endance  et  une  preuve  (jue  l'Eglise  est  défavorable  aux  affranchissements 
(|uan<i  ils  desservent  ses  intérêts.  Le  texte  interdit  simplement  de  tenir  pour  nul 
un  acte  qui  a  confié  ;i  une  église  la  protection  d'un  affranchi  (cf.  LVII,  2  :  «  quia 
inliciium  ducimus  (juod  ccclesiis  concessimus  iierum  ab  ecclesiis  revocare  », 
]).  cit.).  Le  i)al rouage  de  l'église  e.st  considéré  i)ar  l'affranchi  qui  y  est  soumis  et 
par  le  maîlie  qui  le  lui  procure,  connue  un  avantage  à  lui  fait  et  il  ne  vient  à 
la  |)ensée  de  ]iersoinu;  qu'il  puisse  souhaiter  en  être  émancipé. 

5.  I.e.c  .\laiii.,  IX  :  ■  liberuin  ecclesiae  quem  colonus  vocanl  ■  (I.ef/es  nat. 
rjerm.,  t.  v,  p.  75);  XXIII,  1  (p.  83);  Lex  Baiuw.,  I,  13  (Letjcs,  t.  m.  p.  27s). 

6.  Cf.   FrSTEL  DK  COILANOES,  L'allcu,  i>.  360. 


248  LES   COLONS    DES    DOMAINES    ECCLÉSIASTIQUES 

clergé  le  jour  où  leur  tonure  (colonica)  lui  fut. donnôe  '.  Quel- 
quefois aussi  rarlrninisirateur  du  temporel  ecclésiastique  établit 
un  homme  libre  sur  une  petite  terre.  Un  pauvre,  un  étranger 
{peregrinus)  à  qui  Tévéque  accorde  en  précaire  la  jouissance 
d'un  petit  champ  dans  l'une  des  vUlae  de  l'église  en  devient 
sans  doute  souvent  le  simple  tenancier  2. 

Les  colons  de  l'église  sont  astreints  comme  les  serfs  et  les 
affranchis  à  des  services  qui  parfois  sont  consignés  dans  une 
pièce  écrite  [Iwerns]  •^.  Ils  exécutent  des  travaux  sur  le  donii- 
nicum.  En  Bavière,  ils  devaient  cultiver  pour  le  comjite  de 
l'église  une  pièce  de  terre  de  quarante  pieds  de  large  sur 
quatre  cents  de  long,  travailler  au  vignoble,  faire  des  charrois, 
réparer  les  bâtiments  de  ferme  ■^.  La  loi  des  Alamans  les 
oblige  aussi  à  des  corvées  [opéra]  ■'. 

Ils  acquittent  en  outre  des  tributs  qui  constituent,  semble-t-il, 
l'un  des  principaux  revenus  d'une  église  *'>.  Les  colons  sont 
tenus  d'ordinaire  à  rendre  h  celle-ci  le  dixième  de  leur  récolte. 
Tel  était  l'usau'e  du  vivant  do  saint   Didier  sur  les  terres  de 


1  Taiitût  la  cdlo/iira  est  donnée  isuli-nienl  :  »  tlono  colonica. ..:  lend  illaiii 
Sicherlus  »  {Test,  de  Widcrudiis.  I'.vrdkssls.  51.1,  t.  ii,  ]).  :W5).  Cf.  Test. 
d'Hadnlndus  (300,  I.  ii,  ]).  70),  d'M/bn  (559.  p.  :<,1\  Pt  suiv.).  l'iu.s  souvent  on 
donne  des  volonicae  avec  la  villa  qui  les  renferme. 

2.  Le  précaire  a  sans  doute  servi  à  ])rocurer  au.x  églises  et  aux  inonasleres  des 
tenanciers  de  condition  libre.  Entre  ~i\i\  et  7-20,  Erfoinus  et  ses  lils  ont  donné  au 
monastère  de  Saint-Gall  un  bien  qu'ils  reprennent  en  précaire.  Us  s'engagent  à 
rendre  chaque  année  en  guise  de  cens  une  charretée  de  vin,  une  autre  de  seigle, 
une  troisit'uie  de  foin  et  un  porc  (\Vai;t.m.\nn,  Urkuiidcnb.  S.  OciHet),  3,  t.  i, 
p.  .3).  La  Foi-iii.  Sdl.  Jiif/iioii.  L'I  i /.kiwirh,  ]).  -J'.ii'i)  slipule  (|nr  le  précaristo 
acquittera,  oulrr  un  rcriaiu  nonilire  de  tlcniers,  une  redevance  du  (li.xiiiiie  de  la 
récolte.  Vne  formule  de  Marculfr.  à  l'usage  de  simples  ])articulier.-,  stipule  ([ue 
le  précariste  jierdra  la  terre  .•^'il  nr  l'cnd  i)3s  "  (juicquid  reli(|ue  accolaui... 
faciunl  »  (H,  41,  p.  100).  Un  tel  ])récarisle  ]iaraît  bien  avoir  eu  la  condition  d'un 
simple  colon,  comme  les  pauvres  gens  qui,  dans  l'Espagne  wisigoihique  an 
"\'II"  siècle,  étaioni  étal/lis  en  celte  (|unlité  sur  les  terres  d'un  riche  i)rt)priétaire 
en    vertu    d Une    jn-fircarUi   :    I    Diiin...    egcstatem   jiaterer...    ad    e.xcolendiim 

terras...  jure  praecario  dare  diguavii Décimas  vero  j)raeslatiuiie  vel  exeuia, 

ut  colonis  est   consuetudo,   annua    inlalicne    me  iircniiltn    jiei-snlvere  ••  (Foi-m. 
WisiyoDt.,  ;«),  ZKiMKit,  p.  .')îil). 

3.  Il  en  est  ainsi  iiour  des  le'iuun's  d  une  ritl/t  de  l'c^iiise  du  M.ius  :  «  de  .-iio 
servicio,  juxta  quoil  voltisquidem  fiMiM-uiil  et  vester  brevis  lo(|uilur  -  (l'.vuuiissrs, 
517,  t.  n.  p.  :'.:iO).  Cette  ])ièce.  ii' n  (\\i  insérée  û-.xns  les  Achis  jiont.  <<:nn))i.,  est 
tenue  pour  authentique  (.J.  II..\i;t,  QnctliD/is  ,,irr<tr..  p.  -rii:  Li;i)Rf.  .\Hi(s 
jjont.,  p.  210). 

4.  Lc.v  liaii'ir.,  I,  13  {I.cges.  t.  ni,  p.  278-sO). 

5.  Loges  Alan}.,  XXIII,  1-t  (éd.  Li:ii.m.\n\,  Lei/ex  /inf.  i;eriit.,  1.  v,  \k  K;). 

G.  Saint  Rémi  éciit  à  Fulco,  évé{[\ir  tle  Liège,  <|ui  a  pris  pos.session  de  l'église 
de  Mouzon  :  ■•  Mamlas,  ut  atidio,  enidiiorum  libi  Iribula  porlari  et  praecipis  ut 
reditus  ticferanlur  agrorum.  D.ilui-  int<'lligi  (jiiod  ecclesiae  rem  unii  ccclesiam 
Concu])isti  »  {I-jii.'il.  .{t'.slras.,   l.  E/iUfi.  meroir.  iieri,  1.  i.  p.   115  . 
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l'église  de  Cahors  >.  La  loi  des  Bavarois  stipule  que  les  colons 
des  églises  payeront  le  dixième  des  produits  du  sol  ■^.  Ailleurs 
leur  tribut  est  fixe  et  s'acquitte  en  argent.  Dans  une  charte 
des  })remiëres  années  du  VHP  siècle,  des  hommes  de  l'église 
du  Mans  reconnaissent  lui  devoir  comme  redevance  pour 
leur  blé  des  sommes  qui  varient  entre  vingt  et  un  et  quatre- 
vingt-deux  sous  •^.  Le  cens  dû  par  les  colons  de  l'église 
était  sans  doute  celui-là  même  qu'ils  payaient  au  propriétaire 
de  la  terre  avant  qu'elle  passât  aux  mains  du  clergé  ou  des 
moines.  Le  fils  d'un  bienfaiteur  du  monastère  de  Wissembourg 
s'est  engagé  à  ne  plus  rien  exiger  des  hommes  que  son  père 
a  donnés  aux  moines  ;  il  stipule  que  ces  tenanciers  rendront 
;!u  monastère  les  mêmes  cens  qu'ils  acquittaient  autrefois  à  sa 
famille  *.  Mais  un  saint  évêque  se  montre  parfois  moins  rigou- 
l'eux  pour  le  payement  du  tribut  qu'un  maître  laïque.  Saint 
Didier,  raconte  son  biographe,  a  fait  abandon  dans  une  année 
d'abondance  à  un  colon  de  son  église  de  la  redevance  de  cent 
njesures  de  vin  qu'il  devait  acquitter  -k  Saint  Rémi  remettait 
I)lus  volontiers  qu'il  ne  les  réclamaitauxtenanciers  du  doinaine 
de  Mouzon  les  tributs  auxquels  il  avait  di-oit  ''. 

La  condition  du  colon  de  l'église  est  supérieure  à  celle  des 
hommes  des  laïques.  Les  lois  barbares  lui  attribuent  un 
wehi'geld  jtliis  élevé.  En  Alemanie,  il  est  assimilé  à  un 
Alamau  ;  le  tenancier  libre  (rime  église  est  l'égal  d'un  petit 
propriéiaire  ''. 

Les  hommes  du  domaine  ecclésiastique  l)énéficient  des  i)rivi- 
lèges  de  l'église,   notamment  de  riiiniiuiiiM'  (pii  lui  est  concé- 

1.  ViUi  s.  Dcsiderii,  ■2\  {Sci'ij)L  rcrinn  iiicrnr.,  t.  iv.  p.  r>S|;. 

2.  I.cc  Baà/u-.,  I.  i;i  :  <•  de  ,'iO  inodiis,  '.i  iiincrios  dniicl  »  (Leoex,  l.  m,  )).  -2'^)  ; 
des  rodcvjinces  lixes  on  lin,  miel,  rhnpons,  (fufs,  sunl  sU])ulécs  aussi  (p.  -279;.  La 
lui  dts  Alaui.iiis  (XXIII.  Lri/cs  uni.  i/crm.,  I.  \.  p.  S'-i)  décide  que  les  libcri 
rcclr.suisiiri  soiiiii  .isiicinls  ,hix  lurmcs  chargi-s  (|iit'  les  volnni  régis-,  .sans  spé- 
cilirr  auii-iiiiciit  (juelles  sont  ces  redevances. 

:;  Pakdkssi  s,  517  (7-.'l-7->.>),  t.  Il,  p  :i30.  Cf.  p.  iirrccd  ,  n.  :i.  Le  t.uix  •'•levé  de 
la  redevance  iSi  sous  ilor,  7:5,  7.',  etc.)  fait  penser  qu'il  s';itril  snii  d  un  ferniiige, 
suit  d'un  cens  di'i  i)i>ur  une  volonica  de  grande  élendui'. 

1.  Zkiss,  Trad     ^yu■r,lb..  12  (c.  73'.)),  p.  •.>0. 

'>.    Vila  s.  Dcsuh'rii,  -21.  ]>.  58->. 

f).  Lcllre  citer  p.  i)récéd.,  n.  (l  :  <■  (|uae  ego  ad  (|ut'ni  jure  vcniei>ant  rcniisi 
ixdius  quaiu  (|uaesivi  ..  (p.  116).  Voir  plus  haut,  j).  &2,  n.  5  et  p.  C;{. 

7.  Mil:  "  Si  (juis  lilierum  ecclesi.ie  f|ueiu  colonus  vocaiit.si  occisi  fueranl.  sicut 
ilii  .\lauianni.  iia  cnuiponant  »  (éd.  Liiii.MANN,  Leijea  uat.  genti.,  t.  v,  p.  75).  La 
Ini  lies  Ixiiiuaiie.s  (\  II-\,  Lct/es,  i.  V,  p.  -.'iri-.'Kij  accorde  à  Yecchsio.sticv.s  homo 
(allranclii  jinilége  i)ar  une  église),  connue  au  reyiu.s  hoino  (allranchi  placé  sous 
le  inaiid)our  du  roi),  un  wehrgeld  égal  ;'i  la  lufiilié  de  celui  d'un  Kipuairr. 
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dée  ^  Les  agents  royaux  n'exerceront  ]'as  à  leurs  dépens  le 
droit  de  gîte,  ne  leur  imposeront  pas  de  corvées.  En  vertu 
du  môme  privilège,  remise  est  faite  le  plus  souvent  à  leur 
maître  des  impositions  publiques  ;  il  est  peu  probable  que  les 
intendants  de  l'église  aient  prélevé  sur  eux  des  contributions 
qu'elle  avait  cessé  d'acquitter  -.  Ces  hommes  paieront  aux 
mains  des  agents  ecclésiastiques  les  frecla  de  justice,  mais 
il  leur  est  avantageux  de  s'acquitter  aux  mains  des  ofliciers 
du  prélat  au  lieu  d'être  pressurés  par  les  comtes  et  les  juges 
publics  3.  Les  tenanciers  d'une  église  sont  ses  justiciables  pour 
les  délits  commis  dans  le  domaine  et  dans  les  procès  où  n'est 
intéressée  aucune  personne  étrangère.  Dans  les  autres  cas,  ou 
bien  le  prévôt  ecclésiastique  juge  au  civil  avec.le  fonctionnaire 
public,  ou  bien  les  intendants  du  domaine  font  comparaître 
et  sans  doute  assistent  devant  le  tribunal  public  les  hommes  de 
l'église  accusés  d'un  crime  ■^. 

La  population  libre  et  servile  des  églises  et  des  monastères 
est  placée  sous  la  protection  du  saint.  Celui-ci  la  garantira 
des  vexations  des  puissants.  Les  moines  de  Faremoutiers  ont  un 
ennemi  en  la  personne  d'Ega,  tuteur  de  Clovis  II.  Il  violait 
sans  cesse  les  limites  des  domaines  monastiques  et  en  maltrai- 
tait la  fainilia.  La  protection  de  sainte  Fare  a  délivré  celle-ci 
des  attaques  de  ce  pillard  ^.  Un  ager  appartenant  au  monastère 
que  gouvernait  saint  Césaire  avant  d'être  évêque  d'Arles  était 

1.  Cf.  chap.  XXI,  Les  privilèges  des  églises,  §  III,  L'UnmvnUé. 

-,'.  Il  n'est  jamais  dit  expressèniont  dans  les  diplômes  dimmunitc  rpie  l'égli.se 
fora  prélever  limpôt  par  ses  agents  et  le  gardera  pour  elle,  comme  il  est  dit 
qn  elle  fera  percevoir  par  eux  les  profits  judiciaires.  Cf.  Marc,  form.,  I.  .">  :  «  quic- 
(|uid  exinde  aut  de  ingenuis  aut  de  servienlibns  ...qui  sunt  ...super  terras 
predictae  ecclesiae  conmanentes,  flscus  aut  de  fréta  aul  undecumque  jjfitucrat 
sperare  ...  in  luminaribus  ipsius  ecclesiae  per  manu  agentium  eorum  proficial  » 
(Zeimer,  p.  43-44)  et  Dipl.  de  PéiJin  de  743  {Diitl.  maj.  doinus,  17,  p.  104).  Comme 
ces  textes  prévoient  la  perception  de  droits  autres  que  les  freda,  il  peut  s'agir 
des  impositions  publiques.  Par  un  acte  de  721  (P.vRDE^srs,  517,  t.  n,  p.  ."WO),  les 
hommes  de  la  villa  d'Ardin  appartenant  ii  Téglise  du  Mans  reconnai.ssent  les 
sommes  (ju'ils  doivent  payer  à  l'intendant  du  domaine  à  titre  d'infcrenda  et 
A'exachun.  Inferenda  paraît  avoir  eu  ordinairement  le  sens  de  contributions  ; 
mais  les  sommes  élevées  que  ces  hommes  acquittent  «  de  ip.<a  annona...,  de  suo 
servitio  •>  font  penser  qu'il  s'agit  ici  d'un  cens  et  peut-être  d'un  fermage.  (Cf. 
plus  haut,  ]).  précéd.,  n.  .'5i.  Si  une  église  immuniste  a  continué  de  i)rélever  à  son 
jirofit  l'iniix'it  sur  ses  hommes,  il  s'est  proljablcment  fondu  assez  vile  avec  les 
redevances  et  cens  dus  par  les  tenanciers. 

3.  Dipl.  de  Childéric  II  (f>~iZ)  pour  le  mona.stére  de  Mimster  :  «  homines... 
quantumcumque  ipsi  ad  parti  flsco  nostro  retinel)ant,  tam  freda  (|uam  reli(|uas 
funcciones,  Valedio  abbate  ad  nionasteriolo  Conlhientis. ..  visi  suiiius  conces- 
sisse  ..  (Pertz,  30,  i».  29). 

4.  Chloth.  II  cdict.,f>,  15(B0RETirs,  Capil.,  t.i,  p.2l-->2).Cf.  plus  haut,  p.  014.  n.  1. 

5.  .IoN.\s,  VUae  Cnlttinhani  discip't'onntif/ue.  II,  17  'Srripi.  rcri'ui  mcror.. 
t.  IV,  )).  137). 
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Tréquenté  par  des  troupes  de  sangliers  ;  aussi  les  comtes  et 
soldats  goths  venaient  s'y  livrer  au  plaisir  de  la  chasse;  ils 
empêchaient  les  travaux  des  champs  et  maltraitaient  les 
hommes  du  monastère.  Ces  derniers  vinrent  se  plaindre  au 
saint  qui  se  mit  en  prière,  et  la  fcunUia  des  moines  fut  délivrée 
de  la  visite  des  sangliers,  partant  de  celle  des  chasseurs  i. 

Aussi  n'est-il  pas  surprenant  que  des  hommes  libres  se 
livrent  spontanément  eux  et  leurs  biens  aux  églises  -.  Peut- 
être  ont-ils  voulu  devenir  les  serfs  d'un  saint  ;  peut-être  aussi 
ont-ils  gardé  la  condition  d'homme  libre  et  vivent-ils  comme 
colons  sur  les  terres  de  l'établissement  religieux.  Il  n'est  pas 
rare  que  des  hommes  soient  réduits  à  faire  marché  de  leur 
])orsonne  •',  vraisemblablement  pour  acquitter  leurs  dettes  : 
on  peut  conjecturer  qu'ils  demandaient  de  préférence  aux 
évêques  ou  aux  abbés  de  les  acheter  ^.  Ceux-là  tombaient 
naturellement  dans  le  servage.  Les  hommes  qui  se  donnent 
librement  à  un  saint,  ceux  qui,  contraints  de  se  vendre,  sou- 
haitent lui  ajjpartenir,  ont  pu  prendre  cette  décision  pour 
des  motifs  religieux,  mais  sans  doute  la  protection  qu'assurent 
les  églises  à  leur  familia  dans  une  époque  (rins(;curité,  a 
exercé  aussi  sur  eux  quelque  attrait. 

1.    VUa  ,s.  Cacscirii,  I.   JS  (Scri//I.  rcri'ni  mcroi:.,  t.  m,  p.  475-()). 

•->.  I.c'jcs  Aluni..  \.  1  "  Si  ([iiis  liliei'  i-cs  suas  vel  semetipsinii  ad  pcdesiam  tra- 
dere  volut  ril,  niiUus  habeat  licenliani  comradiccre  ei  •>  {Legef  nat.  ycnn.,  {.  v, 
1).  63).  Chili)éric  II  conlirnie  le  29  février  716  les  concessions  faites  par  ses  prédé- 
cesseurs, son  aïeul  Thierry,  ses  cousins  Clovis,  Childeherl  el  Daf^ohert  <•  circa 
il)so  sancto  loco  vel  homenis  qui  se  cum  subslanlia  eoruni  ad  ipsa  liaseleca 
(Sainl-Dcnis)  tradunt  vel  condfinant  »  (Pertz,  81,  ji.  7-.'). 

3.  Farm.  AikIcc,  o."»,  Miidicio  (|ni  se  ipsuin  vindii  (Zkimek,  p.  li)- 

4.  Peut-cIrc  le  diplôme  de  Clnlpi'rK-  en  favi'iir  de  Sain!-Ppnis  fait-il  allusion  à 
ces  ventes:  co/iflo/uirc  s'applii|ue  ii  nnc  donalinn,  mais  IiukIci-c  jieut  s'entendre 
dlllli'  veille. 


CHAPITRE   XXI 
Les  privilèges  des  églises  et  des  monastères. 

Aux  biens  que  possède  une  église,  biens-fonds,  biens  meubles, 
parmi  lesquels  il  faut  compter  la  population  du  domaine,  les  pri- 
vilèges qu'elle  obtient  ajoutent  une  plus-value;  ils  achèvent  et 
consolident  la  construction  du  temporel  ecclésiastique.  C'est  par 
eux  surtout  que  la  structure  de  l'édifice  prend  un  caractère  origi- 
nal et  unique.  Le  patrimoine  des  églises  et  des  monastères  s'enri- 
chit d'une  enveloppe  protectrice  et  d'organes  récepteurs  qui  en 
assurent  la  défense  et  la  croissance  continue.  Le  propriétaire 
ecclésiastique  sera  exempt  des  charges  qui  pèsent  sur  les  autres. 
Là  où  ses  voisins  sont  rançonnés  et  pressurés  s'ouvre  pour  lui 
une  source  de  revenus.  Les  églises  seront  avantagées  pour  le 
transport  et  l'écoulement  des  denrées  que  leurs  domaines  pro- 
duisent, l'achat  de  celles  qu'ils  ne  leur  rendent  pas,  la  mise  en 
circulation  des  richesses  accumulées  dans  leur  trésor.  Ces  pri- 
vilèges enfin  aff"ranchissent  l'évêque  ou  l'abbé  de  toute  ingérence 
des  fonctionnaires  publics  sur  les  domaines  qu'il  administre, 
lui  donnent  juridiction  sur  ses  hommes,  relèvent  au-dessus  de 
la  condition  d'un  siiiiide  proj^riétaire,  en  font  une  sorte  de  petit 
souverain. 

L'avoir  d'une  église  en  terres  et  en  hommes  s'est  constitué 
l)ar  des  apports  de  toute  valeur  et  de  toute  origine.  Les  rois,  les 
grands,  une  foule  de  petits  bienfaiteurs  laïques,  les  prélats  eux- 
mêmes,  les  clercs  et  les  moines  ont  contribué  à  former  cette 
riche  portion  du  patrimoine  ecclésiastique.  Les  privilèges  des 
églises  émanent  tous  au  contraire  du  pouvoir  public.  Les  rois 
ne  se  contentent  pas  de  donner  aux  églises  les  domaines  que 
possèdent  leur  fisc.  Ce  n'est  ])as  seulement  à  la  manière  d'un 
propriétaire  jirivé  (ju'un  monarque  veut  être  le  bienfaiteur  des 
églises  et  des  monastères.  En  leur  laveur  l'autorité  publique  se 
départit  de  ses  exigences  et  se  dessaisit  de  ses  droits.  Les 
églises,  en  plus  des  exemptions  qu'elles  obtiennent,  entrent  en 
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possession,  dès  cette  époque    reculée,   de    véritables    droits 
régalions. 


Le  privilège  qui  paraît  avoir  été  le  plus  anciennement  octroyé 
au  clergé  et  aux  religieux  a  consisté  en  des  exemptions  d'impôt. 
A  l'époque  mérovingienne,  les  églises  sont  en  principe  sou- 
mises à  toutes  les  charges  publiques  ^  mais  elles  en  ont  été 
souvent  exonérées  dans  une  mesure  et  sous  des  formes  qui 
varient. 

Une  église  ou  un  monastère  obtient  quelquefois  remise  des 
taxes  indirectes,  douanes  ou  péages,  perçues  par  le  fisc  sur  les 
voyageurs,  sur  leurs  bagages  et  marchandises,  soit  dans  les 
ports  maritimes  ou  fluviaux,  soit  sur  les  routes  de  terre. 

Ces  franchises  favorisaient  les  opérations  commerciales  du 
clergé  et  des  moines  '^.  D'une  part,  en  effet,  il  leur  fallait 
écouler  la  part  du  rendement  de  leurs  grands  domaines  qu'ils 
ne  consommaient  pas  •^.  Surtout  ils  achetaient,  quelquefois 
très  loin,  certaines  denrées  que  leurs  terres  ne  produisent  pas, 
des  articles  qui  n'étaient  pas  fabriqués  dans  le  pays.  Les  grandes 
églises  du  nord  et  du  centre  se  procuraient,  dans  la  région  pro- 
vençale, l'huile  nécessaire  au  luminaire  4.  Des  ports  de  la 
Méditerranée  leur  arrivaient  l'encens,  les  parfums,  des  épices  ^, 
voire  sans  doute  des  étoffes  précieuses  et  les  joyaux  de  l'Orient 
byzantin  Parfois  même,  il  y  avait  dans  un  monastère  pénurie 
d'objets  de  première  nécessité  :  les  moines  de  Corbie  étaient 
obligés  d'acheter  des  cappœ  pour  se  couvrir  '^  ;  ceux  de 
Jumièges  furent,  du  vivant  de  saint  Philibert,  ravitaillés  en 
vêtements  et  chaussures  par  un  navire  venu  de  Grande-Bretagne 

I.  Cf.  Lœnin'g,  Gcscli.  d.  deiHsclicn  Kirchenrcc/U.s,  i.  ii,  p.  l-zWZ. 

■i.  Cf.  I.MHAin"  DE  LA  Tour,  Des  linniunilés  vonime relaies  accoi-dées  ai>x 
enlises,  dans  Questions  d'histoire  sociale  et  reliyieuse,  p.   1. 

3    Cf.  plus  loin,  cliap.  XXIV,  Lexploitation  des  grands  do.mainks    s  UI. 

I.  L  église  (1p  Paris  aurait  eu  des  iloiuaiiies  en  Provence  >•  propler  arbores 
iiliviferas,  ad  luniiiiaria  facierida»  {Dipl.de  Childcbert  ï",  récrit  au  IX'  siècle,  de 
Lasteyrie,  Cart.  ne  Paris.  1,  t.  j,  p.  1).  Des  privilèges  royaux  assurent  aux 
monastères  de  Saint-Denis  iGesta.  Dayob.,  18,  Scriiit.  rerum  merov.,  t.  ii,  p.  400) 
et  de  Corbie  (Dipl.  de  chilpéric  //,  Levillain,  K.raincndes  eliartei  de  Corbie, 
Pièces  juslif.,  15,  p.  -236)  leur  approvisionnement  d'huile  à  prélever  sur  les 
douanes  de  Marseille  et  de  Fos. 

■).  rorl)ie  prélève  ces  denrées  sur  les  douanes  de  Fos  {ibid.). 

6.  Dijjl.  de  Clolaire  ///(Levillain,  op.  cit..  Pièces  jUstif.. -2,  j).  310.  Le  pape 
Pelage  I"  donnait  ordre  d  acheter  avec  le  produit  des  fermages  du  patrimoniuin 
provençal  de  leglise  romaine  des  vêlements  destinés  à  habiller  les  pauvres  de 
Rome  (lipist.  Arelat.,  49,  53,  Kpist    merow.  aevi,  t.  i.  p.  73  et  Té). 
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avec  une  càrgaii^on  de  toutes  espèces  de  marchandises'.  Un 
évoque  de  Reims  du  VP  siècle  faisait  acheter  des  porcs  dans 
la  région  de  Metz  '-.  Au  VIP  siècle,  Téglise  du  Mans  et  le 
monastère  manceau  des  Saints-Apôtres  envoyaient  des  gens 
faire  emplette  de  poisson  à  Bordeaux  ■''. 

Monastères  et  églises  ont,  à  cet  effet,  chariots  et  navires, 
voituriers  et  convoyeurs  ''*.  Une  règle  monastique  recommande 
de  ne  pas  confier  des  chariots  et  la  somme  nécessaire  aux 
emplettes  k  un  religieux  dont  la  vocation  n'est  pas  éprouvée, 
de  crainte  que  le  diable  ne  le  tente  et  qu'il  n'émigre  en  jdes 
terres  étrangères  avec  l'argent  et  les  voitures  ^.  Les  moines 
s'assurent  parfois  très  loin  la  possession  d'un  port  fluvial  ^,  oii 
leurs  barques  pourront  être  amarrées,  où  leurs  hommes  charge- 
ront ou  déchargeront  les  marchandises.  En  raison  du  ralentis- 
sement du  mouvement  commercial,  en  l'absence  peut-être 
d'intermédiaires  réguliers,  les  églises  font  venir  elles-mêmes 
les  denrées  du  pays  producteur  et  envoient  leurs  hommes 
chercher  les  articles  exotiques  aux  ports  où  des  marchands 
étrangers  les  débarquent.  Les  moines  ont  calculé  sans  doute 
aussi  que  le  prix  de  revient  sera  moins  élevé  si  les  marchan- 
dises voyagent  à  leur  compte,  que  si  elles  sont  livrées  au 
monastère  par  les  négociants.  Les  franchises  de  tonlieux  concé- 
dées aux  établissements  religieux  accroissaient  naturellement 
les  bénéfices  de  Topération. 

Elles  étaient  avantageuses  aux  églises  en  dehors  même  de 
tout  négoce.  Églises  et  monastères  possèdent  des  domaines 
épars,  quelques-uns  très  éloignés  de  la  résidence  de  Tévêque 
ou  des  moines  '^.  En  un  temps  où  chacun  vit  chez  soi  du 
rendement  de  ses  terres,  la  demande  des  denrées  agricoles  est 
faible,  les  transactions  rares;  aussi  les  établissements  religieux 

1.  Vie  de  saint  Philibert,  29:  «  Scottoruin  navis  «Uversis  merciinoniis  jilena  ad 
lilus  atfuit,  quae  calciamenta  ac  vestimenta  fratrilms  larga  copia  minislravil  » 
(éd.  POIPARDIN,  p.   17;. 

•2-  Kpist.  Av.slras.,  15  Œplst.  meroic.  aevi,  l.  i,  p.  1-29). 

:i.  Bertrand,  évêque  du  Mans,  lègue  à  son  neveu  la  maison  qu'il  possède  à 
Bordeaux  à  charge  dy  héljerger  les  missi  de  ces  établissements  religieux  qui 
viondronl  »  pro  piscibus  ad  negotiandum  •  i P.vrdessls,  2.%,  t.  i,  p.  207). 

4.  .M.  Iml)art  de  la  Tour  (oiJ.  cit.,  p.  10  et  11)  estime  que  les  églises  et  les 
monastères  n'ont  pas  i)ùssédé  avant  le  IX'  siècle  d'outillage  connnercial  :  le 
diplôme  allégué  de  Clotaire  III  i)our  Corbie  n'autorise  pas  cette  iiiterj)rétation 
(c{.  plus  loin,  p.  270,  n.  1). 

T).  Re(j.  Mag.,  87  :  «  cuni  forte  incertus  de  firmitate  frater  mi.ssus  fuoril  cum 
vehiculis  animalium  et  emendarum  pretio  rerum,  mox  ducalu  diaboli  invenlis 
l)er  occasionem  sumptibus  vol  veliic\ilis,  in  aliénas  terras  monasterii  incipiat 
uiagis  ordinatus  migrare  »  (Holstexils,  t.  i.  p.  282) 

6.  Cf.  plus  haut,  p    221. 

7.  Cf.  plus  haut.  p.  214  et  suiv. 
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lie  l'cuvciil  pas  toiijoui-s  n'^ali^^er  sur  place;  il  l'aiil  trausjKjrlor 
on  nature  les  produits  d'une  exploitation  lointaine  jusqu'à  la 
ville  épiscopale  ou  jusqu'au  monastère.  Même  si  la  récolte 
trouve  acheteur  dans  la  région  même,  l'intendant  du  domaine 
peut  avoir  ordre  de  la  réserver  pour  les  besoins  du  clergé  et 
des  moines  et  de  la  leur  faire  parvenir.  Le  biographe  de  saint 
Amand  raconte  queTévêque  a  ordonné  à  un  prévôt  de  préparer 
des  chariots  pour  transporter  au  monastère  d'Elnone  le  vin 
nécessaire  aux  religieux.  L'agent,  <jui  a  désobéi,  sous  prétexte 
qu'il  n'avait  pas  de  vc^tures,  a  été  l'i'appé  d'une  iiaralysie  dont 
le  saint  l'a  guéri  '.  Un  privilège  délivré  aux  moines  de  Saint- 
Denis  dans  les  dernières  années  du  VIP  siècle  les  autorise  à 
faire  circuler  en  franchise  leurs  chariots,  que  l'expédition  soit 
faite  du  monastère  ou  des  villae  qui  leur  appartiennent,  tant  à 
l'aller  qu'au  retour  "■^.  Ce  dii)lôme,  qui  facilite  peut-être  les 
opérations  commerciales  des  moines,  est  destiné  aussi  à  leur 
permettre  d'emmagasiner  et  d'engranger  auprès  du  cloilre,  sans 
acquitter  aucun  péage,  tous  les  produits  de  leurs  domaines. 

La  franchise  de  tonlieux  peut  n'être  accordée  que  pour  un 
convoi  de  marchandises  déterminées.  Un  roi  qui  donne  à  un 
monastère  des  revenus  à  percevoir  dans  une  région  très 
éloignée,  procure  aux  religieux  le  moyen  de  les  faire  rentrer 
annuellement  à  peu  de  frais,  en  dispensant  de  tout  péage  la 
caravane  qui  les  leur  apporte.  Les  gens  qu'envoie  le  monas- 
tère de  Saint-Denis  à  Marseille  pour  prendre  livraison  d'une 
provision  d'huile  que  la  douane  doit  leur  fournir  •%  sont,  eux  et 
leurs  voitures  de  transport,  affranchis  de  t(nit  tonlieu  et  droit 
d'aucune  sorte  en  vertu  d'un  i)rivilège  délivré  aux  moines  par 
Dagobert  P""  '. 

Une  formule  témoigne  que  les  rois  concédaient  parfois  à  des 
églises  épiscopales  une  exemption  de  tonlieux  assez  semblable 

1.  Bai  Dr.Mi'NDis,  VUas.  Aiiiaiali,1\{.\<-ta  sanct.,  Kévr.,  t.  i,  p.  8»;:^  :  Maiui.i.on", 
Aclu  sanct..  O.  S.  Ji.,  l.  II,  !>.  087j.  Le  texte  dit  «  iiraeposilus  inoiiasu-rii  sui  •>. 
H  s'ayit  peut-être  du  prévùt  il'uii  autre  monastère  que  celui  d'Hliione,  attendu 
(|U('  les  nidines  transiiortent  le  ])aralytique  en  cette  hicalité.  l'ciU-ètre  aussi  le 
jirévi'it  (l'Hlnono  s'est-il  rendu  dans  un  domaine  du  monasiére. 

••'.  "  nuUo  tilloneii  de  ipsa  carra  exigere...  non  presumaiur.. .  ubi  et  ui^i  de 
ijjso  monasterio  ref,  ilr  ejus  villas  lam  ambolandum  f|uam  reverlendum  perre- 
xerint  »  {Dijjl.  dr  Thu'rri/  III,  c.  681,  Pertz,  51,  p.  Ai\j. 

3.  ("f.  plus  loin,  p.   -.'OS. 

4.  Dlpl.  con/îrinali/'s  île  Cloris  III  et  de  Cliilj)éric  II  (  Pkktz,  (31,  82,  p.  51,  T.i) 
Les  diplômes  semblent  n'exempter  (|ue  les  cent  sous  assignés  au  monastère  sur 
la  douane,  mais  nous  savons  par  les  Gesta  l)uyobeitl(ï^.  Script,  rerum  meroi-., 
t.  II,  p.  400),  que  les  douaniers  consacraient  cet  argent  à  un  achat  d'huile  destinée 
,iux  licsoins  des  moines.  D'ailleurs  les  diplômes  accordent  franchise  aux  «  carra 
eorum  qui  hoc  inferre  vedinlur  •«  ;  il  s'agit  évidemii.ejit  de  denrées  lourdes  et 
non  d'une  somme  en  espèces. 
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à  celle-là.  Kilo  est  accordée  pour  un  nombre  déterminé  de 
voitures  envoyées  par  Tévêque  à  Marseille  ou  dans  d'autres 
ports  pour  acheter  le  luminaire  de  l'église.  Sur  la  route,  ces 
véhicules  seront  affranchis  de  tout  péage  ;  ils  n'en  acquitteront 
ni  à  Marseille,  ni  à  Toulon,  Fos,  Arles,  Avignon,  Sorgues  (?), 
Valence,  Vienne,  Laou,  Chàlon  et  autres  cités  K  Outre  le 
privilège  déjà  mentionné,  Saint-Denis  a  obtenu  de  Dagobert 
exemption  de  (onlieu  pour  six  chariots  à  Marseille,  Valence, 
Fos,  Lyon  et  dans  toutes  les  localités  qu'ils  traverseront  -'. 
Cette  immunité  peut  être  octroyée  pour  un  convoi  de  voitures 
et  pour  une  flottille.  Le  monastère  de  Saint-Calais  paraît  avoir 
été  favorisé  à  la  lin  du  VII*'  siècle  d'une  exemption  de  tonlieux 
pour  cinq  navires  et  autant  de  chariots  •'. 

Quelques  monastères  ont  certainement  joui  d'une  franchise 
plus  étendue.  Saint-Deois,  à  qui  Dagobert  accordait  libre  cir- 
culation pour  six  voitures  est  exempté  un  demi-siècle  plus 
tard  par  Thierry  III  de  tout  tonlieu,  quel  que  soit  le  nombre 
des  chariots  ou  voitures  que  les  moines  expédient  '*.  Corbie 
peut  envoyer  ses  gens  acheter  partout  et  ramener  au  monastère, 
en  franchise,  vêtements  et  marchandises  nécessaires  aux 
religieux  ■'.  Les  moines  d'Honau  ont  bénéficié  vers  748  d'une 
exemption  de  toutes  douanes  ^.  Les  églises  épiscopales  sont 
gratifiées  quelquefois  des  mêmes  avantages.  Rigobertus  a 
obtenu  pour  l'église  de  Reims  remise  des  tonlieux  '='.  Une 
formule  ajoutée  au  recueil  de  Marculfe  est  destinée  à  procurer 
cette  franchise  totale  aux  églises  des  saints  et  aux  évêques  ^. 

II 

Souvent  aussi  un  roi  mar(|ue  sa  faveur  à  un  évoque  ou  à 
un    abbé,   à  une  église  ou  à  un    monastère  en   leur  faisant 

1.  Svpplcm.  fnriii.  Marctilfi,  1  fZKi  mer,  Form  ,  p.  107).  Cette  formule  est  du 
milieu  du  VIH'  siècle  ;  peut-être  marque-t-elle  déjà  le  réveil  (conomique  qui 
commence  avec  l'époque  carolingienne.  Saint-Denis  a  obtenu  d'ailleurs  de 
Dagobert  un  privilège  analogue  (cf.  n.  suiv.).  La  formule  est  destinée  évidemment 
à  des  églises  du  nord  ;  elle  signale  les  relais  de  la  route  de  la  Méditerranée 
jusqu'à  Châlon. 

2.  Gesta  Dagob.,  iS  (Serait,  re ru  ru  lueroc,  t.  ii,  p.  400-7). 

3.  J.  Havet.  Les  chartes  de  Saint-Calais,  chartes  perdues, n°'  7  et  8  (QuesHons 
raéror.,  p.  140-1).  Mention  est  faite  de  ce  privilège  au  cartuluire  du  monastère 
dans  des  notes  insérées  à  la  suite  du  diplôme  faux  de  Thierry  m  f676-(i8-2)  et  du 
diplùme  authentique  de  Childebert  III  (095-711;,  n<"  4  et  6  (J.  H.wet,  p.  102  et 
104  :  Frogkii,  Cart.  Saint-Calais,  p.  8  et  11). 

4.  Pertz,  51  (c.  081),  p.  4g'.  Cf.  Dipl.  (le  Chilpéric  II  de  716  (83,  p.  73). 

5.  IJipl.  de  Clùlaire  III  de  661  (Levillain,  7ia-'a»(e/i  des  chartes  de  Curbie, 
Pièces  jiistif.,  2,  p.  21<)). 

6.  DijJl    de  PépimPERTZ.  Dipl.  maj.  domus,  19.  p.  105). 

7    Fi.ODOARD,  Hist.  Rcin.  eccl.,  II,  11  (ScrijA.,  t.  xiii.  p.  4J9i. 
S.  Addit.  3  (Zeumer,  p.  111-2). 
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remise   des  iiiipùts   directs,    de   tous  tributs  et  charges  pu- 
bliques. 

L'exemption  d'impôts  obtenue  par  le  clergé  s'est  (pielquefois 
attachée  non  pas  à  l'église,  k  ses  domaines  et  à  ses  hommes, 
mais  à  la  cité  épiscopale..  Grégoire  de  Tours  raconte  que  l'em- 
pereur romain  Léon,  dont  un  archidiacre  de  l'église  de  Lyon 
avait  guéri  la  lille,  a  exonéré  des  charges  publiques  les  habi- 
tants de  la  ville  et  delà  banlieue  dans  un  rayon  de  trois  milles. 
L'histoire  est  vraisemblablement  légendaire,  mais  on  peut 
croire  l'évêque  de  Tours  quand  il.afllrme  que  de  son  temps 
encore  les  Lyonnais  jouissent  d'une  exemption  de  tout  tribut  '. 
Bourges  a  été  défendu  contre  les  collecteurs  de  taxes  par  ses 
évêques,  saint  Oustrille  2  et  saint  Sulpice.  A  la  prière  de  ce 
dernier,  Dagobert  fuit  restituer  les  sommes  déjà  perçues;  au 
temps  où  le  biogr-ajjhe  du  saint  écrit,  Bourges  bénélicie  encore 
de  cette  ancienne  franchise  •'.  A  Tours,  un  recensement  a  été 
fait  au  temps  de  Clotaire  V,  mais  quand  le  roi  eut  en  main  les 
rôles  de  l'impôt,  il  ordonna,  par  crainte  de  saint  Martin,  de  les 
jeter  au  feu.  A  plusieurs  reprises,  les  agents  du  fisc  essayèrent 
de  soumettre  à  l'impôt  la  ville  sainte  et  n'y  purent  réussir. 
L'évêque  Eufronius  intervint  auprès  de  Caribert  qui,  redoutant 
la  puissance  du  saint  confesseur,  ordonna  de  respecter  la  fran- 
chise d'impôts  concédée  au  peuple  de  saint  Martin.  A  la  prière 
de  Grégoire  de  Tours,  Childebert  II  interdit  de  nouveau  de 
taxer  les  Tourangeaux  '*.  Ailleurs  peut-être  le  clergé  a  essayé 
sans  y  réussir  de  décharger  la  cité  du  poids  des  impôts.  A 
Limoges,  des  abbés  et  des  prêtres  sont  accusés  sous  Chilpéric 
d'être  les  instigateurs  d'un  soulèvement  du  peuple  qui  ne  veut 

1.  GUtr.  cotifcss.,  &>,  p.  1^.  Grégoire  de  Tours  a  certainement recueiUi  ce  récit 
il  Lyon  même,  où  il  a  vu,  dit-il,  les  présents  envoyés  à  réalise  par  l'empereur. 
Entre  508  et  511,  Mari^eille  a  obtenu  de  Théodoric,  sans  (lu'il  y  ail  eu  intervention 
(lu  clergé,  remise  du  cens  de  l'année  courante  <■  ccnsum  praesentis  anni  » 
[Cassiodori  Var.,  IV,  2(5,  Auct.  antiquias.,  t.  xii,  ]).  125).  Arles  a  obtenu  même 
faveur  en  510  (III,  32,  \).  Ito).  Cf.  P.  Vioi.i.iix,  lîist.  des  i/ixlUiHiorus  polU.,  t.  i, 
p.  328). 

2.  Liber  itiirac.  x.  A  if.slrc;/ixili,  2  et  3  (Kri  .scn,  Srrijit.  rcrum  incroc. ,  t.  iv, 
p.  201).  M.  Krusch  (p.  189-lviOi  reporto  au  XI"  siècle  la  comi>osition  de  cetouvrage, 
qui  pourtant  ne  renferme  pas  de  miracles  postérieurs  au  ^'III•;  ou  a  dû  au  moins 
utiliser  un  ouvrage  ancien  et  peut-être  s'est-on  contenté  de  le  récrire. 

3.  VUa  s.  SuliJicii,  0  (ScrijH.  rerum  nicror.,  t.  iv,  p.  376).  La  vie,  .suivant 
M.  Krusch  (p.  368),  a  été  composée  entre  6^17  et  671. 

4.  Gréooirk  uk  Toiu.<,   Hist.  Franc,    IX,  .30,  p.  3>^1.    Si  on  peut   ajouter  foi 

(rf.   plus  haut,  p.   129.  n.  1)  à  la  charte  susi)ecte  d'lbb<\  Tours  aurait  joui  encore 

il'une  immunité  semblable  au  commencement  du  \'IIIe  siècle,  mais  ce  document 

en  rapi)orie  la  concession  à  Dagobert  :    <■  cujus  honorem  fiscus  totum  dédit  url'i 

et  census...  Cujus.*..  miracolis...  emnnitalem  nrhs  nosira  tota  promeruii,  praes- 

tanie  DagolierUio  (luiMiihnn  i-ege  ■■  i  P.vkdkssi  s,  M2.  t.  ii.  p.  320». 

17 
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]ilus  t'tre  iirossnré  K  Un  évcMjuo  do  Poitiers  n'a  point  cherché 
à  faire  exonérer  complètement  les  siens,  mais  il  a  prié  Chil- 
(Jebert  II  do  réformer  l'assiette  de  l'impôt  a(in  que  les  veuves, 
les  orphelins  et  les  pauvres  en  soient  exempts  -'. 

Quand  une  cité,  grâce  au  crédit  de  son  évoque  ou  de  son 
saint  patron,  était  affranchie  de  toutes  taxes,  l'église  profitait 
largement  du  privilège.  Le  clergé,  les  monastères  de  la  ville 
échappent  ainsi  aux  exactions  des  agents  du  lise  ;  mais 
ils  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  do  cette  franchise  qu'en 
faveur  de  leurs  domaines  si(u(''S  dans  le  tori'itoire  do  la 
cité  ;  ailleurs,  leurs  biens  et  leurs  hommes  restent  astreints 
aux  charges  publiques.  Au  reste  un  tel  privilège  n'est  pas 
destiné  à  favoriser  les  intérêts  temporels  de  l'église.  L'évéque, 
quand  il  l'obtient,  ne  songe  qu'à  défendre  ses  ouailles  contre 
la  rapacité  du  fisc.  D'ordinaire  il  n'intervient  ({ue  lorsque  sa 
cité  est  frappée  d'une  taxe  à  laquelle  jusqu'alors  elle  n'était 
pas  assujettie.  L'évéque  fait  face  aux  collecteurs  d'impôts  en 
qualité  de  protecteur  de  la  cité  et  non  pas  en  tant  qu'admi- 
nistrateur et  défenseur  du  patrimoine  ecclésiastique. 

C'est  aussi  et  plus  souvent  au  bénéfice  exclusif  de  l'église 
que  les  rois  renoncent  aux  droits  du  fisc  :  l'évéque,  les  clercs, 
les  moines,  les  hommes  qui  appartiennent  à  l'église  exempte 
sont  dispensés  seuls  d'acquitter  l'impôt. 

Il  semble  que  quelquefois  le  roi  se  soit  contenté  d'accorder 
aux  établissements  religieux  quittance  des  sommes  qu'ils  de- 
vaient au  trésor  sans  prendre  d'engagement  pour  l'avenir.  C'est 
ainsi  que  Théodebert  concède  aux  églises  d'Auvergne  tout  le 
tribut  qu'elles  devaient  verser  à  ses  agents  ■'.  Il  ne  leur  a  fait 
remise  sans  doute  que  des  impositions  échues,  sans  abolir  pour 
ollesl(;principederimp6t,  car  on  voit  que  sous  Childoboi-t  II  les 
taxes  étaient  do  nouveau  perçues.  A  son  tour,  ce  roi  abandonne 
aux  sanctuaires  du  pays,  aux  monastères,  au  clergé  et  à  tous 
ceux  qui  dépendent  de  l'église  de  Clermont  le  tribut  dont  ils 
étaient  redevables  au  (isc  ^.  Grégoire  de  Tours  nous  apprend 

1.  Hisl.  Franc. fV,  28,  i».  2-J:i.  Le  Ijiugraphe  d'Yriez  raconte  que  le  saint  a  obtenu 
du  roi  remise  d'un  cens  très  lourd  imposé  à  ses  concitoyens  {Vita  -s.  Aridii,  ^8, 
Sct-ipt.  rennn  tiieroc,  t.  lu,  j)  594).'  M.  Krusch  (n.  1)  croit  à  une  pure  invention 
tle  riiagiographc  ;  néanmoins  son  récit  n'est  i)as  contretUl  expressément  jiar 
Grégoire  de  Tours  ;  l'intervention  du  saint  a  pu  se  produire  après  le  soulèvement 
et  être  ignorée  de  révê(iue  de  Tours. 

■>.  Ilist.  Franc.,  IX,  oO,  p.  3ï'4. 

:',.  Okkuoirk  ue  Tovr^,  Hi.st.  Franc,  111,  25  :  >•  omue  lrii>uto  (juoil  in  lisco  suo 
■àh  eclesiis  in  Arvcrnum  sitis  reddebalur,  clementer  induisit  »  (p.  Vsi). 

4.  liisL.  Franc,  X,  7  :  <•  omnem  triliutum  tam  eclesiis  quam  nionasteriis  vel 
reli(|uis  clericis  qui  ad  eclesiani  pertinere  videluintur  aut  quicumque  eclesiae 
ofllcium  excoleljat,  larga  pietate  concessit  »  (p.  413;. 
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que  la  levée  des  impôts  était  devenue  ruineuse  pour  les 
collecteurs  ;  en  raison  de  Téparpillement  des  possessions,  la 
perception  a  souffert  des  retards.  Le  roi  remet  tout  l'arriéré 
afin  d'épargner  un  dommage  aux  agents  du  trésor,  et  des 
vexations  aux  gens  d'église  K 

Les  églises  sont  dégrevées  de  certaines  redevances  en  nature 
que  les  autres  propriétaires  acijuittent  en  faveur  du  fisc.  Au 
temps  de  Grégoire  do  Tours,  on  estimait  (jue  les  agents  publics 
ne  devaient  i)as  établir  de  taxes  sur  les  troupeaux  d'un  saint. 
Un  fonctionnaire  qui  a  prélevé  des  pascuaria  sur  les  béliers 
de  saint  Julien  de  Brioude,  en  dépit  des  protestations  de  leurs 
bergers,  a  été  puni  par  le  saint  -.  Une  ordonnance  de  Clotaire  II 
tranche  la  question  en  faveur  des  églises.  Abandon  leur  est 
fait  de  toutes  redevances  on  nature,  afjraria,  pascuaria,  dîmes 
des  porcs  3. 

Quelques  églises  ont  obtenu  aussi  une  exemption  perpétuelle 
et  totale  des  charges  publiques,  dès  le  commencement  du 
VP  siècle.  A  lat  prière  de  saint  Césaire,  Alaric,  roi  des  Wisi- 
goths,  quoique  arien,  exonère  l'église  d'Arles  de  tout  tribut  à 
perpétuité  4.  Clovis  a  accordé  au  clergé  entière  franchise  pour 
les  domaines  qu'il  a  donnés  aux  églises  "-.  Si  Flodoard  a  bien 
interprété  les  documents  trouvés  par  lui  dans  les  archives  de 
l'église  de  Reims,  celle-ci  a  été  exempte  depuis  Clovis  de  toule 

1.  Hisl.  Franc,  X,  7  :  «  Multuin  cuim  jam  exaclores  hujus  tributi  expolLati 
orant,  fo  quod  per  longuiii  tompus  et  succedentum  genorationos  ac  divisis  in 
multis  ])artibus  ipsis  ])i>sse.ssionihiis  colligi  vix  potcral.  hoc  triliulum,  quod  hic... 
praf'cipit  eniendare,  ut  qiiod  super  haec  fisco  ddictur,  nec  exactore  damna 
percnliTciit,  nec  ecle.siac  cultorcm  tanUtas  do  oflirin  ali(iua  revocaret  »  (p.  413). 

■2.  De  vlrt.  s.  Jvliani,  17,  j).  071. 

•.i.  Praec.  Chloth.  11  :  «  Agraria,  pascuaria  vcl  décimas  porcoruui  aecclesiae  pro 
lidei  nostrae  devolionc  concedemus,  ila  ul  actor  aul  dccimatur  in  rébus  ecclesiae 
nullus  accédât  »  (Bouiotrs,  t.  i,  p.  l'J).  Winiz (Deutsche  Vet-f.  Gcscli.,  :ie  éd.,  t.  il, 
•.'e  partie, p.  -279-281)01  Lœning  {Gcsch.d.  deuluchen  Kirclienrechts,  t.n,p.7-22,  n.  2) 
estiment  que  ces  agraria,  pascuaria  ne  sont  pas  des  impùts  puidics  mais  des 
redevances  d'un  caractère  privé,  analogues  aux  cens  dus  par  les  tenanciers  au 
propriétaire  de  la  terre.  Comme  celle-ci  n'appartient  pas  au  lise,  on  ne  voit  pas 
connnent  l'agent  du  roi  {actor  aut  deciuialor)  eut  pu  venir  prélever  ces  taxes 
si  elles  n'avaient  pas  le  caractère  d'un  tribut  public  exigé  par  le  lise. 

4.  Vita  s.  Caexarii,  1,  20:  «  dati  flrmitate  praecepti  ecclesiam  in  i)erpetuum 
tributis  fecit  immunem  •>  (Kriscii,  Script,  reruni  tnerov.,  t.  m,  p.  46-1);  Trst.de 
saint  Césaire  :  «  Deus...  per  pravitatem  meam,  eti'am  immunitalc  trilnilorum,. 
lantum  jnxta  urliem  et  infra,  quam  etiam  in  .suburbanis  et  villis  ex  maxima 
l)arle  concesseril  »  (G.  Mouin,  Rev.  bënéd.,  IS'.m,  t.  xvi,  p.  104'.  M.  Krusch 
{loc.  cit.,  n.  Oel  p.  ir>Oi  esiimail  que  le  testament  a  été  fabriqué  pour  conlirmer 
celte  immunité  :  dnm  G.  Morin  établit  la  parfaite  authenticité  du  document  que 
M.  Kruscha  admise  à  son  tnur  (t.  iv,  p.  770). 

f).  Co/tc.  d'Orléans  (le  .5//.  can.V:"de.,.  ngris  (|uos  dnmnus  nosler  rox 
ecclesiis  .suo  munere  conférée  dignatus  est...,  ip.'sorum  agroi-um  vol  ck-ricorum 
inmuniiaie  concessa  (.Maassex,  p.  4). 
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imposition  '.  Grégoire  lefJraiid  ocriL  aux  petits-lils  de  Brunehaut 
qu'il  a  entendu  dire  que  les  domaines  du  clergé  n'acquittent 
pas  les  tributs  et  il  s'étonne  que  des  rois  qui  ont  renoncé  à 
l'impôt  légitime  en  faveur  des  églises,  recourent  à  leur  détri- 
ment à  des  pratiques  simoniaques  '-.  Le  pape  a  pu  être  impar- 
faitement renseigné  et  si  une  exemption  générale  leur  est 
accordée,  elle  peut  être  particulière  aux  états  de  Thierry  et 
de  Théodebert.  Clotaire  II  défend  à  ses  agents  d'exiger  aucune 
taxe  des  églises  qui  ont  obtenu  de  son  père  (Chilpéric)  et  de 
son  aïeul  (Clotaire  I'''),  d'en  être  déchargées  -.  Il  semble  qu'au 
VP  siècle  l'exemption  d'impôt  ait  été  assez  fréquemment 
concédée  au  clergé,  sans  être  toutefois  la  règle. 

Plus  tard  il  est  moins  rare  encore  qu'une  église  soit  dispensée 
de  rien  payer  au  trésor,  mais  cette  franchise  n'est  jamais  plus 
accordée  seule;  elle  est  incluse  et  enveloppée  dans  un  privilège 
d'immunité. 

III 

De  tous  les  privilèges  dont  bénéficient  les  églises,  le  plus 
largement  répandu  à  la  fin  de  l'époque  mérovingienne  est  celui 
de  l'immunité.  C'est  aussi  pour  elles  le  plus  précieux,  le  plus 
étendu  et  le  plus  extensible.  L'immunité  est  la  racine  d'un  grand 
nombre  d'autres.  La  plupart  de  ceux  que  le  clergé  et  les 
moines  obtiennent  des  rois  y  sont  déjà  contenus  ou  viennent 
se  greffer  sur  elle.  Aucun  n'a  exercé  une  action  aussi  déci- 
sive sur  les  destinées  du  temporel  ecclésiastique.  L'immunité 
s'attache  à  la  terre  garnie  des  hr)mmes  qui  l'exploitent,  c'est-à- 
dire  à  l'élément  essentiel  de  la  propriété  ;  elle  vient  revêtir 
et  cimenter  les  fondations  mêmes  de  la  richesse  territoriale 
des  églises.  Mais  par  là  celles-ci  dépassent  déjà  la  condition 
de  simple  pro[)riétaire  du  sol,  des  fruits  qu'il  porte  et  des 
hommes  qu'il  nourrit.  L'immunité  esta  la  base  de  tout  l'édifice 
p(jliti(iue  construit  en  France  par  le  clergé.  C'est  sur  cette 
assise  (jue  repose  la  seigneurie  ecclésiastique  du  moyen  âge. 

1.  Illst.  Rein,  ceci  ,U,  11-  Flodoard  a  lu  dans  un  diplôme  d'iniiuunilé,  délivré 
ji.ir  Dagobert  II  à  révé(iue  Rigoberlus,  ■•  qualiler  ii).sa  ecclesia...  a  teinpore 
ddiuni  Rouiififii  i-L  Clodovei  repris...  ai)  ouini  funttionum  i)ul)licarum  jugo 
lilK.'rrinia  scnii)er  cxliieril*  (Script.,  l.  xiii,  p.  459).  L'évéque  Éjridius  Hin  VI' 
siècle)  a  obtenu,  a,joute-l-il,  «  ut  ab  oiimi  liscali  funciione  vel  niutilatione 
(eccle.sia)   haberetur  imniunis  »  {ibUl.,  2,  p.  447). 

■2.  KpU.,  IX,  215,  à  Tbierry  et  Tbéodebert  :  «  Audiviinus  autem  <|uia  ecde.sia- 
ruui  praedia  tribula  non  pi-aebeanl  cl  luagna  super  hoc  amniiralioae  suspendi- 
jMur,  si  ab  eis  inlicila  (piaerantur  accipi,  quibus  eliaui  licita  relaxantur  «(éd. 
Hartmann,  t.  ii,  j).  201). 

3.  Praec.  Chlnlh.,  11  :  <•  Ecclesiae  vel  clericis  nullam  requiraiU  agenles  publici 
functiuiicin  qui  avi  vel  geneloris  nostri  immunitatem  meruerunl  »  (Boretius, 
Ci/pit.,  t.  I,  p.  19,. 
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Le  plus  ancien  diplôme  triinniunité  qui  ait  été  conservé  sous 
forme  authentique  ne  remonte  qu'au  temps  de  Dagobert  V'  K 
Gontran  est  le  plus  ancien  roi  mentionné  dans  un  acte  comme 
ayant  accordé  à  un  monastère  cette  faveur  -.  On  ne  voit  appa- 
raître rimmunité  sous  ses  traits  essentiels  qu'à  la  fin  du 
Vie  siècle  ■'. 

Elle  est  peut-être  issue  de  Texemption  d'impôts  concédée 
assez  souvent  au  VI'"  siècle  à  des  églises  '».  Vimmunitas  que 
signalent  les  textes  de  cette  époque  n'est  qu'une  simple  fran- 
chise de  taxes  ^\  L'impôt,  legs  de  l'empire  romain,  s'attachait 
à  la  terre,  au  domaine  cultivé,  non  point  à  la  personne 
du  propriétaire.  Aussi  l'exemption  obtenue  par  un  évoque 
s'appliquait  en  fait  aux  terres  de  son  église,  aux  hommes  qui 
les  labouraient,  aux  produits  qu'ils  leur  faisaient  rendre  •>.  Le 
jour  où  une  église  cessait  de  rien  devoir  au  fisc,  les  agents  du 
trésor  ne  pénétraient  plus  dans  les  domaines  qu'elle  possédait 
pour  y  lever  l'impôt  sur  le  sol,  sur  les  récoltes,  sur  les  hommes. 
Lorsque  Clotaire  II  fait  remise  aux  églises  des  agraria,  pas- 
cuaria,  il  stipule  qu'aucun  collecteur  ne  s'introduira  sur  leurs 
terres  pour  prélever  ces  redevances  ~  et,  quoique  restreinte  à 
un  cas  particulier,  c'est  déjà  là  l'immunité  au  sens  nouveau  que 
le  mot  va  revêtir.  Tous  les  privilèges  ({ui  s'appellent  par  la 
suite  des  cûiunitates  ^  stipulent  que  les  fonclionnaires  royaux 
ne  pourront  venir  percevoir  aucune  taxe  sur  le  domaine  privi- 
légié '■'.  Les  églises  (jui,  affranchies  de  l'impôt,  sont  délivrées  de 
l'ingérence  des  comtes  et  de  leurs  subalternes  en  tant  ({u'ageuts 
du  lise,  demandèrent  sans  doute  de  ne  la  subir  en  aucun  cas  et 
l'entrée  du  domaine  ecclésiastique  leur  fut  fermée. 

1.  Di/tl.  de  Daijobcrl  jioi/r  Kebais  de  d'iS  (l'Kinz,  15,  \t.  10). 

2.  I)ij)l.  de  Clorlf,  III  pour  Sainl-Calais  :  «  Guiitrannus  (iuoiul;nii  rex  ad 
ipsuMi  monasteriuin  sub  ouini  imiimnilate...  concessisset,  et  hocpiisiea  avi  nuslri 
('lil(>iharius  oi  Dag-oljcrtus  seu  et  Chlodoveus. . .  etc.  »  (J.  Havkt,  I.cx  rharies 
de  Saitit-f'alais,  Ayiviend.  5,  dans  Qtfestions  mcrov.,  j).  liv,>:  FKO'iEU,  Cari. 
Sai/U-Cnlais,  Ti,,  p.  9). 

8.   Cf.  LiKNiNG,   Ge.seh.  d.  deuisclien  Kln-henrecMs,  t.  ii,  p.  7L'I. 

1.  M.  Viollet  {fJist.  desinslUuf.ions  j>olii.,  t.  i,  p.  :i-2S)  vi)il  e.sseiuielleiiifnt  dans 
riiiinuinité  une  oxeniiition  d'impôt. 

5.  Cf.    iiliis  haul,  )!.    -^-V.!,  11.  0  cl  "p  :  p.  -.'00,   il.  .i. 

6.  Cf.  Fr.STKi.  DK  Coi'L.WGEs,    Les  oriijiiies   du  ni/tticmc  féodal,  p.   115-0. 

7.  Cf.  plus  haul,  p.  -J'iO,  11.  3.  Le  iiièinc  article  de  1  cilit  parle  de  Vinnnnnilas 
accordée  à  certaines  églises  au  sens  ancien  de  franchise  d'iinpiMstcf.  y.  .'O»),  ii.  3). 

8.  Marc,  /orm.,  I,.  3  (Zeimer,  p.  13).  1  (p.  Il),  li  (p.  '>■->),  10  (p.  r.3). 

'.>.  Fustel  de  Coulanges  (/-e.v  orif/incs  dit  système  fèndai,  p.  3'.v>)  ;i  nioiiirf  rpie 
sous  des  funnulcs  diverses  les  diplùnus  d  iiimitinilé  interdisent  Inus  aux  ajfents 
du  roi  (II-  percevoir  des  impôts. 


262  IMMUNITÉ   ATTACHÉE   A   TOUS   LES    DOMAINES   OU    A   UN    SEUL 

L'immunité  peut  être  accordée  pour  un  doiuaino  unique  k 
une  église.  En  lui  concédant  une  villa,  il  n'est  pas  rare  qu'un 
roi  stipule  qu'elle  y  jouira  de  ce  privilège  i.  Quelquefois  des 
moines  ont  obtenu  d'abord  l'immunité  d'une  terre  que  leur 
donne  un  roi,  puis  cette  faveur  a  été  étendue  k  toutes  leurs 
propriétés  -. 

Le  plus  souvent  elle  est  concédée  à  l'évéque  ou  à  l'abbé  pour 
l'ensemble  des  domaines  de  son  église  ou  de  son  monastère. 
Le  diplôme  stipule  par  exemple  que  le  privilège  aura  vigueur 
dans  les  rillae  et  curies  -^  et  tous  acquêts  ^  de  Tévèque  ou  des 
moines.  L'immunité  s'attache  aux  biens  d'une  église  en  quelque 
pays  ou  territoire  qu'ils  soient  ■'.  Elle  enveloppe  les  domaines 
d'un  riche  établissement,  éparpillés  qu'ils  sont  d'un  bout  k 
l'autre  parfois  des  pays  francs.  Par  suite  de  cette  dispersion, 
c'est  avec  une  armée  de  fonctionnaires  grands  et  jietits  que 
le  clergé  avait  eu  jusqu'alors  à  débattre  ses  intérêts  :  par 
l'immunité  il  cesse  de  dépendre  d'aucun  d'eux.  Non  seulement 
l'accès  de  toutes  ses  terres  leur  est  interdit,  mais  tous  les 
hommes  d'une  église  échappent  ainsi  k  leur  autorité  ''. 

Sous  des  formules  rédactionnelles  variées ,  les  diplômes 
d'immunité  ont  pour  caractère  commun  et  essentiel  d'affranchir 
l'église  de  l'ingérence  souvent  abusive  et  tyrannique  ''  des 
comtes  et  autres  fonctionnaires  royaux  dans  toute  l'étendue 
des  propriétés  placées  sous  la  sauvegarde  du  privilège.  Cette 
clause,  qui  k  elle  seule  énonce  l'immunité,  est  d'ordinaire 
développée  en  plusieurs  articles  qui  en  précisent  la  portée. 
Les  comtes  et  leurs  agents  ne   pourront  pénétrer  dans  les 

1.  JJipl.  de  OiUj/éric  II  (717)  pour  Saint-Arnoul  de  Metz  (Sy,  p.  7y). 

2.  Sainl-Dpnis  oblionl  en  63.5  immunité  pour  unp  villa  (Peutz,  Dijil .  sjii/ria  '.', 
36,  p.  154).  Une  immnnité  générale  ne  lui  esl  accordée  que  par  Thierry  III.  GT.i-nul 
(Dipl.  de  cnnfl.rmul.ion  de  ('fnlpéric  II  de_7l(),  Pertz,  n1,  p.  72-).  L'église  du  Mans 
obtient  de  Childéric  II,  en  607,  immunité  i)Our  la  villa  d'Ardin  (Dipl.  sj»/ria  '.',  67, 
p.  184);  en  713,  Dagubert  111  confirme  l'immunité  accordée  par  son  père  Childebert  III 
pour  tous  les  domaines  de  l'église  (S4,  p.  198).  .J.  Havel  {Qi/eslion.s  méror.,  p. 
271-2;  tenait  ces  dii)lùmes  manceaux  pour  autlienli(|ues. 

3.  Bijjl.  de  Chilpéric  II  pour  Saint-Berlin  de  r/.v  ••  ■■  di-  omnibus  curtis  vel 
villis  ipsius  monasterii  »  (Pertz,  90,  p.  79). 

4.  Dipl.  de  Cluvis  III  pour  Saint-Iierlin  de  691  ■•  «  ex  nmnere  regum  ve 
collato  j)opuIi  seu  de  comparalo,  aut  de  r|uolil)et  recto  adlracin  ..  (Pertz,  58, 
p.  -y2). 

î).  Dipl.  de  Tliierri/  IV  pour  Sai/it-Dertin  de  721  :  ■•  ubi  et  ulii,  in  (|uascum- 
quelibet  pagis  vel  territoriis  »  (Pertz,  9-2,  p.  81). 

6.  DijA.  de  Childéric  II  pour  l'éfjllse  de  Spire  de  664-666  :  «  ipsi  homines 
ecclesiae  sub  omni  einunitate  debeant  consi.stere  »  (Pertz,  28,  p.  27). 

7.  Cf.  Fustel  ije  roi'i,.\\(;Ks,  Les  origines  du  sjiNt.éme  féodal,  ji.  3,")2  et 
Marignan,  Khides  .sUi-la  ririlix.,  La  .loriété  inéroi--..  p.  6:1. 
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domaines  de  l'église  pour  y  rendre  la  justice,  en  percevoir 
les  profits  (freda),  y  saisir  les  répondants  (fidejussores) 
d'un  accusé  i.  Ils  n'y  pourront  ni  prélever  aucune  taxe  2, 
impôt,  amende  ou  hériban  •"■,  ni  exercer  le  droit  de  gîte,  ni 
réclamer  des  prestations/'.  L'immunité  comporte  toujours  ces 
deux  sortes  de  privilèges  plus  ou  moins  détaillés  par  le  rédac- 
teur de  l'acte  :  l'agent  du  roi  n'exercera  plus  ses  droits  de 
justice  et  de  police  sur  les  terres  de  l'église,  il  n'imposera  plus 
aux  hommes  qui  y  vivent  aucune  charge.  Le  comte  et  ses 
subordonnés  perdent  à  la  fois  sur  le  domaine  ecclésiastique 
immunisé  leur  jui-idiction  et  leurs  revenus  et  ce  qui  leur 
échappe  est  nécessairement  recueilli  par  l'église  propriétaire. 

Les  taxes  et  amendes  (pi'il  est  interdit  aux  fonctionnaires 
publics  de  percevoir,  sont-elles  aussi  perdues  pour  le  trésor 
royal?  A  réviction  des  agents  du  roi,  l'église  immuniste  gagne- 
t-elle  seulement  le  droit  d'opérer  par  l'intermédiaire  de  ses 
propres  intendants  ^'  la  perception  dos  sommes  qui  restent  dues 
au  fisc  ? 

Le  plus  souvent  sans  doute  le  diplôme  délivré  à  l'église  ou 
au  monastère  spécifiait  l'abandon  de  tous  les  revenus  du  trésor 
en  faveur  du  luminaire  ou  de  l'entretien  des  clercs  et  des 
moines  ''.  Tous  les  modèles  olforts  par  le  foi'iiiiilaire  de  ^L^rculfe 

1.  Cf.   FisiEi.  i)K  (VuLANGES,  Lcx  orifjuics  d>'  si/siciiic  f('(i(lal,  ji.  .'n.'J  et  suiv. 

■2.  Marc,  fona.,  I,  4  :  «  nec  nulla  rediltutioiie  requirondum  >•  (Zeimer,  p.  4i). 
Cette  clause  est  exprimée  sons  des  formules  diverses  (cf.  Fistel  de  Cori.ANOEs, 
01).  cit.,  p.  .'W,  n.  1). 

3.  L'héril)an  est  mentionné  daus  le  diplùme  de  Cliildéric  II  (G(i4-0Gi);  jxair  l'église 
de  S])ire  (Pkrtz,  -28,  p.  27)  ;  de  Thierry  IV  (lil)  pour  Murbach  (".t5,  p.  80i:  du  du.v 
Liulfridus  pour  Wi.ssemliourg  (Zeiss,  1-2,  j).  20).  Ltpuing  {Grsch.  d.  dciUschcn 
Kirclie/iredils,  t.  ii,  p.  720)  estime  que,  sauf  privilège  si>écial,  les  liommes  d'une 
église  immuniste  sont  tenus  à  i)ayer  l'hcriban  au  lise  quand  ils  se  .sont  snustrails 
à  leurs  obligations  militaires  envers  le  roi,  mais  il  s'appuie  sur  un  privilège 
délivré  à  l'église  de  Reims  par  Carlnman  (7^8-771)  qui  ne  i)rouve  pas  pour  répo((ue 
mérovingienne. 

4.  Sur  les  vexations  et  la  dépense  qu'entrainaienl  les  druits  de  giie  et  les 
prestations,  voir  Fistei.  de  Coixanges  (op.  cit.,  p.  3yO-l). 

5.  Les  rares  dipliimes  qui  réservent  en  faveurdu  fisc  l'impût  pulilic  (in/'crc/idi/, 
nin-inii  ija;)ensc),  ne  disent  pas  formellement,  comme  le  pensait  Fustcl  de  Cou- 
langes  (p.  39;{',' qu'il  sera  prélevé  sur  les  hommes  de  l'église  par  les  agents  de 
l'évèque:  ils  stipulent  seulement  que  les  agents  de  l'évèque  ou  de  l'ablié  ver.seront 
cette  contribuUon  au  trésor  (  «  debeant  transsolvere  s  Dipl.  de  Dagolicrt  /// 
pour  Véyli.ic  du  Mans,  Pertz,  DiiH.  .tpuria  '.'.  81,  )i.  li'ît  ;  «  debeant  reddere  -, 
Dipl.  de  Tliien-i/  fV,  87,  p.  201  ;  Dii)l.  de  Childcherl  III  pour  Saiitl-Serue, 
Pkrtz,  71.  p.  («."j).  Mais  si  l'église  n'avait  pas  perçu  cet  imijùt  sur  ses  hommes, 
comme  le  faisaient  auparavant  les  agents  du  lise,  l'immuniié  eût  été  pour  elle 
une  charge  au  lieu  d'un  privilège.  Bailleurs  1  évéque,  l'ablié,  faisait  percevoir 
certainement  par  ses  agents  les  frcda,  tonlieux,  etc.  (cf.  [dus  loin,  p.  2G."'  et  20ii». 

fi.  Seize  diplômes  mentionnent  l'abandon  du  .)>(•<  flsci  (Kistei.  iu-:  roti,.vxoEs, 
ofl.  cit.,  p.  li'.}?!,  n.  2). 
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en  renferment  la  mention  expresse.  Le  privilège  le  plus  ancien 
qui  ait  subsisté,  celui  de  Dagobert  P""  en  faveur  des  moines  de 
Rebais,  la  contient  ^ 

C'est  toujours  par  une  clause  finale  de  l'acte  que  le  fisc  se 
désiste  de  tous  les  droits  auxquels  il  pouvait  prétendre,  de 
telle  sorte  qu'on  a  cru  y  voir  une  addition  aux  articles  essen- 
tiels ■^.  A  la  vérité  elle  en  est  une,  mais  au  même  titre  que 
toutes  les  clauses  qui  développent  et  précisent  le  contenu  de 
l'immunité.  Un  rédacteur  attentif  a  pris  soin  d'insérer  expres- 
sément une  stipulation  qu'il  eut  pu  omettre  sans  causer  de 
préjudice  à  l'église.  Quand  il  écrit  que  le  fisc  renonce  à  toutes 
l'edevances,  le  scribe  n'exprime  pas  une  autre  idée  que  quand 
il  défend  aux  agents  royaux  d'entrer  sur  les  terres  de  l'église 
pour  y  prélever  aucun  droit.  Les  chartes  qui  ne  stipulent  pas 
le  désistement  du  trésor  sont  plus  concises  mais  n'accordent 
pas  moins.  Los  diplômes  d'immunité  concédés  au  monastère 
de  Saint-Bertin  pour  le  domaine  d'Attigny  réservent  en  faveur 
du  fisc  les  charrois  qui  sont  dus  i)ar  des  manses  de  la  rif/a. 
L'exception  stipulée  ici  implique  nécessairement  l'abandon  de 
toute  autre  redevance  fiscale.  Or  ces  diplômts  se  contentent 
d'interdire  aux  agents  publics  d'exiger  aucunes  impositions  -K 
Cette  clause  essentielle  et  qu'on  retrouve  partout,  si  quelque 
réserve  n'est  introduite  qui  a  besoin  d'être  stipulée,  équivaut 
par  conséquent  à  une  renonciation  pure  et  simple  du  roi  à 
tous  les  profits  que  le  domaine  ecclésiastique  pouvait  lui  rap- 
porter 4.  Les  diplômes  d'immunité  du  monastère  de  Saint- 
Calais,  dont  le  premier  exemplaire  remontait  à  Gontran,  ne 
précisent  pas  que  tous  les  revenus  du  fisc  sont  abandonnés  ; 
or  il  est  inadmissible  que  dans  la  deuxième  moitié  du  VI"  siècle 
une  irmnunitas  ait  été  accordée  qui  ne  comportât  pas  remise 
des  impositions  ''.  Si  le  ])rivilège  d'immunité  dérive  de  l'exemp- 

1.  M'irc.  /Il, ■ut..  I,  •-'  :  "  (juicquitl  exinde  lisons  iioslcr  forsiian  de  copuiii  honii- 
iiilius  ,iul  de  iiiî^cnuis  aut  servientes  in  eorum  ajrros  conniianenlos  vel  un<U(|UP 
])oteral  spirarc  ...  in  luvninaribus  ipsins  sancti  Inci  vel  stipendia  .servorum  Del  •• 
(ZKr.viKR,  p.  i-2)  :  cf.  ■';  p.  à'.i  :  4,  p.  45:  Dipl .  de  Dar/ohcri  j/mir  I^rbai.f  (le  KiJ 
(Pi:rtz,  r.,  p.  17.1. 

•2.  FrsTKi.  i>K  Cori.A\i;Es,  /.c.v  orioine.s  lUi  sysicinc  /'(■nthil,  p.  ;«•:). 

3.  Dipl.  lie  Tliierr//  IH  de  (iS-2  :  <■  ])racler  illos  man.sos  inide  opéras  carrarias 
exeunl . . .  et  nullos  reddilus  leirae  nec  nullas  functiones  iiubliras  eisdem  ob  hoc 
exigere  nec  requii-ere  non  dehcatis  »  (Vkkiz,  04,  p.  li»:  Gi-kuard,  Cari,  de  Sai/it- 
Jiertin,  p.  •-'■//:  cf.  MijI.  de  Thierri/ IV  (Pkktz.  '.i-^,  p.  8-2;  Giéuakd,  p.  47),  de 
Childérir  III  (Pkrtz,  'J6,  p.  80:  Gi-krard,  ji.  51). 

1.  Cf.  Lœning,  op.  cit.,  1.  n,  p.  7-'7;  Fi.ai  ii.  Lex  nrio'nies  de  Vancienne  France, 
t.  I,  p.  loS.  Fustel  de  Coulanj^es  ^oyj.  cit.,  p.  :!'.'">)  exprime  l'opinion  contraire. 

5.  Dipl.  de  Cloi-ls  III  de  6'.9.ï  ;  «  neque  vos  neqiie  juniorcs  vestri,  ...  ne(|ue  ad 
causas  audiendinn,  neque  ad  freda  exigenda,  nec  mansiones  refpiirendo  penilus 
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tion  d'impôt,  jadis  simplement  accordée,  on  peut  présumer  qu'il 
la  contient  encore,  sauf  clause  contraire. 

Il  n'est  pas  d'exemple  qu'un  diplôme  d'immunité  oblige  les 
agents  de  l'église  à  verser  au  trésor  royal  le  produit  des 
amendes  judiciaires,  des  tonlieux,  des  droits  de  marché  qu'ils 
percevaient  ^.  Rarement  il  est  stipulé  que  le  fisc  ne  perdra  pas 
les  impositions  publiques.  Nous  ne  connaissons  qu'une  église 
épiscopale  et  un  monastère  qui  aient  obtenu  une  immunité  ainsi 
diminuée.  Le  monastère  de  Saint -Serge  d'Angers  doit  pour 
ses  curies  douze  sous  d'or  au  trésor  royal,  mais  aucun  fonc- 
tionnaire n'entrera  dans  les  domaines  des  moines  pour  y  per- 
cevoir cette  contribution  ;  l'abbé  ou  son  envoyé  la  portera  au 
trésor  2.  L'évèque  du  Mans  payera  lui-même  les  quatre  cents 
sous  dus  par  les  f?7/a^,  c?//>'^^.s,  églises  et  monastères  qu'il  admi- 
nistre et  pour  lesquels  il  a  obtenu  injmunité  ^.  Il  ne  subsiste 
aucune  formule  qui  témoigne  qu'on  ait  inséré  habituellement 
une  clause  de  cette  nature.  Les  diplômes  (jui  la  contiennent 
appartiennent  tous  au  premier  quart  du  VIII"  siècle  et  ne 
re[troduisent  pas  d'acte  antérieur  au  règne  de  Clovis  II 
(O.'iO-O.o?)  4.  Il  est  permis  de  supposer  que  lorsque  des  faveurs 
rares  jadis  se  généralisèrent  et  que  le  fisc  s'en  trouva  appau- 

ingrcclere  non  ijracsunialis  '  (.J.  IIavet,  p.  \^'>-i  :  Frogkr,  p.  '.•).  Le  diplnnie  ne 
.stipule  même  i)as  que  les  comtes  ne  percevront  pas  les  impôts  et  cette  clause 
n'est  exprimée  que  dans  le  diplôme  de  Péi)in  de  7()0f9  :  «  ad  ...inferendaexactanda 
sive  freda  exifrenda  ",.1.  Havet,  p.  16'.»).  On  n'en  conclura  i)as  qu'avant  cette  date 
les  agents  du  roi,  (lui  ne  pouvaient  ))énétrer  sur  les  terres  du  monastère  pour  y 
exigrer  des  fn-da  ou  y  exercer  des  droits  de  gite,  y  entraient  pourtant  pour 
prélever  les  impositions.  On  ne  peut  davantage  inférer  de  l'absence  d'une  clause 
exprimant  le  désislement  du  fisc  que  l'abbé  du  monastère  était  tenu  de  le  salis- 
f.iire.  Le  diplùiiie  stipule  à  deux  reprises  que  le  monastère  est  placé  si'b  oiiint 
hiiûDinitale  ;  or  wurninitas  signifiait  surtout  au  '\'l-  siècle  exemption  d'imp<'its. 
Le  (lipiume  perdu  de  (îontran  devait  être  peu  différent  de  celui  de  ("lovis  111. 
Les  trois  diplômes  mérovingiens  confirmant  l'imumniic  de  Sainl-Calais  (-■),  6,  7, 
.1.  Havkt,  p.  l(;-2-(>)  siinl  en  effet  identi(iues  ;  de  même  que  la  ch.incellerie  de 
Dagohert  III  et  de  ('hildei)ert  III  reproduisait  le  diidôme  de  ("lovis  III,  ainsi  ce 
dernier  et  ses  ])rédéccsseurs  ont  du  copier  les  clauses  du  premier  diplôme 
octroyé  i)ar  flonlran. 

1.  Au  contraire,  le  diplôme  de  Cbildéric  IKc  OC.I,  I'ekïz,  -2"),  p.  •>:.;  ((ui  cède  à 
l'évèque  saint  .Vm.ind  pour  ses  moines  la  rilUi  de  B.irisy,  stipule  (|ne  ce  prélat 
l)ourra  y  i)rélever  les  frcda,  y  exercer  le  di-oii  de  gile.  L'authenlicilé  du 
dil)lôme  parait  douteuse. 

2.  Dipl.  lie  ChUdeberl  III  de  705  (Pertz,  74,  p.  (j5-6). 

:i.  Dipl.  'le  I)a;/nbcrl  III  île  7/.'? (Pertz,  DijH.  S2)uria,  8^1.  p.  l'.'Vj  el  de  Thirri-i/  Il 
de  /':-':•' (S7,  j).  Ml),  autbentiques  suivant  .J.  H.wet  {Les  aile-i  det  éréfiues  du  Mans, 
dans  Queslin/is  méror..  p.  •37-2)-  S'ils  ont  été  interpolés,  comme  il  nous  par.iîl, 
■ilin  d'établir  le  dioii  <le  iiroi)riété  de  l'évèque  du  Mans  sur  les  monastères  ♦e 
son  diocèse,  notamment  sur  Saint-Calais,  il  est  peu  probable  que  le  f.iussaire  ait 
introduit  dans  l'acte  une  clause  qui  restreint  l'exemption  .-iccordée  par  le  roi. 
y 4.  Cliildeberl  111  dans  le  diplôme  qu'il  accorde  ;'i  Saint-Serge  (b'ilare  (jue  son 
aïeul  Clovis  11  et  son  jière  Thierry  III  ont  concédé  au  monastère  1  immunité  à 
ces  conditions.. 
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vri,  les  rois  iiongèrent  un  peu  tard  à  introduire  une  réserve 
dont  leurs  prédécesseurs  ne  s'étaient  pas  avisés. 

De  Timniunité,  privilège  d'exemption,  dont  les  clauses  sont 
purement  négatives,  découlent  pour  l'église  qui  l'obtient  des 
profits  et  des  droits  positifs. 

Pour  l'église  est  ouverte  une  nouvelle  source  de  revenus. 
De  l'impôt  public  dont  remise  lui  est  accordée  il  n'est  pas  cer- 
tain qu'elle  fasse  la  levée  comme  s'il  était  encore  dû  au  lise  K 
Mais  si  peut-être  les  hommes  de  la  familia  ecclésiastique 
profitent  de  cette  décharge,  ils  acquittent  au  j)rofit  de  l'église 
les  frais  de  justice.  Les  agents  ecclésiastiques  encaissent  en 
outre  le  produit  des  tonlieux,  s'il  en  est  perçu  à  l'intérieur  du 
domaine. 

Toute  la  part  d'autorité  publique  qu'exerçaient  les  olliciers 
du  roi  passe  à  l'évêque  ou  à  l'abbé  immuniste.  C'est  lui  qui 
juge  les  délits  commis  sur  ses  terres  :  ses  tenanciers  deviennent 
ses  justiciables^^.  A  lui  seul  ils  payent  taxes  et  amendes.  Si, 
comme  il  semble,  l'immunité  n'implique  pas  toujours  dispense 
du  service  militaire,  c'est  l'évêque  ou  l'abbé  qui  fait  procéder  à 
l'enrôlement  des  hommes  de  ses  domaines  interdit  désormais 
au  comte  -K 

En  faveur  de  l'église  qui  a  obtenu  ces  privilèges,  le  roi  n"a 
abdiqué  pourtant  aucune  i)art  de  sa  souveraineté.  Il  n'a  mis 
aux  mains  du  propriétaire  ecclésiastique  que  des  droits  qu'il 
n'exerçait  pas  en  i)ersonne.  Il  ne  veut  pas  que  ses  agents 
puissent  exercer  lo  droit  de  gîte  sur  les  terres  de  Timmuniste, 
mais  lui-même  ne  renonce  pas  à  en  user  '*.  Il  interdit  au  comte 
d'y  rendre  la  justice,  mais  la  juridiction  du  roi  n'est  pas  sup- 
primée. Evoques  et  abbés  sont  mandés  souvent  devant  le 
tribunal  du  palais.  Les  procès  de  l'église,  de  ses  clercs,  de  ses 
honnnes,  peuvent  être  portés  devant  le  roi  ''.  Les  droits  qu'il  a 
retirés  des  mains  de  ses  agents,  il  les  a  délégués  à  l'évêque. 
Celui-ci  est  exactement  vis-à-vis  du  roi  dans  la  même  dépen- 
dance que  le  fonctionnaire  dont  il  a  pris  la  place  par  la  faveur 
et  sur  l'ordre  du  monarque.  Hormis  les  impôts  dont  souvent  les 
églises  furent  exemptes  avant  que  leur  immunité  s'étendit  du 

1.  Cf.  plu.s  liant,  p.  -250,  II.  -2. 

■.'.  Cf.  Fi.STEL  DK  Coui.AXGKs,  I.vs  uriyincs  du  sijslcmc  féodal,  p.   lir'.-4. 

3.  Op.  cit.,  p.  4iy. 

■1.  Op.  cil.,  p.  :W1,  n.  ■-'. 

5.  Op.  cit.,  p.  .'no-8.  L'évêque  de  Reims,  Nivanlus,  en  un  temps  où  son  église 
possède  déjà  1  immunité,  charjjre  un  i)rêtre  de  soutenir  devant  le  roi  ses  procès  : 
«  causas  apud  rejriam  majestalem  ])ro  rébus  ecclesiasticis  vel  colouorum  lefiilms 
agere  »  (Fi.odoaki),  Hist.  Rem.  eccl.,  II,  10,  Scrijjt.,  t.  xiii,  p.  loi). 
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(luiiiaiiie  liscal  à  la  justice  et  à  la  police,  le  roi  n'a  rien  perdu, 
mais  on  voit  clairement  ce  que  l'église  a  gagné. 

Par  l'immunité,  elle  est  constituée  au  temporel  en  un  orga- 
nisme autonome,  qui  est  la  première  forme  de  la  future 
seigneurie.  Aux  droits  du  propriétaire  s'ajoutent  ceux  de  la 
puissance  publique.  Dans  les  terres  d'une  église  ou  d'un 
monastère,  au  regard  de  la  population  de  la  villa,  Tévêque  ou 
l'abbé  est  substitué  au  comte.  Celui-ci  administrait  et  n'était 
I)as  propriétaire  ;  l'évéque  a  le  pouvoir  du  comte  et  celui  du 
maître.  Le  laïque  immuniste  exerce  les  mêmes  prérogatives; 
mais  sur  les  domaines  de  l'église  la  religion  qui  a  fondé  la 
propriété  ecclésiastique  et  a  conquis  pour  elle  l'immunité, 
concourt  avec  le  droit  privé  et  le  droit  public  à  faire  l'évéque 
maître  absolu.  Le  fondé  de  pouvoirs  d'une  église  est  à  la  fois 
évéque,  propriétaire  et  magistrat.  La  prise  de  possession  des 
terres  et  des  hommes  est  complète  ;  elle  n'est  limitée  que  par 
le  droit  du  roi  et  par  la  loi  de  Dieu. 

IV 

Le  privilège  d'immunité  qui  remet  au  prélat  justice  et  police 
en  ses  terres  et  l'autorise  le  plus  souvent  à  y  jouir  des  revenus 
que  le  fisc  en  aurait  pu  retirer,  ouvre  déjà  la  série  des  conces- 
sions faites  aux  églises  et  aux  monastères  de  droits  régaliens. 
Dès  l'époque  mérovingienne,  les  rois  les  disséminent  libérale- 
ment aux  mains  du  clergé  et  des  moines.  Ils  ne  leur  permettent 
pas  seulement  de  les  exercer  dans  le  domaine  ecclésiastique, 
ils  leur  en  cèdent  aussi  ailleurs  les  avaYitages  et  profits.  En 
faveur  d'un  établissement  religieux  aucpiel  il  a  voué  prédilec- 
tion, un  monarque  mérovingien  se  dessaisit  des  droits  et 
revenus  de  son  fisc  aussi  facilement  et  aussi  volontiers  qu'il  lui 
en  abandonne  les  terres. 

Le  trésor  est  quelquefois  constitué  par  les  rois  débiteur  envers 
une  église  d'une  rente  annuelle.  Dagobert  avait  accordé  au 
monastère  de  Saint-Denis  un  précopte  })ar  lequel  il  s'obligeait 
1  ui  et  ses  successeurs  à  verser  chaque  année  îles  caisses  publiciues 
ddn&lefjazophy/acium  delà  basilique  une  somme  de  cent  sous  L 
Dans  les  dernières  années  du  Vil"  siècle  le  fisc  avait  coutume 
de  payer  deux  cents  sous  au  monastère.  En  O'JÔ,  les  moines  ont 
renoncé  à  cette  rente  constituée  sur  le  trésor,  en  échange  d'un 
domaine  dont  la  propriété  leur  est  cédée  par  Childebert  III  -. 

X.  GesLa  Dayob.,  19  (Svriijt.  rerum  meroc,  t.  ii,  p.  1'.»». 

■A  Dijil.  (le  Childehert  in  (Pertz,  67,  p.  <'0).  Les  moines  rcnonraioni  on 
iiiéiiie  Icinps  au  revenu  qu'ils  liraient  des  dnuanes  de  M.irsiMlle  par  (•'ini-e>si<>n 
(le  D.t-rolierl  1er  (cf.  |>lus  loin.  p.  H)S.  n.  i). 
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Plus  souvent  le  roi  fait  abandon  à  une  église  ou  à  un  monas- 
tère d'un  revenu  déterminé  dont  jouissait  son  fisc. 

Il  semble  que  parfois  les  monarques  abandonnent  kdes  religieux 
les  profits  que  retirait  leur  trésor  d'un  domaine  qui  appartient 
soit  au  fisc,  soit  à  un  particulier.  En  073,Childéric  II  décide  que 
les  habitants  de  deux  villae  acquitteront  désormais  en  faveur 
d'un  monastère  voisin,  que  rien  ne  signale  comme  propriétaire 
de  la  terre,  tous  les  droits  payés  jusqu'alors  à  l'agent  du  roi  i. 

La  munificence  royale  concède  quelquefois  à  des  églises 
le  produit  des  impôts  d'un  pagus,  d'une  cité,  ou  leur  fait  une 
part  dans  les  recettes  du  fisc.  S'il  faut  en  croire  le  biographe 
de  saint  Kloi,  Dagobert  aurait  octroyé  à  Saint-Martin  de  Tours 
tout  le  cens  dû  par  la  ville  au  roi  2.  H  attribue  aux  moines  de 
Saint-Denis  le  troupeau  de  cent  vaches  que  chaque  année  le 
jiof/us  devait  procurer  au  fisc  comme  contribution  {inferemla)  ^*. 

Quelques  églises  et  monastères  ont  obtenu  qu"un  tonlicu  royal 
fût  perçu  en  tout  ou  en  partie  à  leur  profit. 

Parfois  le  roi  concède  à  des  religieux  une  part  fixe  des  profits 
d'une  douane.  Sur  le  produit  des  tonlieux  de  Marseille,  Dagobert 
affecte  annuellement  une  somme  de  cent  sous  k  l'achat  de  l'huile 
nécessaire  au  luminaire  de  Saint-Denis.  Les  douaniers  royaux 
achètent  cette  huile  comme  si  elle  était  destinée  à  l'usage  du 
roi  et  les  envoyés  des  moines  en  prennent  livraison  à  Mar- 
seille ^.  Clotaire  III  a  concédé  au  monastère  de  Corbie  qu'il  a 

1.  «  Quantumcuinque  iiisi  ad  partis  fi.sco  no.strn  retiiicliaut,  tam  freda  quam 
reUquas  funcciones.  Valedio  abbate  ad  monastorir>lo  ConHuentis.. .  visi  sunius 
concessissp  »  (Pkrtz,  ."îO,  p.  39).  Funcciones  sicrnilie  sans  doute  ici  les  ini])nts  par 
ojiposition  aux  prolits  .judiciaires  ifrcda).  Peiil-ôlre  s'aprit-il  aussi  des  redevances 
dues  au  roi  en  tant  (|ue  propriétaire  par  les  lioninies  dun  d(»inaine  liscal.  En  ce 
cas,  le  roi  continue  ;i  jouir  de  Vinilnmintcalinn  mais  cède  au  monastère  les 
rentes  payées  par  les  tenanciers. 

•2  Vita  s.  Eligii,  I.  32  (Krisch.  Srri//f.  rcruin  mo-or..  t.  iv.  p.  088).  On  a  vu 
lilus  hatit  (p.  2">7j  que  certainement  ju.scjue  snus  ('liildel)erl  II,  et  peut-être  ju.squau 
VIII'  siérlc,  les  haiiitanis  de  Tours  ont  dû  ;i  .saint  Martin  et  à  leurs  évëques  de 
ne  pas  payer  l'impôt.  On  ne  peut  ajouter  foi  absolue  à  la  vie  de  saint  Éloi  (|ui  au 
moins  sous  la  forme  actuelle  n'est  pas  d'un  contemporain  (Krisch,  ibid.,  p.  ti4S), 
mais  il  n'est  pas  inipo.ssible  que  le  priviléfre  ait  passé  sous  Dagobert  des  babilants 
de  Tours  à  leur  saint  patron  au  préjudice  des  premiers. 

3.  Gesta  Daijob.,  37  (Script,  rcrum  merov.,  t.  ii,  p.  415).  Il  subsiste  une  confir- 
mation de  ce  privilège  par  Chilpéric  II  du  10  mars  716:  «  Daguberclhus  ...vaccas 
cento  inferendales  de  ...pago  Cinomaneco,  quod  annis  singolis  in  lisce  diccitme- 
bus  sperabatur,  ...ad  ipsa  Imselica  concessit  »  (Pkrtz,  84,  p.  75). 

4.  Gesia  Daynh.,  18  (Script,  rertira  uteroc,  t.  ii,  p.  406).  Nous  po.ssédons  une 
confirmation  par  Clovis  III  (692)  du  privilège  de  Dagobert  concédant  »  solidus 
cento  eximtis  de  Massilia  »  (Per.t7„  61,  p.  54).  Un  diplôme  de  Childebert  III 
(67,  p.  60)  enregistre  ral)andon  fait  par  le  monastère  au  lise  en  695  des  cent  sous 
payés  à  Marseille  par  les  juges  publics,  mais  en  716  Chilpéric  H  cfinfiriiiait 
encore  la  concession  de  Dagobert  (82,  p.  73). 
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l'oiidi'  (riiii|Htriants  revenus  en  nature  à  prélever  sur  les  douanes 
(le  Fos,  près  de  Marseille.  Les  moines  retirent  de  ce  tonliéu 
dix  mille  livres  d'huile  et  une  quantité  de  denrées  exotiques, 
garum,  jxiivre,  cumin,  girolle,  cannelle,  nard,  dattes,  figues, 
amandes,  pistaches,  olives,  dix  })eaux  de  Cordoue,  cinquante 
mains  de  papyrus  '. 

Parfois  aussi  le  tonlieu  devient  la  propriété  du  clergé  ou  des 
moines  et  est  exploité  par  eux  à  leur  seul  pj'otit.  Ce  devait  être 
le  cas  quand  un  droit  de  passage  était  perçu  d'antiquité  dans 
une  localité,  sur  une  route,  un  pont  compris  dans  les  domaines 
d'une  église  (jui  obtient  l'immunité.  11  n'était  [ilus  })ermis  à 
aucun  agent  du  fisc  de  pénétrer  sur  ses  terres  pour  y  lever  un 
péage  •-.  Par  concession  formelle  ou  tacite,  le  tonlieu  passait 
aux  mains  du  clergé  et  des  moines  immunistes.  Un  péage 
royal  peut  être  aussi  attribué  à  un  monastère  en  dehors  des 
domaines  que  possèdent  les  religieux.  Sigebert  II  donne  au 
monastère  de  Stavelot  le  tonlieu  de  trois  ports  avec  les 
hommes  chargés  de  percevoir  les  péages;  défense  est  faite  aux 
gens  du  roi  4©  déplacer  le  port  et  le  tonlieu  pour  en  frustrer 
les  moines  3.  Dagobert  aurait  donné  au  monastère  de  Saint- 
Denis  une  porte  de  Paris  avec  toutes  les  douanes  qui  appar- 
tenaient au  fisc  royal  4. 

Les  rois  qui  autorisent  souvent  une  église  favorite  à  faire 
circuler  en  franchise  chariots  et  navires,  la  déchargent  aussi 
quelquefois  des  frais  du  transport  ^  en  accordant  aux  messagers 
qui  l'effectuent  le  bénéfice  des  droits  de  gîte  et  de  réquisition 
que  rois  et  fonctionnaires  exercent  sur  leur  passage.  Aux 
agents  d'un  établissement  religieux  ainsi  avantagé,  le  roi  déli- 
vrera une  ti-fictorUi  analogue  à  celle  qui  est  remise  aux 
envoyés  du  roi  et  dont  une  fornmle  de  ^[arculfe  nous  a  conservé 
le  modèle  '\  Clotaire   IIJ,  attribuant  au  monastère  de  Corbie 

1.  iJitjl.  de  Cliilpèric  II,  conlirniaiit,  en  710  celte  concession  (Lkvillain, 
E.cam en  des  chartes  de  Corbie,  Pii'-ccs  juslif.,  là,  p.  2:50;  cf.  p.  UiS).  Il  s'agit  des 
(iDiiancs  i)ercues  ;i  renlrée  du  canal    des  Fossae  Marianae,  ix  l'eiiibouchure  du 

Itilwiic. 

-'.  Cf.  Fi  STKi.  i>K  CoLi.ANGKs.  Les  orUjlnes  du  si/stème  féodal,  p.  3%.  On  peut 
lirésmuer  (juc  l'ininiunilo  l'enfermait  cet  avantajïe;  mais  tous  les  diplômes 
royaux  auxquels  renvoie  Fustcl  et  ((ui  énoncent  exi)rcssément  celte  clause  sont 
des  pièces  apocryphes. 

.',.  l'KRTZ,  23  (lir.l),  j).  2.3  et  21. 

4JG('.v£m.  Dayob.,  :Và{Scrij.l.  rcruni   nieroc,  t.  ii,  \).  413). 

^.  «  absque  dispentlio  monasterii  ■>  {Vijil.  de  ChUpéric  II  pour  i  arbie. 
LÈyiLLAIN.  15,  p.  230). 

0.  I,  Il  (Zeimek.  Fonu.,  p.  49;.  Cf.  I.mbaut  dk  i.a  Tour,  Des  iriDiiumtds  com- 
rnerciales,  p.  10  et  U). 
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divers  revenus  en  nature  à  prélever  sur  les  douanes  de  Fos, 
l'exonère  de  tous  les  frais  de  l'expédition.  Tant  à  l'aller  qu'au 
retour  on  fournira  des  vivres,  des  chevaux  aux  messagers 
des  moines.  Quinze  chariots  sont  mis  à  leur  disposition  pour 
le  retour.  A  chaque  relai,  voitures  et  chevaux  sont  réquisi- 
tionnés et  les  envoyés  du  monastère  ont  droit  à  dix  pains,  à 
un  niuid  de  vin  et  deux  de  bière  et  autres  victuailles  ', 

Les  églises  sont  entrées  peut-être  en  possession  de  droits  de 
marché  dans  leurs  domaines  comme  elles  y  ont  acquis  des 
péages,  en  conséquence  d'un  privilège  d'immunité  qui  interdi- 
sait aux  agents  royaux  de  venir  lever  aucune  taxe  sur  leurs 
terres  -. 

En  général,  sans  doute,  elles  entrent  en  jouissance  du  tonlieu 
d'un  marché  préexistant.  L'érection  d'un  marché  nouveau 
devait  être  un  fait  assez  rare  à  une  époque  où  le  commerce  est 
peu  développé.  Il  n'est  pas  sans  exemple  pourtant  qu'il  en  soit 
créé  sur  terres  monastiques.  Les  religieux  de  Saint-Denis 
percevaient  certainement  dès  le  règne  de  Ciovis  II  ^  et  proba- 
blement déjà  du  vivant  de  Dagobert  4,  le  tonlieu  payé  par  les 
marchands  saxons  et  autres  étrangers  à  l'occasion  d'une  foire 
qui  se  tenait  à  proximité  de  la  basilique  à  la  fête  du  saint  mar- 
tyr. Un  marché  ouvert  auprès  du  monastère,  à  l'issue  des  céré- 

1.  Dijil.  rie  Chllpèric  II  confirmant  cehn  de  Clotaire  11/  fLEviLLAix,  15, 
p.  230-7;  cf.  )).  70  et  198).  Suivant  M.  Levillain,  Chilpéric  aurait  ronflrmé  la 
concession  faite  par  son  prédécesseur  d'une  part  du  tonlieu  et  accordé  par 
surcroît  la  tractoria  (p.  198),  mais  le  diplôme  intUque  que  Chilpéric  ne  fait  que 
renouveler  l'une  et  l'autre.  M.  Levillain  a  montré  (p.  71)  qu'il  s'agit  ici  tl'un 
privilège  très  spécial  par  lequel  un  roi,  faisant  un  présent  à  un  monastère,  le  lui 
expédie  franco  de  port.  On  ne  peut  en  conclure,  comme  le  fait  M.lmbart  de  la 
Tour  (]).  10  et  11),  que  le  roi  se  charge  du  iransjjort  pour  le  convpte  des  moines 
parce  qu'ils  n'ont  pas  encore  d'outillage  commercial. 

2.  Aucun  diplôme  authentique  ne  stipule  expressément  que  lesfonctionnairesne 
jjourront  venir  prélever  des  droits  de  marché  sur  les  terres  tle  l'immuniste.  Le 
diplôme  de  Childéric  II  pour  Montiérender  interdit  aux  juges  i)ublics  d'extorquer 
sur  les  terres  de  ce  monastère  des  droits  de  marché  (I'ertz,  31,  ji.  ;iO):  mais  celle 
pièce  est  un  faux  (cf.  plus  haut,  p.  "218,  n.  li.). 

3.  Le  diplôme  de  Childebert  III  (710),  le  seul  diplôme  mérovingien  conlirmant  ce 
privilège  qui  ait  subsisté,  en  attribue,  la  concession  à  Ciovis  II  (Pertz,  77,  p.  68). 

4.  Les  Gesta  Dayob.  (34,  Script,  rerum  merov.,  t.  n,  p.  413)  rapportent  que 
ce  roi  a  concédé  au  monastère  un  marché  annuel  à  la  Saint-Denis.  La  charte 
de  Dagobert  qui  subsiste  (Pertz,  Dipl.  spuria,  23,  p.  141)  est  un  faux  plus 
récent  (jue  les  Gesta  (cf.  Ivruscii,  Script,  rerum  meror..  t.  ii,  p.  413,  n.  3).  Le 
fait  (|ue  rénumération  des  rois  qui  ont  consenti  ce  privilège  commence  dans  le 
dil)lônie  de  Childebert  III  avec  Ciovis  II  ne  prouve  pas  cpiil  faille  exclure 
Dagobert,  comme  le  pense  M.  Krusch  {ih  d.).  Deux  dii>lômes,  l'un  de  Ciovis  III, 
lautre  de  Chilpéric  II,  confirment  un  même  privilège  en  faveur  de  ^ainl-De^is  : 
or,  Chilpéric  (Pertz,  82,  p.  73)  met  Dagobert  en  tête  des  rois  qui  l'ont  concédé, 
tandis  que  Ciovis  III  (61,  p.  54i  fait  honneur  à  Sigebert  II  de  cette  libéralité. 
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iiioiiios  célébi'éos  aiiniiclloiiiont  on  rhoiineur  de  son  patron,  est 
évideniment  d'origine  ecclésiastique.  Il  a  im  jjrondre  naissance 
spontanément,  on  raison  de  l'attinence  des  pèlerins  attirés  par 
la  solennité  et  derrière  lesquels  arrivent  les  marchands,  à  la 
faveur  de  l'immunité  dont  jouissait  le  monastère  et  sous  la 
protection  du  saint.  Quand,  devenue  le  rendez-vous  de  mar- 
chands étrangers,  la  foire  fut  d'un  bon  rapport,  les  moines 
demandèrent  au  roi  un  privilège  qui  leur  en  octroyait  expres- 
sément le  tonlieu  ' . 

La  concession  n'est  [tas  attachée  au  territoire  monastique 
déjà  couvert  par  le  privilège  d'immunité.  Pour  jjIus  de  sécurité 
le  marché  l'ut  transporté  du  bourg  de  Saint-Denis  à  l'intérieur 
de  la  cité  parisienne  où  il  se  tenait  entre  la  basilique  de  .Saint- 
Martin  et  celle  de  Saint- Laurent.  Il  est  interdit  aux  olUciers  du 
roi  de  rien  prétendre  sous  ce  prétexte  au  tonlieu  qu'y  prélèvent 
les  agents  de  Saint-Denis  et  de  percevoir  sur  les  marchands 
qui  se  rendent  à  cette  foire  aucune  autre  taxe,  soit  dans  la 
ville,  soit  dans  le  pagus  de  Paris.  Les  moines  jouirent  paisi- 
blement de  leurs  droits  jusqu'au  commencement  du  VHP 
siècle;  le  maire  du  palais  et  le  comte  de  Paris  réclamèrent 
alors  la  moitié  du  tonlieu,  mais,  en  710,  une  sentence  royale 
débouta  les  agents  du  fisc  de  leurs  prétentions  2. 

V 

A  l'époque  mérovingienne,  un  nombre  considérable  d'églises 
épiscopales,  de  basiliques  et  de  monastères  "^  ont  exercé  des 
droits  de  monnayage  dont  témoignent,  à  défaut  d'autres  do- 

1.  D'.iiircs  les  (iexia,  Dagoberl  a  (loiiné  au  mmiasltTe  «  annuale  inei-catuiu 
(liioil  lit  pnsl  iCsiiviialom  martyruiii  i)r()pe  idem  inonasterium  ».  L'auteur  des 
(iexta  copie  i)rubai)leincnl  les  expre.ssion.s  mêuies  du  diplôme  authenti(|ue 
l)iTdu  (luaiul  il  écril  «  quod  fil  »,  car  ou  retrouve  la  uitMiie  tournure  dans  le 
(lililùmc  (If  Cliildehert  111.  Le  roi  donne  donc  un  marché  ou  le  (onlieu  d'un 
marché  qui  existe  déjà  el  qui  est  assez  im|)nr!anl  iiour  .iiliriT  des  marchands 
saxons. 

•->.  D(j>l    de  Childcbert  IH,  p.  08  et  09. 

:i.  Sur  les  listes  dressées  par  M.  Prou  des  monnaies  mérovingiennes  ecclésias- 
tiques conservées  au  Cabinet  des  médailles  (Mo/i/iaics  mérnc,  p.  liv-lix,  cix  et 
ex)  figurent  les  églises  épiscopales  d'Angers,  Bordeaux,  Chàlon,  Clermonl- 
Ferrand,  Limoges.  Lyon,  Le  Mans,  N<^yon,  Rouen,  Senlis,  Sens,  Toulouse,  Troyes/ 
les  monastères  ou  ipasili(|uesde  Saint-DeniS,  Sainte-Croix  de  Poitiers,  Saint-Etienne 
de  Bordeaux,  Saint-Hilaire  de  Poitiers,  Saint-Julien  de  Brioude,  Saint-Maixent, 
Saint-Marcel  de  Chàlnn,  Saint-Martin  de  Tours,  Saint-Martin  de  Ligugé,  Saint- 
Mari  in  de  la  Canourgue,  Saint-Maurice  d".'\gaune,  Saint-Médard  de  Soissons, 
S.iint-Mesmin  d'Orléans,  Saint-Philibert  (Jumièges),  SaiTit-Pierre  de  Corbie  T?  cf. 
pRor,  Hist.  i>iont't..  de  Corbie,  p.  11:  Levii.i.ain,  Examen  des  c/iarlex  de  Corbie, 
\).  204),  Saini-Pierre  ilc  Mediolano  (?  .sud-est  de  la  Gaule).  Saiut-Yrieix,  Saint- 
Martial  de  Limoges  (lurent,  des  monnaies  de  la  coll.  d'Xmécourt,  p.  tôSi,  peut- 
être  S;iint-Vaasl  d'Arras  (ibid.,  p.  10'. 
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cuineiils,  les  légendes  de  monnaies  d'or  et  d'argent.  La  pièce 
porte  le  nom  d'un  évèque  sans  indiquer  quelle  église  il  admi- 
nistre 1,  ou  bien  le  nom  du  saint  patron  de  l'établissement  -,  ou 
enfin  celui  de  l'église  ou  du  monastère  3. 

S'agit-il  d'un  droit  régalien  bénévolement  abandonné  par  les 
rois  à  des  églises?  Alors  que  des  péages,  douanes,  tonlieux, 
droits  de  marché,  amendes  et  profits  de  justice  leur  sont 
attribués,  les  rois  ont  pu  aussi,  semble-t-il,  leur  accorder  le 
privilège  do  battre  monnaie  ^  afin  de  leur  procurer  les  bénéfices 
de  la  fabrication.  Mais  si  la  frappe  des  monnaies  est  considérée 
comme  un  droit  régalien  accordé  par  faveur  royale  au  clergé 
ou  aux  moines, comment  n'est-il  mentionné  nulle  part,  confirmé 
par  aucun  diplôme  ^  tandis  que  des  chartes  et  formules  nom- 
breuses détaillent  soigneusement  tous  les  autres  privilèges 
ecclésiastiques  et  que  d'autre  part  le  nom  d'un  établissement 
religieux  apparaît  si  souvent  sur  les  pièces  émises  à  cette 
époque  ? 

Le  droit  de  frapper  monnaie  n'est  pas  inclus  dans  le  privilège 
de  rimmunité.  Un  grand  nombre  de  diplômes  et  de  formules 
en  développent  diversement  le  contenu,  sans  pourtant  signaler 
jamais  la  monnaie.  Des  laïques  grands  propriétaires  obtenaient 
l'immunité  :  aucun  d'eux  pourtant  n'inscrit  son  nom  sur  des 
pièces  ^. 

Le  monnayage  des  églises  et  des  monastères  est  peut-être  un 
simple  témoin  de  leur  grande  richesse  mobilière.  Ces  établis- 
sements ont,  comme  les  rois,  un  trésor  ~,  une  encaisse  métal- 
lique (qu'alimentent  leurs  revenus  *^  propres  et  les  aumônes  des 

1.  Episcopus  Stejjfia nui  (de  Châlon,  Puor,  Monnaies  ntérov.,  w  103-4:  cf. 
p.  Liv),  Episcopua  AvUus  (de  Clenaont,  n°  171(5:  cf.  p.  i.v). 

2.  Sanctus  Metlarclus  O'oyon,  n»  1077;  cf.  p.  lv).  L'ne  monnaie  de  Limoges 
porte  l'effigie  d"un  personnage  tenant  une  croix  et  une  crosse,  probablement 
saint  Martial  (p.  i.vi). 

3.  Kclesie  Andecavl  in"  5-28)  ;  Ecclis  ?  Clavelone  (n"  ltj4  ;  cf.  p.  i.iv):  ratio 
nionasterii  et  Aurellanis  civitate  (n°  (348;  cf.  p.  lvi). 

4.  Cf.  Proi",  ojj.  cit.,  p.  LX  ;  Schlltze,  Deutsche  Gesch.  von  (1er  l'rccit  bis  eu 
lien  Karolingern,  t.  ii,  p,  31b. 

5.  Le  diplôme  de  Thierry  III  concédant  ;i  Aigliljertus,  archevêque  (l)  du  Mans, 
<<  monetam  publicam  in  sua  civitate  •  (Actus  pont.  Cenoni.,  éd.  Bissox,  Ledru, 
p.  SOS),  est  manifestement  un  faux  (cf.  pROi',  Monnaies  inérov.,  p.  lx).  Le  fait 
qu'il  existe  des  pièces  de  monnaie  mérovingiennes  portant  la  marque  de  l'église 
du  Mans(pR0L-,  p.  liv;  Blsson,  p.  -209,  n.  1)  ne  suflit  pas  à  établir  que  ce  document 
apocryphe  a  été  fabriqué  pour  tenir  la  place  d'un  diplôme  authentique  perdu. 

0.  Cf.  Pkoi;,  op.  cit.,  p.  lx. 

7.  Cf.  plus  haut,  p.  200. 

s.  Les  monnaies  ecclésiastiques  portent  fréquemment  la  mention  racio 
eccU'xiue  iPiiov,  op.  cit.,  p.  li).  L'exiJression /'at-to  t'cciestae  signilie  quelquefois 
dans  oîrégoire  de  Tours  l'ensemble  des  revenus  de  l'église  (•<  (juae  autem  de 
tribuiis  aut  reliqua  ratione  eclesiae  inventa  suul  »,  Hist.  Franc  ,  X,  ly,  p.  433). 
Racio  signifie  d'ailleurs  plutôt  ici  administration  (et,  Proi;,  p.  lu  et  lui,'. 
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fidèles.  L'argent  monnayô  n'y  figurait  que  pour  une  part  ;  le 
gazophylaclum  renfermait  avec  des  pièces  d'orfèvrerie  pro- 
fane et  sacrée  des  lingots  d'or  et  d'argent.  Il  a  paru  naturel 
que  qui  possédait  une  telle  quantité  de  métal  précieux  frappât 
monnaie.  Le  monnayage  ecclésiastique  paraît  être  l'exercice 
moins  d'un  droit  régalien  que  de  la  faculté  laissée  au  clergé 
et  aux  moines  de  transformer  leur  épargne  en  valeurs 
d'échange  et  en   espèces   liquides. 

Quand  une  église  en  éprouvait  le  besoin, elle  convertissait  en 
sous  et  deniers  l'or  et  l'argent  de  son  trésor,  parfois  même  ses 
vases  sacrés.  Les  conciles  ont  été  obligés  d'interdire  aux 
évêques  de  fondre  l'orfèvrerie  destinée  à  l'usage  liturgique  i. 
Grégoire  de  Tours  nous  montre  un  évoque,  contraint  de  se 
racheter  lui  et  son  peuple^  qui  fait  briser  un  calice  d'or  et  le 
réduit  en  pièces  de  monnaie  -. 

D'ordinaire  un  monétaire,  reconnu  par  l'autorité  royale  ^, 
fondait  sur  place  et  transformait  en  espèces  l'or  et  l'argent 
qu'une  localité  devait  verser  comme  tribut  au  fisc  ■^.  Or  beaucoup 
d'églises  ont  obtenu  de  garder  pour  elles  les  redevances  que 
leurs  hommes  devaient  au  roi.  Parfois  les  impositions  d'une 
ville  étaient  versées  dans  leurs  coffres  ;  elles  percevaient  des 
tonlieux.  Des  assignations  leur  étaient  faites  même  sur  le 
trésor  public  ^.  Ces  lingots  d'or  et  d'argent  dus  à  un  saint  étaient 
peut-être  fondus  et  frappés  a  son  nom  ^,  soit  dans  un  atelier 
particulier  et  fixe  que  possédait  l'église,  soit  sur  place  par  un 
monétaire  qui  ou  bien  ne  relève  que  du  pouvoir  central,  ou  bien 
est  placé  sous  la  dépendance  du  clergé  de  cet  établissement  "'. 
A  cet  égard  le  monnayage  ecclésiastique  a  pu  être  une  consé- 
quence de  l'immunité  et  des  autres  privilèges  concédés  aux 
églises. 

Beaucoup    de  grands   ]>ersonnages   avaient    eux   aussi    des 

1.  Cf.  plus  haut,  1).  -iOl. 

2.  Hist.  Franc. ,\l\,  'l\  :  <>  ellracto  uiiuui  de  sacris  miiiistcriis  caliceni  et  in 
Duniisrna  redactum  »  (p.  :',W>).  Saint  Léger  fait  briser  par  des  arfjentarii,  armés 
de  marteaux,  sa  vaisselle  d'argent  et  donne  tout  au.v  pauvres  [Vlta  anon.,9, 
Mabii.lon,  Acla  sanct.  0.  S.  B.,  t.  ii,  p.  657j. 

3.  Cf.  Prou,  Mnm^aies  niéroi-.,  p.  lxxxii. 

4.  Cf.  Vita  s.  KUijii,l,  \\)  {Script,  reruin  nieror .,  i.  iv,  p.  081). 

5.  Cf.   plus  haut,  p.  267. 

0.  On  lit  sur  des  monnaies  mérovingiennes  ratio  fiscl  ou  ratio  domlni,  %nT 
d'autres  ratio  ccclcsiac  [talis).  Dans  le  premier  cas  les  officiers  du  roi  ont 
frappé  la  monnaie  avec  le  métal  du  fisc,  dans  le  second  l'administrateur  d'une 
église  a  fait  fabriquer  la  monnaie  du  métal  iirovenant  des  revenus  ecclé.sias- 
tiques  (Proi;,  op.  fit.,  p.  lui). 

7.  M.  Prou  {op.  cit..  ]).  i.x;  estime  très  probable  que  les  églises  avaient  des 
ateliers  particuliers  et  di's  nionnayers  placés  sous  leur  dépendance. 

18 
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trésors  bien  garnis  ;  les  comtes  partageaient  certains  profits 
avec  le  fisc  :  aucun  pourtant  n'a  utilisé  le  métal  précieux  qu'il 
possédait  en  frappant  monnaie  à  son  nom.  C'est  que  les  églises 
seules  inspiraient  assez  confiance  pour  faire"  accepter  les 
espèces  qu'elles  fabriquaient.  Le  nom  d'un  évêque,  d'un  saint, 
gravé  sur  la  pièce  en  garantissait  le  titre  et  le  poids  autant 
et  mieux  peut-être  que  si  elle  eût  porté  la  marque  d'un  atelier 
royal  '  ou  la  signature  d'un  simple  monétaire.  Le  crédit  d'une 
église  valait  celui  d'un  monarque  -. 

A  défaut  d'une  concession  expresse  des  rois  dont  il  ne 
subsiste  aucune  trace,  le  clergé  n'a  pu  ainsi  monnayer  sans 
leur  assentiment  tacite.  Ils  se  fussent  certainement  opposé 
à  pareille  initiative  si  elle  eût  été  pi-ise  par  un  particulier, 
mais  à  l'égard  des  églises  ils  n'éprouvaient  pas  les  mêmes 
défiances.  Les  Mérovingiens  se  sont  timidement  mis  à  frapper 
des  monnaies  à  leur  effigie  ;  longtemps  les  ateliers  monétaires 
de  l'ancienne  Gaule  maintinrent  sur  les  monnaies  les  types 
impériaux  -K  Le  clergé  a  pu  profiter  du  respect  des  rois  encore 
barbares  pour  les  témoins  de  l'antique  civilisation.  L'Eglise 
n'était-elle  pas  le  plus  vénérable  et  à  vrai  dire  le  seul  qui 
restât  debout  ?  On  peut  conjecturer  que  les  établissements 
religieux  ont  pris  d'eux-mêmes  la  liberté  d'émettre  de  la 
monnaie.  Ni  les  prélats  ne  pensaient  sans  doute  usurper 
ainsi  un  droit  régalien,  ni  les  rois  ne  s'en  croyaient  frustrés 
par  eux.  Le  concept  rudimentaire  que  les  monarques  francs 
ont  eu  du  pouvoir  public  a  permis  aux  églises  d'user  d'un 
droit  réputé  souverain  à  d'autres  époques,  et  que  les  premiers 
Carolingiens  ne  laisseront  pas  plus  longtemps  en  souffrance. 


VI 

Par  l'immunité  les  rois  autorisent  un  évêque,  un  abbé  à 
exercer  chez  eux,  sur  leurs  terres,  sur  leurs  hommes  l'autorité 
])ublique  ;  faut-il  s'étonner  qu'ils  aient  laissé  aux  pontifes  une 
part  dans  le  gouvernement  de  leur  cité? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  concession  nouvelle  et  sjjéciale  aux 
pays  des   Gaules.    Les   évéques  possèdent  dans  les  villes  de 

1.  Cf.  l'ROf,  Monnaies  niéror.,  ji.  lix. 

2.  Les  rois  barbares  imitent  les  monnaies  impériales  et  les  émettent  au  nom 
(les  empereurs,  ])ar  considérations  d'ordre  économique,  afin  (jnelles  soient 
arceptées  partout  (cf.  pRor,  op.  cit.,  p.  xiv  et  xv).  De  même  le  crédit  dont 
jouissent  les  églises  fait  accepter  dans  les  divers  royaumes  francs  les  pièces  qui 
portent  leur  nom. 

3.  Cf.  Prou,  op.  cit.,  p.  xiv  et  xxxi. 
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rempiro  franc  une  autorité  analogue  k  celle  qu'exercent  à 
la  même  époque  leurs  collègues  en  Espagne,  dans  l'Italie 
byzantine  et  dans  les  régions  orientales  qui  obéissent  encore 
aux  empereurs.  Les  Mérovingiens  ont  respecté  et  sanctionné 
une  tradition  ancienne  déjà  qui  s'est  établie  dès  la  fin  de 
l'époque  romaine. 

Dans  leur  cité,  dont  ils  se  sont  constitués  les  protecteurs 
et  défenseurs  i,  les  chefs  des  églises  franques  exercent  un 
ministère  de  bienfaisance  ',  qui  leur  assure  une  puissante  auto- 
rité morale.  Leur  action  se  substitue  souvent  en  fait  à  celle  des 
fonctionnaires;  sur  eux  leur  est  reconnu  une  sorte  de  droit  de 
contrôle.  Personne  ne  met  en  doute  que  la  charge  de  proscrire 
les  abus,  de  défendre  les  faibles  et  les  opprimés  n'incombe  à 
l'épiscopat.  Le  concile  de  Tours  de  5G7  excommunie  les  juges  et 
les  puissants  qui  oppriment  les  pauvres,  s'ils  ne  se  rendent 
pas  aux  réprimandes  des  pontifes  s.  Celte  magistrature  morale 
que  réclament  les  évèques  leur  est  expressément  reconnue  par 
les  rois.  Clotaire  II  prescrit  que  si,  en  son  absence,  un  juge 
prononce  des  sentences  injustes,  il  soit  châtié  par  l'évêque  ^. 
Cette  juridiction  n'a  pas  d'objet  précis  qui  la  limite,  ne  s'attache 
pas  à  des  matières  purement  ecclésiastiques;  elle  s'étendpartout 
oîi  est  commise  une  injustice. 

Le  droit  de  surveillance  et  de  correction  que  les  évèques 
exercent  sur  les  comtes  et  leurs  subordonnés  n'a  pas  de  carac- 
tère politique.  Il  n'y  faut  pas  voir  un  privilège,  ni  le  faire 
entrer  en  compte  dans  la  somme  des  droits,  biens  et  profits 
qui  constituent  le  temporel  d'une  église.  Plus  tard,  de  l'influence 
grandissante  des  pontifes  pourront  naître  des  droits  politiques  : 
le  rôle  traditionnel  qu'ils  jouent  depuis  le  temps  de  l'invasion 
et  qui  s'est  continué  à  l'époque  franque  et  sous  les  Carolingiens 
n'est  pas  étranger  à  leur  mainmise  sur  le  comté  de  leur  cité. 
Mais  aux  temps  mérovingiens,  ils  ne  cherchent  qu'à  se  pro- 
téger, eux  et  le  peuple  chrétien,  contre  la  tyrannie  du  comte 

1.  Félix,  évèque  de  Naulfs,  est  le  défenseur  de  son  peuple  •■  tll■lt■Il^i(l  plebis  » 
fFoRTiXAT,  Carm.,  III,  5,  Aifct.  anliqtiiss.,  t.  iv,  p.  prior,  p.  54».  Forlunat  semble 
faire  allusion  à  des  eombais  soutenus  sous  sa  direction  contre  les  Bretons  : 
«  Actor  aposlolicus  gui  jura  Britannica  vincens,  tutus  in  adversis,  sjje  crucis 
arma  fugas  >  {loc.  cit.).  Saint  Aubin,  évèque  d'Angers,  s'applique  ■.  in  defensione 
civium  »  fFoiiTLWAï,  Vita  s.  Albini,  IX,  p.  post.,  j).  30).  Saint  Bond,  évècjue  de 
Clerniont,  invite  son  successeur  à  être  «  plebis  sibi  commissae  rector,  i)atriaeque 
Inlor  »  {Vita  s.  Boniti,  10,  Mabillon,  Acta  xunct.  O.  S.  B.,  t.  m,  i'.  i,  p.  83). 
Cf.  LfEXiNG,  Gescli.  il.  dcufschcn  Kirche)\t'echts,  t.  il,  p.  -225. 

•2.  Ci.  plus  loin,  chap.  XXIX,  La  bienfaisance  de.s  églises. 

3.  Cau.  XXVII  (Maassex,  Cnnc.  aeri  u\croc.,  p.  13JJ.  Cf  Lœmno.  o;j.  et'., 
t.  M,  p.  -.'OS-'J. 

4.  Chloth.  II praec,  li  (Boretus,  Capit.,  t.  i,  p.  19). 
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et  n'y  réussissent  qu'à  peine  ',  loin  de  songer  à  usurper  ses 
droits  et  à  prendre  sa  place. 

L'évêque  à  qui  le  roi  reconnaît  le  droit  de  surveiller  ce 
fonctionnaire  et  ses  subalternes  a  été  peut-être  quelquefois 
consulté  au  VIP  siècle  pour  le  choix  d'un  si  redoutable  voisin. 
Un  diplôme  dont  l'authenticité  n'est  pas  certaine  2  subordonne, 
conformément  à  une  décision  antérieure  de  Clotaire  III,  la 
désignation  du  comte  du  Mans  à  l'agrément  des  habitants  du 
'pagus  et  de  leur  évêque  •'.  Le  personnage,  choisi  par  lui,  admi- 
nistrera le  pays  en  vertu  du  mandat  royal  ''.  S'il  faut  en  croire 
le  biographe  de  saint  Eloi,  à  partir  de  Dagobert,  l'intervention 
du  pontife  aurait  été  nécessaire  à  Tours  pour  (^u'un  comte  y 
fût  établi.  En  raison  de  la  concession  faite  par  ce  roi  à  l'église 
des  revenus  du  fisc  dans  la  ville  de  Tours,  le  cornes  qui  les 
perçoit  serait  institué  par  le  prélat  '\ 

Jamais  aux  VP  et  VIP  siècles  un  évêque  n'a  exercé  un  emploi 
public  ^;  jamais  il  n'a  été  créé  en  ces  temps-là  par  un  roi  comte 

1.  Voir  les  démêlés  de  Grégoire  de  Tours  avec  le  coiiite  Leudasie  (Htst.  Franc, 
V,  47-50,  p.  238-42). 

2.  Dipl.  de  Childebcrt  III de  69H-699  'PEHrrz,  Diïd.  s2Juria,  81,  p.  196i.  Lauthen- 
ticité  de  ce  diplôme  tenu  précédemment  pour  faux  a  été  admise  par  J.  Havei 
{Les  actes  des  évéques  du  Mans,  dans  Questions  mérov  ,  p.  271)  et  par  MM. 
Busson  et  Ledru  {Actus  pont.  Cenom..  p.  235).  Si  ce  diplôme  est  faux,  il  a  été 
composé  vraisemblablement  par  l'auteur  des  Actus  qui  publie  son  travail  entre 
850  et  856  (H.WET,  p.  353;  ;  or,  au  milieu  du  IX'  siècle,  aucun  évêque  ne  prétendait 
au  droit  de  choisir  le  comte  de  sa  cité.  Toutefois  l'auteur  des  Actus  cherchait 
par  tous  moyens  à  rehausser  le  jjrestige  de  son  église  ;  le  diplôme  qu'il  a  fabri- 
qué pour  procurer  à  Aiglibertus  la  moneta  publica  de  la  cité  du  Mans  Tertz, 
78,  p.  194,  cf.  plus  haut^  p.  272.  n.  b)  ne  correspond  pas  mieux  aux  préoccupations 
du  clergé  à  cette  époque. 

3.  •'  ut  in  ipso  pago  Cenomanico  accipere  non  debeant  ducem  aut  comitem  nisi 
par  electionem  ipsius  pagi  pontificis  et  pagensium  »  (loc.  cit. t.  L'intervention 
des  pagenses  est  encore  plus  étrange  que  ceUe  de  l'évêque. 

4.  »  nisi  quem  episcopus  elegerit  ut  ipse  ipsum  ad  agendum  per  nostram 
ju.ssionem  deheat  habere  «.  La  clause  (pii  réserve  l'institution  au  roi  inspire 
plutôt  confiance. 

5.  Vita  s.  Eligii,  l,  32  :  «  Adeo  autem  omnem  sibi  jus  flscalis  censurae  ecclesia 
vindicat  ut  usque  hodie  in  eadem  urlve  per  pontifici  lilieras  comis  constituatur  • 
(Kiirscn,  Script,  reritm  merov.,  t.  iv,  ]>.  688).  L'éditeur  déclare  le  fait  inadmis- 
sible et  estime  qu'une  telle  a.ssertion  trahit  un  auteur  de  l'âge  carolingien. 
L'hagiographe  ajoute  que  cet  usage  subsiste  encore  ;  or  certainement  au 
IX'  siècle  le  comte  de  Tours  n'était  pas  institué  par  l'évéqùe.  Ces  rensei- 
gnements, si  le  rédacteur  écrit  à  cette  époque,  ont  pu  être  tirés  par  lui  d'un 
texte  plus  ancien.  Lœning,  qui  ne  met  i)as  en  doute  l'authenticité  du  document, 
suppose  gratuitement  (Gesch.  d.  deutschen  Klrchenvechts,  t.  ii,  p.  271,  n.  1)  qu'il 
s'agit  non  pas  d'un  comte  proprement  dit,  mais  d'un  collecteur  de  taxes  désigné 
par  révè(iue  à  qui  l'impôt  est  abandonné- 

0.  Il  n'y  a  pas  d'exeia|>le  connu  à  répo(iue  mérovingienne  qu'un  évé(iue  ait  été  fait 
référendaire  ou  maire  du  palai.s.  Suivant  Trsinus  (  Vita  s.  Leodcjarii,  4,  M.\billon, 
Acta  sanct.  0.  S.  B.,  t.  ii,  ]>.  670',  le  roi  Childéric  II  aurait  créé  maire  du  palais- 
Léger.  évèc|ue  dWuiun  ;  mais  ce  renseignement,  qu'on  ne  trouve  i)as  dans  la 
vie  primitive  du  saint,  doit  être  laissé  pour  compte  à  cet  hagiographe  ignorant 
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de  sa  cité  K  Peut-être  toutefois  pareil  fait  s'est-il  produit  à 
rextrême  limite  des  temps  mérovingiens.  A  la  fin  du  VIII" 
siècle,  révêque  de  Coire  était  comte  de  Rhétie  ~.  Ce  n'est  pas 
Charlemagne  qui  a  mis  aux  mains  des  évéques  du  pays  cette 
fonction  ■'*,  car  nous  savons  qu'il  a  tenu  à  séparer  les  deux 
dignités  et  qu'un  agent  du  roi  a  été  établi  par  lui  à  côté  du 
prélat  ^.  Rien  ne  répugne  davantage  à  la  politique  suivie  par 
les  premiers  Carolingiens  que  cette  immixtion  de  l'évéque 
dans  les  affaires  civiles  que  Charlemagne  a  fait  cesser  à  Coire. 
Il  est  vraisemblable  que  l'évoque  de  cette  ville  est  devenu  comte 
de  Rhétie  à  l'époque  de  trouble  oii  finit  la  dynastie  mérovin- 
gienne, soit  par  concession  des  rois  ou  des  maires  du  palais, 
soit  par  usurpation  -'.  L'immunité  conférait  à  l'évéque  sur  les 
domaines  de  son  église  le  pouvoir  comtal  qui  a  pu  s'étendre 
sur  tout  le  territoire  de  la  cité.  Au  temps  de  Charles  Martel, 
alors  que  peut-être  des  fonctionnaires  détiennent  abbayes  et 
évêchés  6,  il  n'est  pas  impossible  qu'un  prélat  ait  pris  pos- 
session d'un  comté,  ou  qu'un  comte  ait  garde  sa  charge  en 
devenant  évêque. 

(cf.  Kri-scii,  !>ir  H'Ucstc  Vila  Lcurlrgarii,  y.  Archir,  t.  xvi,  p.  580  et  Anal. 
linUaml.,  t.  xi,  p.   105  et  109). 

1.  Cf.  I.ŒNixa,  Gr.ich.  d.  deitlschen  Kirchenrcchis,  t.  ii,  p.  360  et  263 

'2.  Il  est  dit  Raetiaruin  rcctnr  dans  un  diplôme  de  Charlemagne  antérieur  à 
771  (Dipl.  Karol.,  78,  t.  i,  p.  U3).  Nou.s  connaissons  trois  évèques  de  Coire  qui 
ont  certainement  possédé  le  couité  :  Constantius,  à  qui  est  délivré  le  diplôme  de 
Charlemagne,  Remigius  à  qui  Alcuin  écrit  {Kpist.,  77,  Kpist.  harol.  aevi,  t.  ii, 
p.  119)  entre  791  et  796  afin  (robtenir  pour  un  marchand  franchise  de  lonlieux 
aux  passages  des  Alpes,  et  enfin  Victor,  qui,  dit-il  lui-même,  a  joui  du  comté 
avant  la  dicisio  faite  par  Charlemagne  (Plainte  adresser  à  Lonis  le  Pieux  en 
H23,  KiJist.  harol.  aevi,  t.  m,  p.  309). 

li.  Dans  le  dijjlôme  cité,  Charlemagne  dit  (lu'il  a  élahli  lévé(|ue  Conslanlius 
rciMcur  (le  Khélie;  mais  il  ue  s'agit  ])as  d'iuie  innovation  failc  i)ar  Charlfinagiie. 
Le  roi  installe  Constantius  en  la  place  tenue  i)ar  ses  prédéces.seurs,  comme  l'oc- 
cuperont aussi  ses  .successeurs  "  qui  ex  nostro  permisso  et  volnntate  cum  clcc- 
tione  plehis  ibidem  recturi  erunt  ». 

1.  Plainte  de  l'évéque  Victor  adressée  à  Lnids  le  Pieux  en  S>3  :  "  post  illam 
divisionem  quam  bonae  memoriao  genilor  vester  inter  episcopalum  etconiilatum 
licri  i)raecei)it  »  {Kjiist.  harol.  aeri,  t.  m,  p.  309).  Cf.  plainte  présentée  en  KiO 
(p.   311). 

5.  On  s'est  demandé  si  révé(|ue  de  Coire,  Victor,  présent  au  concile  de  Paris 
(le  1)11,  n'est  pas  déjji  praeses  de  Rhétie.  L'épilaphe  d'un  \"iclor  inlusier  jiraeses 
qu'a  fait  graver  sou  oncle  Victor  éecque,  montre  l)ien  que  le  même  ix'rsonnagc 
n'est  pas  à  la  fois  évécpie  el  praeses  de  Rhétie  (cf.  I-ikninc,  op.  cit.,  t.  n,  p.  •-'•■>3). 
Le  fait  ([ue  déjà  les  chefs  civil  et  religieux  appartiennent  à  la  même  famille, 
explique  peut-être  que  rcvê(|ue  soit  devenu  comte  ou  (|ue  le  comte  soit  devenu 
évè(iue,  vraisemblablement  à  la  lin  du  "N'II' ou  au  commencement  du  "\'III*  siècle. 

(>.  Cf.  Vila  s.  Hernielandiiy.  7-.'0),  13  :  ■•  .Vgatheus  duarum  urbium,  Namnelicae 
scilicet  et  Redonicae,  comes,  locumque  episcopatus  in  ))raedictis  occuitaris  urbi- 
bus  »  (Mabh.i.ox,  Acta  sancl.  O.  S.  H.,  t.  m,  p.  i,  p,  376).  Le  biographe  qui  écrit 
dans  la  première  moitié  du  IX«  siècle  (cf.  Diciiks.nk,  Fastes  épisc,  t.  ii,  p.  .361, 
n.  1)  a  médiocre  autorité.  Peut-être  sagit-il  d'un  comte  (jui  a  usurpé  le  temporel 
de  l'église. 
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Il  est  donc  à  peine  un  droit  régalien  qu'une  église  n'ait  pu 
exercer  à  l'époque  mérovingienne,  une  charge  qui  pèse  sur 
tous  dont  elle  n'ait  réussi  quelquefois  à  s'exonérer.  La  main- 
mise des  évoques  et  des  abbés  sur  les  prérogatives  et  revenus 
des  rois  est  d'ailleurs  très  incomplète.  Rien  ici  de  comparable 
à  la  révolution  qui,  aux  IX*^  et  X^  siècles,  constituera  une 
seigneurie  en  faveur  du  clergé  et  des  moines,  mettra  en  leurs 
mains  droits  de  justice,  de  monnaie,  de  douane  et  de  marché, 
regalia  régulièrement  obtenus  ou  délibérément  saisis  par  eux 
à  la  faveur  du  naufrage  du  pouvoir  monarchique,  et  souvent  de 
l'évèque  fera  l'héritier  du  comte.  Il  n'y  a  pas  eu  à  l'époque 
franque  d'usurpation  de  la  part  des  églises  et  des  monastères. 
Mais  la  notion  même  de  l'autorité  publique  s'est  obscurcie.  La 
frappe  de  la  monnaie  n'est  faite  parfois  au  nom  des  églises 
que  parce  qu'elle  a  perdu  vraisemblablement  le  caractère  d'un 
droit  souverain  qu'elle  avait  jadis  et  qu'elle  reprendra  sous  les 
premiers  Carolingiens.  Les  rois  ont  conféré  expressément  par 
privilège  au  clergé  et  aux  moines  les  autres  droits  et  les 
exemptions  dont  ils  ont  joui.  Mais  c'est  là  un  affaiblissement 
du  pouvoir  royal  d'autant  plus  grave  peut-être  qu'il  est 
consenti  très  habituellement  et  passe  inaperçu.  De  telles 
pratiques  introduites  sous  les  monarques  francs  subsisteront 
sous  un  gouvernement  plus  ferme,  plus  éclairé  et  préoccupé 
de  sauvegarder  ses  ]irérogatives.  Il  est  désormais  admis  et  les 
Carolingiens,  aussi  pieux  que  leurs  prédécesseurs,  n  y  contre- 
diront lias,  qu'un  roi  bienveillant  pour  les  églises  les  soustrait 
à  la  juridiction  des  comtes,  les  exempte  des  impôts  et  des 
péages,  leur  abandonne  les  revenus  du  fisc,  le  produit  des  taxes 
et  des  tonlieux,  coiniuo  il  leur  distribue  de  l'argent,  des  serfs  et 
des  terres. 


LIVRE  CINQUIEME 

L'ADMINISTRATION  DU  TEMPOREL 


CHAPITRE  XXir 

Les  administrateurs  du  temporeL 

A  répoque  mérovingienne  comme  à  l'époque  romaine  •, 
révêque  est  l'administrateur  du  temporel  de  son  église.  Sitôt 
élu,  avant  même  d'être  sacré,  il  prend  possession  des  biens 
ecclésiastiques  -.  Désormais  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
diriger  l'exploitation  des  domaines,  d'ordonner  les  défri- 
chements, les  travaux  nécessaires  à  l'entretien  des  bâtiments, 
à  Tamélioration  du  sol,  de  déterminer  la  part  qui  sera  cul- 
tivée directement  pour  le  compte  de  l'église,  celle  qu'on 
attribuera  à  des  tenanciers,  les  terres  qui  seront  données  à 
bail,  celles  dont  il  sera  fait  des  précaires.  Il  décidera  des 
acquisitions  et  des  échanges.  Il  s'entendra  avec  le  bienfaiteur 
de  l'église  ou  avec  ses  héritiers,  fera  rédiger  la  charte  de 
donation  et  parfois  demandera  au  roi  un  diplôme  de  confir- 
mation. C'est  en  ses  mains  que  tradition  est  faite  du  bien 
vendu,  donné,  légué  à  l'église.  Lui-même  paraîtra  i»arlois  en 
justice  ou  s'y  fera  représenter  i)0ur  soutenir  les  procès  oii  elle 
est  partie.   Il  entreprendra  des  voyages  auprès  des  rois,  leur 

I .  Cf.  iilus  haut,  p.  33. 

■>■  Grkgoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  V,  5.  A  la  mort  de  Tétricus.  cvèque  tie 
Laiiîfres,  le  frère  de  rhi.slorien  est  choi.si  commo  successeur  du  défunt  :  «  lonsn 
capilc,  presbiler  ordinatur.  accepta  oinni  poteslate  de  relms  ecclesiae.  Qui  ver<> 
ul  heucdictionem  episcupaleiii  Lu},'-duiiu  accipiat,  iler  parai  ■>  (|).  1^7).  Cf.  Suppi. 
forni.  Marc,  6,  Carlii  de  ei)i.scopatu  :  ■•  deceruemus.. .  ut  supradicta  urbs  vel 
res  ecclesiae...  suh  vestro  arbitrin  et  Kul)cruacione  consistant"  (Zeiwer,  j).  loo). 
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enverra  ainsi  qu'aux  personnages  influents  des  messages  pour 
leur  recommander  les  intérêts  de  Téglise  ',  confiés  désormais 
à  son  habileté  et  à  son  crédit. 

L'administration  de  Tévêque  n'est  pas  soumise  au  contrôle 
de  son  clergé.  Quelquefois  mention  est  faite  de  l'approbation 
que  les  clercs  ont  donnée  à  un  échange  fait  par  leur  évêque,  à 
la  cession  d^un  bien  en  précaire  2,  mais  cet  assentiment  n'est 
nullement  nécessaire.  A  l'époque  mérovingienne  le  chef  omni- 
potent du  clergé  prenait  sans  doute  rarement  l'avis  de  ses 
subordonnés. 

L'évèque  gère  comme  il  l'entend  le  patrimoine  de  son  église, 
mais  il  n'en  est  que  l'ordonnateur.  Il  le  doit  considérer  comme 
le  dépôt  confié  à  un  fidèle  intendant  •^.  Le  droit  d'usage  qui 
lui  appartient  doit  laisser  subsister  intégralement  le  droit  de 
propriété  de  l'église  ^.  Aussi  lui  est-il  interdit  d'en  aliéner  les 
biens  sous  aucun  prétexte  ■'. 

A  un  évoque  inculpé  ou  reconnu  coupable  de  faute  grave, 
l'administration  du  temporel  peut  être  interdite  en  même 
temps  que  l'exercice  de  ses  fonctions  sacrées.  Le  pape  Agapet 
décide,  en  TyAo,  que  l'évèque  de  Riez,  Contuniéliosus,  condamné 
par  un  concile  à  cause  de  ses  mœurs  et  qui  en  a  appelé  à 
Rome,  s'abstiendra  de  célébrer  la  messe  et  d'administrer  le 
patrimoine,  aussi  longtemps  que  sa  cause  n'aura  pas  été  enten- 
due *"'.  Vers  le  milieu  du  YW  siècle,  les  évoques  du  concile  de 
Châlon  prescrivent  à  l'évoque  d'Arles,  Theudorius,  qui  a  fait 
pénitence  publique  de  ses  fautes,  de  s'abstenir  jusqu'au  prochain 
synode  de  ses  fonctions  épiscopales  et  de  tout  acte  d'adminis- 
tration du  temporel  ~.  Ce  n'est  pas  là  pourtant  une  règle 
absolue.  En  .'')85,  le  concile  de  Mâcon  interdit  à  l'évèque  do 
Cahors,  Ursicinus,  le  ininistère  sacré  pondant  trois  ans,  mais 

1.  ("f.  pins  loin,  cliap.  XXXV.  La  l'ROTEfnox  di'  tkmporki..* 

•2.  Mat-c.  form.,  II,  40  (Zkimer,  p.  100);  Charte  de  Nivard^'s,  érèqtte  de  Reims 

(Pardessis,  346,  t.  II,  p.  X-î'-i).  ("f.  Charte  de  Wldéuernus,  évcque  de  Strasbourg 

(543,  \).  353). 

3.  Stat.  ceci,  anii'/.,  eau.  XXXI  :  «  ut  eiiiscuim.s  reltu.s  ecclesiac  taiiciiiani 
commendatis,  non  tancjuaui  i)r(>prii.s  utalur  ■>  (Brins,!,  i,  p.  144);  Conv.  dWijdc, 
can.  VII  :  "  f|ua.si  comnicndala  lideli  propusitu  »  (t.  ii,  p.  147). 

4.  «  integro  eclesiae  jure  (episcopi)  i)o.ssideant  »  Ubid).  Les  rédacteurs  des 
canons  du  concile  d'Agde  teiui  en  .50!)  connais.sent  encore  les  iirécisiiuis  du  droit 
romain  ;  à  réveque  esl  accordée  la  posscssio,  non  la  tirai» rictus  des  biens  ecclé- 
siastiques. 

5.  Cf.  plus  loin,  chap.  XXIIl,  Les  aliénations. 

6.  Lettre  d' Agapet  à  s.  Césaire  {Kjjist.  Aiulat.,  'M,  Kinst.  nurinr.  aeti,  i.  i, 
p.  56-7). 

7.  Epist.  si/nodi  Cabil.  ad  Thevdorittni  :  «  née  de  facultaie  ii)sius  ecclesiae 
nihil  .  ..presumatis  »  (Maassen,  f'onr.  acri  tuernr..  p.  -il  I  . 
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lui  permet  de  prendre  soin,  comme  d'ordinaire,  des  intérêts  de 
réglise  '. 

Quand  radministration  du  patrimoine  ecclésiastique  doit  être 
retirée  à  Tévcque,  elle  est  d'ordinaire  commise  à  Tarchidiacre  -. 
Lorsque  les  facultés  d'un  prélat  sont  affaiblies  au  point  qu'il 
ne  puisse  résigner  ses  fonctions,  on  choisira  une  personne 
fidèle  apte  à  gouverner  l'église  ^.  A  la  mort  d'un  évéque,  le 
collègue  qui  préside  à  ses  obsèques  doit,  en  présence  de  tout 
le  clergé,  dresser  inventaire  de  ce  que  renferme  la  maison 
ecclésiastique  et  y  établir  des  gardiens  afin  que  rien  n'en  soit 
distrait  '.  Jusqu'au  jour  où  l'église  aura  un  nouveau  chef,  le 
soin  du  iialrinioiiio  est  confié  au  clergé  et  spécialement  .à 
l'archidiacre  ''.  Aucun  évoque  '^>  voisin,  pas  même  le  visiteur 
envoyé  par  le  métropolitain,  n'a  le  droit  de  s'ingérer  dans  la 
gestion  du  temporel  d'une  église  épiscopale  pendant  la  vacance 
du  siège  ~. 

L'évéque  se  décharge  sur  des  auxiliaires  d'une  partie  de  ses 
fonctions  administratives,  parfois  même  de  tout  le  soin  du 
temporel.  Saint  Césaire  d'Arles  remontre  à  ses  collègues  qu'ils 
peuvent  aisément  trouver,  s'ils  le  veulent,  des  jeunes  gens, 
laïques  et  clercs,  aptes  à  diriger  l'exploitation  des  domaines 
de  leur  église,  et  qui  leur,  permettront  de  vaquer  au  soin  des 
âmes  ^.  Les  statuts  anciens  qu'il  a  recueillis  ^  ordonnent  aux 
évêques  de  remettre  à  d'autres  le  souci  de  leur  maison  et  de 
leur  farniHa  ^o.  Lui-même,  rapporte  son  biographe,  faisait  fi 

1.  Grk'îoiki-:  I)K  Torus,  Ilisl.  Franc,  VIII,  -.'0  :  «  utiUtas  tamen  accclcsiac  per 
(•jus  (irdinationem,  sicui  solita  erat,  omnino  exerccreUir  »  (êd,  Arndt,  p.  338). 

-.'.  Lrtirc  d'.\;ifii)et.  à  s.  Césaire:  <- snspenso. . .  e])isrnpo  Contumclioso. . .  et 
)iatriiiii))iio  crclp.siac  in  friihernatione  archidiaconi  e.jiisdciii  ecclfsiae  consUluto  » 
(Kjji.st.  Arrîal.,  'M,  |).  '>').  Il  en  e.sl  de  niènie  (juand  un  ('■vpf|up  est  lianni  {Vila 
s.   WinebaiifH.  8,  Ada  sanct..  Avril,  l.  i,  p.  57'1). 

3.  Lettre  de  (Irér/oirr  le  Grand  à  Aetlicrii's  de  I.i/oit  (XIII.  s.  cd.  Hartmann. 
I.  )i.  p     :!7I  . 

1.  Citfic.  d'UrIra/is  de  ■'iXi,  can.  VI  :  <•  (durnuin  ecclcsiai'i  discriptam  iduneis 
l)er.sini.s  cnslodicndani.. .  derelin([iiat,  ut  res  eccle.siae  ullnrum  imiircdjitale  non 
l)ereat  ^  (Maa.sskn,  J).   <>•.')• 

5.  ('O)tc.  de  Paris  de  lill,  eau.  IX:  <•  al>  archidiacunn  vel  clero  »  (p.   188}. 

tl.  ('ont:.  d'Orléans  de  5111,  can.  VllI,  p.   103. 

7.  Lettres  de  Jean  fl  aux  érêqites  des  Gaules  et  ù  l'égl'se  de  Riez  lijiist. 
Arclat.,  3-2,  .33,  p.  lil).  Cf.  le'lre  citée  d'A'jajtet. 

8.  Adainii.'lin  :  <■  N.im  agros  colère,  fal)ricare  et  culturani  qiiae  terris  est 
nece.s.saria  exercere.  cl  liico.s,  et  juniores  et  rleriros.  ad  hanc  rem  aptos,  si  in 
veritate  vfdnnuis  (jii.iercre,  i)ossumus  invenire  »  >  .Mai.nory,  Saint  Césaire, 
Append.  C,  j).  -iTi). 

'.I.  C(.  i)liis  haut.  p.  ."),  M.   I. 

10.  Slat.  cceles.  antif/..  can.  XX  :  «  L't  cjjiscdpns  Miillaiii  rei  fanijli.iri--  nii;iin 
ad  .se  revocet  sed  lectiuni  et  ijrationi  et  verlii  dcj  prai-dirati>)ni  laiitiini  miikIo 
vacet  "  (Brcns,  I.  i,  ji.   113). 
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des  intérêts  terrestres  ;  il  avait  confié  ceux  de  l'église  d'Arles 
à  des  intendants  et  à  des  diacres  pour  se  livrer  tout  entier  à 
l'étude  et  à  la  prédication  ^ 

Saint  Césaire  reconnaît  pourtant  qu'un  évèque  doit  veiller 
sur  les  biens  temporels  de  son  église  -.  Lui-même,  quoi 
qu'en  dise  son  biographe,  n'a  pas  négligé  entièrement  ces 
soins  3.  L'évéque  d'Arles  invitait  seulement  ses  collègues 
à  ne  pas  entrer  personnellement  dans  le  détail  de  l'exploi- 
tation des  domaines,  de  la  culture  des  terres  *,  à  ne  pas 
se  laisser  absorber  par  des  menus  soucis  que  d'autres 
peuvent  prendre  à  leur  place.  Quand  Grégoire  de  Tours 
parle  d'un  évêque  qui  n'administre  pas  lui-même,  il  dénonce 
toujours  l'usurpation  de  quelque  subordonné  '\  Un  pontife 
ne  peut  se  dérober  à  sa  charge  d'administrateur  sans  que 
l'église  en  pâtisse.  Saint  Césaire  entend  l'un  de  ses  collègues 
lui  répliquer  :  «  Si  je  néglige  d'ordonner  moi-même  mes 
domaines,  je  souffrirai  disette,  je  n'aurai  rien  à  distribuer  aux 
pauvres.  Au  reste,  je  ne  trouve  pas  d'agent  qui  puisse  faire  mon 
office  »  6.  A  la  vérité,  l'œil  du  maître  devait  pénétrer  partout  ; 
personne  ne  pouvait  suppléer  tout  à  fait  l'évéque. 

Il  est  assisté  dans  Tadministration  du  temporel  par  l'archi- 
diacre ".  A  celui-ci  aussi  bien  qu'à  l'évéque  le  concile  de  Paris 
de  G14  interdit  de  saisir  pour  le  compte  de  l'église  la  dépouille 

1.  Vita  s.  Caesarii,  1,  15:  «  spreta  omni  soUiciludine  curaque  terrestri,. .. 
sollertiam  culturae  in  dispensatione  ordinatoribus  et  diaconibus  credidit  commit- 
tendum  »  {Script,  rcn/m  merov.,  t.  m,  p.  462). 

•2.  Admon.  :  «  De  terrena  substantia  debemus  esse  solliciti  sed  non  niiiiis  » 
(Malnory,  02).  cit.,  p.  297). 

3.  Dans  son  testament,  sexcusant  de  n'avoir  rien  apporté  personnellement  à 
son  église  et  d'en  avoir  aliéné  certains  biens,  il  fait  valoir  qu'il  en  a  doublé  l'avoir 
(éd.  G.  MoRiN,  Jtev.  bénéd.,  t.  xvi,  p.  104). 

4.  <•  agros  colère,  fabricare  et  culturan»  (juae  terris  est  necessaria  exercere  » 
—  "  si  agellos  non  ordinarero  »  —  «  ad  extremum  minus  coUigatur  in  agro  » 
(ibUL,  p.  -297).  Ces  expressions  s'appliquent  à  une  exploitation  directe  des  terres: 
saint  Césaire  ne  veut  i)as  qu'un  évèque  dirige  laboiireurs  et  moissonneurs  (cf. 
plus  loin,  chap.  XXIV,  L'icxpi.oitation  dks  or.vnus  uomaines.  S  !)• 

5.  Cf.  plus  loin,  p.  284. 

6.  «  Forte  mihi  hoc  loco  iterum  respondeat  :  ista  verba  inania  sunt  :  si  ego  per 
me  agellos  meos  non  ordinavero  et  penuriam  sustinebo  et  pauperibus  erogare 
nihil  potero  et  praecipue  (|uia  nec  invenio  ulileui  qui  hoc  ad  vicem  nuiani  valeal 
expedire  »  (p.  297). 

7.  Une  lettre  adressée  à  Pierre,  évêciue  de  Metz,  signale  l'archidiacre  Macta- 
ricus  «  iniantem  in  reparationem  ecclesiae,  in  utilitalil>us  vigilauteui  »  (Epist. 
anstras.,  =i-2,  Epist.  mcrow.  aevi,  t.  i,  p.  135).  S'il  en  faut  en  croire  un  Itiographe 
qui  écrit  au  IX"  siècle,  l'évéque  de  Chartres,  en  fai.sant  saint  Kohaire  archi- 
diacre, lui  avait  confié  le  soin  du  temporel  :  «  bonus  ei  archidiacoiiaïus  imposuit 
et  curam  rei  familiaris  et  thesauros  aecclesiae  illi  commisii  »  (Vita  x.  Betharii, 
4,  Scvijyt.  reruin  merov.,  t.  m,  p.  615).  Voir  aussi  A.  Grka,  Essai  hLst.  sur  les 
archidiacres,  dans  Hibl.  de  l'Ecole  des  chartes.  1851,  p.  41. 
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(les  abbés  et  des  prêtres  i.  Le  vidame  ^  est  signalé  à  côté  et 
au-dessous  de  l'archidiacre  ^  comme  remplissant  la  charge  ^ 
d'une  sorte  d'intendant  général  et  d'économe  ^'  qui,  dans  la 
gestion  des  propriétés,  tient  la  place  du  maître  (vicedominus). 
Lui  aussi  est  toujours  un  clerc  et  parfois  en  même  temps  que 
de  cet  office  il  s'acquitte  d'autres  fonctions  ecclésiastiques  ^. 

Un  personnel  subalterne  de  clercs  et  de  laïques  '^  est  préposé 
à  l'administration  des  biens  des  églises.  Elle  est  commise  à  Arles 
aux  mains  de  diacres  et  d'intendants  (ordinatores),  peut-être 
laïques  «.  A  Clermont,  le  prêtre  Caton  qui,  à  la  mort  de  saint 
Gall,  usurpe  le  siège  épiscopal,  s'empresse  d'écarter  les  ordi- 
natores  pour  faire  main  basse  sur  les  biens  ecclésiastiques  9. 
La  maison  de  l'église  avait  un  intendant  particulier 'o.  D'autres 
agents  représentent  l'évèque  en  justice  ^^  vont  régir  ou  inspec- 
ter les  domaines  ruraux  i^,  remplissent  toutes  les  missions  qu'il 
plait  au  prélat  de  leur  confier '^.  Les  moines  redoutent  fort  leur 

1.  Can.  X  (Maassex,  p.  1S8). 

•J.  Cf.  F.  Sexn,  L'inslilution  des  vldamies  en,  France,  p.  1-2  et  suiv. 

3.  Les  chartes  de  privilège  délivrées  à  des  monastères  les  affrancliissenl  de 
l'ingérence  de  l'archidiacre  et  du  vidame  (Privil.  d'Arédius,  érérjuc  de  Vaison, 
pARDKssrs,   101,  t.  II,  ]).  193  ;  d'Agéradus  de  Chartres,  4;i5,  )).  -ï.ih). 

4.  Grégoire  I"  écrivant  h  Protasius,  évêque  d'Aix,  lui  rappelle  le  temps  (ni  il 
remplissait  dans  l'église  d'Arles  la  cura  vicedotninl  (Kpist.,  VI,  :>.;,  éd.  Hartmann, 
t.  I,  ]).  4-28). 

5.  Suivant  les  Gesfa  episc.  Avtisiod.,  -24  D1i«ne,  t.  rxxxviii,  col.  245;  cf. 
Maassex,  Conc.,  p.  -223),  au  temjjs  de  l'évèque  Tétricus  (fin  VII«  siècle),  le  vice- 
dominus de  régli.se  d'Auxerre,  dit  aussi  œconomus,  i)rés"ide  aux  distributions  de 
vivres  faites  aux  abbés  et  aux  clercs  forains  qui  viennent  célébrer  l'office  dans 
l'église  mère. 

6.  Vita  s.  Dcsid.  Cadurc.  tl  :  "■  Fclirundus  abba  atquc  viceddininus  "  {Script, 
rcrutii  iiicroc-,  t.  iv,  p.  5'.i6).  Cf.  Sexn,  np.  cit.,  yi.  13. 

7.  Saint  Césaire,  Admnn.  :  «  et  laicos  et  juniores  et  clcricos,  ad  banc  rem 
apliis  »  d».  2'.t7.). 

8.  Vita  s.  Cacsarii,  l,  1.");  II,  18  {Scripl.  rerutn  mcror.,  t.   m,  p.  4r)-2  et  48(j). 

9.  Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc,  IV,  5:  »  nmnem  rem  ecclesine...  in  sua 
redegit  potestale,  ordinatores  removet  »  (p.  11."!). 

10.  "  Hector  domus  ecclesiae  »  Uipist.  artstras.,  -22,  Kpist.  oirroir.  arri,  1. 1,  p.  1.3-1  ; 
Grégoire  de  Toirs,  Glor.  confess.,  18,  p.  7.")8).  L'iTïtendant  de  .saint  Césaire,  «  ordi- 
iKitor  ipsius  »  {Vita  s.  Cacsarii,  II,  18,  p.  486),  (|ui  avertit  l'évérpie  que  les  vivres 
iiiaufiuent  pour  sa  table,  a  évidemment  la  charge  de  la  maison.  Le  vidame  reni- 
pli.ssait  quelquefois  ces  fonctions  (cf.  plus  li:iut.  n.  :>).  A  .Vuxerre,  un  cellérier 
est  signalé  à  coté  du  vidame  {loc.  cit.). 

ll.,Cf-  plus  loin,  chnp.  XXX'\'I,  Les  imiocés  des  églises. 
12.  Cf.  plus  loin,  ch.ip.  XXI\',  L'exploitation  des  grands  do.\hines,  s  I- 
13  Une  charte  de  l'évèque  du  Mans  Domnolus  charge  le  diacre  Nivardus 
"  defensor  ecclesiae  »  d'exécuter  ses  volontés  (J.  Havet.  f.cs  ricles  des  crèques 
du  Mans,  Append.  2,  Questions  mëror.,  j).  422).  Une  autre  signale  Leudoricus 
«'  defensor  ecclesiae  »  et  AImndantius  •  actor  ecclesiae  »(1,  p.  41'.);  F'alladius.  évétpic 
d'Auxerre,  établit  le  diacre  .\ndégisus  pour  exercer  <>  res  quasdam  militares  et 
servitules  ecclesiae  »  (Qiaxtin,  ('art.  de  l'Yonne,  'i,  t.  i,  p.  8). 
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passage  et  les  chartes  de  privilège  délivrés  par  les  fondateurs, 
les  évêques  et  les  rois  aux  monastères  stipulent  que  ni  les 
archidiacres,  ni  les  officiers,  ordonnateurs,  agents  de  Téglise, 
n'y  exerceront  aucune  autorité  et  n'en  pourront  rien  enlever  '. 
y  Parmi  ces  employés,  il  se  trouvait  d'excellents  serviteurs. 
Un  correspondant  de  Pierre,  évêque  de  Metz,  loue  un  certain 
Flitomérus  qui  sous  l'évèque  précédent  a  bien  administré  les 
intérêts  de  l'église  2.  D'autres  commettaient  des  abus  de  con- 
fiance. A  Langres,  le  diacre  Lampadius  qui  suppléait  l'évèque 
Tétricus  devenu  vieux,  amassait,  aux  dépens  de  l'église,  une 
fortune  en  champs,  vignes,  serfs,  qu'un  nouvel  évêque  lui  fit 
rendre  •'. 

Des  prêtres  ainsi  préposés  aux  soins  de  l'administration  en 
ont  parfois  complètement  évincé  l'évèque.  Cette  usurpation  ne 
se  produit  guère  que  quand  une  église  est  gouvernée  par 
quelque  personnage  très  vertueux  mais  un  peu  faible.  A  Cler- 
mont,  un  prêtre,  qui  jadis  avait  appartenu  au  service  du  trésor 
public,  a  enlevé  au  saint  évêque  Quintianus  tout  pouvoir  sur 
les  biens  de  l'église  ;  le  pontife  se  contentait  de  la  maigre 
pitance  quotidienne  que  lui  servait  cet  agent  indélicat  ^.  Au 
cours  d'une  absence  de  Grégoire  de  Tours,  tandis  qu'il  se 
défend  devant  le  roi  contre  ses  accusateurs,  un  prêtre,  leur 
complice,  qui  ambitionne  son  siège,  se  saisit  du  temporel  et 
en  dispose  à  son  gré  ^. 

L'administration  du  patrimoine  des  basiliques  et  des  églises 
paroissiales  a  passé  peu  à  peu  en  fait  des  mains  de  l'évèque  en 
celles  du  clergé  local.  L'archidiacre  qui  institue  l'archiprétre 
d'une  paroisse  en  remet  les  biens  et  les  vases  sacrés  à  sa 
garde  '\  Les  canons  ajoutés  au  c(jurs  du  W  siècle  aux  déci- 

1.  Marc  forni.,  I.  1  (Zeimer,  p.  40i:  II,  1  (p.  li):  Coll.  Flavln.,  43  (p.  4S0)  : 
Dipl.  (le  Dagoberl  1er  pour  Rebais  (Pertz,  15,  p.  17),  de  Clocis  II  i)our 
Saint-Denis  (19,  p.  20;;  Chartes  d'Agéradus,  évêque  de  Chartres  (Pakuessls,  435, 
t.  II,  p.  234-5)  et  d'Abbu  (Addit.,  86,  p.  480).  Cf.  plus  haut,  p.  129. 

2.  Epist.  (lustras.,  22;  "  qui  snl)  i)raeterituni  sacerdolein  aclioneiu  i-ccle.siae 
laudabililer  gubernavit  »  {Epist.  meroiv.  aefi,t.i,  p.  134) 

3.  Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc,  V,  5  (p    196  et  198). 

4.  Grégoire  de  Toirs,  Vilae  patrum,  IV,  1  :  «  ex  aerario  presliiler  ordi- 
natus...  oiunem  polcsialcm  illi  de  rclius  ecclesiac  auferens,  vix  ei  colidianum 
l'i  satis  leiiuciii  vicluiii  minislrare  praecepit  »  (p.  675).  Quintianus^  élu  une  pre- 
mière fois  évêque  de  Clennont,  sétait  volontiers  effacé  devant  un  compétiteur 
alin  de  se  livrer  tout  entier  à  la  prière  (Hist.  Franc,  111,  2,  p.  110).  Suivant 
Grégoire  de  Tours  {Hist.  Franc,  II.  i.i,  \).  85),  Sidoine  Apollinaire  aurait  été 
traité  comme  Quintianus. 

5.  Ibid.,  y,  49,  p.  242. 

6.  Forin.  liituric,  5,  ad  archçpresbyterum  instiluendum  :  "  comiaittim  us  tibi 
vico  illo,  res  ejus  ac  ministeria  »  (Zei'mkr,  p.  170). 
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si(jiis  prises  par  le  concile  d'Agde  considèrent  prêtres  ou 
diacres  des  paroisses  comme  les  administrateurs  du  temporel 
ecclésiastique  qui  leur  est  commis.  Ces  canons  défendent  dans 
les  mêmes  ternies  aux  évoques  et  au  clergé  paroissial  d'a- 
liéner des  biens  qui  sont  consacrés  à  Dieu  '.  Ces  prêtres  et  ces 
diacres  peuvent  comme  les  évêques  aflranchir  sous  certaines 
conditions  les  serfs  de  leur  église  -.  Le  concile  de  Paris  de  (114 
ordonne  de  remettre  les  legs  destinés  aux  réparations  de  l'édifice 
aux  mains  de  l'évêque  ou  du  prêtre  ou  de  quiconque  dessert 
le  saint  lieu  -^  La  loi  des  Alamans,  sans  distinguer  sans  doute 
l'église  paroissiale  de  celle  qui  ne  l'est  pas,  dit  du  prêtre  qu'il 
en  possède  les  biens  et  lui  reconnaît  qualité  pour  les  reven- 
diquer en  justice  4.  Ceux  qu'on  offre  à  une  basilique  sont  remis 
aux  mains  de  Yahbas  ou  du  marthyrarms  qui  préside  en  ce 
sanctuaire  ■'. 

Mais  le  chef  du  clergé  local,  archi prêtre  de  la  i)aroisse, 
abbas  de  la  basilique,  ne  représente  l'église  et  n'en  gère  les 
biens  que  de  concert  avec  l'évêque  et  sous  son  contrôle.  Celui-ci 
est  en  droit,  à  l'époque  mérovingienne,  l'administrateur  du 
temporel  de  toutes  les  églises  soumises  à  son  autorité  ;  de 
l'église  mère  et  des  filiales,  encore  qu'elles  soient  toutes 
tenues  pour  des  établissements  distincts  et  que  ce  soit  elles 
et  non  l'évêque  qui  possède.  Il  est  interdit  aux  prêtres  des 
paroisses  et  aux  abbés  des  basiliques  d'aliéner  sans  son  autori- 
sation les  biens  qui  leur  sont  confiés  ^.  On  voit  l'évêque  passer 
des  contrats  d'échange  au  nom  de  basiliques  urbaines  desser- 
vies pourtant  par  une  communauté  de  clercs  sous  la  présidence 
d'un  haut   diii'nitairo  '.    Des  intérêts  des   riches    sanctuaires 

1.  Caii.  XLIX  :  "  Diaconcs  vel  presbyteri  in  parochia  coiisliluti  de  rébus 
ecclesiae  sibi  a-edUis  iiihil  autleaiil  cumiiiularc,  vendere  vel  doiiare,  quia  res 
sacralae  Deo  esse  noscuiilur.  Siiniliter  et  sacenlotes  (les  évêques)  iiiliil  de  rébus 
ecclesiae  sibi  cuinmissae  ...alienare  praesuniant  »  (Biirxs,  t.  ii,  ji.  IM). 

•2.  «  Liberlos  tamen  quos  sacerdotes,  presbyteri  vel  diaconi  de  ecclesia  sibi 
cnmmissa  facere  volucrint...  »  (loc.  cit.). 

:;.  ('an.  VIII  :  «  Quaecumque  pro  sarcetecla  ecclesiis  l'nerint  adlcfraia,  in  potes- 
tale  ponteliees,  presbyteri  vel  servientes  sancluruiu  locuruni. ..  ad  se  debeant 
revocare  -  (Maasskn,  ]).  187). 

4.  II,  1  :  "  |)astor  ecclesiae  res  suas  po.ssideat  «  (Leyes  nat.  oerta.,  éd. 
Lkiimann.  l.  V,  \).  60-7 1.  Il  s'agit  de  biens  donnés  puis  déroliés  à  l'église  que  le 
prêtre  a  revendiqués  en  justice  et  qui  lui  sont  restitués  i)ar  sentence  du  trilninal. 

T).  Un  habitant  du  pays  de  Chartres,  qui  veut  donner  ses  biens  ;i  Saint-Martin 
de  Tours,  fait  venir  chez  lui  Vubbas  de  la  basilique  :  «  quo  accedente  Iradidit  ei 
oinneni  jjossessioneni  suain  »  {De  virt.  s.  Martini,  R',  11,  p.  65-)). 

0.  Coiic.  d'Orléans  de  S.'iS,  can.  XXVI,  p.  H\  :  dcôtl,  can.  XI,  p.  89. 

7.  Voir  le  dijjlôme  de  Pépin  d'Hérislal  de  70-2(Pertz,  3,  p.  92-3)  relatant  l'échange 
((ue  fait  avec  lui  un  évèque  de  Verdun  pour  le  compte  de  Saint-Vanne,  où 
préside  (praeest)  lurchidiacre  Angléberlus  et  où  des  clercs  servent  Dieu. 


286  ABBÉ    ADMINISTRATEUR    DES    BIENS    DU    MONASTÈRE 

voisins  de  sa  cathédrale  révoque  s'occupe  personnellement 
ou  par  rentreniise  de  ses  hommes  d'affaires  i.  Il  garde  le 
gouvernement  des  basiliques  des  villes  et  des  campagnes  -. 
Il  revendique  pouvoir  sur  tout  le  temporel  de  ces  églises, 
même  de  celles  qui  sont  bâties  dans  les  domaines  des  puis- 
sants •'. 

Un  grand  nombre  de  monastères  ont  été  expressément 
affranchis  par  un  privilège  de  liberté  de  toute  ingérence  de 
révèque  et  de  ses  ministres  dans  leurs  affaires  temporelles  4. 
Au  reste  la  gestion  des  biens  de  l'établissement,  qu'il  soit  libre 
ou  soumis  au  pouvoir  épiscopal,  est  remise  effectivement  aux 
mains  de  l'âbbé  ou  de  l'abbesse.  Les  règles  monastiques  lui 
confient  toute  l'ordonnance  de  la  maison  '>  et  la  surveillance  du 
temporel  '^.  Pelles  ne  prévoient  jamais  l'intervention  de  l'évéque 
dans  Tadministiation  du  patrimoine  monastique.  Les  conciles 
interdisent  seulement  aux  chefs  des  établissements  non  privi- 
légiés qui  dépendent  étroitement  de  l'ordinaire  ~,  d'aliéner  des 
biens  sans  l'agréement  épiscopal  ^  Les  chartes  royales  qui 
confirment  l'élection  d'un  abbé  stipulent  qu'il  aura  pouvoir  sur 
toute  la  communauté,  les  hommes  qui  habitent  les  terres  du 

1.  On  a  vu  plus  haut.  p.  précéd.,  n.  5,  ïabbas  de  Saint-Martin  de  Tours  prendre 
possession  de  biens  donnés  à  la  basilique.  Grégoire  de  Tours  ra])porte  ailleurs 
que  l'un  de  ses  diacres  est  allé  prendre  livraison  d'une  provision  de  cire  destinée 
à  ce  .sanctuaire  (De  virt.  s.  Martini,  IV,  15,  p.  6.53).  Il  a  pardonné,  dit-il,  à 
Ebérulfus,  <r  quamquain  multas  nobis  insidias  prius  de  reljus  .sancli  Martini 
fecis.sit  »  (Hist.  Franc,  VII.  22,  p.  303).  Son  prédéces.seur,  Eufronius,  a  été  en 
procès  au  sujet  d'un  héritage  dont  la  basilique  de  Saint-Martin  était  entrée  en 
])ossession  et  il  a  rendu  à  l'héritier  naturel  «  aliquid  de  reijus  illis  •  {De  virt.  s. 
Martini,  1,30,  p.  602).  L'évéque  de  Tours  s'occupait  donc  en  personne  des  affaires 
de  la  basilique  de  Saint-Martin.  Au  reste  les  récits  de  Grégoire  de  Tours 
montrent  qu'en  son  temps  l'évéque  dispose  de  la  basilique  comme  de  .sa  cathé- 
drale. 

2.  Au  rapport  du  Ijiographe  de  saint  Éloi  (II,  77,  Script,  reruin  merov.,  t.  iv, 
p.  738),  une  basilique  avait  été  élevée  en  son  honneur  à  Compiègne  ;  «  quem 
videlicet  locum  Clemens,  pontifex  Belloacensis,  .sub  suo  habet  regimine  ».  A  la 
vérité,  la  vie  a  été  rédigée  probablement  à  l'époque  carolingienne  {ibid.,  p.  651». 

3.  Conc.  de  C'hâlon  de  639-651,  can.  XIV  :  <-  ...  in  poteslate  sit  épiscopi  et  de 
ordinatione  clericorum  et  de  facultateui  ibidem  collata  »  (Maassen,  p.  211). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  128-130. 

").  Reg.  s.  Bened.,  65  :  «  in  abljatis  pendere  arltitrio  ordinaiioneni  monasterii 
sui  >  (HoLSTEXiLS,  Codex  regul.,  éd.  Brockie,  t.  i.  p.  134). 

6.  Reg.  s.  Caes.  ad  virg.,  25  :  «  quia  monasterii  mater  necesse  habet...  de 
substantiola  monasterii...  jugiter  cogitare  »  (p.  357). 

7.  Cf.  plus  haut,  p.  1.30. 

8.  Conc.  d'Orléans  de  511,  can.  XI,  p.  89.  Ce  canon  saiii)li(|ue  certainement 
au.\  abbés  des  monastères.  Le  canon  XXVI  du  concile  de  538  'p.  81)  n'a  ijeut-ètre 
en  vue  que  les  abbates  des  basiliques. 
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iijonastère,  les  biens  des  moines,  meubles  et  immeubles  ^.  Le 
biographe  do  saint  Herblaiid  montre  cet  aljbé  visitant  les 
domaines  du  monastère  d'Indre  et  voyageant  pour  en  défendre 
les  intérêts  -. 

L'administrateur  du  patrimoine  monastique  n'est  pas  aussi 
indépendant  vis-k-vis  de  la  communauté  que  l'évoque  vis-à- 
vis  de  ses  clercs.  On  estime  en  effet  que  le  temporel  du 
monastère  est  l'ensemble  des  biens  mis  en  commun  par  des 
fratres,  suivant  la  pratique  louée  par  les  Actes  des  Apôtres  ^. 
Comme  ces  biens  appartiennent  à  tous,  l'abbé  n'en  doit 
disposer  qu'avec  l'assentiment  de  ses  moines.  Il  ne  peut 
affranchir  un  serf  si  tous  les  religieux  n'y  consentent  •^. 
Les  formules  d'actes  à  l'usage  d'un  abbé  qui  échange  des 
biens  du  monastère  ou  les  ■  cède  en  précaire  mentionnent 
leur  acquiescement  ''.  Suivant  la  règle  de  saint  Benoît,  il  ne 
doit  prendre  aucune  décision  sans  leur  avis.  Toutefois  après 
avoir  recueilli  les  opinions,  c'est  lui  qui  décide  librement  ^. 
Il  semble  bien  que  l'intervention  de  la  communauté  n'ait 
guère  limité  en  fait  ses  pouvoirs  administratifs  ~. 


1.  Dipl.  de  Thiei-ri/  III  (c.  (JHl)  confirmant  l'élection  d'Éreniljerlus,  abbé  de 
Corbie  :  «  habeat  potestatern  de  tota  congregalione  ipsius  monasterii,  vel  de 
eorum  hominiljus  in  eorum  terris  conmanentibus,  vel  de  eorum  rébus  et  posses- 
sionibus  mobilibus  et  immobilibus  »  (Levillain,  Examen  des  chartes  de  Corbie, 
Pièces  justif.,  11,  p.  233).  A  la  vérité,  il  s'agit  ici  d'un  monastère  privilégié,  mais 
le  diplôme  royal  ne  fait  aucune  allusion  à  l'exemption  dont  jouissent  les  religieux; 
il  note  au  contraire  l'intervention  de  l'évêque  dans  l'élection  de  l'abbé.  Les 
pouvoirs  administratifs  ici  mentionnés  ne  sont  pas  en  relation  avec  la  condition 
privilégiée  de  l'établissement.  L'ablié  d'un  monastère  non  exempt  en  administre 
lui  aussi  les  propriétés  et  en  gouverne  les  hommes,  mais  sous  le  contrôle  de 
l'évêque. 

2.  Vitas.  HennelanUi,  25  :  <■  cum  in  pago  Constantino  res  monasterii  obtentu 
necessitatis  pervideret  »  (Mabillon,  Aclasanct.  0.  S.  B.,  t.  m,  p.  i,  p.  375);  29: 
"  dum  res  monasterii  sui  circuirct,  ad  l'auliacum  devenit  villam  »  (p.  37(i). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  100. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  2,m 

5.  Form.  Merkel.,  20,  échange  (Zei;mer,  p.   219)  ;  Tiiron.,  34,  précaire  (p.  155). 
0.  3  :  «  audiens  con.silium  fratrum,  tractet   apud  se  et  quod  ulilius  judicaverit 

faciat  »  (HoLSTENius.  t.  i,  p.  117).  Cf.  Rey.  Magisl.,  2,  p.  234. 

7.  Suivant  Lœning  {Gesch.  d.  deutschen  Klrchenrecht.s,  t.  n,  p.  405  et  suiv), 
l'assentiment  des  moines  est  de  rigueur,  quand  un  bien  est  échangé  ou  quand 
on  accepte  une  donation  qui  comjjorle  une  charge.  Mais  les  exem])les  qu'il 
apporte,  à  l'e.xception  des  formules  citées  plus  haut,  ou  ne  sont  pas  de  l'époque 
mérovingienne,  ou  ne  précisent  i)as  ([u'il  s'agit  d'un  c.onsenlemenl  de  la  comnm- 
nauté  à  l'acte  d'administration  passé  par  l'ablié.  C'est  le  cas  des  formules 
adressées  au  rector  et  à  la  conyregaiio  (Andecar.,  7.  p.  7  ;  Tttron.,  7,  p.  139; 
Addii.,  3,  p.  160;  Xugiens.  B,  37,  p.  361)  et  du  privilège  de  Clovis  II  pour  Saint- 
Denis  qui  stipule  que  l'évêque  ne  pourra  rien  enlever  «  abscjue  volontate  ipsius 
congregacionis  «  (Pertz,  19,  ji.  20).  On  a  vu  (p.  280)  qu'un  évéque  déclare  aussi 
parfois  agir  avec  le  consentement  de  son  clergé,  bien  que  certainement  il  ne 
soit  pas  tenu  d'obtenir  leur  acquiescement. 
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Des  usurpations  sont  parfois  commises  par  un  membre 
de  la  congregatio  au  détriiuent  du  seul  chef  légitime.  Au 
temps  de  Grégoire  de  Tours,  une  religieuse  de  Sainte-Croix 
de  Poitiers,  apparentée  à  la  famille  royale,  s'est  révoltée 
contre  son  abbesse,  a  choisi  des  agents  d'administration  et 
a  pris   en    mains  la  gestion  des   domaines   du    monastère  ^. 

L'abbesse  est  secondée,  dans  toutes  les  affaires  où  une  femme 
consacrée  k  Dieu  n'est  point  à  sa  place,  par  des  agents  pour- 
voyeurs [proviso7-es)  de  la  communauté  et  choisis  par  celle-ci  ■^. 
Seuls  avec  l'évoque  et  quelques  clercs,  ces  intendants  sont 
admis  à  pénétrer  dans  le  cloitre.  Ils  accompagnent  et  dirigent 
les  ouvriers  auxquels  on  a  fait  appel  pour  quelque  travail  '-K 
Il  est  interdit  aux  religieuses  de  leur  offrir  des  repas  '^.  Saint 
Césaire,  qui  craint  que  l'assiduité  de  ces  agents  ne  compromette 
ses  religieuses  -^  a  voulu  pourtant  qu'ils  fussent  domiciliés  près 
du  couvent.  Dans  l'atrium  de  l'église  Saint-Ètienne,  près  jle 
laquelle  sont  réfugiées  les  nonnes  du  monastère  de  Saint-Jean  ^ 
une  cella  a  été  attribuée  à  \ewT^  provisores  ~. 

Les  monastères  d'hommes  ont  aussi  des  intendants.  Une  règle 
monastique  dii  YP  siècle  recommande  à  ceux-ci  de  garder 
soigneusement  l'aumône  faite  aux  moines  et  tout  ce  qu'a  pro- 
duit le  travail  des  religieux  ^.  La  règle  d'Aurélien  interdit 
l'accès  du  cloitre  aux  provisores  séculiers.  Ils  n'entreront 
qu'avec  les  maçons  et  les  charpentiers,  s'il  est  besoin  du  ser- 
vice de  ces  corps  de  métier,  et  seulement  avec  la  permission 
de  l'abbé  ^. 

Comme  les  églises  épiscopales,  les  basiliques  et  les  monas- 
tères ont  des  agents  qui  soutiennent  leurs  procès,  font  pour 

1.  Hisl.  Franc  ,  IX,  41  :  «  ordinalores  elegit,  villas  moriasterii  pervadit  » 
(p.  399). 

2.  Test,  de  s.  Césaire  :  «  nisi  quein  sibi  ipsa  (congregatio)  elegcrit  vel 
petierit  ordinari  »  (G.  MoRiy,  Rec.  bénéd.,  t.  xvi,  p.  103).  La  règle  de  .saint 
Cé.saire  ne  signale  qu'un  ijrorJAor.  Le  testament  du  saint  fait  mention  de 
plusieurs  237'ciciA-ores  qui  forment  une  communauté. 

3.  Beg.  s.  Caes.  ad  cinj.,  33  (Holstknius,  t.  i,  p.  35y)- 

4.  36,  p.  359. 

5.  -21,  p.  357;  33,  p.  359.  Cf.    Te.st.  de  s.  Cé.saire. 

6.  Cf.  plus  haut,  p.  84. 

7.  Test,  de  s.  Césaire  :  «  cellam  in  atrio  sancti  Stephani...  provisorilius 
monasterii  propter  custodiendam  illorum  famam,  domnus  episcopus  perpétue 
dignetur  jure  confédéré  »  (G.  Moiun,  Rer.  bénéd.,  t.  xvi,  p.  103  .  Peut-être  la 
communauté  d'hommes  étaldie  par  sainte  Radegonde  prés  la  ba.silique  cimitérale 
de  ses  religieuses  {Vita  s.  Radegundis,  II,  23  et  27,  Script,  rerum  mcroc,  t.  ii, 
p.  393-4)  joue-t-elle  un  rôle  semblalile. 

8.  Reg.Tarnat.,  11  :  «  provisores  monasterii...  eleemosynam  monasterio  depu- 
tatam  vel  ca  quae  a  fratribus  colliguntur,   summa  cura...  conservent  «  (p.  183). 

9.  19,  p.  150. 
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leur  compte  des  achats,  prennent  en  lenr  nom  possession  des 
biens  acquis  par  l'établissement  ou  donnés  au  saint.  D'autres 
administrent  ou  inspectent  les  domaines,  voyagent  pour  amener 
au  monastère  les  produits  des  mllae  lointaines,  écouler  les 
denrées  dont  les  moines  n'ont  pas  l'emploi  ou  leur  procurer 
les  marchandises  dont  ils  ont  besoin  i. 

1.  Grégoire  de  Tours  s.igiialt;  un  aijcns  de  la  lasilique  de  Saint-Martin  (De 
rirt.  s.  Martini,  I,  SO,  p.  WJ).  l'ii  diplinne  de  Clotaire  III  mentionne  les  adores  seu 
discursores  (Lkvillain,  Examen  des  Charles  de  Corbic,  Pièces  juslif.,  2,  p.  219), 
qui  font  des  achats  pour  le  compte  des  moines  de  Corbie.  Les  ayentes  de  Saint- 
Pierre  de  la  Novalèze  rechercheront  les  serfs  disi)erscs  (Test.  d'Abbo,  Pardessls, 
559,  t.  II,  p.  378).  Le  duo;  Liutfridns  remet  un  bien  entre  les  mains  des 
ayentes  du  monastère  de  Wissemltourg  (Zeuss,  Trad.  Wizcnb.,  10,  p.  18).  Pour 
es  procès,  voir  plus  loin,  chap.  XXXVI. 
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CHAPITRE  XXIII 
Les  aliénations   et   échanges. 

Les  aliénations  abusives  consenties  par  Tadministrateur 
du  temporel  ont  paru  de  bonne  heure  être  le  plus  redoutable 
péril  couru  par  la  fortune  des  églises.  Si  quelque  évéque 
en  dissipe  les  revenus  ou  en  gère  mal  les  propriétés,  le  mal 
n'est  pas  sans  remèdes  ;  un  autre  prélat,  meilleur  admi- 
nistrateur, réparera  le  dommage.  Mais  la  dilapidation  par  un 
évêque  prodigue  ou  incapable  du  capital  constitué  en  terres, 
en  hommes,  en  vases  précieux  du  trésor  appauvrirait  pour 
longtemps  l'église.  Saint  Césaire  se  plaint  dans  une  lettre 
adressée  au  pape  Symmaque  qu'en  Gaule  on  aliène  trop 
facilement  les  biens  ecclésiastiques  et  qu'il  en  résulte  une 
diminution  des  ressources  assignées  aux  besoins  des  pauvres  i. 
Il  a  fallu  prendre  garde  que  des  candidats  à  l'épiscopat  ne 
puissent  acheter  des  suffrages  en  promettant  de  distribuer, 
s'ils   sont  élus,  les  biens  de  l'église  à  leurs  fauteurs  2. 

Dès  la  fin  du  Y"  siècle  on  s'est  préoccupé  en  Gaule  d'épar- 
gner au  temporel  ecclésiastique  les  pertes  que  lui  infligent 
délibérément  ceux-là  mêmes  qui  en  ont  la  garde. 

Pour  protéger  contre  l'abus  des  aliénations  le  patrimoine 
des  basiliques,  églises  paroissiales,  monastères  placés  sous 
la  surveillance  épiscopale,  il  a  suffi  d'une  simple  précaution. 
Les  conciles  du  commencement  du  VP  siècle  se  sont  con- 
tentés d'interdire  au  i)rêtre  ou  à  l'abbé  qui  gère  ces  biens 
de    les   vendre    sans  l'assentiment  de  l'évêque  3. 

1.  Ivjjist.  Arelat.y  20  (GiNiiLAcn,  Kpist.  mevoic.  acvi,  t.  i,  p.  10). 

■2.  Ibid.  :  «  lit  hii  (jui  promissione  rerum  ecclcsiasticanim  praemiis  ad  sacer- 
(lotium  conantur  accedere,  desideriorum  talium  i)rivpntur  effectu  »  (p.  .38). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  Ï85  cl  -286.  Peut-être  cette  réserve  a-l-elle  paru  siiffisaniinent 
etticace.  Le  concile  d"Oi'léan.s  de  538,  qui  interdit  aux  évèques  toute  aliénation 
(can.  XIII,  p.  77),  défend  seulement  aux  abbés,  prêtres,  ministres,  de  rien  aliéner 
ou  mettre  en  gage  sans  la  permi.ssion  de  l'évêque  (can.  XXVI,  p.  81).  La  loi  des 
Alamans(cf.  plus  loin,  p.  -294  n.7)  prohibe  pourtant  toute  aliénation  de  la  part  du 
Ijrèlre.  Le  testament  de  lévêque  du    Mans  Bertrand   signale    des  terres  qu'il  a. 
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Il  a  été  plus  difficile  de  limiter  le  droit  qui  est  reconnu  aux 
évêques  d'administrer  à  leur  gré  le  temporel  ecclésiastique. 
Plusieurs  essais  ont  été  tentés  pour  leur  faire  accepter  un 
contrôle  en  matière  d'aliénations  avant  que  ne  s'établisse  la 
règle  qui  les  prohibe  toutes. 

La  discipline  aiiésienne  exigeait,  à  la  fin  du  Y"  siècle,  pour 
tout  contrat  de  vente  passé  par  un  évêque,  le  consentement  et 
la  signature  des  membres  de  son  clergé.  Les  statuts  promulgués 
par  saint  Césaire  au  début  de  son  pontificat  se  contentent 
encore  d'énoncer  cette  règle  i  qui  s'est  trouvée  insuffisante  au 
VP  siècle.  Ou  bien  les  évêques,  jaloux  de  leur  autorité,  n'ont 
pas  accepté  l'ingérence  du  clergé,  ou  l'étroite  dépendance  des 
clercs  vis-à-vis  d'eux  a  rendu  cette  réserve  illusoire  2. 

En  506,  le  concile  d'Agdo  essa^'c  d'introduire  en  Gaule 
l'usage  qui  avait  prévalu  dans  l'Église  africaine  '^  Un  évêque 
ne  pourra  vendre  ni  les  domaines,  ni  les  serfs,  ni  les  vases 
sacrés  de  son  église  hors  le  cas  de  nécessité.  Mais  ni  lui  ni 
son  clergé  n'en  est  juge.  Le  pontife  exposera  devant  deux  ou 
trois  évêques  de  la  province  ou  des  régions  voisines  la  raison 
grave  qu'il  a  de  céder  en  usufruit  ou  de  vendre  une  part 
de  l'avoir  ecclésiastique.  L'assemblée  décidera  si  la  vente 
est  nécessaire  ;  le  contrat  portera  la  signature  des  évêques. 
Toute  transaction  ]iassée  en  dehors  de  ces  formalités  sera 
tenue  pour  nulle  ^.  Toutefois  le  règlement  n'est  pas  applicable 
aux  parcelles  de  terre,  petites  vignes,  aux  biens  d'un  maigre 
rendement  ^  ;  l'évêque  pourra  de  sa  seule  autorité  les  aliéner 
ou  en  accorder  l'usufruit  à  des  clercs,  à  des  étrangers  néces- 
siteux *\  Saint  Césaire  qui  a  fait  sans  doute  admettre  cet 
amendement  libéral  s'en  est  inspiré  dans  son  testament  où  il 
s'excuse  d'avoir  aliéné  des  terres  appartenant  à  son  église  par 

ilil  il,  arhcti'cs  pour  trois  cents  sous  h  Yabhas  ot  ;i  la  liasilique  de  Saint-Aubin 
(Faudkssls,  '2.'iO,  t.  I,  p.  --'08)  cl  un  autre  bien  qu'il  a  acquis  de  l'abbé  Jean  (p.  -210;. 
Les  aliénaiions  faites  par  ces  abbés  étaient  peut-être  régulières,  étant  ai)prouvées 
par  l'évêque.  Sans  doute  aussi  dans  la  pratique  la  règle  (|ui  interdit  les  aliénations 
fut-elle  plus  d'une  fois  violée. 

1.  Stal.  eccl.  antiq.,  can.  XXXl  et  XXXII  (IJihns.  t.  i,  p.  lJl-5).  Cf.  Mai.norv, 
Saint  Césaire,  p.  83. 

■î.  Cf.  plus  haut,  p.  -280. 

;i.  Codex  canon,  ecci-  afric,  can.  XXVI  (Urins,  1. 1,  p.  101)-  Cf.  Malnorv,  op.ctt., 
p.  8r,. 

■I.  Can.  Vil  (BiiCNs,  t.  ii,  p.  117). 

5.  Can.  XLV  :  «  terrulas  aut  vineolas  e.xiguas  et  ecclesiae  minus  utiles,  sine 
consilio  fralruni,  si  nécessitas  fuerit.  distrahendi  habcat  poteslatem  »  (p.  155). 

I)  Can.  VII  (p.  147).  Le  même  canon  autorise  l'évêque  ii  céder  en  toute 
propriété  au  serf  de  1  église  qu  il  allranchit  un  bien  (jui  n'excédei-a  pas  la  valeur 
de  vingt  sous;  s'il  lui  donne  davantage,  le  surplus  sera  revendiqué  par  l'église  à 
la  mort  du  manumissor. 
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la  raison  qu'elles  étaient  de  peu  de  valeur  et  trop  lointaines 
pour  lui  être  utiles  '. 

C'est  à  la  discipline  instituée  par  le  concile  d'Agde  que  se 
réfère  visiblement  la  règle  édictée  à  Saint-Romain-d'Albon  en 
517  par  les  évèques  du  royaume  burgonde.  Saint  Avit,  qui 
préside  cette  assemblée,  a  fait  modifier  toutefois  dans  un  sens 
conforme  à  ses  intérêts  de  métropolitain  le  canon  promulgué 
par  l'épiscopat  du  royaume  d'Alaric.  Un  prélat  ne  peut  vendre 
les  biens  de  son  église  sans  l'agrément  de  l'évêque  de  la 
métropole  -.  Dans  la  province  d'Arles  on  faisait  encore  état  de 
la  règle  prescrite  par  le  concile  tenu  en  50U,  lorsqu'en  5.'33 
on  instruisit  le  procès  de  l'évêque  de  Riez,  Contuméliosus. 
Celui-ci  fut  en  etî'et  convaincu,  devant  lo  synode  provincial  de 
Marseille,  d'avoir  enfreint  les  canons  en  aliénant  les  biens  de 
son  église  sans  le  conseil  de  ses  collègues  •'. 

La  tentative  faite  par  le  concile  d'Agde  pour  fixer  dans 
un  sens  modéré  la  législation  relative  aux  aliénations  et  couper 
court  à  des  actes  de  gestion  abusive  en  laissant  aux  évêques 
une  certaine  latitude,  a  été  compromise  par  l'importation 
en  Gaule  de  la  discipline  romaine  qui  prohibe  toute  espèce 
d'aliénation  ^.  Bien  que  saint  Césaire  ne  fût  pas  étranger 
aux  décisions  prises  à  Agde,  c'est  par  l'intermédiaire  de 
l'église  d'Arles  devenue  la  voie  ordinaire  des  communications 
entre  Rome  et  le  clergé  des  Gaules,  que  celui-ci  eut  connais- 
sance des  règles  adoptées  par  l'église  romaine  au  temps 
du  pape  Symmaque.  Saint  Césaire,  qui  s'est  rendu  auprès 
de  lui  en  513  ^  et  sera  l'année  suivante  investi  des  fonctions, 
exercées  déjà  par  plusieurs  évêques  d'Arles,  de  vicaire  du 
pontife  romain  en  Gaule,  a  été  évidemment  mis  au  courant 
pendant  son  séjour  à  Rome  de  la  discipline  qui  est  en  vigueur 
dans  cette  église  et  avec  laquelle  il  voudra  dès  lors  se  mettre 

1.  G.  MoRiN,  Kev.   bé/iécl.,  t.  xvi,  p.  103. 

2.  Can.  XII  (Maassen,  p.  2-i). 

3.  Conc.  de  Marseille  :  «  multas  ilomus  ecclesiae. . .  contra  canonum  statuta 
sine  consilio  sanctorum  antistetuiu  perpetuo  jure  distraxit  »  (p.  60). 

4.  Une  assemblée  du  sénat  et  du  clergé  de  Rome,  tenue  après  la  mort  du  pape 
Simplicius  en  présence  du  roi  Odoacre,  a  prohibé  pour  la  première  fois  toute 
aliénation  des  biens  d'église  (Conc.  7'omain  de  502,  can.  I,  II,  Maxsi,  t.  viii, 
col.  264).  Le  i)ape  Symmaque  a  fait  sien  ce  règlement  dans  un  synode  romain 
tenu  en  502  (can.  IV,  col.  267).  Théodoric,  dans  un  édit  de  508  (Pertz.  M.  G., 
Leges,  t.  v,  p.  170),  l'a  confirmé  et  rendu  valable  pour  toutes  les  églises  de  son 
royaume.  Cet  édit  a  trouvé  place  parmi  les  chartes  de  iMurbach  (Martèxe,  T/ies. 
anecd.,  t.  i,  col.  1)  et  a  eu  par  conséquent  plus  tard  en  Gaule  une  certaine 
diffusion. 

5.  Malxory,  Saint  Césaire,  p.  10^1. 
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en  règle.  En  cette  année  513,  dans  une  consultation  adressée 
au  pape  Syrnmaque,  il  lui  demande  de  mettre  fin  aux  abus  qui 
ont  cours  dans  les  Gaules  en  prohibant  toute  aliénation,  sauf 
à  autoriser  les  évêques  à  faire  par  piété  quelque  largesse  à 
des  monastères  '. 

La  réponse  du  pontife,  sans  égard  à  la  réserve  que  lui 
suggère  l'évèque  d'Arles,  interdit  d'aliéner  à  quelque  titre 
que  ce  soit  et  sous  aucune  forme  de  contrat  les  biens  donnés 
ou  légués  à  une  église  -.  Sur  un  point  seulement  cette  décré- 
tale  est  plus  libérale  que  le  concile  d'Agde.  En  500,  on  avait 
assimilé  aux  ventes  les  concessions  en  usufruit  et  exigé  pour 
les  unes  comme  pour  les  autres  le  consentement  des  évoques 
voisins.  Symmaque  n'admet  pas  que  les  biens  des  églises 
passent  aux  mains  d'un  autre  propriétaire,  mais  autorise  les 
évéques  à  en  attribuer  librement  l'usufruit  aux  monastères  et 
même  à  des  clercs  de  mérite  ou  à  des  étrangers  nécessiteux  -K 
Les  décrétales  adressées  plus  tard  par  Hormisdas  >  et  Agapet  •' 
à  saint  Césaire  pour  le  même  objet,  maintiennent  l'attitude 
intransigeante  prise  par  les  papes,  la  seule  eflicuce,  à  leurs 
yeux,  pour  la  défense  du  patrimoine  des  églises. 

Après  quelques  hésitations  «,  la  discipline  qui  prohibe  toute 
aliénation  prévalut  dans  l'Église  des  Gaules.  Saint  Césaire, 
qui  la  jugeait  tr(jp  sévère,  se  considérait  comme  lié  par  elle 
quand  il  priait  les  papes  de  sanctionner,  pour  le  repos  de  sa 
conscience  ",  les  ventes  et  donations  qu'il  avait  déjà  faites  au 

1.  Kpist.  Ardai .,  26  :  «  In  Oallia...  ccclesiastica  praedia   diversis  titulis  alie- 

nantur Hoc  postulamus  ut  fieri  prohibent   aposlolicae    sedis  auctoritas,  riisi 

forsitan  aliquid  pietatis  intuitu  rnonaslfi-iis  fiiorit  l:irf-nendum  »  (KjAsl.  meroic. 
acvi,  t.  I,  p.  40). 

2.  Epist.  Arelat.,  -27  :  «  aliLMi:ir'i  (iiiil)ii>lilifl  liiulis  atiiuc  coiitractilms  vol  sub 
(|uocum(inP  arg-uinciilo  non  paliniur  »  (p.  aS). 

.î.  Ibid.  :  "  nisi  forsitan  aul  clericis  emeritis  aut  monasleriis  relipionis  inluilu, 
aui  certe  peregrinis. . .,  sic  lanuMi  nt  hacc  ipsa  non  perpetuo  sed  teniporaliter, 
(loncc  vixerint,  porfruantur.  » 

'i.  ..  sed  nonoportuit,  dislrahi  quod  i-cclesiae  serviluris  do  erclosiae  substantia 
ratio  suadcbat  prorsus  eniptione  concedi  »  (Mignm:,  1'.  L.,  l.  i.xvii,  col.  1-280). 
Cf.   Arnold,  Caesarius,  p.  417. 

5.   Kiiisl .  Arelat.,  36  ip.  55). 

»;.  En  517,  k-  concile  de  S^int-Romain-dAlbon,  tenu  sous  la  présidence  de  saint 
Avit,  maintient  encore  la  discipline  du  concile  d'Agde,  mais  l'évèque  de  Vienne 
pouvait  ignorer  la  règle  romaine.  Les  évéques  du  concile  de  Marseille,  préside 
par  saint  Césaire  lui-même  en  533,  n'en  tiennent  pas  compte  davantage  ;  mais  les 
laits  reprochés  à  levéque  de  Riez  se  rapportaient  à  un  épiscopat  ([ui  durait 
depuis  une  vingtaine  d'années  (Malnorv,  op.  cit.,  p.  155)  et  devaient  être  Jugés 
conformément  à  la  discipline  jusque  là  en  vigueur  dans  les  Gaules. 

7.  Mal.norv,  Saint  Cémire,  p.  199.  Peul-élre  aussi  craint-il  que  plus  lard  les 
religieuses  de  Saint-Jean  soient  imiuiétécs  en  raison  de  l'origine  irréguUère  de 
leur  avoir  (cf.  L'Enino,  Gc.sch.  d.  deutsrhcn  Kirchcnrechts,  t.  ii,  p.  608). 
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profit  de  son  monastère  de  Saint-Jean  ^  ou  de  lui  permettre  de 
déroger  à  la  règle  en  faveur  de  quelque  pieux  établissement  -, 
sans  que  personne  pût  se  prévaloir  du  précédent  •^.  En  5.38,  un 
concile  qui  réunit  à  Orléans  les  évéques  de  deux  royaumes 
francs  et  qui  s'inspire  sur  beaucoup  de  points  des  idées  disci- 
plinaires de  révoque  d'Arles  '^,  interdit  d'aliéner  ou  d'engager 
les  biens  des  églises  '".  Toute  vente  faite  précédemment  sera 
considérée  comme  nulle  si  elle  n'est  pas  couverte  par  la  pres- 
cription trentenaire.  L'acheteur  qui  ne  pourra  l'invoquer  devra 
restituer  le  bien  mal  acquis  ou  sera  traduit  en  justice.  .Jusqu'au 
jour  où  il  se  sera  dépouillé  de  bonne  grâce  ou  aura  comparu 
devant  les  tribunaux,  il  sera  privé  de  la  communion.  Désor- 
mais les  conciles  mérovingiens  ne  s'occupent  des  aliénations 
de  biens  ecclésiastiques  par  les  évéques  que  pour  les  prohiber 
absolument  ^.  La  législation  séculière  confirme  ces  dispositions 
disciplinaires.  La  loi  des  Alamans  interdit  à  tout  prêtre  et 
pasteur  d'église  de  vendre  une  terre  ecclésiastique  '^.  Les 
donateurs  eux-mêmes  stipulent  souvent  expressément  que  le 
clergé  et  les  moines  ne  se  dessaisiront  jamais  des  biens  qu'ils 
leur  offrent  ^. 

Sur  un  point  pourtant  la  rigueur  de  la  discipline  romaine  en 
ces  matières  s'est  atténuée  dans  la  pratique  des  églises  franques. 
Déjà  en  51.3,  saint  Césaire  priait  Symmaque  d'autoriser  les 
aliénations  destinées  à  doter  un  monastère.  En  535,  il  sollici- 
tait du  pape  Agapet  la  permission  de  vendre  au  profit  des 
pauvres  quelques  domaines  appartenant  à  son  église  9.  Dans 
son  testament,   il   confesse   avoir    distrait    du   patrimoine  de 

1.  Décrétalr  d'iroriin-srlas  CSUcse.  P.  L.,  t.  i.xvii,  col.  1-286). 

2.  Décrélale  cVAyapet  {Eplst.  Arelat.,  36,  p.  55). 

3.  Décrétale  d'Honnisdas  :  «  sperans  ut  ecclesiasticoriun  alienalio  pracdiDruiii 
non  praesumatur  in  poslerum,  no.stris  inlerdicta  decretis  »  (col.  1-286). 

4.  Mai.nory,  02J.  cit.,  p.   163. 

5.  Can.  XIII  :  «  no])is  i)er  nullus  contractus  res  ecclesiasUcas  alieiiare  aut  inu- 
tiliter  liceal  obligare  »  (M.^assen,  p.  77».  Le  concile  se  réfère  aux  «  prioruin  cano- 
iium  statuta  ».  Il  s'agit  sans  doute  des  canons  des  conciles  d'.\gde  et  de  Sainl- 
Romain-d'All)on,  mais  on  en  étend  ici  la  portée. 

6.  Conc.  de  ('liclvi  (6-26-6-27),  can.  XV,  p.  199;  de  Reims  {mi-Gin),  can.  XIII, 
p.  204.  Grégoire  de  Tours  {Hi-it.  Franc,  V,  5,  p.  196).  saint  Éloi  (Vila  s.  Kliijii, 
II,  19,  Scripl.  reruiii  merov.,  I.  iv,  ii.  710)  refusent  d'aliéner  des  Ijiens  de  leur 
église. 

7.  XX  :  "  Nullus  i)resl)iter  nec  aliquis  pastor  ecclesiae  potosiateiu  halieat 
vendendi  ecclesiasticam  terrain  <>  (Leijes  nul.  gcnii.,  t.  v,  p.  81). 

8.  Cf.  H.  Brvnner,  Die  LandschenhKnoen  dcr  Meroici/igcr,  dans  les  /''ora- 
chungen  zvr  Gesch.  d.  deiitsehen  RcvMes,  p.  26--27. 

9.  Agapet  lui  répond  que  volontiers  il  inclinerait  «  ad  ea  ..  .concedenda  ipiae 
alimoniis  proficiunt  i)auperuni  ••  (Ivpisl  Arelat. ,  36,  p.  m)  :  ui;iis  il  eu  est  empê- 
ché par  les  statuts  qui  prolillicut  toute  aliénation. 
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celle-ci  des  terres  qu'il  a  données  aux  religieuses  de  Saint- 
Jean  1.  Aux  VP  et  VIP  siècles,  les  évoques  francs  ne  se  font 
pas  scrupule  de  doter  les  monastères  de  leur  diocèse  avec  des 
biens  de  leur  église.  Souvent  d'ailleurs  ils  puisent  dans  leur 
propre  avoir  pour  l'indemniser  du  tort  qu'il  lui  ont  ainsi 
causé  2. 

Le  patrimoine  de  l'évêque  et  celui  du  prêtre  lui  sert  de 
cautionnement  vis-à-vis  d'elle.  En  cas  d'aliénation  des  biens 
ecclésiastiques  indûment  consentie  par  lui,  ses  biens  propres 
la  dédommageront  '^  Lorsqu'un  évèque  qui  possède  un 
patrimoine  n'inscrit  dans  son  testament  pour  aucun  legs  son 
église,  celle-ci  se  portera  partie  contre  lui  dans  le  règlement 
de  sa  succession.  Elle  sera  indemnisée  par  ses  héritiers,  décide 
le  concile  d'Agde,  des  ventes  ou  donations  qu'il  aurait  faites  4. 
Un  évèquG  peut  aliéner  des  domaines  à  condition  d'en  repré- 
senter la  valeur  à  l'actif  de  l'église.  Il  est  autorisé  par  le 
concile  de  Saint-Romain-d'Albon  k  distribuer  en  legs  des  biens 
de  son  église  à  condition  d'attribuer  à  celle-ci  une  portion 
équivalente  de  son  avoir  ^.  Une  aliénation  ainsi  faite  ne  se 
distingue  pas  en  effet  d'un  échange  qui  est  acte  d'administra- 
tion parfaitement  licite. 

L'évêque  peut  à  son  gré  et  de  sa  seule  autorité  échanger 
contre  d'autres  terres  les  ])ropriétés  de  son  église,  ses  serfs 
contre  d'autres  serfs  ''.  Il  n'a  besoin  jiour  i)roccder  à  un 
échange  ni  de  l'acquiescement  de  son  clergé,  ni  du  concours 
d'autres  évêques.  Il  passe  ces  sortes  de  contrats  avec  qui  lui 
plaît:  avec  une  autre  église  ~  ou  un  monastèrp  î^,  avec  un  sini[)le 


1.  Ed.  G.  MoRiN,  Rcr.   Ix-iu-d.,  IS'.'Ù,  1.  xvi,  i>.   101-lOJ. 

2.  Cf.  plu.s  h.LUl.  ji.   111  01  I'k). 

;î.  stat.  ceci,  antiq.,  can.  XXXI  (Bri^xs,  t.  i,  p.  141-5)  ;  Conc.  d'Agile,  can. 
XLIX  (t.  II,  p.  156).  Le  can.  XXII  (p.  150)  renferme  une  menace  semblable  à 
l'adres.se  seulement  de.s  prêtres  et  des  clercs. 

I.  Cf.  plus  haut,  p.  155. 

5.  ('an.  X^'II  :  «  nisi  vel  laiKuui  de  juris  i)roiirii  fanillalo  supplrviTil  »  (p.  -J.i). 

II.  Conc.  (le  Saint-Kotiiaii>-(t'Atl)o,i,  can.  XU  :  «utili  tanu'ii  omnibus  connnu- 
latione  permissa  »  (M.\.\.ssen,  p.  -l-it;  Leges  Alain.,  XX  :  >•  Nullus...  putostalem 
hal)eat  vendendi  ecclesiasticani  terram  nisi  contra  aliam  terrain  nec  mancipium 
nisi  alium  mancipium  reciperit  »  {Lcges  nat.  germ.,\..  v,  p.  81). 

7.  Leudégisélus,  évèque  de  Reims,  fait  un  échange  avec  un  évè(|uc  de  Troyes 
(Fi.ono.\Rn,  Hist.  Rem.  eccl.,  H,  G,  Script.,  t.  xiii,  p.  454);  saint  Nivardus  avec  un 
évèque  de  Laon  (II,  7,  p.  455). 

8.  L'évêque  de  Nuyon  Mummolénus  fait  en  t>0-2  un  échange  avoc  le  monastère 
de  Saint-Bertin  (Pkrtz,  39,  p.  36).  Clolaire  III  cunlirme  le  contrat  ;  il  a.  dit-il, 
autorisé  l'évêque  et  l'abbé  à  faire  des  échanges.  Il  ae  semble  pas  pourtajit  qu'à 
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particulier  i,  avec  le  roi  *,  ou  le  maire  du  palais  •''  ;  parfois 
même  le  prélat  échangera  des  domaines  ecclésiastiques  avec 
les  siens  ■*.  Le  concile  de  Saint-Romain -d'Albon  se  borne  à 
stipuler  que  réchange  devra  être  utile  à  l'église,  mais  tout  est 
laissé  au  jugement  de  Tévèque. 

L'interdiction  portée  contre  toute  aliénation  des  biens 
d'église  a  eu  sans  doute  pour  effet  de  multiplier  les  échanges. 
Les  canons  ne  laissant  pas  à  l'évèque  la  faculté  de  réaliser 
quand  l'exploitation  d'un  domaine  est  difficile  et  peu  pro- 
ductive, il  ne  peut  se  défaire  d'une  propriété  de  faible 
rendement  que  par  ce  moyen.  C'est  l'un  des  biais  qui  a 
permis  aux  prélats  d'échapper  à  la  gêne  où  les  réduit  la 
règle  qui  leur  interdit  d'aliéner  les  biens  de  leur  église. 
Tandis  que  le  précaire  leur  permet  d'en  disposer  gracieuse- 
ment sans  dépouiller  l'établissement  et  déguise  une  donation, 
l'échange  entraîne  exactement  les  effets  d'une  vente  avanta- 
geuse aux  intérêts  du  propriétaire  foncier  qu'est  une  église  à 
l'époque  mérovingienne. 

L'éloignement  de  certains  biens  était  sans  doute  la  raison 
qui  les  faisait  échanger  contre  d'autres  plus  rapprochés. 
L'évèque  de  Reims  Romulfus  s'est  dessaisi  de  villae  achetées 
par  son  prédécesseur  dans  le  pagus  de  Metz  pour  entrer  en 
possession  de  villae  sises  dans  le  pagus  de  Reims  ^.  Quand  il 
est  dit  que  le  troc  est  avantageux  aux  deux  parties  *',  il  faut 
sans  doute  comprendre  qu'il  procure  à  chaque  église  une  terre 
plus  voisine.  L'opération  permettait  d'arrondir  sans  frais  la 
masse  des  propriétés  qu'un  établissement  possédait  dans  une 
même  région  et  de  supprimer  des  îlots  lointains  et  mal  ratta- 
chés à  l'ensemble  de  l'exploitation. 

Il  n'est  pas  expressément  stipulé  que  l'échange  doive  porter 
sur  des  domaines  de  môme  valeur,  sinon  do  superficie  égale, 

répoqup  mérovingienne  l'aiitorisation  royale  soiL  requise.  Lieniiifr  (Gcsc/(.  d. 
deutschen  Klrchenrechts,  [.  n,  \>.  700,  n.  2)  suppose  qu'il  s'agit  ici  de  biens 
auxquels  l'évèque  et  l'abbé  veulent  assurer  le  liénéflce  de  Tiuiniunité. 

1.  Echanges  entre  l'évèque  i\e  Metz  Sigibaudus  et  le  comte  Wulfau(his  en  70S 
(Pardessis,  471,  t.  II,  p.  •.'7.SI,  entre  saint  Nivardus  et  ])lusieurs  i)ersunnages 
(FlodoarI),  h,  7,  Script.,  t.  xin,  p.   105). 

•2.  Échanges  de  l'évèque  de  Reims  Romulfus  avec  le  mi  ('liildel)ert  (Flodoard, 
II,  4,  p.  4.51),  de  Sonnatius  avec  une  reine  (II,  û,  j).  451  ,  de  l'évèque  de  Lyon 
Godinus  avec  Clovis  III  (Dipl.  de  VhUdcbcrt  III,  Pertz,  i)7,  p.  59). 

3.  Echange  fait  i)ar  l'évèque  de  "\'erdun  Armonius  au  comiile  de  la  Jiasilique 
de  Saint-Vanne  avec  le  maire  du  palais  Pépin  d'Hérisial  (Pertz,  Dijil.  maj. 
domus,  3,  p.  92). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  151. 

5.  Fi.oDOARi),  Hist.  Reui.    n-i-K,  II.    I  {>icrijif..  t.  xni,  p.   iril;. 

6.  Ifiid.,  II,  fi:  "  prii  ulrinsqiie  ])ai-iis  uppurltiuilale  ■>  (p.  I^/J). 
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mais  s'il  est  fait  dans  d'autres  conditions  il  déguise  mal  une 
aliénation  préjudiciable  à  l'église  et  interdite  par  les  canons. 
Les  spoliateurs  des  biens  ecclésiastiques  ont  eu  quelquefois 
recours  au  simulacre  d'un  échange  K 

1.  Un  fonctioiinairp  de  Tliirrry  l"  s'est  emparé  injustement  d'une  villa  appar- 
tenant à  Saint-Julien  de  Brioude  c  sul)  specie  obumljratae  commutationis  » 
(Grégoire  de  Toirs,  De  vlrt.  s.  Juliani,  ïi,  j).  570).  Les  privilèges  délivrés  aux 
monastères  stipulent  que  l'évèque  ne  pourra  rien  en  enlever  sous  prétexte 
déchange  (cf.  plus  haut,  p.  130,  n.  3). 


CHAPITRE  XXIV 

L'exploitation  des  grands  domaines. 

L'avoir  foncier  des  églises  et  des  monastères  se  compose 
principalement  de  vastes  domaines  d'un  seul  tenant  dont  une 
part  est  traditionnellement  cultivée  pour  le  compte  du  maître, 
une  autre  à  charge  de  redevance  mais  pour  leur  propre  compte 
par  les  tenanciers  de  la  villa.  Le  régime  de  la  grande  propriété 
entraine  la  prédominance  de  ce  système  mixte  d'exploitation 
des  terres  qui  s'impose  au  clergé  et  aux  moines  comme  à  tous 
les  grands  propriétaires. 


Le  soin  le  plus  absorbant  qui  incombe  aux  administrateurs 
du  patrimoine  ecclésiastique,  c'est  la  direction  et  la  surveil- 
lance de  la  vaste  culture  que  constitue  l'ensemble  des  fîllae  de 
l'église  ou  du  monastère.  Aussi  saint  Césaire  d'Arles  invitait-il 
ses  collègues  à  se  décharger  le  plus  possible  sur  des  subalternes, 
des  soucis  d'un  i)ropriétaire  qui  exploite  lui-même  ses  terres  i. 

Il  semble  que  chaque  villa  ecclésiastique  ait  eu  un  régisseur 
l)articulier  -.  Outre  les  intendants  sédentaires,  il  y  avait  un 
l)orsunnel  de  surveillants  qui  venaient  de  temps  à  autre 
inspecter  les  domaines  (rais-si  discurrentes).  Au  temps  de  saint 
Didier,  un  prêtre  et  un  autre  agent  de  l'évêque  de  Nevers 
arrivent  au  pays  de  Cahors  pour  faire  le  recensement  des 
serfs  dans  les  terres  que  leur  église  possède  en  cette  région 
et    surveiller    la    rentrée    des   revenus  •'.    Palladius,   évêque 

1.  Cf.  plus  hiiiit,    p.  281  et  -m. 

■>.  Grégoire  de  Tours,  parlant  d  une  >■  tlonius  saiicli  Martini  ■>  au  territoire  de 
Bourges  signale  ïaijens  domus  illius  [Hlst.  Franc,  \U,  1-2,  p.  's2\).  Une  charte 
niancelle  de  7-.>l  fait  mention  d'Audrannus,  agens  de  la  cilla  d'.Vrdin  appartenant 
à  l'église  du  Mans  (Pardessis,  517,  t.  il,  p.  330). 

3.  S.  Desidcrii  episl.,  H,  7,  Lettre  de  Rauracius  de  Nevers  {Kjtist.  mcroir. 
aevi,  t.  I,  p.  206-7).  Le  testament  d'Abbo  stipule  que  le  monasiére  de  Saint- 
Pierre  de  la  Novalèze  jjourra  envoyer  partout  seaagenlea rechercher  les  serfs  et 
affranchis  que  les  Sarrasins  ont  disper.sés  (Parde.ssi's,  559,  t.  ii,  p.  378). 
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d'Auxerre,  envoie  lui  aussi  des  agents  surveiller  les  propriétés 
de  son  église  dans  le  Quefcy  ^  Les  hommes  du  domaine 
acquittent  aux  mains  de  ces  régisseurs  les  redevances  qu'ils 
doivent  au  maître.  Dans  un  acte  de  721,  les  gens  de  la 
villa  d'Ardin  appartenant  à  l'église  du  Mans,  font,  après 
entente  avec  Tagent  ecclésiastique  Audranuus  et  sous  son  con- 
trôle, déclaration  des  cens  qu'ils  ont  coutume  de  payer  -'.  Une 
missive  de  l'évêque  du  Mans  Aiglibertus  aux  intendants  et 
enquêteurs  chargés  d'administrer  dix  villae  de  l'église,  leur 
enjoint  de  remettre  aux  messagers  du  monastère  de  Notre- 
Dame  la  dime  de  la  récolte  en  grain,  blé,  foin,  fromage, 
bétail  3. 

Ces  intendants  des  domaines  ecclésiastiques  oppriment 
parfois  leurs  subordonnés.  L'édit  de  Clotaire  II  interdit  aux 
agents  des  évéques  et  des  grands  personnages  de  commettre 
des  rapines  '^.  Dans  les  terres  des  églises  qui  jouissent  de 
l'immunité,  le  représentant  du  prélat  exerce  juridiction  sur 
les  hommes,  et  abuse  sans  doute  parfois  de  son  pouvoir. 
Clotaire  II  stipule  que  les  juges  et  les  r>^m^  discursores  établis 
pour  rendre  la  justice  et  en  percevoir  les  profits  dans  les 
domaines  que  possèdent  au  loin  les  évèques  et  les  grands, 
devront  être  choisis  parmi  les  indigènes  ^. 

L'évêque  ne  s'en  remet  i)as  entièrement  à  ces  régisseurs 
du  soin  de  régler  l'exploitation,  car  s'il  ne  la  surveille 
pas  lui-même,  peut-être  la  récolte  négligemment  faite  ne 
sufflra-t-elle  pas  à  nourrir  les  clercs  et  les  pauvres  de  l'église. 
Avec  quoi  distribuera-t-il  des  aumônes,  s'il  ne  s'emploie  pas  dans 
le  domaine  à  ordonner  les  travaux?  ^.  Saint  Césaire  reconnaît 
qu'un  évêque  ne  peut  se  dispenser  d'y  paraître,  il  supplie  seu- 
lement ses  collègues,  (juand  ils  sont  obligés  d'aller  visiter  un 
ager  de  l'église,  de  ne  pas  s'y  attarder  i>liis  ([u'il  u'esi  indis- 
pensable ''.  Il  consent  ((u'uii  ])rélat  consacre  deux  ou  trois 
heures  aux  soins  que  réclame  une  propriété  ;  mais  il  ne  veut 

1.  .s.  Dcsidcrii  cjiisi  ,  II,  IS,  Lettre  di'  l'alladius  (j).  il3  . 
•.'.  Charte  citée,  p.  iiréréd.,  n.  ■,'. 

3.  Charte  cL'AiylihcrtKs  (J.  Havet,  Lex  aptes  des  érà'/Kes  dx  Mri/ts,  A|ii>eiul., 
0,  Questions  7nér()v.,  j).  ■ii'ù:  cf.  p.  3'.>1). 

4.  Vhtotli.  II  c(li(t.,  -20  (HouKTirs,  Caj/it.,  t.  i,  p.  •,>;{). 

5.  Ibi'l.,  19. 

(').  .\d)no>i.  :  «  Sed  dicil  aliquis  :  unde  facturus  suiu  olecinusynaiii,  si  i)cr  me 
ipsuiii  iii  agro  solliciliis  nnii  fiiem  ?  ■■  (Mai.nory,  .Srt(/?<  Cc'.sv/nv.  Append.,  p.  v".'?). 
■'  ideo  tanlnin  sliidin  iiiipendci,  (|iiia  pauperilms  lai-^'-iiii-es  elopiiiosynas  dare  volo  » 

(1).   '-".)S). 

7.  «  .supplier).. .  m,  (|uutie.s  riccessc  lueiit  in  a;,'Tu  cxcurrerc,  iiou  ibi  sludeamus 
pi'olixiu.s  iiniriorari  ■>  {toc  cit.). 
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pas  qu'elle  Taccapare  tout  entier  ^  Ses  confrères  n'ont  pas  été 
ordonnés  évéques  pour  n'être  qu-e  des  intendants  de  grands 
domaines  et  des  agriculteurs  ^  :  «  Le  Seigneur  a  commandé  à 
»  Pierre  de  paitre  ses  brebis  ;  il  ne  lui  a  pas  dit  :  sois  présent 
»  au  travail  des  vignes,  administre  en  personne  les  villae, 
>'  cultive  toi-même  les  terres.  Il  n'a  pas  fait  de  son  apôtre  un 
»  régisseur  de  vignobles  et  de  grands  domaines  ni  un  agro- 
»  nome  »  ^.  Mais  l'indignation  qui  transporte  le  saint  évéque 
au  spectacle  de  prélats  trop  exclusivement  attachés  à  ces  soins 
ne  paraît  pas  avoir  été  partagée  par  le  vulgaire.  Saint  Césaire 
ne  songe  pas  à  dénoncer  le  scandale  qu'ils  donnent  ainsi  à 
leurs  ouailles.  Le  peuple  pense  que  le  devoir  strict  d'un  évéque 
est  de  ne  pas  laisser  dépérir  le  patrimoine  des  pauvres  K 

Dans  la  Gaule  du  VP  siècle,  le  type  de  l'évèque  grand  pro- 
priétaire foncier,  c'est  non  point  Césaire,  ascète  qui  répugne 
aux  soucis  de  l'économie  domestique  et  rurale,  mais  l'évèque 
de  Lyon,  saint  Nizier,  moins  un  lettré  qu'un  laborieux  ">,  dont 
l'activité  se  dépense  dans  toutes  les  directions,  qui  construit 
des  églises,  ordonnance  sa  maison,  ensemence  les  champs, 
laboure  le  vignoble  '^  sans  pourtant  se  laisser  détourner  par 
ces  soins  de  la  prière  ~'.  Tel  était  sans  doute  aussi  l'évèque 
de  Trêves,  Xizier,  qui  faisait  défricher  une  colline  boisée,  y 
construisait  une  maison,  un  moulin,  plantait  des  vignes  et  un 
verger  *^. 

Va\  général  les  prélats  se  contentent  de  diriger  l'exploi- 
tation des  domaines  sans  se  livrer  au  labeur  corporel.  Pourtant 
saint    Xizier    de   Lyon  s,  comme  jadis  saint  Hilaire  d'Arles ^o, 

1.  Adnion.  :  «  Esto  sollicitus  duabus  vel  trilms  horis  ordinaiido,  non  semi)er 
ipsuin  assidue  exercendo  »  {loc  cit.). 

•2.  «nonideo  ordinantur  ut  tantuin  ijmcuratores  aj.Toriun  et  cultores  debeaiil 
esse  lerrarum  »  (p.  8^6, . 

3.  «  Numquid  dixit  :  per  tuani  praesentiam  cole  vineas  ;  per  teipsuiii  ordina 
viUas,  terrenas  exerce  culturas  ?  Non  hoc  dixit  sed  :  Pasce,  inquit,  oves  meas... 
Non  dixit  procuratorem  vinearum,  villaruni,  non   auctoreni  a^roruni  »  (p.  •299). 

4.  Grégoire  de  Tours  raconte  qu'une  feninie  j)ossédée  du  démon  reproche  à  un 
évèciue  de  s'adonner  trop  à  la  prière  :  «  Sacius  enini  libi  erat  res  aecclesiîe  tua- 
dilii/enter  inquirere  ne  pauperibus  ali(iuid  dejjcrirel  >•  {HiKt.  Franc,  VIII,  1-2, 
p.  a-i2). 

5.  Krisch,  Préf.  à  la  VUa  s.  Xicetii,  Script,  rerttin  meror.,  i.  m.  p.  518. 

6.  <t  ecclesias  erigere,  domos  componere,  serere  agros,  vineas  pastinare  dili- 
gentisstme  studebat  »  (Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  IV,  36,  p.  HO). 

7.  «  Sed  non  eum  hae  res  ab  oralione  lurbabant  »  (/fi«<.  Franc,  loc    cit.). 

8.  FoRTCXAT,  Carm.,  III,  1-2  {.\uct.  anllfiidss.,  l.  iv,  p.  prior,  p.  «>4-5).  ("f.  plus 
haut,  p.  199. 

9.  Il  faut  sans  doute  prendre  à  la  lettre  les  expressiuns  citées  de  Grégoire  de 
Tours,  attendu  que  saint  Nizier,  avant  d'être  évéque,  sadonnait  au  travail  des 
mains  (Vltae  patrion,  VIII,  1,  p.  691). 

10.  rf.  i)liis  haut,  p.  -M. 


LABEUR  CORPOREL  DU  CLERGÉ.  DES  MOINES  SOI 

travaillail  la  terre  de  ses  mains.  D'un  autre  évoque  du  VI» 
siècle,  Marius  d'Avenches,  nous  savons  qu'il  se  livrait  en 
personne  aux  travaux  des  champs  K  II  était  moins  rare  sans 
doute  qu'un  abbé  s'adonnât  aux  occupations  agricoles  -.  Les 
moines  cultivent  eux-mêmes  les  terres  de  leur  monastère  K 
Tous  les  outils  nécessaires  au  travail  sont  serrés  dans  un 
magasin  et  confiés  au  soin  d'un  moine  qui  chaque  jour  en  fait 
distribution  et  à  qui  les  religieux  doivent  les  rendre  au  retour 
des  champs  après  en  avoir  effacé  toute  trace  de  terre,  de 
crainte  ({ue  la  rouille  ne  les  ronge  K  Quant  aux  clercs,  ils 
n'exploitent  jamais  eux-mêmes  que  le  petit  coin  de  terre 
qu'ils  possèdent  personnellement  ou  que  l'église  leur  accorde 
en  précaire  ■'  et  ne  s'occupent  jamais  de  la  culture  des 
domaines  de  l'église.  Hormis  la  curtis  avoisinant  le  monastère, 
les  propriétés  ecclésiastiques  ou  monastiques  sont  rarement 
mises  en  valeur  par  le  travail  personnel  du  propriétaire. 

Les  évéques  visitent  en  personne  les  grands  domaines  de 
leur  église,  même  quand  ces  villae  sont  très  lointaines.  Le 
biographe  de  saint  Nizier  nous  le  montre  inspectant  en 
Provence  les  terres  de  l'église  de  Lyon  6.  Saint  Géry  allait 
visiter  les  curtes  que  l'église  de  Cambrai  possédait  dans 
le  Périgord  ''.  Madelvéus,  raconte  l'historien  des  évéques 
de  Verdun,  visitait  souvent  les  biens  appartenant  à  son 
église  en  Aquitaine^.  Quelquefois  le  prélat  s'occupera  lui- 
même  de  l'exploitation  des  terres  qui,  dans  les  grands  domaines, 
constituent   la    part  du    maître   (pars    indominicata)  ^.    Le 

1.  Kpitaphc  :  «  iiiaiiilms  pn.priis  prcdia  justacolens  •>  (Lk  Bl.wt,  .\or'r.  recueil 
(linscrlpt.  chrét.,  U\,\u  141). 

2.  Vi(a  .S-.  Theodulfi  (abbé  de  Saint-Thierry,  près  Reims),  0  :  «  cum  adhuc 
ruralia  exercerai  opéra...  ouiu  quodam  die  a  fulri.s  agri  ces.sasset  ■<  (MAruLLON, 
Acta  sanct.,  t.  i,  p.  3->9).  Ou  conservait  dans  réglise  dune  rilUi  sa  charrue  ii 
la((uelle  s'attachait  une  vertu  mirajuleuse  {ibid..  7). 

:!.  Reg.  s.  Ferreoli,  28  (Holstenics,  t.  i,  p.  162);  s.  Bened.,  48  (p.  2>9).  Cf.  plus 
haut,  p.  102  et  103  et  DO.M  Besse,  Les  moines  de  Vanc.  France:,  p.  311. 

1.  lieij-  Mayist.,  17  (Holstexils,  p.  250)  ;  Tarnat.,  12  (p.  18:5)  ;  s.  liened.,  32, 
p.  !•>:.. 

:..  Cf.  plus  loin,  chap.  XXVI,  Les  i'RÉc.mres  ecci.eslvstiques,  .^  I. 

0.  Vita  s.  yicetii,  7  {Scri2Jt.  remiin  merov.,  t.  m,  p.  522). 

7.  Vita  s.  Gaugerici,  Il  (p-  050). 

8.  Gesta  episc.   Virdun.,  12  {Script.,  t.  iv,  p.  44). 

'I  Dans  ladnionilion  de  saint  Césaire  il  est  souvent  fait  mention  de  Vorduiatiu 
des  -rands  domaines  «  agros  ordinare  »  (p.  296)  ;  «  si  per  me  agellos  meos  non 
..rdinavfro  »  (j).  2V8)  ;  ■•  ordina  villas  «(p.  299).  Flodoard  fait  honneur  à  plusieurs 
t'vèques  (le  Reims  de  lépoque  franque  de  \:x  disposilio  quils  ont  faite  des  villae. 
Saint  .NMvardus  »  disix-suit  nonnullas  ..  .villas  episcopii  »  (Hist.  Ke,n.  ceci.,  II,  7, 
Script.,  t.  XIII,  p.  455);  de  même  les  évéques  Sonnalius  (11,5,  p.  454;,  Leudegi- 
sélu.s  (II,  6,  p.  455). 
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blâme  discret  que  saint  Césaire  adresse  à  ce  sujet  à  ses 
collègues  témoigne  qu'ils  ne  répugnaient  pas  à  diriger  eux- 
mêmes  les  travaux  des  champs.  Grégoire  de  Tours  nous 
montre  un  évêque  convoquant  un  jour  des  ouvriers  dans  ses 
terres  pour  le  labourage  i.  Les  prélats  prennent  soin  de  garnir 
de  colons  les  tenures  inoccupées  et  de  déterminer  les  services 
que  doivent  leurs  hommes  -.  Dans  la  villa  de  Fontenay  que 
Bertrand  du  Mans  a  reçu  du  roi  Clotaire,  le  laïque  Eusèbe  avait 
autrefois  créé  un  vignoble  ;  Tévèque  a  achevé  de  mettre  cette 
terre  en  valeur  en  y  établissant  des  serfs,  sans  doute  en  qualité 
de  tenanciers  s.  Dans  la  villa  de  Moncé,  il  a  établi  sans  doute 
grâce  à  des  défrichements  une  nouvelle  tenure  de  colon  ^. 

Quand  le  site  et  le  climat  le  permettent,  un  bon  adminis- 
trateur enrichit  le  domaine  en  y  plantant  des  vignes.  Sur  le 
conseil  de  son  disciple,  Ansbertus,  saint  Wandrille  a  planté 
des  ceps  à  cinq  cents  pas  du  monastère  •''.  Nizier  de  Trêves 
a  créé  un  vignoble  dans  sa  ])ropriété  voisine  de  la  Moselle  sur 
un  versant  de  la  colline  ♦^.  L'évêque  du  Mans  Bertrand  lègue 
à  un  monastère  un  plant  qu'il  a  fait  en  grande  partie  lui-même 
en  défrichant  le  sol  ~.  Dans  la  villa  de  Co7nanico  achetée  par 
lui,  il  construit  des  bàtimenls  d'exploitation  et  établit  un 
vignoble  *.  A  Carelles,  il  a  fait  acquisition  de  terrains  qu'il  a 
garnis  de  vignes  et  réunis  au  clos  qu'y  possédait  l'église  du 
Mans.  Ses  prédécesseurs  n'avaient  pas  eu  souci  d'accroître 
cette  petite  vigne,  mais  lui,  par  amour  pour  la  sainte  église, 
l'a  développé  par  ses  achats  et  son  industrie  ^.  Ce  n'est  pas 
assez  de  planter  le  vignoble,   l'évêque   en  surveille   l'exploi- 

1.  Hist.  Franc,  VI,  3C  :«'Die  vero.,  quo  sticordos  operarios  in  agro  adgrega- 
verat  ad  sulcandùm  «  (p.  27(5). 

2.  Flodoard  dit  de  l'évêque  de  Reims  Sonnatius  :  <•  colonias  villarum.. .  epis- 
copii  dispositis  ordinavit  servitiis  »  (Hist.  Rem.  eccl..  II,  5,  p.  454),  de  Leudégisélus 
et  de  saint  Nivardus  :  «  ordinatis  coloniis  ->  (II,  6  et  7,  p.  455). 

3.  Test.  :  «  villara  Fontanido...  ubi  Eusebius  quondam  laicus  vineas  plantavil 
et  nos  postea  mancipia  posuimus  »  (Pardessus,  230,  t.  i,  p.  20-2). 

4.  «  villani  Monciaco  ciim  colonica  qiiam  condidi  »  (p.  205). 

5.  Vita  s.  .insberli,  9  i..\ital.  Bnlland.,  l.  i,  \).  183). 

6.  Cf.  plus  haut,  p.  300. 

7.  Test.  :  «  viniolas  sccus  Arenas,  ju.xla  ([uod  ijjsas  maxinia  (ex  ]>ariey  de  deserto 
recuperavi  vel  adunavi  »  (P.mides.sis,  230,  t.  i,  p.  203). 

8.  IbUl.,  p.  509. 

9.  Ibid.  :  «  coniparavinius  et  inibi  vineas  posuimus  et  in  una  clausura  cum 
vineis  sanctae  ecclesiae  adjunximus. . .  Licct  autem  antea  ipse  atrer  parvus  habe- 
b;U  vineolas,  nec  domni  mei  anlece«sorcs  episcopi  aliquid  ibi  vuliierunt  addere: 
sed  nos  pro  amore  sanctae  ecclesiae...  tam  de  negoiiationibus  quani  de  reliquis 
maxime  spatiavimus  ••  (p.  205). 
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tatiou  1.  11  n'a  garde,  observe  saint  Césaire,  de  laisser  ses 
vignerons  manger,  boire  et  dormir  à  leur  volonté,  mais  les 
oblige  à  veiller  sur  les  ceps  et  à  en  écarter  les  oiseaux  et  les 
bêtes  sauvages  -. 

Les  pâturages  et  les  forêts  des  églises  et  des  monastères 
nourrissent  un  nombreux  bétail.  Souvent  un  legs  fait  à  un 
établissement  religieux  lui  procure  un  lot  de  chevaux  ou  de 
bêtes  à  cornes.  Léodébodus  laisse  à  Saint-Pierre  de  Fleury  la 
villa  d'Asnières  avec  tous  les  troupeaux  que  le  domaine  ren- 
ferme. Il  lègue  aussi  aux  moines  trente  chevaux,  cinq  juments, 
vingt  bœufs,  cinq  vaches  et  dix  brebis  ^.  L'évêque  du  Mans 
Bertrand  partage  entre  sa  cathédrale  et  le  monastère  des 
Saints-Apotres  les  troupeaux  de  juments  qui  lui  appartenaient 
et  que  nourrissaient  les  pâturages  de  Téglise  ^.  L'évèque 
d'Auxerre,  Didier,  a  légué  à  son  église  des  troupeaux  de  bœufs 
et  dé  chevaux,  de  moutons  et  de  porcs  ;  diverses  basiliques 
recueillent  de  sa  succession  des  métairies  garnies  de  bestiaux  ^. 
Il  n'est  pas  rare  qu'un  postulant  qui  vient  frapper  à  la  porte 
d'un  monastère  amène  avec  lui  quelque  bétail,  le  seul  bien  qu'il 
possède  ^.  Au  temps  de  Grégoire  de  Tours,  les  pajsans  de 
l'Auvergne  avaient  coutume  de  vouer  à  saint  Julien  vaches  et 
chevaux.  Les  bêtes  rétives  se  calmaient  quand  on  les  conduisait 
au  sanctuaire  de  Brioude  ~.  Il  est  vraisemblable  que  la  basilique 
garda  souvent  des  témoignages  de  la  piété  et  de  la  reconnais- 
sance des  éleveurs.  Saint-Julien  de  Brioude  possédait  aussi  des 
troupeaux  de  moutons,  sur  lesquels  un  agent  du  fisc  essaya 
d'établir  une  taxe  "*.  L'administrateur  d'un  établissement  reli- 
gieux développera  d'autant  i)lus  volontiers  la  richesse  en  bétail 

1.  Toutefois  sailli  Césaire  ne  veut  pas  (|u'il  soit  un  <•  in^jcurator  vincarum  •> 
{Admon.,  p.  -297). 

2.  Admon.  :  «  (Episcopi)  ad  siiiiililudinem  carnalium  viniloruui  vineani  ilonii- 
nicam  (deljent)  ililifrcnter  iuspicere,  a...  bestiis  vel  avibus  aut  (juibuscumque 
iinportunis  vel  immuudis  aniuialibus  defensare.  Si  nobis  non  placel  ut  vinitores 
n  )Stri  in  ipsa  vel  de  ipsa  vinea  manducent,  bibant  et  dorniiant  quantum  ipsi 
voluerint  et  commissam  sibi  vineam  née  vi^ilando  custodiant. . .  »  (p.  -296). 

■^.  Test,  de  Léodébodus  (Proc,  A^idier,  Chartes  de  Saint-Benoît-sur-Loire,  1, 
p.  8.  Voir  aussi  le  testament   suspect  de  saint  Yriez  (P.vrdessls,  180,  t.  i,  p.  139j. 

4.  Test,  de  Bertrand  :  «  de  gregibus  equinis...  inde  duae  portiones  ex  ipsis 
gregibus  qui  mei  proprii  esse  videntur  et  super  terras  sanclae  erclesiae  pascua 
habent  ■>  (Pardessus,  -230,  t.  i,  p.  -208).  Au  VIII'  siècle,  les  soldais  ilEudes  d'Aqui- 
taine volaient  aux  moines  de  Saint-Oustrille  un  troupeau  de  juments  (Liber 
mirac.  s.  Austreglsili,  7,  Script,  reruin  inerov.,l.  iv,  p.  -203). 

5.  Gesta  e}Hsc.  Aulisiod..,  20  (Migne,  t.  cxxxviii,  col.  -238  et  241). 
0.  Refj.  Tarnat.,  1  (Holstexius,  t.  i,  p.  isûi. 

7.  De  vlrt.  s.  Juliani,  31,  p.  577. 
8    Ilid.,  17,  p.  571. 
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de  ses  métairies  qu'il  est  défendu  aux  ofliciers  du  fisc  d'exiger 
aucune  redevance  de  pacage  pour  les  troupeaux  des  églises. 
Elles  ne  paieront  pas  la  dime  des  porcs  ^  Eglises  et  monas- 
tères sont  surtout  bien  pourvus  en  troupeaux  de  porcs  qui 
paissent  dans  les  vastes  espaces  boisés  libéralement  concédés 
par  les  rois  et  les  grands  aux  pieux  établissements.  Les 
porchers  de  saint  Médard,  évêque  de  Soissons,  ont  été  assaillis 
par  des  voleurs<îomme  ils  conduisaient  leurs  bêtes  à  laglandée; 
mais  elles  sont  revenues  d'elles-mêmes  à  leur  abri  '^. 

Un  prélat  soigneux  se  préoccupe  de  mettre  en  les  étables 
des  domaines  ecclésiastiques  tout  le  bétail  que  la  villa  peut 
nourrir,  les  chevaux  et  les  bœufs  nécessaires  au  labourage  et 
les  bêtes  qui  approvisionneront  de  viande  et  de  lard  sa  maison, 
ses  clercs  et  serviteurs.  S'il  y  a  disette  d'animaux  dans  le  pays, 
il  avisera  à  s'en  procurer  dans  des  contrées  éloignées.  Un 
évêque  de  Reims,  dans  une  lettre  adressée  à  un  évêque  de 
Metz  vers  le  milieu  du  VP  siècle,  s'informe  du  prix  que  coû- 
teront les  porcs  qu'il  veut  acheter  dans  la  région  -K  L'évêque 
du  Mans,  Bertrand,  a  fait  diligence  pour  se  procurer  des 
chevaux  de  toute  provenance,  tant  à  son  usage  que  pour  les 
besoins  de  son  église  *. 

II 

Les  évêques,  les  clercs  et  les  moines  ne  se  contentent  pas 
de  cultiver  et  d'améliorer  les  domaines  de  plein  rapport  qu'ils 
ont  recueillis,  ils  songent  aussi  à  créer  des  exploitations 
agricoles  nouvelles .  Quelquefois  une  église  est  mise  en  posses- 
sion d'un  domaine  neuf  qu'un  bienfaiteur  a  défriché  pour 
elle.  Le  duc  Chrodinus  se  plaisait  à  créer  des  villae  pour  les 
donner  aux  évêques  peu  fortunés.  Il  construisait  les  bâtiments 
de  ferme,  plantait  des  vignes,  convertissait  le  sol  inculte  en 
terres  arables,  y  établissait  des  colons  et  des  serfs,  fournissait 
argent,  outils,  serviteurs,  et  quand  tout  était  prêt,  convoquait 
l'évêque  et  lui  faisait  tradition  du  domaine  i.  Mais  souvent  aussi 
moines  et  évêques  conquéraient  eux-mêmes,  sur  un  sol  en 
jachères,  soit  par  leur  propre   travail,  soit  par  le  labeur  de 

1 .  ("f .   plus  haut,  1).  -259. 

2.  FoRTi  NAT,  Vitu  s.  Medardi,  23  {Àiict.  antiquisa.,  t.  iv,  p.  post.,  p.  70-1). 

:i.  Ki)ist.  austras.,  15  (c.  540-550):  "  roframus  ut  uobis  carilas  veslra  indicare 
ditrnetur,  ([uanlos  solidos  et  ad  couipapandoa  purcos  in  illis  partibus  dirigamu.s  • 
(Kl)ixt.  iiiermv.  aeri,  t.  i,  p.  l-.'':n. 

I.  Texf.  :  '■  de  gregis  f!(|wiiiis,  (pins  lue.i  parvitas  uu(li((ur  adiraxit  vcl  agmen- 
tavit...»  fPARDESsfs,  2;i0,  t.  i,  ii.  -208).  ("f,  (IiuciîOikic  i.k  Giiani),  h'pist.,  IX,  8  (éd. 
Hart.mann,  t.  II,  p.  46). 
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leurs  colons  et  de  leurs  serfs,  des  terres  arables,  des  prairies 
et  des  vergers.  C'est  surtout  par  des  défrichements  que  les 
églises  et  les  monastères  mettent  en  valeur  les  larges  districts 
forestiers  qui  leur  ont  été  abandonnés.  Les  moines  qui  fondent 
en  plein  bois  un  établissement  défrichent  nécessairement 
la  forêt  sur  un  large  espace.  Auprès  de  la  basilique  et  des 
bâtiments  claustraux  ils  créent  des  jardins,  des  champs,  la 
curtis  des  moines  '.  Dans  la  forêt  de  Jumièges,  saint  Wandrille 
et  ses  compagnons  abattent  les  futaies  et  transforment  la 
clairière  en  un  délicieux  jardin  -. 

Parfois  l'œuvre  est  entreprise  modestement  par  quelques 
ermites  qui  construisent  près  d'un  petit  champ  leur  cellule  de 
bois  et  de  feuillage,  humble  commencement  de  quelque  grand 
établissement  monastique.  Dans  les  régions  désertes  du  haut 
Jura  saint  Romain  et  saint  Lupicin  défrichent  autour  de  leur 
hutte  un  coin  de  forêt  ■'.  Puis  des  succursales  sont  bâties 
par  eux  et  leurs  disciples.  Des  colons  viennent  se  fixer  autour 
des  monastères  de  Condat  et  de  Lauconne  et  continuent  le 
défrichement  du  plateau  '^. 

Partout  où  un  monastère  a  été  fondé  dans  une  solitude 
boisée,  le  travail  s'est  poursuivi  ainsi.  Sigebert  II,  en  cédant 
aux  monastères  de  Stavelot  et  de  Malmédy  un  large  quartier  de 
sa  forêt  des  Ardennes,  stipule  que  les  serviteurs  de  Dieu 
pourront  seuls  y  pénétrer  et  y  bâtir  des  maisons  ^;  il  s'attend 
qu'avec  la  licence  des  moines,  des  colons  viendront  s'y  établir 
et  cultiver  le  lopin  de  terre  qu'ils  auront  gagné  sur  la  forêt, 
mais  le  défrichement  ne  se  fera  qu'au  profit  des  religieux  et 
de  leurs  hommes.  Le  biographe  de  saint  Pirminius,  qui  écrit  au 
début  du  IX''  siècle,  quelque  cinquante  ans  après  la  fondation 
du  monastère  d'Hornbach,  rapporte  des  souvenirs  peu  précis 
de  la  manière  dont  il  fut  tiré  parti  des  forêts  abandonnées  aux 
moines  par  un  grand  personnage  du  pays.  Les  prévôts  et  autres 
ministres  du  saint  pénètrent  dans  ce  désert;  les  hommes  libres 
et  les  serfs  affluent,  les  arbres  tombent  sous  la  hache  ; 
bientôt     des    moissons    vont    lever    en  place   des   futaies  ^. 

1.  Cf.  plus  haut,  iJ.  95  et  104. 

•î.  Gesta  abb.  Fontan.,  6  (Script.,  t.  ii,  p.  2';.'^!). 

3.  Vita  s.  Romani,  1  et  2  {Script,  rerinn  merov.,  t.  m,  p.  13-2-3). 

4.  Cf.  Charnage,  Le  prieuré  de  Saint-Lupicin  (Méiu.  de  la  Soc.  d'Émulation 
du  Jura,  1'  série,  t.  i,  1901,  p.  225,  228);  Benoit,  Hist.  de  l'abbaye  de  Saint-Claude 
p.  51. 

5.  '<  forestem  irruukpcre  aul  mansiones  aut  doiiins  aedilicarc,  nisi  taniiimiiiixln 
illi  servi  Dei  »  (I'ertz.  22,  p.  22). 

r..  "...  praepositi  atque  alii  praefati  .sancti  viri  niinisli-i.. .  intranl  do.seriuni, 
...  inclioavere  villaruin  inicia,  servos  aKiue  libcros  illuc  miltenles,  variis  fcrra- 

•:o 
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Dans  les  parties  de  la  forêt  épargnées  par  les  bûcherons,  les 
envoyés  de  l'évoque  établissent  parcs  et  étables  pour  abriter 
les  troupeaux  des  religieux. 

On  se  souvenait  aussi  à  Reims,  au  IX*'  siècle,  de  défri- 
chements entrepris  autrefois  pour  le  compte  de  Téglise  de  cette 
ville  dans  les  forets  des  Vosges.  S'il  faut  en  croire  Hincmar, 
saint  Rémi  aurait  transformé  une  partie  du  domaine  forestier 
de  son  église  dans  cette  région  en  exploitations  agricoles.  Des 
villulae,  Cosle  et  Glen,  doivent  leur  origine  à  ces  travaux  de 
déboisement.  Saint  Rémi  a  transporté  dans  les  domaines 
conquis  sur  la  forêt  les  habitants  d'une  mlla  voisine  de  sa 
cité  épiscopale.  L'église  de  Reims  leur  accorde  un  salaire  afin 
qu'ils  l'approvisionnent  de  résine  ^. 


III 


L'exploitation  des  domaines  ecclésiastiques  et  monastiques 
donne  un  rendement  dont  la  plus  grande  part  est  consacrée 
aux  besoins  propres  des  moines  et  du  clergé  et  consommée 
immédiatement  sur  place.  Le  luminaire  de  l'église  et  du  mo- 
nastère absorbe  la  cire,  l'huile,  la  résine.  Les  établissements 
religieux  nourrissent  et  vêtissent  une  population  nombreuse 
de  clercs,  moines,  serviteurs,  une  clientèle  étendue  de  besoi- 
gneux.  Ces  bouches  sufïîsaient  sans  doute  quelquefois  à 
consommer  le  grain  récolté  et  la  viande  fournie  par  les  trou- 
peaux. C'est  pour  entretenir  tout  ce  monde  que  travaillent 
aux  divers  métiers  soit  les  religieux  eux-mêmes  -,  soit  les 
artisans  attachés  aux  métairies  domaniales,  ceux  qui  font 
tourner  la  meule  des  moulins,  fabriquent  la  bière  ou  pressent 
le  raisin  et  ceux  qui  confectionnent  dans  les  ateliers  domes- 
tiques vêtements,  souliers  et  ustensiles  de  toutes  sortes  3. 

mentis  slirpando,  ...    plura  peregerunt    novalia  pulchra ->  {Vita  s.  Pirminii,  8, 
Script.,  t.  XV,  p.  28). 

1.  Hincmar,  Vita  s.  PeniigU,  17  {Scri2}t.  rcrum  merov.,  t.  m,  p.  309). 

2.  Reg.  s.  Bened.,  57:  «  Artifices  si  sint  in  monasterio...  »  (Holstenius,  t.  i, 
p.  131);  Reg.  Aurel.,  2,3j(p.  151);  Tarnat.,  7  (p.  183)  i  Magist.,  17  (p.  250)  ;  50  (p.  267)  ; 
85  (p.  280).  11  s'agit  dans  ces  testes  de  moines  qui  exercent  un  artiflcium.  La 
Reg.  Magist.  fait  une  grande  place  à  ce  genre  de  travail  attendu  quelle  proscrit 
l'exploitation  directe  des  domaines  :  «  ad  laborem  in  monasterio  ars  sola  cum 
horto  sufficiat  »  (86,  p.  280).  Les  religieuses  li.s.sent  la  laine  (cf.  plus  haut,  p.  103). 

3.  Dans  les  monastères  des  ouvriers  travaillent  pour  les  moines  (maçons, 
charpentiers,  Reg.  s.  Aurel.,  19,  p.  150),  ou  pour  les  religieuses  {artifices,  Reg. 
s.  Caes.  ad  virg.,  33,  p.  359).  Les  clercs  ne  se  livrant  pas  au  travail  manuel, 
au  moins  au  bénéfice  de  l'église,  des  artisans  laïques,  hommes  libres  ou  .serfs, 
exercent  nécessairement  tous  les  métiers  pour  le  compte  de  l'église.  'S'oir 
aussi  plus  haut,  p.  201,  n.  a.  ^ 
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Quelquefois  le  domaine  ne  produisait  pas  tout  le  nécessaire 
et  les  ouvriers  ne  sullisaient  pas  au  travail.  A  la  faveur  de 
leurs  immunités  commerciales  et  en  puisant  dans  leur  trésor 
bien  garni,  il  était  facile  aux  églises  et  aux  monastères  de  se 
procurer  au  loin,  outre  les  produits  exotiques,  les  denrées  et 
objets  fabriqués  dont  ils  étaient  insuffisamment  approvisionnés, 
huile,  lard,  habillement,  chaussure  ^ 

Il  arrivait  sans  doute  aussi  que  les  terres  fournissaient  un 
excédent  de  production  qu'un  administrateur  économe  devait 
écouler  au  bénéfice  de  Téglise.  Surtout  dans  les  bonnes  années, 
la  récolte  en  grain,  vin,  huile,  serrée  dans  les  granges  et 
celliers  des  nombreux  domaines  que  possédaient  les  riches 
églises  et  monastères,  n'était  pas  consommée  tout  entière 
par  les  clercs  et  les  moines,  leurs  serviteurs  et  leurs  pauvres. 
Un  diplôme  du  VIP  siècle  nous  apprend  que  Chaino,  abbé 
de  Saint-Denis,  a  livré  à  Tévèque  Ansbertus  quinze  cents 
livres  d'huile  et  cent  muids  de  vin  2.  Comme  un  tiers  s'est 
engagé  à  fournir  caution  pour  ce  dernier,  il  n'est  pas  douteux 
que  l'acte  ne  relate  l'une  des  opérations  commerciales  aux- 
quelles se  livraient  les  moines  de  Saint-Denis.  La  règle  de 
saint  Benoît  et  celle  du  Maître  jjrévoient  qu'il  y  aura  approvi- 
sionnement superflu  d'objets  fabriqués  dans  le  monastère,  et 
en  autorisent  la  vente.  Mais  le  législateur  monastique  ne  veut 
pas  que  l'esprit  de  lucre  inspire  ces  transactions.  On  s'infor- 
mera du  cours  et  on  laissera  ces  objets  à  un  moindre  prix  que 
ne  les  cèdent  les  marchands  séculiers  •*. .  C'est  aux  mêmes 
conditions  que  saint  Philibert  faisait  négocier  des  affaires 
pour  le  compte  des  moines  de  Jumièges  -i. 

En  dépit  des  avantages  que  leurs  immunités  leur  procuraient 
pour  la  vente  de  leurs  produits,  il  ne  semble  pas  que  le  com- 
merce qu'en  faisaient  églises  et  monastères  ait  été  très  déve- 
loppé à  l'époque  mérovingienne.  Les  routes  sont  peu  sures  '•, 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  -253. 

2.  Dipl.  de  Clovis  III  de  692  {Pektz,  60,  p.  51). 

3.  Reg.  s.  Bened.,  57  :  «  Si  quid  vcro  ex  opcribus  artificum  venumiandum 
est,...  semper  aliqua?ituluiu  vilius  delur  quam  ab  aliis  saecularibus  dari  iiuicst  » 
(HoL.STEXR's,  p.  131)  ;  Rey.  Mayist.,  85:  «  Cuiii  unaquaeque  ars  aliciuid  perfeclum 
supervacuum  usilnis  monaslerii.. .  abundaverit  inlerrojïata  qualilate  pretii. 
quantum  a  saecularibus  distrahi  potest,  tantuui  infra  numnioruin  iiiinori  .semper 
di.strahatur  pretio,  ...  cum  non  negotii  causa...  lucruiu  supra  justitiamquaerant  :... 
m  non  propler  (.upiditatem  et  avaritiaiii  artes  operari  credaïUur  ■>  ip.  -.'SO). 

1.  Vie  de  saint  l'Iiilibert,  19  :  «  cuni  pro  fralr.um  compemliis  maiidarel  exercere 
ne^olia,  amplius  dari  jubebat  quam  dari  a  .secularilms  con.suetudo  p<iscebat  • 
(éd.  PoiP.MiDiN,  p.  H),  n  s'agit  ici  ou  bien  de  ventes  faites  par  les  envoyés  du 
iM<ina.stère  qui  devront  livrer  à  lacheleur  plus  de  marchandi.ses  qu'ils  ne  lui  en 
dnivent,  ou  bien  d'achats  effectués  par  eux  à  des  i)rix  plus  élevés  que  le  cours. 

5.  Cf.  îVÏARKiNAN,  Kludes  sur  la  cicilis.,  t.  i,  La  société  méror.,  p.  143. 
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les  voyages  coûteux.  Pour  un  trafic  lointain  des  denrées 
produites  par  les  domaines  ecclésiastiques  il  n'existait  sans 
doute  qu'une  faible  demande.  Les  textes  que  nous  possédons 
nous  montrent  plutôt  le  clergé  et  les  moines  usant  de  leurs 
franchises  pour  l'achat  des  objets  dont  ils  ont  besoin  que  pour 
récoulement  de  leurs  ])ropres  marchandises.  Riches  et  sans 
doute  peu  soucieux  de  bénéfices  commerciaux  qui  comportent 
des  risques  et  que  les  canons  des  conciles  considèrent  comme 
un  gain  honteux  interdit  au  clergé  ',  ils  aiment  à  mettre  en 
réserve  de  larges  approvisionnements  afin  de  n'en  point  devoir 
ménager  la  dépense  et  en  prévision  des  temps  de  guerre  et  de 
famine  pour  lesquels  leurs  greniers  -,  magasins  et  celliers  3 
ne  seront  jamais  trop  vastes  ni  trop  pleins. 

1.  Conr.  d'Orléans  de  538,  can.  XXX  (Maassex,  p.  82).  Cf.  plus  haut,  p.  37  et 
plus  loin,  chap.  XXVIII,  §  III. 

2.  Sur  les  greniers  de  leglise  à  Arles,  cf.  Vita  s.  Caesarii,  11,  8,  ScriiA.  rerum 
merov.,  t.  m,  p.  487;  à  Rome,  Grégoir.e  le  Gra.vd,  Epist.,  V,  36,  éd.  H.vrtmanx, 
1. 1,  p.  319  ;  Grégoire  de  Tolrs,  Hist.  Franc,  X,  1,  p.  406.  La  vie  de  saint 
Coloinban  (I,  17,  Script,  rerum  merov.,  t.  iv,  p.  83)  signale  au  monastère  de 
Luxeuil  un  «  horreum  quo  frumenta  condebantur  ».  Cf.  Reg.  s.  AureL,  21 
(Holstenics,  t.  I,  p.  151). 

3.  Le  règlement  de  Tétricus  {Gesta  episc.  Autisiod.,  I,  24,  Migne,  t.  cxxxviii, 
col.  245)  mentionne  le  dominicum  cellarium  de  l'église  d'Auxerre  auquel  est 
préposé  un  cellérier.  Sur  le  cellier  des  monastères,  cf.  Rey.  s.  Bened.,  31,  35 
(Holstenics,  t.  i,  p.  125-6)  ;  s.  Aurel.,  1,  21  (p.  150-1)  ;  Tarnat.,  12,  22  (p.  183-5); 
Magist.,  16,  18,  19,  21  (p.  249-52);  le  vestiaire,  Reg.  s.  Bened.,  55  (p.  131);  les 
magasins  d'ustensiles  (plus  haut,  p.  301). 


CHAPITRE  XXV 

Les  terres  affermées. 

Toutes  les  terres  d'une  église  ou  d'un  monastère  ne  sont  pas 
cultivées  jjar  les  serfs  et  les  colons  sous  la  surveillance  du 
prélat  et  de  ses  intendants.  Les  difficultés  que  présente  pour 
des  hommes  qui  sont  ou  doivent  être  retenus  ])ar  des  soins 
religieux  Texploitation  directe  de  leurs  propriétés  les  ont 
obligé  à  recourir  à  d'autres  moj'ens  d'en  retirer  des  revenus. 

Ils  ont  donné  quelquefois  à  bail  leurs  grands  et  petits 
domaines.  Une  règle  monastique  qui  lut  écrite  en  Gaule  au 
VIP  siècle  1  ordonne  aux  moines  d'affermer  toutes  leurs  mé- 
tairies. Assurés  ainsi  de  toucher  des  rentes  annuelles  (pen- 
siones),  ils  ne  seront  plus  distraits  du  souci  de  leur  âme. 
Qu'un  fermier  séculier  (comluctor)  se  charge  pour  eux  des 
travaux  des  champs,  du  soin  des  bâtiments  de  ferme,  entende 
en  leur  place  les  plaintes  des  paysans,  soutienne  les  litiges 
qui  peuvent  les  mettre  aux  prises  avec  les  propriétaires 
voisins  -. 

Le  régime  d'exploitation  auquel  fait  allusion  la  règle  du 
Maître  paraît  conforme  à  celui  que  pratique  l'église  romaine 
dans  son  patrimoine  de  Provence  comme  en  Italie  et  en 
Sicile  •■^.  Les  recteurs  ^  à  qui  Pelage  ou  Grégoire  le  Grand  confie 

1.  Cf.  HoLSTENiis,  éd.  Brockie,  t.  I,  p.  m. 

•2.  Reg.  Mayist.^  «0  ;  «  Casa.s  monasterii  oportet  esse  locatas  ul  oinncni  agruruia 
laborem,  casae  sollicitudinem,  inquilinorum  clainores,  vicinonini  liles  mnductor 
saecularis  sustineat.. .;  melius  est  ergo  eas  siil>  alieno  impedinieiilo  possideni  et 
annuas  pensiones  sccuros  suscipere,  iiihil  nus  iiisi  de  sola  anima  cogitantes  • 
(p.  -280). 

'.'>.  Cf.  P.  Fabrk,  De  patriinoni'is  ymnanae  ecclcsiae,  p.  90. 

1.  En  556-557,  le  patrimoine  des  Gaules  est  confié  au  patricc  Placidus,  i)ére  de 
l'evéque  d'Arles  Sapaudus  (Kpist.  Arclat.,  Vi  et  53,  Pelage  I"  h  Sapaudus,  F.itixt. 
iiternir.  aevi,  I.  i,  p.  T.i  cl  77).  Levèque  d'.Vrles  prédéces.seur  de  \'irgile  a  admi- 
nistré un  patrUnoniohnn  de  l'église  romaine  (Gréhoire  le  Grand.  Eplsl.,  VI, 
51,  5:5,  Hartmann,  t.  i,  p.  1-27-8),  vraisenil)lablement  la  part  des  domaines  qui  est 
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l'administration  des  biens  que  possède  saint  Pierre  dans  la 
région  d'Arles  et  de  Marseille,  afferment  les  fonds  de  terre 
(masso.e,  fundi)  à  des  fermiers  (conductores)  ^.  Ceux-ci 
versent  entre  les  mains  de  l'agent  du  pontife  les  rentes  en 
argent  (pensiones)  qu'ils  doivent  aux  saints  apôtres  et  les 
redevances  en  nature  acquittées  par  les  colons  2.  Nous  ne 
savons  si  dans  les  domaines  des  églises  de  Provence  le 
régime  appliqué  au  patrimoine  romain  fut  en  vigueur.  La 
règle  du  Maître  a  vu  probablement  le  jour  dans  ces  contrées 
du  sud-ouest,  car  elle  fut  certainement  écrite  dans  un  pays 
des  Gaules  voisin  de  l'Italie  3.  Les  monastères  provençaux 
et  ceux  de  la  vallée  du  Rhône  ont  vraisemblablement  donné 
ainsi  leurs  terres  à  bail. 

Dans  d'autres  régions  de  la  Gaule  franque,  en  Anjou  sur- 
tout '*j    en   Touraine,    dans    le   Maine,  dans    le  Parisis  5,   les 

la  plus  voisine  d'Arles 'cf.  Lœmxg,  t.  ii,  p.  97).  Au  commencement  du  pontificat  de 
Grégoire  le  Grand,  le  patrimoine  des  Gaules  est  confié  au  patrice  DjTiamius  (III,  33, 
Hart>l\xx,  t.  I,  p.  191  ;  VI,  6,  p.  385).  En  595,  Dynaniius  ne  pouvant  plus  gouverner 
les  biens  de  saint  Pierre,  l'intérim  est  confié  au  patrice  Arigius  (V,  31,  p.  311--2;  : 
puis  Grégoire  envoie  pour  administrer  le  patrimoine  un  rector  proprement  dit, 
le  prêtre  Candidus  (VI,  6,  p.  385  ;  49,  50,  52,  56,  57,  p.  4-24-3-2  ;  XI,  43-4,  p.  310-7). 
Sous  Boniface  IV,  le  patrimoine  d'Arles  est  de  nouveau  confié  à  l'évéque,  Flo- 
rianus  {Epist.  coll.,  1-2,  Eptft.  meroiv.  aevi,  t.  i,  p.  455).  Sur  les  recteurs  des 
patrimoines,  voir  Fabre,  De  i)atrimoniis  rom.  ecclesiae,  p.  35  et  suiv. 

1.  GR.ÉGOIRE  LE  Grand,  Eplst.,  V,  31,  Couductoribus  massarum  sive  fundorum 
per  Galliam  conslitutis  (Hartmann,  t.  i,  j).  311j.  Le  pape  leur  recommande  d'ex- 
horter les  coloni,  qui  sont  sous  leur  dépendance  (quiljus  praeestis),  à  faire 
honneur  par  leur  Ijonne  conduite  à  l'église  dont  ils  forment  la  familia.  Cf. 
Fabre,  op.  cit.,  p.  ?4. 

'i.  Le  prédécesseur  de  Virgile  d'Arles  administra  un  2)atrimoniolum  de  l'égli-se 
romaine  et  "  collectas  apud  se  pensiones  servavit  ».  Grégoire  le  Grand  invite 
Virgile  à  restituer  ces  sommes  (VI,  51,  53,  p.  4-27-S*).  Voir  les  lettres  de  Pelage  I" 
(Epist.  Arelat.,  49,  53,  p.  73,  77)  et  de  Grégoire  le  Grand  (III,  33,  t.  i,  p.  191;  VI, 
10,  p.  388-9)  relatives  aux  2}cnsiones  transmises  à  Rome  en  espèces,  ou  employées, 
sur  les  ordres  des  papes,  à  des  achats  soit  de  vêtements  destinés  aux  pauvres  soit 
d'esclaves  Angles  qu'on  enverra  dans  les  monastères.  Une  lettre  de  Grégoire 
le  Grand  annonçant  aux  conductores  du  patrimoine  des  Gaules  la  prochaine 
arrivée  d'un  reclor,  les  invite  à  verser  leurs  pensiones  aux  mains  de  l'un  d'entre 
eux  qu'ils  auront  élu  d'un  commun  conseil  et  qui  les  remettra  à  l'envoyé  ponti- 
fical CV,  31,  p.  31-2).  Les  cnnsueludinaria  excepta,  payés  par  les  colons  en  nature 
(IX,  78,  t.  II,  p.  95),  seront  remis  par  les  conductores  au  patrice  Ârigius  qui  en 
disposera  pour  ses  propres  besoins (V,  31,  t.  i,  p.  31-2). 

3.  La  règle  (1,  p.  232)  s'élève  contre  les  moines  vagabonds  qui  viennent  deman- 
der l'hospitalité  en  déclarant  »  se  a  finibus  advenire  Italiae.  « 

4.  Form.  Andecav.,  1  c,  4,  8,  21,  22,  25,  40,  54  (Zeiwer,  p.  5-33).  Les  biens  dont 
il  s'agit  sont  «  super  terraturio  illius  sancti  »,  ou  sont  de  la  terre  du  saint  (1  c, 
25).  La  form.  37  (p.  16)  prévoit  que  le  bien  est  sur  le  tciraltirimn  d'un  vir 
inluster.  Il  y  a  donc  en  Anjou  des  propriétaires  laïques  qui  afferment  des  terres 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  églises;  mais  le  plus  souvent  la  terre  ainsi 
occupée  est  le  terratvrhnn   d'un  saint. 

5.  Form.  Turon.,  8.  Vinditio  d'une  terre  «  salvo  jure  ipsius  sancti  •■  (p.  110).— 
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églises  ont  affermé  aussi  des  biens.  Ce  sont  d'ordinaire  des 
pièces  de  terre  arable  ;  il  s'agit  aussi  quelquefois  de  terrains 
et  de  maisons  dans  un  bourg  ou  une  ville  '. 

Dans  les  pays  d'Angers,  de  Tours  et  peut-être  du  Mans,  des 
terres  sises  dans  le  domaine  d'un  saint  sont  aux  mains  de 
fermiers  héréditaires  -.  Ces  occupants  sont  des  hommes  libres 
et  même  quelquefois  des  gens  de  condition  3 .  Us  lèguent, 
vendent,  échangent,  cèdent  en  gage  ou  en  précaire  la  terre 
qu'ils  détiennent,  sans  que  mention  soit  faite  de  l'assentiment 
du  clergé  K  Ils  stipulent  toutefois  en  aliénant  un  bien  que  la 

Dans  le  Maine,  le  monastère  de  Notre-Dame  a  été  fondé  «  in  terraturio  sanctae 
Mariae  vel  sanctorum  martyrum  Gervasii  et  Protasii  »  (Précaire  de  Téncstina, 
J.  Havet,  Les  actes  des  évêques  du  Mans,  Append.,  5,  Questions  mérov.,  p.  427; 
Cf.  charte  d'Harégarius,  4,  p.  424,  n.  7  ;  cf.  p.  387-8).  J.  Havet  admettait  l'autheii- 
ticité  de  cette  incise  qui  reproduit  exactement  les  expressions  des  Form.  Ahdccav. 
La  pièce  mancelle  suspecte  appartient  à  la  première  moitié  du  \l'  siècle,  époque 
où  remontent  peut-être  les  formules  angevines.  J.  Havet,  qui  a  rapproché  ce 
passage  des  formules  angevines  (p.  387),  en  conclut  à  tort  que  «  certaines  églises 
avaient  sur  l'ensemble  d'un  territoire  une  sorte  de  droit  de  seigneurie  qui  n'ex- 
cluait pas  sur  lelle  ou  telle  parcelle  du  même  territoire  l'existence  du  droit  de 
propriété  privée  »  (p.  388).  Lœning  {Gesch.  d.  dev.tschen  KirchenrcchtsJ.  ii,  p.  716) 
montre  Inen  qu'il  s'agit  ici  de  terres  données  à  bail  perpétuel  (Erbpacht).  — 
L'èvêque  du  Mans  Bertrand  lègue  une  maison  dans  Paris  à  son  église  et  au 
monastère  des  Saint.s-Apôtres  :  «  sic  ([uoque  ut  de  tabernis  quac  infra  ipsam 
donmm  esse  noscuntur,  locarius  ille  qui  annis  singulis  exinde  speratur  iu 
lumen...  possideant  »  (Test.,  Pardessl's,  230,  t.  i,  p.  202).  Cf.  plus  haut,  p.  221. 

1.  Form.  Turon.,  42  :  «  casa  mea  cum  ipsa  area,  ubi  posita  e.st  infra  civitatem 
vel  Iiurgum  illum,  in  ratione  illius  •>  (p.  158).  La  formule  ne  précise  pas  ici  que 
la  casa  se  trouve  dans  l'appartenance  (ratio)  d'une  église.  La  maison  donnée  par 
Bertrand  à  son  église  dans  Paris  est  louée  à  des  taverniers  (cf.  n.  précéd.). 

2.  Cf.  n.  4  et  5  de  la  p.  précéd.;  voir  aussi  L(Kmng,  p.  717-9,  et  Brinner,  Die 
Erhpacht  der  Formelsaminliingeii  von  Angers  und  Tours,  p.  70 et  suiv.  LoMiing 
estimait  que  les  agri  vectigales  de  réi)oque  romaine  avaient  servi  de  modèle  à  ces 
locations  perpétuelles.  M.  Bruimer  observe  i  p.  76)  que  les  locatioiLS  perpétuelles 
vectigaliennes  ont  entièrement  disparu  après  Dioclétien.  A  son  avis  (p.  82),  le  type 
des  baux  perpétuels,  dont  est  l'objet  en  Anjou  le  lerraturium  sancti,  est  celui  de 
la  conductio  perpétua,  en  usage  au  temps  d'Honorius  pour  les  terres  des  cités  et 
des  temples  et  qui  accorde  au  concessionnaire  le  droit  d'aliéner  et  de  transmettre 
par  héritage  le  bien  affermé,  comme  le  font  en  Anjou  les  occupants  des  terres 
d'église.  A  en  croire  même  M.  Brunner  (p.  77  et  suiv.),  les  terres  des  cités,  à  la 
suite  de  confiscations  impériales,  auraient  partiellement  i)assé  aux  mains  du 
clergé  qui  se  serait  contenté  de  conserver  pour  ces  biens-fonds  le  régime  anlé- 
rieur  d'occupation.  Nous  ne  pensons  pas  que  telle  soit  l'origine  d'une  part  noiable 
de  l'avoir  foncier  des  égli.ses  des  Gaules  (cf.  plus  haut,  p.  19,  n.  1  et  p.  2;ji.  mais 
admettons,  avec  M.  Esmein  (Les  bau.v  perpétuels  des  formules  d'.Kngers,  dans 
Mélanges  d'hist.  du  droit,  p.  398  et  400),  (lue  le  clergé  a  emprunté  au  V'  siècle 
pour  les  terres  ecclésiastiques  le  contrat  en  vigueur  pour   les  terres  publiques. 

3.  La  form.  Andecav.,  23  (p.  12)  fait  passer  \m  l)ien  qui  se  trouve  <■  .super  terra 
ecclesiae  Andicavis  •>  aux  mains  d  un  rlr  magnificus.  La  même  fornmle  remet  à 
l'acheteur  la  personne  et  le  l)ien  du  vendeur,  (|ni  est  un  homme  libre  puis(|u'il 
fait  marché  de  sa  liberté. 

4.  Cf.  form.  citées  et  Brlnner,  p.  70.  Dr  même  Ilarégarius  a  construit  sur  le 
terraturium  de  l'église  du  Mans  un  monastère,  mais  d'accord  avec  lévèque  qui 
donne  ce  monastère  en  précaire  â  Ténestina.  Iilli>  du  fondateur. 
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vente  no  portera  pas  préjudice  au  droit  du  saint  '.  La  formule 
conserve  même  quelquefois  des  termes  juridiques  qui  indiquent 
qu'il  s'agit  de  terres  affermées  ^. 

Ces  locataires  perpétuels  acquittent  aux  mains  des  intendants 
de  l'église  un  fermage.  La  charge  du  loyer  passe  à  celui  en 
faveur  duquel  le  fermier  aliène  la  terre  du  saint  'K  Des  for- 
mules d'actes  de  ventes  stipulent  que  le  vendeur  d'une  terre 
ecclésiastique,  s'il  manque  à  ses  engagements,  acquittera  une 
amende  qui  sera  partagée  entre  l'autre  contractant  et  l'agent  de 
l'église  ^.  Celui-ci  exerçait  en  certains  cas  au  nom  de  l'éta- 
blissement propriétaire  une  juridiction  en  matière  civile, 
puisqu'il  touche  des  profits  judiciaires  qui  en  d'autres  occasions 
sont  réservés  au  fisc  •''.  Tels  étaient  les  avantages  médiocres 
que  le  clergé  ou  les  moines  retiraient  de  la  cession  à  bail  perpé- 
tuel des  biens  de  l'église  ou  du  monastère. 

Les  locations  consenties  parles  établissements  religieux  sont 
un  vestige  d'habitudes  romaines  qui  disparaissent.  Elles  se 
sont  maintenues  là  oii  elles  étaient  le  plus  fortement  enra- 
cinées comme  en  Provence  et  protégées  par  l'usage  que  fait 
l'église  de  Rome  de  ce  mode  d'exploitation  des  terres  partout 
où  saint  Pierre  possède  des  propriétés.  Il  n'en  est  guère  fait 
mention  ailleurs  que  dans  les  formulaires  qui  gardent  le 
plus  d'éléments  romains  ^\  Le  recueil  angevin  qui  nous  fait 
connaître  le  mieux  le  régime  des  locations  perpétuelles  des 
biens  d'église  est  la  plus  ancienne  des  collections  conservées 
et  prouve  seulement  que  les  fermiers  héréditaires  du  clergé 

1.  Fortn.  Andecav.,  1  c  :  <-  salvi  jure  sancti  illius,  cujus  terre  esse  videtur  » 
(p.  5)  ;  8,  21,  58:  «  absque  prejudicium  sancti  ■>  (p.  7,  11,  -'5).Cf.  plus  haut,  p.  310,  n.  5. 

2.  Form.  Andecav.,  4,  Hic  est  vindicio  de  terra  co/iducta{[>.  6j  ;  cf.  Bk.inxer, 
p.  72. 

3.  L'un  de  ces  occupants  cède  les  deux  tiers  du  bien  à  son  fils  à  condition  que 
celui-ci  se  charge  de  lui  fournir  des  aliments  ■<  et  ipsa  terra  prosolvere  faciat  • 
(^Form.  Andecav.,  58,  p.  25).  Le  père  a  stipulé  que  son  fils  et  non  lui  acquittera 
désormais  la  rente  due  par  la  terre  (cf.  Bri:nner,  op.  cit.,  p.  72).  Suivant 
M.  Brunncr,  les  clau.ses  que  renferment  les  contrats  d'aliénation,  «  salvo  jure 
sancti,  absque  praejudicium  sancti  »  (cf.  n.  1),  «salvo  jure  ipsius  terrae  »  (Form. 
Tvron.,  42,  p.  158),  réservent  la  rente  due  au  pro])riétaire,  rente  qui  sera  payée 
jjur  lu   nouveau   détenteur  comme  elle  l'était  par  l'ancien. 

4.  Form.  Andecav.,  21,  58,  p.  11  et  25.  Cf.  Bru.nner,  p.  73. 

5.  Les  form.  37,  54  (p.  17  et  23)  attribuent  au  contraire  une  part  des  amendes 
au  fisc.  M.  Brunner  (p.  73-5)  rapproche  la  comi)étence  de  Va  gens  ecclcsiae 
de  celle  qui  est  reconnue  par  le  droit  du  Bas-Empire  pour  les  causes  de  faible 
importance  aux  »icdiocrcs  judices,  en  i)articulier  aux  defensores,  tandis  que 
les  affaires  importantes  sont  déférées  au  reclor  provinciae  dont  le  comte 
d'Angers  tiendrait  ici  la  place. 

tj.  Voir  Form.  Andecav.,  1  a,  p.  4  ;  sur  la  dépendance  où  se  trouvent  les 
formules  tourangelles  vis-à-vis  du  droit  romain,  voir  la  préface  de  Zeumer, 
p.  129. 
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étaient  nombreux  en  Anjou  k  une  époque  qui  remonte  peut- 
être  à  la  première  moitié  du  VP  siècle  ^.  Le  formulaire  de 
Tours,  qui  est  probablement  du  YIIP  siècle  2,  ne  renferme 
qu'une  seule  formule  qui  les  signale.  Dans  le  sud-ouest,  les 
lettres  de  Grégoire  le  Grand  et  la  règle  du  Maître  montrent 
le  régime  des  locations  en  vigueur  encore  au  VIP  siècle.  La 
trace  de  ces  contrats  se  perd  de  plus  en  plus  à  mesure  qu'on 
s'éloigne  de  l'époque  romaine. 

Le  système  de  la  ferme  a  disparu  en  raison  sans  doute  de 
l'extension  prise  par  le  temporel  ecclésiastique  et  monastique. 
Les  églises  et  les  monastères,  à  mesure  que  leur  fortune  se 
développait,  s'organisèrent  pour  la  mise  en  valeur  de  leurs  terres 
comme  les  autres  grands  propriétaires  fonciers  ;  ils  eurent  des 
intendants  capables  de  régir  leurs  grands  domaines  -K  Le  clergé 
et  les  moines  ne  reculèrent  plus  devant  les  charges  de  l'exploi- 
tation directe  auxquelles  ils  pouvaient  désormais  faire  face  et 
qui  étaient  compensées  par  un  large  accroissement  de  revenu. 
Ils  ne  furent  plus  contraints  par  des  nécessités  d'ordre  écono- 
mique et  religieux  de  donner  leurs  biens-fonds  à  bail. 

Ce  mode  d'exploitation  convenait  en  particulier  à  des  pro- 
priétés de  petite  étendue  et  disi)ersées.  Bien  que  l'avoir  foncier 
des  églises  se  composât  surtout  de  grands  domaines,  des  par- 
celles de  terre  y  liguraient  aussi.  Mais  les  évêques  ou  les  abbés 
pouvaient  établir  sur  ces  petits  biens  un  ou  quelques  colons 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  tenanciers  des  viUae.  Un 
autre  mode  d'occupation  a  supplanté  enfin  le  système  de  la 
ferme  pour  les  petites  comme  pour  les  grandes  propriétés  que 
le  clergé  ou  les  moines  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  exploiter 
directement.  Au  lieu  de  donner  leurs  terres  à  bail,  les  chefs  des 
églises  et  des  monastères  les. ont  cédées  en  précaire. 

1.  Zeumer,  en  publiant  ces  formules,  croyait  (p.  v')  pouvoir  rai)porler  à  la 
quatrième  année  de  Childebert  I"  (514-515)  les  form.  1-36  du  recueil,  c'est-à-dire  la 
partie  où  est  mentionné  le  i)lus  souvent  le  droit  de  propriété  d'un  saint  sur  la 
terre  dont  un  particulier  dispose  librement.  La  précaire  mancelle  de  Ténestina, 
si  elle  est  aulhcnti(iui'-  est  tlu  même  temps.  Zeumer  a  par  la  suite  déclaré  vaine 
toute  tentative  faite  pour  préciser  de  quel  Childebert  il  est  question  dans  ce 
fornmlaire,  qui  existait  du  moins  certainement  en  078  {^yeuere  Erœrterungen 
uber  xllere  frxnhischen  Formclsammlunijcn,  .V.  Arvlilv,  t.  xi,  p.  333-1). 

2.  Zeumer,  Form.,  p.  131. 

3.  Les  patrimoines  de  l'église  romaine  appartiennent  certainement  au  type  de 
la  grande  propriété,  comme  aussi  vraisemblablement  les  terres  que  la  règle  du 
Maître  ordonne  de  louer.  Parmi  les  biens  ((ui,  en  Anjou,  forment  le  tcrraturlum 
sancti,  figurent  sans  doute  en  majorité  de  petites  terres  ("  viniola  »,  Form.,  4, 
p.  6  ;  «  locellum  »,  7,  p.  7  :  «  campus  »,  8,  p.  7),  mais  aussi  (lesvillae  (cf-  Form.,  4'2  : 
«  Ego  illi,  qui  commaneo  villa  illa  sancti  illius  »,  p.  19;  58,  p.  24).  Les  églises 
ont  eu  avantage  à  exi)lnit(M"  directement  ces  grands  domaines  en  les  confiant  à 
des  régisseurs. 


CHAPITRE  XXVI 

Les  précaires  ecclésiastiques. 

Une  large  part  des  propriétés  ecclésiastiques  est  soustraite  à 
Tadministration  de  Tévêque  ou  de  Fabbé  en  vertu  de  pratiques 
qui  se  rattachent  plus  ou  moins  expressément  à  l'ancienne 
coutume  romaine  du  précaire  ^.  Les  évêques  ont  été  amenés 

1.  Cf.  FusTEL  DE  CouLANGES,  Lcs  Origines  du  système  féodal,  le  bénéfice  et  le 
patronat,  p.  129.  M.  Wiart  {Essai  sur  la  %)recaria,  p.  123)  estime  que  laijtrecaria 
mérovingienne  n'a  rien  de  commun  avec  le  precariuin  romain,  en  dépit  dune 
"  similitude  de  mots,  purement  accidentelle  du  reste  ».  Le  bail  quinquennal,  usité 
jadis  à  Rome  pour  la  location  des  terres  publiques  affermées  par  les  censeurs  à 
chaque  lustre,  serait  l'origine  de  la  précaire,  bail  conclu  à  la  demande  du 
preneur,  2^e>"  preces,  et  qui  prit  pour  cette  raison  le  nom  de  precaria.  Lœning 
(Gesch.  d.  deutschen  Kirchcnrcchts,  t.  ii,  p.  410-1^,  dont  M.  Wiart  déclare 
adopter  les  vues,  admettait  pourtant  que  le  precarlum  ancien  est  l'une  des 
sources  de  ce  qu'il  appelle  le  contrat  de  précaire  (Precarienvertrag). 

Le  précaire  de  l'époque  mérovingienne  nous  paraît  être  directement  issu  du 
prccarium  romain,  transformé  d'ailleurs  par  l'alliage  de  divers  éléments  qui  étaient 
autrefois  étrangers  à  celui-ci.  H  n'est  pas  douteux,  et  M.  Wiart  le  reconnaît  (p.  132 
et  197),  que  le  precarlum  a  été  employé  par  les  évèques  francs,  notamment  en 
faveur  des  clercs.  Des  concessions  de  terre  auraient  donc  été  faites  simulta- 
nément à  l'époque  mérovingienne,  les  unes  au  profit  surtout  du  clergé  confor- 
mément au  precariiim  qui  n'aurait  subi  aucune  espèce  d'altération,  les  autres 
en  faveur  des  laïques  en  vertu  de  la  precaria,  forme  originale  donnée  par  le 
clergé  à  l'ancien  bail  quinquennal.  Or  les  concessions  de  terre  faites  aux  clercs 
sont  dites  des  precatoriae  (cf.  plus  loin,  p.  320,  n.  5  et  0)  aussi  bien  que  celles 
qui  sont  faites  aux  laïques.  Comment  le  même  terme  a-t-il  pu  être  appliqué  à 
des  institutions  différentes?  L'expression  i^recarla,  prccaturia  désigne  non  pas 
la  concession  de  terre  ou  le  mode  de  tenure,  mais  simplement  Yepistnla,  la  lettre 
de  prière  écrite  par  l'impétrant.  Le  mode  d'occupation  est  dit  encore 
precarium,  jure  iirecario  (cf.  Form.  WisigoUi.,  36,  37,  Praecaria  :  «  jure 
praecario  dare  dignavit  »,  Zeumer,  p.  Ml  ;  Gesta  abb.  Fontan.,  10,  Ratharius  a 
obtenu  de  l'abbé  de  Saint-Wandrille  des  biens  Jure  precario.  Script.,  t.  ii, 
p.  282  Voir  autres  exemples  dans  Wi.\rt,  p.  179).  Si  le  terme  se  rencontre 
rarement,  c'est  que  le  précaire  s'étant  combiné  avec  l'usufruit,  le  scribe  ))réfère 
écrire  dans  le  dispositif  de  la  precaria  que  la  concession  est  faite  usufructinirio 
ordine  {Marc,  form.,  II,  5,  p.  78;  39,  p.  99  ;  Turon.,  7,  p.  139,  etc.). 

Les  precariae  mettent  en  relief  le  bienfait  accordé.  Il  est  inadmissilile  (jne 
les  termes  qui  expriment  celte  idée  témoignent  simplement  de  l'humilité 
chrétienne  de  l'impétrant  (Wiart,  p.  174-5)  alors  que  le  bienfait  ici  désigné  (la 
concession  de  terre)  a  dans  l'ancien  droit  la  forme  bien  connue  du  precariinn. 
Plusieurs  actes  et  formules  conservent  la  clause  essentielle  du  précaire  romain, 
la  mention  qu'il  est  révocable  à  la  volonté  du  concédant  (voir  plus  loin,  p.  322). 
L'une  de  ces  formules  {Turon.,  7,  p.  139)  con.serve  précisément  aussi  la  mention 
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par  (les  nécessités  d'ordre  très  divers  à  céder  à  leur  clergé 
propre,  à  des  clercs  étrangers,  à  des  moines,  à  des  laïques,  la 
jouissance  de  biens-fonds  appartenant  à  leur  église.  Tous  les 
administrateurs  des  établissements  religieux  en  ont  cédé  des 
biens  dans  les  mornes  conditions.  Cette  concession,  révoque 
ou  l'abbé  a  eu  primitivement  le  ilroit  de  la  révoquer  à  sa 
volonté.  Du  moins  à  la  mort  du  bénéficiaire,  qui  ne  transmet  que 
très  rarement  encore  à  des  héritiers  le  bien  dont  il  jouissait, 
l'église  reprend  Fusage  et  la  possession  d'une  terre  qui  n'a 
jamais  cessé  d'être  sa  propriété. 

I 

De  bonne  heure  l'accroissement  du  domaine  ecclésiastique  a 
inspiré  aux  évoques  l'idée  d'en  céder  une  parcelle  en  précaire  à 
des  clercs  de  leur  église  i.  Tenu  de  nourrir  son  clergé  des  revenus 
de  l'établissement,  l'évêque  s'acquittera  au  moins  en  partie 
envers  quelques-uns  en  leur  accordant  l'usage  d'un  bien  ecclé- 
siastique ;  ils  le  tiendront  de  ecclesiae  remuneratlone  ~.  Ces 
concessions  sont  autorisées  déjà  en  506  par  le  concile  d'Agde  ^. 
Quelques  années  plus-  tard,  le  pape  Symmaque  les  déclarait 
licites  dans  une  décrétale  adressée  à  saint  Césaire  d'Arles  *. 

Les  nombreuses  prescriptions  conciliaires  qui  au  cours  du 
VT'  siècle  s'attaquent  aux  abus  entraînés  par  cette  pratique, 
montrent  qu'elle  était  très  répandue.  Les  évoques,  à  peine 
installés  sur  leur  siège,  procédaient  parfois  en  faveur  des 
clercs  à  de  larges  distributions  dont  plusieurs  conciles  blâment 
l'excès  ».  Un  intrus  qui  tonte  do  se  saisir  du  siège  de  Grégoire 

du  renouvellenu'iU  ([uiiiqueiinal  jadis  pratiqué  et  qui  luarqucrait,  suivant 
M.  Wiart,  que  la  jjrecaria  procède  d'un  contrat  de  louage.  Cette  formule 
coml)ine  évideninient  avec  d"autre.s  éléments  les  clauses  de  l'ancien  précaire. 
M.  Wiart  décrit  l'évolution  qu'a  subie  l'ancien  bail  pour  devenir  la  prccaria. 
N"cst-il  pas  plus  vraiseuililable  de  mettre  ce  processus  au  compte  du  précaire 
qui  en  se  transformant  s'assimile  des  éléments  empruntés  à  l'usufruit,  et  comme 
l'a  montré  Lœning  (/oc.  cit.)  au  contrat  quinquennal  de  louage? 

1.  Cf.  Stltz,  Gescli.  <l.  A'irchl.  licnefizialiocsens,  p.  80;  L<kxing,  Gcsch.  d. 
dciitschcii  Kirchcnrccli/s,  t.  n,  p.  2SH  et  703. 

■2.  (Jonc.  d'Afjdc  de  fiOd,  can.  LIX  (Brins,  Cati.  apost  et  conc,  t.  ii,  p.  157)  ; 
de  Salnt-Romain-d'Albon  de  517,  can.  XVHI  (Maassen,  Conc.  aevi  nicrov.,  p.  23). 

3.  Can.  Vil  :  «  ...  clericis,  salvo  jure  ecclesiae,  in  usum  praestari  permiltimus  ■> 
(Brins,  t.  11,  p.  147);  can.  XXII  ;  «  clerici  rem  eccle.siae,  .sicut  permiserint 
episcojii,  teneant  »  (p.  150). 

4.  Cf.  plus  haut,  p,  2'.»3.  n.  3.  C'est  en  Italie  qu'on  trouve  la  trace  la  plus 
ancienne  de  celte  i)rati((ui'  (cf.  SxrTZ,  p.  80).  Le  ctmcile  romain  de  502  l'autorise 
formellement  (can.  IV,  Mansi,  t.  vin,  col. -267).  Peut-être  le  concile  d'Agde  présidé 
jiar  révé(|ue  d'Arles  s'infi|)ire-t-il  de  la  discipline  romaine. 

5.  >■  ne  videantur  eliam  cpiscopi  administracionis  prolixae  aut  praecaturias, 
cum  ordenati  sunt,  facere  deimisse  ■>  {Conc  de  Saint-Homain-dÀlbnn,  can. 
XVIII,  Maasskn,  p.  -'3  ;  can.  ajouté  à  ceu.v  du  conc.  d'.Agdc,  LIX,  Brins,  t.  ii, 
p.  l.'J7  ;  Conc.  de  Clicht/,  can.  II,  Ma.vssen,  p.  1<.>7). 


316  PRÉCAIRES    DÉLIVRÉS   AUX    CLERICI    MAJORES 

de  Tours  cherche  à  gagner  à  son  parti  les  principaux  membres 
du  clergé;  il  leur  donne  des  vignes,  leur  distribue  des  prés  '. 
Ces  biens-fonds  ne  sont  pas  l'objet  d'une  donation  en  toute 
propriété  qui  eût  appauvri  l'église  et  par  conséquent  l'usurpa- 
teur ;  il  s'est  contenté  sans  doute  d'en  attribuer  l'usage  à  ses 
suppôts. 

La  jouissance  d'une  terre  est  consentie  au  clergé  en  rému- 
nération des  services  rendus  par  lui  à  l'église,  mais  cette 
concession  ne  constitue  pas,  au  moins  ordinairement,  l'équi- 
valent du  stijjendium  que  l'évèque  doit  à  ses  clercs  et  dont 
il  se  serait  ainsi  déchargé.  Vraisemblablement  ceux  qui  en 
bénéficient  continuent  d'avoir  leur  part  des  distributions  de 
vivres,  d'argent  que  fait  l'évèque  à  ses  subordonnés.  C'est  une 
grâce,  une  faveur  -  que  l'évèque  accorde  à  quelques-uns  et 
seulement  à  des  personnes  d'un  grand  mérite  ^.  Elles  sont 
réservées  au  haut  clergé  de  l'église,  à  des  prêtres,  à  des 
diacres  4.  Le  compétiteur  de  Grégoire  de  Tours  a  distribué 
des  biens-fonds  aux  clerici  majores  ;  les  minores,  dont  il 
fait  fi,  sont  battus  de  verges  s.  L'évèque  de  Lyon,  en  faisant 
saint  Oustrille  prêtre  et  abbé  d'une  basilique,  lui  attribua  pour 
lui  marquer  son  estiuie  l'usage  d'une  colonîca  qui  appartenait 
à  l'église  ^.  Le  diacre  Grimo,  auquel  l'église  de  Verdun  accor- 
dait l'usufruit  d'un  domaine  ''',  était  un  grand  personnage  qui 
possédait  un  riche  patrimoine.  Ces  libéralités  reconnaissent 
des  services  exceptionnels.  Aethérius,  évêque  de  Lisieux,  a 
chargé  un  clerc  étranger  d'instruire  les  enfants  de  la  ville  : 
comme  cet  écolâtre  est  très  apprécié,  l'évèque  lui  octroyé  des 
terres  et  des  vignes  ^. 

Ces  concessions  étaient  faites  aussi  au  commencement  du 
VP  siècle  au  clergé   des  campagnes  ^.   A  une  époque  où  les 

1.  Hist.  Franc,  ^^  49,  éd.  Arndt,  p.  'liî. 

2.  «  de  muuificentia  ecclesiae  »  {Conc.  de  Salnt-Romain-d'Albon,  caii.  XIV, 
Maassen,  p.  22);  «  pro  misericordia  »  (Conc.  d'Orléans  de  541,  can.  XXXIV, 
p.  95)  ;  «  pro  sua  gratia  »  {Conc.  d'Orléans  de  538,  can.  XX,  p.  79)  ;  «  hunianilatis 
intuilu  »  (Conc.  d'Orléans  de  511,  can.  XXIII,  p.  7). 

3.  Le  pa])e  Syniniaque  autorise  ces  concessions  en  faveur  des  «  clerici  cmeriti  » 
{Eplst.  Arelat.,  26,  Einst.  merow.  aevl,  t.  i,  p.  38). 

4.  Le  diacre  MaUaricus,  le  prêtre  Aper  (Charte  de  Domnolus,  573,  J.  Havet, 
Les  actes  des  évéques  du  Mans,  Append.,  1,  Questions  mërov.,  p.  419»  tiennent 
des  biens  que  l'évèque  donne  à  Saint-Vincent. 

5.  Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc,  V,  49,  \).  242. 

6.  Vita  s.  Au.stre(jisili,'ô  :  «  ob  dilectioneni  perfeclionis  dédit  ei  de  relms  eccle- 
siae colonica  Albiaco  nomine  husibus  suis  profutura  ■>  (Script,  reruni  tnerov., 
t.  IV,  p.  195). 

7.  Test,  de  Gri)no,  633  (Beyer,   l'rhttndenb.  des  mitlclr.  Terril.,  C,  t.i,  p.  7). 

8.  Hist.  Franc,  VI,  36,  p.  276. 

9.  Au  temps  du  concile  d'Agde  (506),  il   y  a  des  clercs   usufruitiers   des  biens 
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églises  rurales  ont  déjà  une  dotation,  mais  où  le  chef  du  diocèse 
dispose  seul  de  leur  patrimoine,  Tévêque  est  néanmoins  obligé 
d'en  abandonner  la  jouissance  en  tout  ou  en  partie  aux  prêtres 
ou  aux  diacres  ({ui  les  desservent.  Ces  propriétés  sont  éloignées 
et  peu  considérables  ;  aussi  Tévéque  se  soucie  peu  de  les  admi- 
nistrer lui-même  i.  Au  prêtre  qui  réside  dans  le  vicus  ou  la 
villa  à  proximité  de  ce  petit  bien,  il  est  dillicile  de  servir  le 
stipendium  qui  fait  vivre  le  clergé  de  la  cité.  11  était  plus  simple 
d'entretenir  les  clercs  ruraux  en  leur  cédant  les  revenus  des 
biens-fonds  qui  constituent  la  dot  des  sanctuaires  oii  ils 
remplissent  le  saint  ministère.  Sans  doute  les  prêtres  des 
paroisses  rurales  tinrent  de  leur  évêque  en  précaire  les  biens 
de  leur  église  avant  d'en  être  reconnus  administrateurs  de 
droit  et  jjsufruitiers  réguliers  2.  Quelquefois  aussi  un  prélat 
soucieux  de  ne  pas  aliéner  les  biens  ecclésiastiques,  concédait 
des  terres  en  précaire  à  des  moines  de  son  diocèse  3. 

Des  libéralités  semblables  sont  faites  parfois  aux  ministres 
d'une  autre  église  ^.  Les  abbés  des  monastères  en  gratifient  des 
clercs  d'un  autre  diocèse  ^.  On  voit  des.  évêques  pourvoir  de  la 
même  manière  à  l'entretien  d'un  confrère  exilé  réduit  à 
solliciter  de  ses  collègues  des  moyens  de  subsistance.  Quin- 
tianus,  évêque  de  Rodez,  réfugié  à  Clermont,  obtient  du 
pontife  de  cette  ville  la  jouissance  de  maisons,  champs,  vignes 
qui  sont  la  propriété  de  l'église  ;  l'évêque  de  Lyon  lui  accorde 
en  outre  l'usage  de  biens  que  son  église  possédait  en 
Auvergne  "'.  Un  prélat  étranger  et  qui  a  sans  doute  perdu  son 
siège  tient  de  l'évêque  du  Mans  Herlémundus,  s'il  faut  en  croire 
un  document  peu  sûr,  des  terres  appartenant  k  la  cathédrale  et 
quelques  monastères  ^. 

d'église  à  la  ville  et  ;i  la  campagne  :  «  Ut  civitatenses,  sive  dioecesani  presbyteri, 
vel  clerici  salvo  jure  ecclesiae  rem  ecclesiae...  teneant  »  (can.  XXII,  Bruns, 
t.  II,  p.  150). 

1.  Le  concile  d'Agdc  prescrit  de  ne  céder  la  jouissance  que  des  biens  «  minus 
utiles  »  (can.  VII,  p.  147). 

2.  Voir  plus  haut,  p.  GO. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  113. 

4.  Conc.  d'Orléans  de  541,  can.  XXX VI  (Maassex,  p.  95).  Cf.  plus  loin,  p.  32-.>,  n.  2. 

5.  Le  diacre  Grimo.  qui  appartient  à  l'église  de  Verdun,  a  jouissance  de  biens 
appartenant  à  Saiut-Maximin  de  Trêves  (Bever,  6,  t.  i,  p.  7). 

6.  Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc,  II,  36,  p.  99;  Vitae  jmtruni,  IV,  1,  p.  674. 

7.  Bérarius  (évêque  dépossédé  de  Rennes  ?,  cf  J.  Havet,  Les  actes  des  évéq^tes 
du  Mans,  p.  412-3)  a  olHenu  d'Herlémundus  des  abbatias  vel  bénéficia  (ju'il 
déclare  tenir  de  ratinne,  de  bcneflcin  sanvti  Ocrcasii  (Append.,  11.  p.  441). 
Ces  expressions  à  elles  seules  rendent  la  pièce  suspecte.  Un  monastère,  à  l'époque 
mérovingienne,  n'est  jamais  dil  ahbatia.  Ces  termes  et  les  idées  (|u'ils  expriment 
nous  reportent  à  l'éijufiue  carolingienne.  Bérarius  est  sans  doute  le  liertocarius 
sacerdos  qui  a  tenu  par  le  bienfait  d'Herlénuintlus  un  bien  lionné  à  Saint-Ouen 
(1-2,  p.  443). 
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Parfois  les  évêques  disposent  par  testament  des  biens  de 
l'église  pour  en  concéder  Tusufruit  à  des  clercs.  L'évêque  du 
Mans,  Bertrand,  institue  des  legs  de  cette  nature  en  faveur  de 
prêtres,  de  diacres  et  de  lecteurs  ;  il  n'enlèA'e  pas  à  l'église, 
allègue-t-il  en  guise  d'excuse,  la  propriété  de  ces  biens  et  au 
reste  le  dommage  qu'il  lui  cause  est  largement  compensé  par 
l'héritage  qu'il  lui  laisse  '.  Ces  libéralités  posthumes  appellent 
des  réserves  de  la  part  du  concile  d'Orléans  de  541  :  il  décide 
que  lorsqu'un  pontife  a  laissé  par  testament  une  terre  d'église 
à  un  clerc,  il  est  au  pouvoir  du  nouvel  évêque  de  confirmer  ou 
de  casser  les  dispositions  de  son  prédécesseur  -. 

Les  biens-fonds  dont  la  jouissance  est  accordée  aux  clercs 
sont  en  général  peu  considérables.  Le  concile  d'Agde  qui 
autorise  ces  concessions  stipule  qu'elles  n'auront  pour  objet 
que  de  petites  pièces  de  terre fmmM5'Cw/a5r^6'^  ^.  Les  expressions 
qu'emploient  toujours  les  conciles  pour  désigner  les  biens  dont 
l'usage  est  concédé  au  clergé,  rineolae,  terrulae  '*,  agellus  ■' 
marquent  leur  peu  d'étendue.  11  était  rare  sans  doute  que 
la  jouissance  d'un  grand  domaine  fût  abandonnée  à  un  clerc  '^. 
Grimo  tient  de  l'église  de  Verdun  une  t77/«,  mais  ce  domaine 
a  été  donné  à  cette  église  par  sa  sœur  et  c'est  apparemment 
parce  que  le  bien  a  fait  partie  du  patrimoine  de  sa  famille 
que  révoque  de  Verdun  lui  en  a  laissé  rusiifruit  ~. 

Le  prélat  qui  a  accordé  l'usage  d'un  bien  à  un  clerc  est 
libre  de  le  lui  reprendre.  C'est  une  concession  temporaire  et 
révocable,  qui  laisse  le  droit  de  l'église  intact  ^  :  «  Si,  par 
humanité,  un  pontife  a  concédé  des  vignes  ou  des  terres  à 
des  clercs  ou  à  des  moines  pour  les  cultiver  et  les  tenir  tempo- 
rairement (pro  tenipore),  l'église   n'en    devra  pas  éprouver 

1.  "  cuicunique  ex  fratribus  nostris,  hoc  est  presbyteris  et  diaconibus  seu 
lectoribus, . . .  aliquid  in  usufructu  dimitto.  quia  sanctae  ecclesiae  proprietatem 
non  aufero  et  de  substantia  mea  heredem  ipsam  constitue  »  (Pardessus,  '230, 
t.  1,  p.  199). 

2.  Can.  XXXV  (Maassex,  p.  95). 

3.  Can.  VII  (Bruns,  t.  ii,  p.  147). 

4.  Conc.  d'Orléans  de  511,  can.  XXIII  (Maasskn,  p.  7). 

5.  Conc.  d'Orléans  de  511,  can.  XXXIV  (p.  95).  La  prescription  s'applique  ici 
aux  concessions  en  jouissance  faites  aux  laïques  et  aux  clercs. 

6.  Les  clercs  de  Tours  ont  reçu  d'un  usurpateur  des  prés,  des  viornes,  et  non 
des  villae  de  l'église  (Grégoire  de  Tours,  Ilisl.  Franc,  V,  49,  p.  942)  :  de  même 
l'écolâtre  de  l'église  de  Lisieux  ("\'I.  3G,  p.  -276).  Grimo  tient  des  vignes  de  Saint- 
Maxiniin  de  Trêves  (Beyer,  6,  t.  i.  p.  7). 

7.  Loc.  cit.  Le  prêtre  du  Mans  .\pcr  tenait  lui  aussi  une  rilia  (J.  IIavkt,  1, 
p.  418);  peut-être  s'agit-il  non  pas  d'une  i)ropriété  de  l'église,  mais  d'un  bien 
propre  de  l'évêque  Domnolus  qui  en  dispose  en  faveur  de  Saint- Vincent. 

8.  «  salvo  jure  ecclesiae  »  {Conc.  d'Agde,  can.  VII,  Bruns,  t.  ii,  \k  147). 
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préjudice  »  ^.  Quiconque  cesse  son  ministère  -'  ou  se  montre 
indocile  sera  privé  du  bien-fonds  qu'il  occupait.  Mais  un 
évêque  nouvellement  promu  n'a  pas  le  droit  de  déposséder  le 
clergé  3.  Après  l'installation  d'un  évêque,  les  clercs  continue- 
ront à  tenir  les  biens  qu'ils  doivent  à  la  munificence  de  son 
prédécesseur.  Si  le  nouveau  prélat  juge  convenable  de  les 
échanger,  il  le  pourra,  à  condition  de  céder  aux  ministres  de 
l'église  des  biens  équivalents.  Quant  aux  concessions  nou- 
velles qu'il  ordonnera,  il  sera  libre  de  les  retirer  au  clerc 
désobéissant  ^. 

En  fait,  il  semble  que  les  clercs  jouissaient  d'ordinaire,  leur 
vie  durant,  des  terres  octroyées  par  l'évêque.  Les  conciles 
du  YI"  siècle  nous  apprennent  que  ces  biens  restaient  très 
longtemps  dans  les  mêmes  mains  ^.  C'est  à  titre  viager  que  le 
pape  Symmaque  auto-rise  les  concessions  des  biens  d'église  aux 
moines  et  aux  clercs  ^\  L'évêque  Domnolus  donne  à  un  monas- 
tère la  terre  qu'un  de  ses  diacres  possédait  en  usufruit,  sa  vie 
durant  ^.  Le  diacre  Grimo  a  obtenu  de  l'église  de  Verdun  et  de 
Saint-Maximin  de  Trêves  des  biens  qui,  après  sa  mort,  revien- 
dront à  ces  établissements  s.  Un  évêque  qui  par  testament 
ordonnait  qu'une  propriété  de  l'église  fût  occupée  i)ar  un 
clerc,  avait  manifestement  l'intention  de  lui  en  procurer  la 
jouissance  viagère.  Le  concile  d'Orléans  de  541  rappelle  que 
si  un  évêque  a  donné  à  quelque  clerc  étranger  un  bien  de 
l'église,  elle  doit,  à  la  mort  du  bénéficiaire,  en  reprendre 
possession   afin   de  pouvoir  suffire   à    ses  charges  '•'. 

1.  Conc.  d'Orléans  de  511,  can.  XXIIl  (Maassen,  p.  7-8). 

2.  Le  clerc  qui  a  obtenu  la  jouissance  d'un  bien  de  l'église  et  qui  devient 
évêque  d'une  autre  église,  doit  rendre  ce  bien  (Conc.  de  Saint-Romaïn- 
d'Albon,  can.  XIV,  p.  m- 

3.  Conc.  d'Orléans  de  .538,  can.  XX,  p.  ~9  ;  de  Lyon  de  567,  can.  V,  p.  140.  Le 
concile  d'Orléans  de  ûil  (can.  XXXA',  p.  95)  remet  tout,  au  contraire,  à  la  discré- 
tion du  nouvel»  élu.  A  Tours,  Cauiinus,  préféré  pour  l'épiscopat  à  l'archidiacre 
Caton,  a  dépossédé  son  compétiteur  et  ses  partisans  :  «  tam  ei  quam  amicis  ejus 
vel  quicumque  ei  conscntiebant,  omne.s  res  ecclesiae  abstulit,  reliquilque  eos 
inanes  ac  vacuos  »  (Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  IV,  7,  p.  116). 

4.  Conc.  d'Orléans  de  538,  can.  XX,  p.  79. 

5.  Can.  ajouté  à  ceux  du  conc.  d'Agde,  LIX(BRt;NS,  t.  ii,  p.  157)  ;  Conc.  d'Or- 
léans de  511,  can.  XXIII  (Maassen,  p.  8)  ;  de  Saint- Romain-d'Albon,  can.  XVIII 
(p.  23/;  de  Reims  de  6'27-630,  can.  I(p.  203). 

6.  Cf.  p.  -293  et  Conc.  rom.  de  502,  can.  IV  (Mansi.  t.  viii,  col.  207);  Conc. 
d Orléans  de  II,  can.  XXXIV:  <■  Quisquis  agellum  ccclesiae  in  die  vitac  suae 
acceperit...  »  (Maassen,  p.  95).  Le  concile  entend  sans  doute  ici  aussi  bien  les 
concessions  en  jouissance  délivrées  aux  clercs  que  celles  qui  sont  faites  aux 
laï(iues. 

7.  «  Quic(iuid  Mallaricus  diaconus  noster  lempore  vite  sue  usu  fructuario 
possidere  videtur  »  (J.  Havet,  p.  418). 

8.  Beyer,  6.  t.  I,  )).  7. 

9.  Can.  XXXVI  (p.  95). 
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Cette  longue  occupation  des  biens  ecclésiastiques  présentait, 
même  de  la  part  des  clercs,  un  danger  que  les  conciles  signalent 
à  maintes  reprises.  Il  se  trouve  des  ministres  de  l'église  qui 
s'autorisent  de  la  prescription  pour  se  prétendre  les  maîtres 
du  domaine  et  recourent  à  l'autorité  du  prince  afin  de  se  faire 
reconnaître  sur  ces  terres  un  droit  de  propriété  i. 

Les  clercs,  usufruitiers  de  biens  d'église,  n'ont  pas  le  droit 
de  les  aliéner  2.  Ils  sont  tenus  de  ne  pas  les  laisser  dépérir.  Si 
le  clerc  négligent  est  jeune,  une  correction  lui  sera  adminis- 
trée ;  s'il  est  d"àge  mûr  on  le  traitera  comme  homicide  des 
pauvres  puisqu'il  a  laissé  perdre  ce  qui  doit  servir  à  leur 
subsistance  ^'. 

L'évêque  accorde  aux  membres  du  clergé  la  jouissance  de 
terres  ecclésiastiques  verbalement  ou  par  écrit  ^.  Les  conciles 
nous  apprennent  que  parfois  les  clercs  remettaient  aux  évèques 
des  lettres  de  prière  (praecaturiae)  qui  sauvegardent  le  droit 
de  propriété  de  l'église.  Mais  quelquefois  aussi  on  négligeait 
cette  formalité  ^  qui  paraissait  sans  doute  superiflue  vis-à-vis 
d'eux  ^  en  raison  de  l'étroite  dépendance  oîi  ils  sont  assujettis 
vis-à-vis  de  leur  évèque. 

1.  «  Cum  auctoritate  domni  gloriosissimi  princepis  nostri  in  jus  proprietarium 
praescriptione  temporis  non  vocetur  »  {Conc.  de  Sauit-Romain-d'Albon,  can. 
XVni,  Maassex,  p.  -23).  Cf.  Lœxixg,  Gesch.  d.  dev.tschen  Kirchenrechls,  t.  ii, 
p.  292,  n.  2. 

2.  Conc.  d'Agde,  can.  XXIL  XLIX  (Brins,  t.  ii,  p.  150  et  156). 

3.  Conc.  d'Arles  de  554,  can.  VI  (Maas.sen,  p.  119). 

4.  Conc.  d'OrléarCs  de  541,  can.  XVIII  (Maassex,  p.  91). 

5.  Conc.  de  Saint-Bomain-d'A  Ibon,  can.  XVIII:  «  Clerici  quod  eUam  sine 
praecatoriis  qualibet  diuturnitate  temporis  de  ecclesiae  remuneratione  possede- 
rint —  in  jus  proprietarium  praescriptione  temporis  non  vocetur,  dummodo 
pateat  ecclesiae  rem  fuisse,  ne  videantur  etiam  episcopi  administracionis  pro- 
lixae...  praecaturias.. .  facere  debuisse  »  (p.  23);  can.  ajoulii  à  ceux  du  conc. 
d'Agde,  LIX  (Brins,  t.  ii,  p.  157);  Conc.  de  Clichy,  can.  II  (Maassex,  p.  197). 
Ces  conciles  blâment  les  évêques,  administrateurs  négligents  (episcopi  admi- 
nistracionis prolixae),  qui  auraient  dû  faire  écrire  des  lettres  de  prière  par  les 
clercs  gratifiés  d'une  terre  de  l'église  et  qui  ont  omis  cette  précaution. 

6.  Le  terme  de  précaire  est  rarement  employé  en  Gaule  à  propos  des  clercs.  En 
dehors  des  canons  cités  ci-dessus  on  ne  le  retrouve  que  dans  le  testament  de 
Grimo  qui  tient  une  villa  de  l'égli-se  de  Verdun  per  precatoriu  (Beyer,  6,  1. 1, 
p.  7);  encore  s'agit-il  d'un  précaire  délivré  pour  des  raisons  qui  ne  sont  pas  d'ordre 
ecclésiastique  ^of.  plus  haut,  p.  318).  Fustel  de  Coulanges  (Les  origines  du 
système  féodal,  p.  130)  et  Lœning  (Gesch.  d.  deutschen  Kirchenrechls,  t.  ii, 
p.  289)  montrent  que  les  concessions  faites  au  clergé  ont  tous  les  caractères 
de  l'ancien  precarium.  Il  faut  tenir  compte  que  de  plus  elles  sont  destinées  à 
rémunérer  des  services  ecclésiastiques  en  faveur  d'hommes  qui  sont  dans  l'entière 
dépendance  de  l'évêque  et  que  le  patrimoine  de  l'église  doit  nourrir.  On 
pourrait  soutenir  qu'il  s'agit  .souvent  d'une  concession  en  usufruit  :  c'e.st  elle 
certainement  que  le  pape  Symmaque  avait  en  vue  (plus  haut,  p.  précéd.  et  293  ; 
cf.  Conc.  d'Agde,  can.  VII  ;  »  in  usum  praestari  permittimus  ».  BRrxs,  t.  u, 
p.  117;  Conc.  d'Orléans  de  541,  can.  XVIII  :  «  adceperil  ad  utendum  »,  Maassex, 
l>.  91).   A  la  vérité  les  distinctions  étabhes  par  le   droit  romain  entre  les  divers 
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II 


Les  églises  et  les  monastères  ont  de  bonne  heure  et  très 
habituellement  concédé  aussi  à  des  laïques  la  jouissance  de 
quelques-unes  de  leurs  propriétés. 

Les  évoques  et  les  abbés  ont  toujours  mis  soigneusement  les 
concessions  de  biens  qu'ils  consentaient  en  faveur  d'un  laïque 
sous  la  protection  des  formules  de  l'ancien  précaire  romain. 
Toutefois  elles  se  sont  modifiées  pour  satisfaire  à  des  exigences 
nouvelles  tant  de  la  part  de  l'église  qui  accorde  que  du  laïque 
qui  obtient  l'usage  du  domaine.  Le  clergé  a  retenu  de 
l'ancien  précaire  toutes  les  conditions  qui  protègent  le  droit  de 
propriété  de  l'église.  Ce  droit  est  expressément  reconnu  par 
l'impétrant,  proclamé  par  le  prélat  dans  des  actes  authen- 
tiques 1.  Le  bien  dont  la  jouissance  est  cédée  à  l'église  doit 
rester  intact,  ne  subir  aucune  diminution,  aucun  risque  -. 
Défense  est  faite  à  l'occupant  d'en  aliéner,  d'en  échanger 
aucune  partie  ■''.  A  sa  mort  l'église  reprendra  la  terre  avec 
toutes  les  améliorations  qu'il  y  aura  apportées,  les  construc- 
tions qu'il  y  aura  faites  ^. 

Ainsi  le  précaire  a  conservé  toutes  les  clauses  essentielles 
à  la  sauvegarde  des  droits  de  l'église  et  c'est  sans  doute  au 
bénéfice  du  clergé  et  en  correspondance  exacte  avec  ses 
propres  intérêts  que  des  avantages  nouveaux  ont  été  concédés 
aux  précaristes  laïques.  A  ceux-ci  est  accordée  une  possession 
plus  stable  :  le  précaire  a  cessé  en  effet  d'être  révocable  au 
gré  de  l'évéque  ou  de  l'abbé,  avant  l'expiration  d'un  temps 
fixé;  il  s'est  confondu  souvent  avec  l'usufruit;  il  est  devenu 
viager.  Sans  perdre  le  caractère  d'un  bienfait  accordé  par 
l'église,  il  a  pris  celui  d'un  véritable  contrat  passé  entre  deux 
parties  toutes  deux  intéressées. 

modes  de  jouissance  ([ui  excluent  la  propriété  s'effacent  à  l'époque  mérovin- 
gienne. Grinio  déclare  qu'il  tient  de  l'église  de  Verdun  un  bien  sub  vxKfruc- 
tuarlo  per  precatnria.  Tn  seul  point  retenait  l'attention,  en  dehors  de  tout 
concept  juridique  :  aux  clercs  est  concédé  l'usage  d'un  bien  diml  la  proiiriété 
reste  à  l'église. 

1.  Prccaria,  praestaria,  cf.  plus  loin,  p.    321. 

2.  Marc,  f  orra.,  II,  5  (Zei-.mer,  p.  78);  Form.  Sal.  .Vcrhel.,  5  (j).  -213);  Zeiss, 
Traclit.  Wisenb.,  9,  p.  17.  Le  donateur  d'un  l)icn  qu'il  reprend  ensuite  en  précaire, 
se  réserve  quelquefois  la  faculté  d'affraucliir  (|uol(iues  serviteurs  (.l/«rc.  fnrtn.. 
II,  3,  Zei-mer,  p.  75;  Zeiss,  acte  cité). 

3.  Marc,   form.,  II.  5  (p.  78);  Forui.   Tt'ro/i.,  7  (p.   13",i)  ;  Form.  Sal.  Mcrhcl. 
5  (p.  -243). 

1.  Marc  form..  H,  5  (p.  78j  ;  Form.  Tiiron.,  :il  (p.  15.ô)  ;  Form.  Sut.  .Mcrhel., 

6,  7  (p.  •JI3),  34,  35  (p.  '.'54-5). 
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Dans  quelques  formules  qui  ont  le  mieux  gardé  l'empreinte 
du  droit  romain,  le  précariste  avoue  que  la  concession  est 
révocable  :  il  tiendra  le  bien  aussi  longtemps  qu'il  plaira  au 
bailleur  de  maintenir  sa  décision  i.  Au  VP  siècle  Fortunat, 
qui  a  obtenu  de  Grégoire  de  Tours  la  jouissance  d'une  villa  de 
l'église,  s'engage  dans  une  épître  en  vers  adressée  à  l'évèque 
et  qui  est  l'équivalent  d'une  lettre  de  prière,  k  rendre  Vager?L\\ 
propriétaire  sitôt  qu'il  le  lui  réclamera  2.  Encore  au  VHP  siècle, 
'un  certain  Wéroaldus  reconnaît  que  l'abbé  de  Wissembourg 
peut  à  sa  volonté  reprendre  le  bien  qu'il  lui  a  concédé  '^. 

En  fait  le  précaire  a  cessé  d'être  révocable  avant  l'expiration 
d'un  certain  délai. 

Il  fut  un  temps  où  l'usage  existait  de  renouveler  les  preca- 
riae  tous  les  cinq  ans  ^.  C'était  une  simple  formalité  que  l'église 
imposait  à  ses  obligés  pour  se  couvrir  contre  la  prescription. 
Après  cinq  ans  de  jouissance  l'occupant  devait  se  présenter 
devant  l'administrateur  de  l'établissement  religieux  et  lui 
remettre  une  nouvelle  lettre  de  prière  qui  faisait  foi  des  droits 
du  propriétaire  '•.  A  la  vérité  il  eût  suffi  que  la  démarche  fût 

1.  «  quatenus  vesLrum  manserit  decretum  »  (Foryn.  Turon.,  7,  Zeumer,  p.  139); 
«  quamdiu  vobis  placuerit,  ut  eam  teneamus  »  {Marc,  form.,  II,  41,  p.  100). 

2.  Carm.,  VIII,  20,  Precatoria  pro  ipso  agro  ;  «  Qiiando  reposcetur,  vestris 
redit  usibus  arvuru  et  domino  proprio  restituenms  agrum  y>{Auct.  a ntiquiss. ,t.i\, 
p.  prior,  p.  200).  A  la  vérité,  Fortunat  est  prêtre,  mais  cet  Italien  qui  ne  réside 
pas  à  Tours,  peut  être  assimilé  à  un  précariste  laïque. 

3.  Zecss,  Tradlt.  Wiaenb.,  256  (anno  713).  p.  247.  M.  Wiart  (p.  15-2)  note  comme 
étranges  ces  precariae  révocables  et  déclare  que  le  cens  à  lui  seul  met  un 
abîme  entre  elles  et  l'ancien  prccarium  romain.  Un  cens  récognitif  du  droit  de 
propriété  n'a  pas  cette  vertu.  Au  reste  il  n'est  pas  douteux  que  le  précaire  n'ait 
évolué.;  mais  ces  formules  marquent  nettement  la  filiation  du  précaire  mérovin- 
gien vis-à-vis  du  precariuni  romain. 

4.  Les  formules  et  actes  du  VU"  siècle  prouvent  que  cet  usage,  alors  périmé,  a 
existé  autrefois,  quand  ils  déclarent  la  convention  valable  comme  si  elle  avait  été 
renouvelée  tous  les  cinq  ans. 

5.  Marc,  form.,  Il,  5  :  «  hanc  precaria  vobis  emittemus,  ut.. .  nostra  possessio, 
etiamsi  spatium  vitae  nobis  Dominus  prolongare  dignaverit,  nuUo  prejuditio... 
vobis  generare  non  debeat...,  et  post  nostrum  discessum...  per  hanc  i)recaturia, 
acsi  semper  per  quinquenium  renovata  fuisset,  ...vos...  in  vestram  faciatis  domi- 
nationem  revocare  »  (Zeumer,  p.  78).  La  précaire  est  évidemment  tenue  pour 
renouvelée  à  chaque  (j.innquennium,  afin  de  faire  foi  du  droit  du  propriétaire. 
Form.  Turon.,  7  :  «  haec  precaria,  nullum  prejudicium  vobis  non  preparetur, 
sed  ita  permaneat,  quasi  per  quinquennium  fuisset  renovata  »  (p.  139).  La 
precaria  écrite  par  l'impétrant  (Marc,  form.,  II,  39,  p.  99)  stipule  que  Vepistola, 
comme  si  elle  était  renouvelée,  permettra  à  l'église  de  reprendre  le  bien  ;  la 
prestaria,  au  contraire,  remise  par  l'évèque  au  précariste  (40,  p.  99  et  100), ne  fait 
aucune  mention  d'un  renouvellement,  preuve  que  cette  démarche  établit  non 
pas  les  droits  du  précariste  à  la  jouissance  de  la  terre  pendant  cinq  ans,  mais 
exclusivement  les  droits  de  l'église  propriétaire.  Dans  une  autre  fornmle  de 
Marculfe  (II,  U,  i).  100).  un  précarisle  évincé  parce  qu'il  a  prétendu  à  la  propriété 
du  bien,  le  récupère  moyennant  certaines  conditions.  S'il  ne  les  reuiplii  pas,  il 
pourra  être  dépossédé  «  ])ro  hanc  precaria,  ac  si  semper  pro  quinquenium 
renovata  fuisset,  condcmpnati  ».  La  lettre  de  prière,  renouvelée  tous  les  cinq  ans. 
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accomplie  avant  rexpiration  d'une  période  trentenaire,  mais 
un  si  long  délai  eût  exposé  l'église  à  des  négligences  et  à  des 
pertes.  On  s'en  tint  sans  doute  au  terme  de  cinq  ans  parce 
que  les  contrats  usités  jadis  pour  la  location  des  terres 
publiques  étaient  passés  pour  un  lustre  •.  On  renouvela  les 
précaires  comme  les  baux  à  la  fin  de  chaque  période  quin- 
quennale. 

Le  renouvellement  de  la  precaria  n'impliquait  pas  nécessai- 
rement que  la  terre  fût  cédée  pour  cinq  ans,  mais  il  autorisa 
l'occupant  à  se  croire  pendant  ce  temps  à  l'abri  de  toute 
éviction  comme  le  preneur  d'un  bail  conclu  pour  un  tel  nombre 
d'années.  Vraisemblablement  le  bailleur  de  la  terre  tint  lui- 
même  la  concession  pour  valable  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
délai  '•.  Parfois  même  il  céda  la  jouissance  de  biens  à  titre  de 
précaire  pour  une  période  déterminée  s.  Une  formule  du 
VHP  siècle  prévoit  encore  qu'une  terre  pourra  être  livrée 
par  une  église  à  un  précariste  pour  cinq,  dix  ou  quinze  ans  4. 

De  bonne  heure  on  cessa  de  renouveler  après  cinq  ans  de 
jouissance  la  lettre  de  prière.  L'église,  dont  le  droit  s'est  trouvé 
garanti  par  ailleurs,  a  consenti  à  ne  plus  imposer  la  gêne  de 
cette  formalité  à  l'occupant  devenu  presque  toujours  un  usu- 
fruitier qui  garde  jusqu'à  sa  mort  le  bien  d'église  dont  il  a 
obtenu  la  concession  :  «  Vous  avez  décidé,  écrit  l'impétrant,  de 
me  laisser  votre  L'illa  aussi  longtemps  que  telle  demeurera  votre 
volonté  »  ;  mais  la  formule  marque  clairement  que  celle-ci 
ne  peut  pas  changer  avant  le  décès  du  précariste  :  «  Vous  avez 
ordonné,  ajoute-t-il,  que  je  conserve  votre  bien,  à  titre  à'usu- 

aurait  servi  de  preuve  contre  lui  ;  le  précariste  admet  que  le  présent  acte,  passe 
une  fois  pour  toutes,  ait  la  même  valeur  proliaiite.  Cf.  Fofni.  Biluric,  -i  :  «  ge- 
nitor  noster  in  re  vestra  manere  dinoscitur  et  praecariam  vobis  fecit,  quam  nos 
similiter  renovamus.. .;  sed  ne  i)Ossessio  nostra  volùs...  praejudicium  inférai, 
liane  praecariam  vobis  deposuimus  »  (Zkimer,  p.  1(59).  Au  IX'  siècle,  Téglise 
ordonne  encore  d'oliserver  le  renouvellement  quinquennal  (cf.  Wiart,  p.  150-1;, 
à  l'effet  de  sauvegarder  ses  droits  de  i)ropriélaire. 

1.  Cf.  Lœning,  t.  II,  p.  714-5.  Nous  admettons  avec  Lœning  une  parenté  (Ver- 
wandtschaft)  entre  le  précaire  de  l'époque  mérovingienne  et  les  anciens  baux 
quinquennaux,  sans  voir  avec  M.  Wiart  (p.  1-20),  dans  la  précaire  primitive  une 
simple  forme  de  ces  baux  et  en  maintenant  avec  Fuslel  de  Coulanges  (p.  1-27)  la 
lîliation  directe  du  précaire  mérovingien  avec  le  lirccarium  romain.  Voir  aussi 
H.  Biu'N'NKR,  Deutsche  Rechlsgcsch.,  t.  i,  p.  -200. 

2.  Les  precariac  ne  faisaient  probablement  pas  mention  d'une  durée  (|uel- 
conque.  On  reiiroduisait  simplement  l'acte  ancien  en  changeant  la  date.  Juridi- 
([uement,  le  renouvellement  ne  conférait  aucun  droit  au  i)récarisle.  Mais  ce 
dernier  a  pu  bénélicier  de  l'assimilation  du  renouvellement  des  jtrecariac  à 
celui  des  baux. 

3.  Le  cas  est  prévu  notaiiinient  par  la  lui  des  Wisigullis  (cf.  \Vi.\kt,  p.  1-W). 

4.  Coll.  Flacin.,  4  (p.  4yl).  La  même  formule  prévoit  aussi  que  la  concession 
sera  faite  à  vie. 
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fruit,  à  condition  qu'à  ma  mort  vous  en  repreniez  posses- 
sion »  ^  La  plupart  des  formules  stipulent  expressément  que 
le  bénéficiaire  gardera  la  terre  sa  vie  durant  2,  Dès  541,  un 
concile  édicté  des  prescriptions  à  l'adresse  de  quiconque  a  reçu 
un  agellus  de  l'église  pour  en  jouir  pendant  toute  sa  vie  ■^. 
Bientôt  même  le  précaire  deviendra  héréditaire  dans  la  plupart 
des  cas  ''. 

Accordée  à  vie  ou  pour  un  temps  fixé,  la  concession  de 
terre  fait  l'objet  entre  le  bailleur  et  le  preneur  d'une  con- 
vention écrite.  L'acte  est  rédigé  en  deux  exemplaires  dont 
la  teneur  est  identique  pour  le  fond  sous  des  formules  diffé- 
rentes '•".  A  l'évèque  ou  à  l'abbé  est  remise  la  precaturia, 
precaria,  par  laquelle  l'impétrant  déclare  avoir  obtenu  un 
bien  par  prière  de  la  bienveillance,  de  la  piété  du  prélat  et 
définit  les  obligations  qu'il  contracte  vis-à-vis  de  l'église 
propriétaire.  Au  précariste  celle-ci  délivre  une  autre  lettre, 
praestaria,  qui  témoigne  du  droit  d'usage  dont  il  est  investi, 
et  reproduit  toutes  les  clauses  de  la  lettre  de  prière  ^. 
L'église  accorde  toujours  un  bienfait,  mais  elle  consent  à 
se  lier  elle-même  par  un  engagement  formel.  Chaque  partie 
est  nantie  d'un  titre  qui  contient  l'énoncé  de  ses  droits  et  de 
ses  charges. 

Ce  caractère  contractuel  apparaît  nettement  quand  le  pré- 
caire est  associé  aux  donations  faites  au  clergé  et  aux  moines 
ou  à  leurs  achats  '^.  Au  vendeur,  l'église  laisse  la  jouissance  du 

1.  «...  vcstra  decrevit  voluntas,  ut  mihi  vLUani  vestram...  usufructuario  ordine 
mihi  conservare  juberitis...  qualenus  vestrum  manserit  decretum...  et  post 
meum  discessum  vos  agentesque  ipsius  ecclesiae  in  eorum  faciant  revocare 
potestatem  »  (Form.  Turon.,  7,  p.  139). 

2.  Marc,  form.,  II,  3,  p.  75;  5,  6,  p.  78:  39,  p.  99;  40,  p.  100;  Form.  Turon.,  1  b, 
p.  135  ;  34,  p.  155;  37,  p.  156  ;  Sal.  Merhel.,  5,  7,  p.  242-3. 

3.  «  Quisquis  agellum  ecclesiae,  in  die  vitae  suae...  acceperit  »  (Conc.  d'Or- 
léans de  5il,  can.  XXXIV,  Maassex,  p.  95). 

4.  Voir  plus  haut,  p.  167  et  Wiart,  p.  146  et  suiv.  L'hérédité  n'apparaît 
décidément  que  dans  la  deuxième  moitié  du  VIII'  siècle. 

5.  «  L'nde  inter  nos  convenit,  ut  duas  epistolas...  uno  tenore  conscriptas 
adfirmare  deberimus  »  (Form.  Sal.  Merhel.,  33,  Zelmer,  p.  254);  Charte  de 
Murbach,  735  (Pardessls,  557,  t.  ii,  p.  369).  Cf.  Fustel  de  Coulaxges,  Les  ori- 
gines du  système  féodal,  p.  137-8  et  Wiart,  Essai  sur  la  precaria,  p.  1G9  et  suiv. 

6.  Les  recueils  de  formules  font  suivre  un  spécimen  de  precatoria  d'un 
modèle  de  2i>'aestaria  ou  commendatitia  (Form.  Sal.  Merhel.,  5  et  6,  p.  242-3; 
7  et  8,  p.  24.3-4 :  34  et  35,  36  et  37,  p.  254-5  ;  Marc,  form.,  II,  39  et  40,  p.  38-9,  etc.). 

7.  Cf.  Vl'iART,  lissai  sur  la  precaria,  p.  217  et  suiv.,  et  Fustel  de  Coui.anges, 
Les  oriijincs  du  siislème  féodal,  p.  139.  On  se  conforme  encore  (juelquefois  à 
la  règle  du  droit  romain  qui  exige  deux  actes  séparés  ;  on  rédige  d'abord  un 
contrat  de  vente  ou  de  donation,  puis  une  precaria  ou  une  praestaria  (cf.  Form . 
Sal.  Bignon.,  20  et  21,  Zeimer,  p.  235;  Zecss,  Tradif.  Wi::enb.,  228  et  229, 
p.  218-y). 
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bien  dont  il  abandonne  la  propriété  i  ;  au  donateur,  elle  rend  en 
précaire  la  terre  dont  il  vient  de  se  dessaisir  2.  Les  formules 
nous  apprennent  aussi  comment  s'y  prenaient  ceux  qui  dési- 
raient occuper  un  domaine  ecclésiastique  et  ne  pouvaient 
espérer  en  obtenir  l'usage  à  titre  purement  gracieux  ^.  A  cet 
effet,  ils  cèdent  à  l'église  la  propriété  d'un  bien  pour  le  salut 
de  leur  âme  et  moyennant  la  jouissance  ^  viagère  de  la  terre 
qu'ils  donnent  et  d'une  autre  que  l'évêque  ou  l'abbé  ajoute  à  la 
première.  Le  précaire  se  prête  ici  au  simple  échange  de  l'usu- 
fruit d'un  bien  contre  la  nue  propriété  d'un  autre.  C'est  une 
spéculation  que  les  églises  peuvent  seules  entreprendre  parce 
qu'elle  est  à  longue  échéance  ^. 

Lorsque  le  clergé  passait  l'une  ou  l'autre  de  ces  transac- 
tions avantageuses,  le  précaire  consenti  par  lui  ne  pouvait 
plus  être  révocable.  Le  donateur  ou  le  vendeur  ne  se  résout 
en  effet  à  troquer  son  droit  de  propriété  contre  une  possession 
en  précaire  que  parce  qu'il  est  assuré  de  garder  la  jouissance 
du  bien  jusqu'à  sa  mort.  Quand  un  laïque  fait  avec  l'église  un 
marché,  lui  cédant  la  nue  propriété  d'un  fonds  pour  avoir 
l'usage  d'une  terre  ecclésiastique,  il  se  fait  naturellement 
délivrer  une  praestaria  comme  titre  de  possession  '^.  On  voit 
ici  très  bien  comment  les  recteurs  des  églises  se  sont  trouvés 
amenés  à  laisser  prendre  au  précaire  un  caractère  viager, 
à  consentir  à  la  rédaction  d'une  double  lettre.  L'évolution  du 
précaire  ne  s'est  pas  faite  au  détriment  des  établissements 
religieux  mais  au  service  de  leurs  intérêts. 

Les  documents  qui  nous  signalent  ces  diverses  opérations 
fructueuses  faites  par  les  évèques  et  les  abbés  pour  le  compte 
de  leur  église  ou  de  leur  monastère,  nous  les  représentent 
cependant  comme  un  bienfait  dû  à  la  munificence,  à  la  piété 

1.  Form.  Sal.  Bignnn.,  21  (p.  235);  Farm.  Sal.  Merkel.,  7  (p.  213).  Fustel  de 
Coulantes  (p.  140)  soupçonnait  ces  ventes  suivies  de  précaire  d'être  delà  part  de 
réglise  une  sorte  de  prêt;  l'emprunteur  lui  céderait  sa  terre  en  guise  de  gage. 

2.  Lex  Alam-,  II,  1  (éd.  Lehm.\nn,  Lcges  nat.  germ.,  t.  v,  p.  66);  Marc,  form., 
II,  5  (p.  77);  Form.  Turon.,  1  b  (p.  135);  Zeuss,  Tradit.Wizenb.,  229,  p.  219.  Peut- 
être  est-il  fait  mention  d'un  précaire  de  ce  genre  dans  le  diplôme  obscur  de 
Clovis  ni  pour  Saint-Denis  (Pkrtz,  Z)ijJi.  rcg.  Franc,  6i,  p.  57).  Fustel  de  Cuulanges 
(1).  140)  distingue  ces  précaires  des  donations  avec  réserve  d'usufruit  (Marc, 
form.,  II,  3,  p.  75  ;  Form.  Turon.,  37,  p.  156  ;  Form.  Salab.,  5,  p.  441),  mais  la 
différence  est  de  pure  forme. 

3.  Epistola  si  aliqui  rem  ccclesiae  ad  usum  habeant  et  eorum  proprietate  pro 
hoc  donent  (Marc,  form.,  II,  39,  p.  98). 

4.  «  tam  pro  ipso  uso  ((uam  pro  anime  nostrae  remedium  »  (p.  99);  cf.  40  (p.  100). 

5.  Cf.  FrsTEi.  DE  Cori-ANGEs,  op.  cit.,  p.  111.  Voir  plus  haut,  p.  168. 

6.  Marc,  form.,  II,  40,  p.  99.  La  formule  39  donne  le  modèle  de  \a  prccaria 
correspondante. 
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du  prélat  i.  Celui  qui  s'est  dépouillé  se  déclare  l'obligé  de  celui 
qui  a  reçu.  A  cette  convention  pourtant  l'église  n'était  pas 
seule  à  trouver  bénéfice  -  ;  le  précaire  accordé  aux  donateurs  ou 
aux  vendeurs  leur  apparaissait  sans  doute  comme  une  largesse. 
Un  évoque  ne  doit  plus  rien  à  qui  a  touché  le  juste  prix  des 
terres  qu'il  aliène.  Le  croyant  qui  a  offert  son  bien  à  Dieu  et  au 
saint  pour  le  salut  de  son  âme  3,  ne  peut  prétendre  en  retour  à 
aucun  profit  terrestre.  Yraisemblablement,  s'ils  n'avaient  pas 
eu  la  perspective  de  garder  leur  avoir  jusqu'à  leur  mort,  ils 
n'en  auraient  pas  fait  abandon,  mais  cet  avantage  décisif  que 
leur  consent  l'évèque  leur  paraît  être  une  concession  gracieuse 
de  sa  part.  On  ne  proposait,  semble-t-il,  pareil  marché  k  aucun 
autre  qu'à  un  propriétaire  ecclésiastique  4,  non  pas  seulement 
peut-être  parce  que  d'une  part  la  transaction  n'offrait  de 
sécurité  qu'à  condition  d'être  passée  avec  le  clergé,  que 
d'autre  part  elle  n"était  rémunératrice  que  pour  un  proprié- 
taire qui  ne  meurt  pas,  mais  aussi  parce  que  ce  n'était  pas 
une  simple  affaire  et  que  d'une  église  seule  on  pouvait 
attendre  une   telle  libéralité. 

Alors  même  qu'une  concession  en  précaire  n'est  plus  une 
compensation  offerte  par  l'église  à  qui  lui  donne  ou  lui  vend  un 
bien,  lorsque  toute  la  terre  cédée  en  jouissance  par  l'évèque 
est  détachée  effectivement  du  patrimoine  ecclésiastique,  l'opé- 
ration pouvait  être  profitable  à  rétablissement  de  diverses 
manières. 

Toutes  les  améliorations  apportées  à  la  terre,  les  construc- 
tions qui  y  seront  élevées  donnent  à  la  propriété  une  plus- 
value  dont  le  clergé  recueillera  le  bénéfice.  Le  concile  d'Orléans 
de  541  rappelle  au  précariste  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  se  l'ap- 
proprier, que  ses  parents  et  héritiers  n'en  peuvent  rien 
réclamer  ■'.  La  clause  qui  stipule  que  l'église  en  aura  le  profit 
est  de  style  dans  les  formules  ;  mais  il  est  possible  que  le 
clergé  et  les  moines  l'aient  eu  en  vue  parfois  quand  ils  accor- 
daient l'usufruit  d'une  terre.  Ils  ont  pu  compter  sur  l'occu- 
pant pour  mettre  en  valeur  des  terres   médiocres,  éloignées, 

1.  Le  bien  est  concédé  par  l'église  «  ad  benefîcium  »  {Marc,  form.,  II,  T.,  ]>.  78; 
39,  p.  99;  40,  p.  100);  «  sub  usu  beneficii  veslri  »  (Form.  Turon.,  1,  p.  13J  ;  cf. 
Marc,  form.,  II,  3,  p.  75)  ;  «  vestra  benevolentia  et  pictas  habuit  "  (Marc,  form., 
5,  p.  78). 

2.  Cf.  plu.s  haut,  p.  1(;7. 

3.  Cf.  plu.s  haut,  p.  169. 

4.  Toutes  les  formules  et  actes  qui  nous  font  connaitie  ces  opérations,  les 
mettent  au  compte  d'une  église  ou  d'un  monastère. 

5.  Can.  XXXI V,  M.vasskx,  p.  95. 
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d'une  exploitation  diflicile  et  inij^rate,  que  plus  tard  ils  retrou- 
veront en  i)lein  rapport.  Le  ])récaire  délivré  même  à  titre 
gratuit  dans  de  telles  conditions,  sans  cesser  d'être  une  lar- 
gesse du  propriétaire  ecclésiastique,  était  de  sa  part  un  acte 
de  prévoyante  administration. 

Des  concessions  en  précaire,  le  clergé  et  les  moines  ont 
retiré,  au  moins  en  bien  des  cas,  un  profit  plus  certain. 
Un  grand  nombre  de  formules  et  d'actes  stipulent  en  effet 
que  l'occupant  acquittera  un  cens  i.  Quelquefois  il  est 
prévu,  comme  en  un  contrat  ordinaire  de  louage,  que  si 
le  précariste  ne  paye  pas  cette  redevance,  il  perdra  tout 
droit  à  la  jouissance  du  bien  2.  D'autres  fois,  au  contraire, 
on  décide  que  l'occupant  en  retard  pour  le  paiement  du 
cens  acquittera  une  amende,  mais  de  son  vivant  ne  perdra 
pas  la  terre  ■K 

Les  formules  nous  renseignent  mal  sur  la  valeur  du  cens 
qui  est  dû  :  elles  stipulent  un  certain  nombre  dé  sous  ^  ou  de 


1.  Suivant  Fustel  de  Coulaiigcs  (Ac.v  oriyincs  du  si/si.rinc  fëuflal,  p.  134-8),  le 
cens  qui  n'aurait  apparu  que  tardivement  mar([uerail  la  transfornialion  du 
précaire  en  un  contrat  de  louage.  Suivant  M.  Wiarl  {Essai  svr  la  ■precaria, 
p.  153  et  1G3),  le  cens  existe  au  contraire  dès  l'origine,  puis  tend  à  disparaître. 
Il  représenterait  en  effet  l'ancien  prix  de  location  des  terres  publiques  affermées 
pour  cinq  ans  suivant  l'usage  romain  (cf.  Lœning,  t.  ii,  p.  715  et  VVi.\rt,  p.  120); 
d'abord  simple  contrat  de  louage,  la  précaire  aurait  peu  à  peu  perdu  ce 
caractère;  le  taux  du  cens  aurait  ainsi  peu  à  peu  diminué  et  souvent  même  la 
redevance  aurait  disparu.  —  Il  ne  nous  parait  pas  établi  que  le  cens  soit  à 
l'origine  le  prix  de  location  des  terres;  le  fermage  des  anciens  baux  de  lerres 
publiques  était  toujours  dit  non  pas  census  mais  vectigal  (Voir  les  textes  cités 
par  M.  Wiart,  p.  '12I-2).  Pourquoi  le  terme  eùt-il  changé,  s'il  avait  existé  une 
filiation  directe  entre  le  vectigal  des  baux  et  le  census  des  précaires'?  Il  n'est 
pas  prouvé  non  plus  que  la  précaire  avec  cens  soit  le  type  primitif  des  iJrecariae. 
Si  mention  est  faite  du  cens  dans  une  formule  angevine  (7,  Maassex,  p.  7)  et  dans 
une  formule  de  Tours  (7,  p.  139),  on  ne  le  rencontre  pas  dans  le  recueil  de 
Marculfe.  Il  parait  au  contraire  devenir  d'un  usage  ordinaire  dans  les  actes  du 
VHP  siècle.  La  loi  des  Alamans  (II,  1,  Leges  nat.  germ.,  t.  v,  p.  66)  prescrit  à 
qui  a  donné  son  l)ien  à  une  église  et  le  tient  d'elle  en  bénéfice  de  lui  payer  an 
cens. 

2.  Une  formule  de  Marculfe  (II,  11,  p.  100),  des  formules  ajoutées  à  la  Cnu. 
Flavin.  (3  et  4,  p.  490-1),  des  chartes  de  précaire  de  730  du  monastère  de  Saint- 
Germain  (Pardessi's.  547,  t.  Il,  p.  360),  de  735-736  du  monastère  de  Murbach 
(557-8,  p.  369)  .stipulent  l'éviction  du  précariste  négligent. 

3.  :  «  et  si  de  ipso  necglegens  vel  tardus  apparuero,  (idem  vobis  exinde  faciam 
vel  transsolvam,  et  ipsam  rem  dum  advixero  non  perdam  »  (Fonn.  Sal.  Mcrhcl., 
5,  Zeumer,  p.  243).  Cf.  33  et  34,  p.  254  ;  36,  p.  255  :  Turon.,  .\ddit.,  3,  p.  160;  Sal. 
Biynon.,  21,  22,  p.  2.36).  Suivant  M.  "Wiart  (p.  153-4),  c'est  l'évolution  naturelle  de 
la  précaire  qui  a  fait  substituer  à  la  menace  d'éviction  une  clause  qui  garantit 
le  précariste  contre  un  tel  danger.  Ce  serait  un  teni|)érauicnt  apporté  à  la  rigueur 
de  l'ancien  droit  à  une  époque  plus  récente.  Toutefois  celte  clause  se  retrouve 
dans  la  i)recaria  de  Téncslina  (J.  llAVET,Qi>i'slions  méror.,  t.  i,  p.  428)  qui,  si  elle 
est  authentique,  e.st  l'acte  de  précaire  le  plus  ancien  (anno  .537)  «jui  soit  connu. 

• 
i.  Fofiii.  Aiidecav..  7.  ji.  7. 
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deniers  S  une  certaine  somme  d'argent  -  ;  le  chiffre  était  ajouté 
au  gré  de  qui  utilisait  le  formulaire.  L'une  d'elles  offre  un 
spécimen  de  valeur  fixe  :  le  précariste  s'engage  à  acquitter  en 
faveur  du  saint,  le  jour  de  sa  fête,  un  cens  d'une  livre  de 
cire  -K  Une  autre  décide  qu'un  don  sera  fait  ce  jour-là  pour 
le  luminaire  du  saint  *.  Parmi  les  actes  de  précaire  de  la  lin 
de  l'époque  mérovingienne  qui  nous  ont  été  conservés, 
plusieurs  stipulent  comme  cens  une  petite  quantité  de  cire 
qui  sera  brûlée  dans  l'église.  Hildradus  acquittera  pour  le 
luminaire  de  l'église  de  Murbacli  un  cens  de  cinq  livres  de 
cire  •''.  Hildéfridus,  qui  a  reçu  des  biens  en  quinze  localités  n'en 
doit  que  dix  livres  pour  le  même  objet  ^.  En  734,  l'abbé  de 
Saint-Wandrille  a  concédé  à  un  comte  la  jouissance  de  vingt- 
neuf  villae  et  n'a  exigé  en  retour  qu'une  redevance  de 
soixante  sous  d'or  ",  bien  mesquine  au  regard  d'un  tel  lot 
de  grands  domaines.  En  730,  Wadémérus  reçoit  en  précaire 
de  l'abbé  de  Saint-Germain-des-Prés  trois  grands  domaines 
contre  un  cens  de  trente  sous  payables  en  argent  ■"'.  Le  comte 
Adalhardus  ne  rend  au  monastère  de  Wissembourg,  pour  des 
propriétés  qui  appartiennent  aussi  au  type  du  grand  domaine, 
qu'une  livre  d'argent  et  deux  charrois  par  an  s. 

Souvent  sans  doute  les  évéques  et  les  abbés,  très  préoc- 
cupés de  garantir  contre  la  prescription  les  biens  dont  ils  ont 
la  garde,  se  proposèrent  surtout,  en  exigeant  un  cens,  d'insti- 
tuer un  signe  durable  et  sensible  du  droit  de  propriété  de 
l'église  ou  du  monastère.  La  lettre  de  précaire  ne  le  protégeait 
pas  suflisamment,  puisque  les  conciles  s'élèvent  contre  les 
précaristes  qui,  à  la  suite  d'une  longue  possession,  usurpent 
les  biens  ecclésiastiques  i".  En  acquittant  un  cens,  l'occupant 

1.  Forni.  Sal.  McrhcL,  5,  6.  p.  243;  Bionon.,  21,  |).  -230.  Cette  dernière  formule 
exige  aussi  une  redevance  du  dixième  de  la  récolte. 

2.  Fortn.  Turon.,  7,  p.  139. 

3.  Form.  Sal.  Mer^hel.,  7,  8,  p.  213-4. 

4.  Form.  Turon.,  34,  p.  155. 

5.  Paiujessis,  557  (735),  t.  il,  p.  308. 

6.  558  (736),  p.  369. 

7.  Gesta  abb.  Fontan.,  10  (Script.,  t.  ii,  p.  282). 

8.  Pardessus,  547,  t.  ii,  p.  360. 

9.  Zei'SS,  Tradlt.  Wizenb.,  267,  p.  256;  cf.  252,  p.  243. 

10.  «  de  his  quae  per  precatoriam  impetranlur  ab  ecclesia,  ne  diuturnilate  tem- 
poris  ab  ali(iuil)u.s  in  jus  ijroprium  usurpentur  et  ecclesiae  defraudcntur  •• 
(Conc.  de  Reims,  027-6.30,  ran.  I,  Maassen,  p.  203).  Cf.  Conc.  de  Clicln/,  can.  II 
(p.  197).  Sur  les  précautions  prises  par  les  églises  pour  se  couvrir  contre  la 
prescription,  voir  I.(E\iN<i,  t.  ii,  p.  289  et  suiv.  Un  édit  de  Clotaire  II  (Praecrpt., 
13,  UoRETiL's,  t.  I,  p.  19)  a  décidé  (pie  la  prescription  n'aurait  valeur  même  après 
trente  ans  que  ><  intcrcedenle  justo  i)o.sses.sionis  inicin  »,  clause  très  favorable 
aux  intérêts  des  églises. 
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avouera  qu'il  n'a  ])as  la  propriété  du  bien  dont  il  jouit.  Cette 
formalité  annuelle  couvre  contre  la  prescription  les  droits  du 
propriétaire  qui  s'est  ainsi  dessaisi.  Dès  lors  l'administrateur 
du  temporel  ecclésiastique  a  pu  renoncer  à  l'ancien  usage  du 
renouvellement  de  la  precaria  tous  les  cinq  ans.  Le  taux 
modeste  du  cens  qu'il  [)rélève  ne  doit  point  surprendre  puis- 
qu'il songe  moins  à  se  procurer  un  revenu  qu'à  sauvegarder 
ses  droits.  On  s'explique  aussi  qu'il  n'ait  pas  évincé  le  tenancier 
qui  apportait  du  retard  à  s'acquitter  :  l'amende  que  celui-ci 
payait  suffisait  à  établir  que  sa  terre  appartenait  à  l'église. 

Le  soin  qu'on  prend  maintes  fois  d'acquitter  le  cens  en  cire, 
pour  le  luminaire  du  saint,  le  jour  de  sa  fête,  semble  indiquer 
aussi  de  la  part  du  précariste  une  préoccupation  religieuse  ; 
c'est  un  témoignage  de  reconnaissance  et  de  piété  qu'il  offre  à 
l'église.  Dans  plusieurs  formules  on  lit  qu'il  s'est  imposé  à  lui- 
même  un  cens  '.  Même  si  l'évêque  ou  l'abbé  lui  en  fait  une 
obligation,  ce  peut  être  à  titre  d'œuvre  pie. 

Il  est  possible  que  quelquefois  la  valeur  du  cens  se  soit 
élevée  jusqu'à  représenter  le  prix  réel,  mais  toujours  modéré, 
d'un  fermage  -.  Les  églises  des  Gaules  ayant  renoncé  à  l'usage 
de  donner  leurs  terres  à  bail,  il  se  peut  que  parfois  le  précaire 
ait  tenu  la  place  de  cette  forme  de  contrat  oblitérée.  Le  béné- 
ficiaire a  pu  être  une  sorte  de  fermier  ou  même  un  simple 
tenancier  de  l'église.  Les  formules  de  précaire  paraissent  avoir 
été  utilisées  pour  établir  sur  une  tenure  dans  un  grand  domaine 
de  l'église  des  hommes  libres  dont  la  condition  désormais  sera 
très  voisine  de  celle  d'un  colon  3.  Mais  l'acte  qui  stipule  un 
cens  n'est  jamais  l'équivalent  pur  et  simple  d'un  contrat  de 
louage.  Quand  des  moines  accordent  à  quelqu'un,  moyennant 
cette  obligation,  l'usage  d'un  bien,  ce  n'est  pas  exclusivement 
afin  de  le  faire  produire  pour  eux  sans  qu'ils  aient  besoin  de 
labourer  le  sol.  Alors  même  que  des  prélats  francs  retirent  de 
modestes  revenus  des  terres  cédées  à  titre  de  précaire,  le 
cens  ne  fait  point  perdre  à  celui-ci  le  caractère  d'une  largesse. 


1.  «  Unde  censivi  ine  annis  singulis,  ad  festivitatem  ipsius  sancli...  reddere  » 
(Fofin.  Turon.,  7,  p.  130);  <-  censisti  ic  darc  in  luiiiinarilms  ad  festivitatem  ipsius 
sancli  »  (34,  p.  l">r>)  :  "  sixmdio  vobis  annis  singulis  cinso  soledus  tantus  »  (Forni. 
Andccar.,  7,  p.  7). 

2.  Nous  ne  connaissons,  à  la  vérilé.  aucun  acio  de  précaire  stipulant  un  cens 
qui  i)araisse  être  un  i)rix  de  location  proportionné  à  liiniiortance  du  bien  cédé 
(et.  plus  haut,  p.  précéd.).  Les  formules  qui  stipulent  comme  cens  une  somme 
d'argent,  un  certain  nunil)re  de  sous  d'or  (cf.  plus  haut,  p.  327-8),  ont  pu  servir 
à  passer  des  contrats  île  louage,  mais  toujours,  semljlc-l-il,  à  des  conditions  assez 
douces  pour  l'occupant. 

3.  Cf.  plus  haul,  p.  -H^,  n.  ■>. 
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Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  toutes  les  concessions  en  précaire 
faites  à  des  laïques  soient  subordonnées  au  payement  d'un 
cens,  à  l'acquisition  par  l'église  à  titre  gratuit  ou  onéreux  de 
la  nue  propriété  d'un  bien.  Beaucoup  étaient  certainement  de 
pures  libéralités. 

Celles-là,  Téglise  les  consentait  d'abord  à  ses  serviteurs  ou 
aux  domestiques  de  l'évèque  K  Elles  permettaient  au  prélat 
d'exercer  la  bienfaisance  en  faveur  des  pauvres;  il  accordait 
l'usufruit  de  quelque  bien  à  des  étrangers  nécessiteux,  aux 
captifs  qu'il  avait  rachetés  2. 

L'évèque  concède  des  terres  en  précaire  k  ses  parents  3.  Par- 
fois un  membre  important  du  clergé,  ou  un  particulier  qui 
a  rendu  des  services  à  une  église,  est  assez  influent  pour 
procurer  à  une  personne  de  sa  famille  la  jouissance  d'un  bien 
ecclésiastique  4.  Des  familiers  de  l'évèque  obtiennent  de  telles 
faveurs  :  c'est  sans  doute  en  qualité  d'ami  de  Grégoire  que 
le  prêtre  Fortunat  occupe  une  villa  de  1  "église  de  Tours  ^.  Les 
précaires  que  plusieurs  actes  des  évèques  du  Mans  nous  mon- 
trent délivrés  à  des  laïques,  Tétaient  sans  doute  dans  les 
mêmes  conditions  :  ils  ne  stipulent  aucun  avantage  en  faveur 
de  l'église  ^. 

L'importance  des  biens  qui  font  l'objet  des  concessions  en 
précaire  est  très  variable.  Quand  l'église  accorde  une  grâce 
à  quelque  grand  personnage,  à  un  parent,  à  un  ami  de  l'évèque, 
elle  lui   assure   d'ordinaire  la  j(juissance  d'une  nilla  ''.  A  des 

1.  Conc.  de  Lyon  de  567,  can.  V  (Maassex,  p.  l4lQ  ;  Test,  de  Bertrand,  évéque 
du  Mans  (Pardessis,  230,  t.  i,  p.  19'.!).  Le  testamcNt  de  Domnolus  (J.  Havet, 
Append.,  1,  p.  419)  signale  un  pré  que  tient  Abunduntius  rel  atictores  (actores) 
ecclesiae.  H  s'agit  peut-être  dun  précaire  délivré  à  un  personnage  qui  défend 
les  intérêts  de  l'église. 

2.  "  minusculas  res...  peregrinis. . .  in  usuni  praestari  permittimus  »  (Conc. 
d'Agde,  can.  VII,  Binxs,  t.  ii,  p.  147).  Le  concile  romain  de  50-2  (can.  IV,  Maxsi, 
t.  viii,  col.  267)  autorise  à.  céder  l'usufruit  de  biens  ecclésiastiques  à  des  captifs 
et  à  des  peregrini. 

3.  Test,  de  Bertrand,  loc.  cit. 

4.  Chroinatia  habite  «  in  re  ecclesiae...  per  beneficium  praecaturiae . . .  quia 
frater  suus  Deotherius  presbiter  actos  ecclesiae  Sanctonicae  egit  »  (S.  Desiderii 
epist.,  II,  18,  KjHst.  merow.  aevi,  t.  I,  p.  213).  Suivant  la  lettre  du  texte,  ce 
prêtre  a  défendu  les  intérêts  de  l'église  de  Saintes  probablement  en  justice. 
On  voit  mal  comment  par  là  il  a  pu  mériter  pour  sa  parente  la  concession  d'un 
bien  de  l'église  d'Auxerre  sis  au  pays  de  Cahors.  Peut-être  faut-il  corriger  le 
texte  et  comprendre  que  DeothériuS  a  défendu  les  intérêts  de  l'église  (d'Auxerre) 
à  Saintes. 

5.  Carm.,  VIII,  19  et  20  (Anct.  antiquiss.,  t.  iv,  p.  prior,  p.  199  et  200). 

6.  Test.  d'Hudoindus,  642  (Pardessis,  300,  t.  ii,  p.  69)  :  Concession  faite  en 
précaire  à  Hunaldus  par  Bérarivs  (073?)  d'une  villa  de  l'église  (Pardessis, 
38-4,  t.  II,  p.  175,  pièce  authentique  suivant  J.  H.wv.t,  Questions  mérov.,  1. 1,  p. 271). 

7.  A  Fortunat  (Carm.,  VIII,  19  et  20);  à  Lupus  (T"*.'**.  d'Hadoindus)  ;  à  Hunal- 
dus {Charte  de  liérarius)  ;  au  diacre  Grimo  (cf.  plus  haut,  p.  316). 
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gens  de  moindre  qualité  i,  aux  serviteurs  de  l'église,  aux 
étrangers  nécessiteux,  aux  captifs,  aux  esclaves  qu'elle  avait 
affranchis  ^,  elle  n'octroyait  que  de  petites  pièces  de  terre. 

Quant  aux  concessions  en  précaire  qui  suivent  une  vente, 
une  donation,  elles  présentent  une  extrême  diversité.  L'église 
recevait  de  toutes  mains  grands  domaines  et  petits  biens  3  ; 
elle  ne  délivrait  le  plus  souvent  en  précaire  que  la  terre  dont  la 
propriété  lui  était  abandonnée.  Lorsqu'à  un  donateur  qui  garde 
l'usufruit  de  son  avoir,  l'évèque  concède  en  outre  l'usage  d'un 
bien  ecclésiastique,  il  y  a  sans  doute  une  certaine  proportion 
entre  la  valeur  des  terres  dont  l'église  acquiert  la  nue  propriété 
et  celle  du  bien-fonds  dont  elle  donne  la  jouissance  '*. 

Le  précaire  dont  font  usage  les  églises  de  la  Gaule  mérovin- 
gienne nous  apparaît  donc  comme  une  synthèse  de  données 
d'origine  et  de  nature  différentes,  assez  mal  ajustées  au  point 
de  vue  de  la  facture  juridique  de  l'acte  mais  qui  se  sont  heureu- 
sement combinées  au  bénéfice  des  contractants.  Enfermant  des 
clauses  qui  proviennent  de  V ancien precarium  romain,  d'autres 
qui  sont  empruntées  à  l'usufruit,  à  l'ancien  bail  quinquennal, 
d'autres  enfin  qui  ont  un  caractère  original,  éléments  dispa- 
rates, qui  peuvent  prendre  dans  l'acte  au  gré  des  parties  une 
valeur  variable,  la  formule  s'est  prêtée  à  toutes  sortes  de 
concessions,  plus  ou  moins  gratuites,  intéressées  ou  sponta- 
nées, de  la  part  du  clergé  et  des  moines.  Les  évêques  et  les 
abbés  en  ont  gradué,  comme  ils  l'ont  voulu,  le  caractère  gra- 
cieux ou  onéreux;  mais  toujours  le  précaire  est  à  la  fois  un 
contrat  que  passe  l'église  et  un  bienfait  qu'elle  accorde. 

Aussi  les  précaires  ont  tantôt  servi  et  tantôt  sacrifié  les  inté- 
rêts des  églises.  Souvent  cette  largesse  abrite  une  spéculation 
qui  leur  est  avantageuse.  Quelquefois  elle  permet  aux  adminis- 
trateurs du  temporel  ecclésiastique  d'éluder  les  règles  qui  le 
protègent.  Dès  réi)oque  mérovingienne  des  prélats,  ({ui  n'osent 
aliéner  des  biens  de   leur  église,   cèdent   en   précaire  à  des 

1.  Chromatia  réside  «  in  re  ecclesiae  »;  s'il  s'agissait  d'un  grand  domaine,  on 
neniploiei-ait  i)as  cette  expression  indéterminée.  Une  formule  de  pi^cslaria  d'un 
évéque  de  Paris  (fin  A'III"  siècle  ?]  concède  huit  ar|icnts  et  un  umulin  (i-'or»i. 
Paris.,  1,  Zeimer,  p.  203). 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  238. 

3.  Parfois  les  formules  spécifient  qu'il  s'agit  de  plusieurs  lillac  (Marc, 
form.,  II,  3,  p.  75),  ou  d'une  villa  (5,  p.  77  ;  Forni.  Turon.,  1,  p.  135:  37,  p.  156), 
ou  û'une  liorcio  de  villa  {Marc,  forni.,  II,  6,  Donationc  de  parva  rem,  p.  78),  ou 
bien  d'une  i-e.t,  de  locella  {Marc,  form.,  II,  .30,  10,  p.  OT-100). 

i.  Les  formules  39,  10  du  II'  livre  de  Marculfc  marquent  qu'il  s'agit  de  deux 
peliis  biens  (locella). 
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parents,  à  des  amis,  à  des  clients  les  domaines  ecclésiastiques 
moyennant  un  cens  dérisoire  ^ 

La  dissipation  des  biens  des  églises  et  des  monastères  qui 
s'est  dissimulée  à  l'abri  du  précaire  n'est  pas  toujours  impu- 
table à  un  prélat  peu  scrupuleux.  Les  laïques,  comme  les 
clercs  -,  cherchent,  en  s'appuyant  sur  de  puissants  patronages, 
à  faire  violence  aux  évêques  et  aux  abbés  pour  entrer  en 
jouissance  des  biens  ecclésiastiques  en  vertu  d'un  précaire. 
Dès  la  lin  du  VIP  siècle,  il  n'est  pas  rare  sans  doute  que  l'admi- 
nistrateur d'un  établissement  religieux  accorde  des  concessions 
de  terre  à  l'invitation  d'un  roi,  ou  d'un  maire  du  palais  3.  Les 
précaires  délivrés  sur  un  ordre  royal  faciliteront  singulière- 
ment l'envahissement  des  biens  du  clergé  et  des  moines  par 
les  laïques.  Ce  sera  plus  tard  l'un  des  modes  ordinaires  par 
lesquels  les  rois  disposeront  à  leur  gré  du  patrimoine  des 
églises  et  des  monastères. 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  328. 

2.  Le  concile  d'Orléans  de  541  (can.  XXV,  Maassen,  p.  93)  condamne  les  clercs 
qui  s'adressent  aux  puissants  pour  se  faire  mettre  en  possession  de  biens  appar- 
tenant à  l'église,  au  mépris  de  l'autorité  èpiscopale. 

3.  Cf.  Dipl.  de  Pépin  jwur  Saint-Denis  de  754  (Muehlbacher,  1)12)1  ■  harol.,  7, 
t.  I,  p.  11)  qui  relate  des  concessions  en  précaire  faites  par  les  abbés  à  la 
demande  d'Ebroin,  de  Childebert  III  et  de  Grimoald.  Voir  plus  loin,  chap. 
XXX VII.  La  spoliation  des  églises,  in  linem. 
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LES   CHARGES   DE   LA   PROPRIÉTÉ   ECCLÉSLVSTIOUE 


CHAPITRE  XXVII 
Le  règlement  des  dépenses. 

Les  églises  sont  nanties,  dès  l'époque  franque,  d'un  établis- 
sement temporel  qui  échappe  à  la  commune  mesure  des 
fortunes  particulières.  Elles  sont  riches  en  terres  comme  les 
plus  grands  propriétaires  fonciers.  Leur  trésor  est  aussi  large- 
ment fourni  que  celui  des  rois  en  espèces  monétaires,  en  métal 
précieux,  en  pièces  d'orfèvrerie.  Elles  jouissent  de  privilèges 
et  droits  utiles  comme  il  n'en  existe  semblable  cumul  aux 
mains  d'aucun  personnage  laïque. 

Si  la  richesse  du  clergé  et  des  moines  dépasse,  ainsi  souvent 
celle  des  plus  opulents  propriétaires  des  royaumes  francs, 
leurs  charges  sont  aussi  plus  lourdes  que  celles  d'une  fortune 
privée.  La  propriété  ecclésiastique  n'a  pas  été  constituée 
exclusivement  pour  un  individu,  l'évèque  ou  l'abbé,  ni  pour  un 
groupe  ou  une  famille  d'hommes,  les  clercs  ou  la  communauté 
des  moines.  La  fortune  des  églises  est  vouée  à  Dieu  et  à  ses 
saints  dont  elle  servira  toutes  les  exigences  terrestres.  Elle 
doit  entretenir  l'édifice  oh  sont  célébrés  les  saints  mystères  et 
qui  abrite  les  glorieux  restes  des  martyrs  et  des  confesseurs, 
défrayer  les  gardiens  du  temple  et  les  ministres  du  culte.  Elle 
est  destinée  aussi  à  tous  les  usages  qui  sont  œuvres  de  Dieu. 
Cette  richesse  se  précipite  là  oii  les  Saints  Livres  commandent 
à  tous  chrétiens  d'écouler  leurs  trésors.  Aux  églises  revient 
le  ministère  de  l'universelle  bienfaisance  :  soulageaient  des 
prisonniers,  rachat  des  captifs,  aumône  aux  pauvres,  soins 
aux  malades.  C'est  expressément  à  ces  intentions  pieuses  que 
les  bienfaiteurs  des  établissements  religieux  les  ont  dotés.  Ils 
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donnaient  à  la  fois  à  Tégliso,  au  Seigneur  et  aux  saints,  aux 
serviteurs  de  Dieu  et  aux  pauvres. 

Ainsi  idéalement  la  propriété  ecclésiastique  a  des  charges 
énormes  qui  l'ont  fait  naître  et  croître,  la  légitiment  aux 
yeux  de  tous,  mais  aussi  l'épuisent.  Elles  consomment  en 
totalité  ou  pour  une  grande  part  les  revenus  du  clergé  et  des 
moines  et  parfois  dévorent  toute  leur  fortune  mobilière. 
Si  jamais  il  y  eut  équivalence  entre  les  richesses  qui  au 
cours  des  siècles  s'accumulèrent  autour  des  églises  et  les 
dépenses  auxquelles  elles  durent  faire  face,  (;'a  été  au  temps 
où  se  constituèrent  les  premières  et  déjà  robustes  assises  de 
la  propriété  ecclésiastique. 

Dans  les  Gaules,  Févèque  détermine  à  son  gré  l'emploi  des 
revenus  de  son  église.  Il  lui  appartient  de  décider  à  quels 
usages  ils  seront  utilisés;  leur  répartition  entre  les  services 
qu'ils  alimentent  est  faite  à  sa  guise.  A  la  môme  époque,  en 
Italie,  en  Espagne,  des  limites  ont  été  posées  au  pouvoir 
discrétionnaire  de  l'évêque.  Dès  la  deuxième  moitié  du  V^ 
siècle,  l'église  romaine  a  admis  pour  elle-même  et  prescrit  à 
toutes  les  églises  italiennes  la  règle  d'une  distribution  régu- 
lière des  ressources  ecclésiastiques.  Des  quatre  parts  égales 
qui  en  sont  faites  l'évêque  retient  la  première  pour  ses 
dépenses  personnelles  et  celles  de  sa  maison  ;  une  autre  est 
affectée  aux  besoins  du  clergé  ;  la  troisième  est  pour  les 
pauvres  ;  la  quatrième  couvre  les  frais  de  la  restauration  des 
édifices  sacrés  K  En  î]spagne,  les  conciles  du  VP  et  du  YIP 
siècle  ordonnent  de  faire  des  revenus  trois  parts  destinées  à 
l'entretien  de  l'évêque,  aux  émoluments  du  clergé,  à  la 
fabrique  de  l'église  ^.  Ces  règles  laissaient  à  l'évêque  le  soin 
d'ordonner  lui-même  toutes  les  dépenses  dans  les  cadres  ainsi 
tracés.  Il  n'était  tenu  qu'en  conscience,  sans  avoir  à  rendre 
compte  de  sa'  gestion  à  d'autre  qu'à  Dieu  ^,  de  consacrer  une 
portion  égale  des  ressources  de  son  église  à  chacun  des 
besoins  essentiels  auxquels  il  devait  subvenir. 

Ces  restrictions,  si  peu  gênantes  qu'elles  fussent  pour  le 
pouvoir  épiscopal,  n'apparaissent  pas  en  Gaule  à  l'époque  méro- 
vingienne 4.  Ce  n'est  pas  que  les  églises  franques  soient  moins 

1.  Cf.  Stutz,  Gesch.  des  Kirrlil.  liencflciaUccscns,  \).  -îi  Pt  suiv. 

2.  Op.  cit.,  p.  38-9. 
,  3.  Oj).  cit..  p.  :5l . 

4.  On  ne  sait  si  les  églises  franques  ont  eu  connaissance  do  la  règle  en  vigueur 
dans  l'église  romaine.  Aucun  concile  de  lépoqne  mérovingienne  ne  s'en  est 
inspiré.  Grégoire  II,  écrivant  en  722  au.x  égli.ses  évangéliséos  par  Boniface, 
prescrit  de  faire  quatre  parts  des  revenus  de  l'église  et  des  oblations  {S.  ISonlf. 
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riches  que  les  autres  églises  d'Occident,  si  on  excepte  celles 
de  Rome  et  de  Ravenne,  et  qu'elles  soient  maintenues  à  un 
degré  inférieur  d'organisation  par  la  modicité  même  de  leur 
dépense.  L'épiscopat  des  Gaules  ne  se  réunissait  pas  moins  sou- 
vent, au  VP  siècle,  que  celui  d'Espagne  pour  délibérer  sur  les 
intérêts  des  églises.  Délibérément  sans  doute  les  évoques  francs 
n'ont  pas  voulu  limiter  la  libre  disposition  qu'ils  avaient  des 
biens  de  leur  église  '.  A  l'exception  des  offrandes  faites  par 
les  fidèles  à  l'autel,  que  le  concile  d'Orléans  de  511  ordonne  de 
partager  entre  l'évéque  et  le  clergé  2,  la  sonmie  des  revenus 
est  restée  indivise  entre  les  mains  du  prélat  d'où  elle  s'écoule 
à  sa  volonté. 

Les  ressources  des  églises  filiales,  basiliques  urbaines  ou 
rurales,  églises  paroissiales,  sont,  elles  aussi,  au  pouvoir  de 
l'évéque  qui  en  ordonne  lui-même  la  dépense  et  contrôle  l'em- 
ploi qui  en  est  fait,  souvent  sur  ses  indications  précises,  par  le 
clergé  local  •^.  Une  charte  de  privilège  met  seule  à  l'abri  de 
toute  immixtion  épiscopale  les  abbés  des  monastères  dans  le 
règlement  de  leurs  intérêts  domestiques  -*.  Dans  les  Gaules, 
bien  qu'à  l'époque  mérovingienne  les  établissements  proprié- 
taires se  soient  multipliés  au  sein  d'un  même  diocèse,  la 
centralisation  primitive  des  recettes  et  des  dépenses  ecclésias- 
tiques a  laissé  des  traces  profondes.  En  aucune  autre  région 
l'évéque  ne  fait  aussi  librement  usage  des  revenus  de  l'église 
mère  et  n'a  maintenu  au  même  degré  le  pouvoir  d'établir  et 
même  de  grever  à  sa  volonté  le  budget  des  églises  filiales. 

La  liberté  laissée  à  l'évéque  de  disposer  des  rentes 
ecclésiastiques  a  pour  limites  les  charges  auxquelles  il  doit 
faire  face.  S'il  ne  lui  est  pas  prescrit  d'affecter  des  parts 
égales  de  ses  ressources  à  des  dépenses  déterminées,  celles-ci 
ne  s'imposent  pas  moins  par  elles-mêmes.  La  proportion  qui 
doit  être  établie  entre  elles  n'est  pas  fixée,  mais  l'évéque  est 
tenu  de  pourvoir  à  toutes  :  «  C'est  justice,  déclarent  les  évoques 
réunis  à  Orléans  en  511,  de  consacrer  les  offrandes  roj'ales 
et  le  produit  des  domaines  donnés  aux  églises  par  le  roi,  aux 
réparations  des  sanctuaires,  à  la  subsistance  des  pontifes  et 
des  pauvres,  au  rachat  des  captifs.  »  Si  un  évêque  se  dérobe  à 

cpist.,  18,  Kpist.  mei-ow.  acvi,  t.  i,  p.  267-8).  C'est  la  proniiî're  notification  de 
la  règle  romaine  faite  à  notre  connaissance  h  des  églises  de  l'empire  franc. 

1.  M.  Slutz  {01).  cit.,  p.  40)  explique  le  maintien  du  système  unitaire  en  Gaule 
par  la  plus  grande  place  qu'y  tient  l'épiscopat  en  ces  régions.  Les  évèques  de 
l'église  ^visigolhique  ne  jouaient  pas  pourtant  un  moindre  rôle. 

2.  Can.  XIV  et  XV  {M.\assen,  Conc.  aeci  meroc,  p.  0). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  06-7  et  285. 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  125  et  suiv.  ;  p.  286. 
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ces  devoirs,  il  sera  répriiiiandé  en  synode  et  s'il  continue  à 
négliger  ces  soins,  il  sera  retranché  de  la  communion  *. 
Aucun  découpage  ne  frappe  ici  la  masse  des  revenus,  mais  le 
premier  concile  tenu  dans  le  royaume  franc  prévoit  pour  eux 
exactement,  quoique  en  d'autres  termes,  la  même  distribution 
des  dépenses,  pour  lesquelles  est  institué  dans  les  églises 
italiennes  un  partage  régulier.  D'une  part  les  ressources 
disponibles  sont  absorbées  par  des  besoins  d'ordre  purement 
ecclésiastique  :  construction  et  entretien  des  églises,  moyens 
d'existence  de  l'évêque  et  de  ses  clercs.  D'autre  part,  le  clergé 
et  les  moines  doivent  pratiquer  la  bienfaisance  sous  toutes  les 
formes  que  comportent  les  maux  du  temps,  y  appliquer  les 
remèdes  qu'ils  connaissent  igt  dont  ils  disposent,  si  dispendieux 
qu'ils  soient. 

Tenus  de  supporter  des  charges  lourdes,  les  monastères  et 
les  églises,  assez  riches  déjà  pour  les  assumer,  sont  secourus 
souvent  par  des  auxiliaires  bénévoles.  Les  évèques  consacrent 
une  part  de  leur  avoir,  sinon  tout  le  revenu  de  leur  patrimoine, 
aux  dépenses  de  leur  église.  Il  est  des  clercs  qui  dispensent 
celle-ci  de  les  entretenir  en  vivant  de  leurs  propres  facultés 
ou  de  leur  industrie  parfois  même  illicite.  L'église  est  ainsi 
libérée  d'obligations  coûteuses,  quelquefois  en  dépit  d'elle- 
même.  A  côté  des  évêques  et  des  abbés,  mais  plus  souvent 
par  leur  intermédiaire,  les  rois,  les  grands,  les  simples  parti- 
culiers s'emploient  à  bâtir  et  à  restaurer  des  sanctuaires,  à 
fonder  et  doter  des  monastères.  Nombreux  sont  les  bienfaiteurs 
des  captifs,  des  pauvres,  des  malades  qui  suppléent  les  moines 
et  les  clercs  ;  plus  nombreux  ceux  qui  pratiquent  la  bienfaisance 
par  le  canal  des  églises  et  des  monastères.  Ainsi  un  courant 
abondant  et  continu  de  largesses  coule  parallèlement  et  plus 
souvent  se  fond  avec  chaque  bras  par  oii  s'écoulent  les  rentes 
ecclésiastiques.  Une  crue  s'ajoute  du  dehors  aux  ressources 
que  le  patrimoine  permet  d'affecter  aux  divers  chapitres  des 
dépenses.  La  part  réservée  à  chacun  par  l'administrateur  du 
temporel  pourra  être  réglée  suivant  le  débit  des  attiuents  qui 
la  grossissent.  Parfois  il  n'y  aura  qu'à  laisser  les  fidèles  faire  à 
l'envi  tous  les  frais  d'une  œuvre  pieuse  ou  charitable.  D'autre 
part  le  revenu  des  églises  sulîit  seul  déjà  à  l'indispensable. 

1.  Can.  V  :  u  De  oblationibus  vel  agris  quos  domnus  noster  rex  erclesiis... 
conferre  (ligmatus  cst...,id  esse  justissimum  delininius  ut  in  reparationibus  ecclc- 
siaruin,  alinioniis  sacerdotuin  et  pauperum  vel  redemlionibus  captivorum, 
quicquid  Deus  in  fructibus  darc  difrnatus  fuerit,  expendatur.  Quod  si  aliqui 
sacerdotum  ad  banc  curam  minus  sollicitus  ac  tlevotus  extiterit,  publiée  a 
conprovinciabbus  episcopis  confundaiur.  (Juod  si  nec...  correxcrit,  donec  enien- 
det  crrorem,  conimunione  fralruni  baJjealur  indignus  »  (p.  -1). 


CHAPITRE  XXVIII 
Les  dépenses  ecclésiastiques. 

Le  temporel  des  églises  est  destiné  d'abord  à  couvrir  les 
dépenses  qui  ont  un  caractère  strictement  ecclésiastique,  à 
suffire  à  tous  les  besoins  matériels  de  l'établissement  religieux 
et  des  hommes  qui  l'administrent  et  le  servent.  Le  patrimoine 
ecclésiastique  et  monastique  permettra  de  construire  et  de 
réparer  les  édifices  sacrés,  la  maison  de  l'église  et  le  cloître 
des  moines,  subviendra  aux  frais  du  culte,  entretiendra  l'évêque 
et  ses  clercs,  l'abbé  et  ses  religieux. 


La  construction  et  les  réparations  des  églises  et  de  leurs 
dépendances  ne  sont  pas  exclusivement  à  la  charge  du  clergé 
et  des  moines.  Beaucoup  de  pieux  bienfaiteurs  i,  a  commencer 
par  les  rois  et  les  reines  -  ou  bien  consentent  à  faire  les  frais 
des  travaux  ou  même  en  prennent  l'initiative  et  la  direction. 
Souvent  l'évêque  n'aura  d'autre  soin  que  de  venir  procéder  à 
la  dédicace  des  basiliques,  des  oratoires  qu'un  prince  ou  un 
particulier  ^  a  élevés.  Mais  à  leur  défaut  ou  de  concert  avec 
eux,  l'évêque  consacrera  ses  propres  biens  ou  les  ressources  de 
son  église  à  construire,  à  restaurer  et  à  orner  les  sanctuaires. 

1.  Ed.  Le  Blaxt,  Inscript,  chrél.  de  la  Gaule,  405  :  «  Ex  voto  Flavius  Laca- 
nius  vir  consularis  cum  suis  fecit  de  proprio  basilicani,  sècretaria  atque  porti- 
cum  »  (t.  II,  p.  56).  Cf.  209,  t.  1,  p.  300;  405,  t.  il,  p.  56  ;  539,  p.  -273. 

■2.  Epist.  acvi  meroic.  coll.,  15  :  «  aedificavit  (Clovis)  ccclesias  »  (Epist.  merow. 
aevi,  t.  I,  p.  459);  FoRTLXAT,  Carm.,  II,  10,  De  ecclesia  Parisiaca  :  «  Haec  plus 
cgregio  rex  ChildeliercUnis  ainore,  dona  sua  poi)ulo  non  morilura  di'dil...  rex 
complevit  laicus  religionis  oi)us  »  {Aucl.  afitifjiuxs.,  l.  iv,  i».  prior,  p.  40). 

3.  Conc.  d'Oranr/e  :  «  cum  ad  dcdicationcni  basilicae  quam  illustrissinius 
liraefecius  el  patriciu.s  fdius  noster  Liijorius  in  Arausiiana  civitale. . .  cunstruxit 
...ipso  invitante  (  onvi-nissenius  ■>  (M.\asse\,  p.  .16).  Un  vir  i/ili'.iler.  Léon,  n 
contribué  aux  frai;^  de  la  construction  de  la  1  asilique  de  Sainte-Radegonde  à 
Poitiers  :  «  cenluni  dedil  .solidos  ad  faliricain  i])sani  facienduni  ■  (Vila  s.  Jiadc- 
gundis,  II,  ii),.iicripl.  rcrum  incrov.,  t.  ii,  p.  3S7). 

22 
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Les  premiers  travaux  qui  s'imposent  k  la  sollicitude  épisco- 
pale  sont  ceux  qu'exige  Tégiise  cathédrale.  Grégoire  de  Tours, 
lorsqu'il  fut  installé  sur  le  siège  de  saint  Martin,  trouva  l'église 
senior  en  ruines.  Il  entreprit  de  la  reconstruire  mais  n'en  put 
célébrer  la  dédicace  que  la  dix-septième  année  de  son  épisco- 
pat  ^  Un  évèque  zélé  ne  s'emploie  pas  seulement  aux  soins 
qu'exige  l'œuvre  de  sa  cathédrale.  D'un  grand  nombre  d'évèques 
de  ce  temps,  il  est  dit  qu'ils  furent  de  grands  bâtisseurs  et 
qu'ils  ont  édifié  beaucoup  d'églises  -.  Ils  élèvent  ou  recons- 
truisent des  basiliques  ^,  des  baptistères  ■^,  ouvrent  des  églises 
dans  les  vici  de  leur  diocèse  5,  des  oratoires  dans  les  grands 
domaines  ecclésiastiques  ". 

L'incendie  dû  à  des  causes  accidentelles  ou  allumé  par 
l'ennemi  "^  est  le  plus  souvent  la  cause  des  travaux  de  restau- 
ration ou  de  réfection  exécutés  par  les  évêques.  Sous  le  prédé- 
cesseur de  Grégoire  de  Tours,  toutes  les  églises  de  la  cité  ont 
été  consumées.  Un  peu  plus  tard  la  basilique  de  Saint-Martin, 
qui  avait  été  épargnée,  a  été  endommagée  par  le  feu  et  remise 
en  état  par  les   soins  d'Eufronius  et  de  Grégoire  *.  Cronopus, 


1.  Hist.  Franc,  X,  31  (p.  448)  ;  Fortlxat,  Carra.,  X,  6  {Aitct.  antiquiss.,  t.  iv, 
p.  prior,  p.  234).  Cf.  plus  haut,  p.  50. 

2.  Agricola,  évêque  de  Châlon  :  ■■  niulta  in  civitate  illa  aediflcia  fccit,  domus 
composuit,  ecclesiain  fabricavit  »  (Grégoir.e  de  Toirs,  Hist.  Franc,  V,  45, 
p.  238).  Mélanius  de  Rennes:  «  multas  construxit  aecclesias  desertasque  restau- 
ravil  »  (Vita  s.  Melanii,  4,  Script,  rerum  nierov.,  t.  m,  p.  373).  De  même  Nizier 
de  Lyon  {Vita  s.  Nicetii,  op.  cit.,  p.  518  ;  Grégoire  de  Toi  rs,  HUt.  Franc,  IV, 
36,  p.  170)  ;  Maracharius  d'Angoulême  (V,  36,  p.  228)  et  surtout  Léontius  de 
Bordeaux  (Fortlxat,  Cann.,  I,  6,  8-13,  15,  Auct.  antiquiss.,  t.  iv,  p.  prior, 
p.  10-17). 

3.  Vita  s.  Desiderii  Caclurc,  16  {Script,  rertim  merov.,  t.  iv,  p.  574-5),  31 
(p.  588);  s.  Caesarii  Arclat.,  I,  57  (t.  m,  p.  480).  Des  basiliques  sont  élevées  par 
Palladius  de  Saintes  (Grégoire  de  Tours,  De  virt.  s.  Mart.,  IV,  8,  p.  651),  Gré- 
goire de  Langres  (Glor.  mart.,  50,  p.  523),  Ebérégisilus  de  Cologne  (62,  p.  530),  un 
grand  nombre  d'évèques  de  Tours  {Hist.  Franc,  X,  31,  p.  446-9),  les  Ruricius  de 
Limoges  (Fortu.xat,  IV,  5,  p.  82),  Faustus  d'Auch  ?  (I,  4,  p.  9),  Léontius  de  Bor- 
deaux (n.  précéd.),  Maximus  de  Genève  (  S.  Avili  homil.,  20,  Auct.  ajiliquiss., 
t.  VI,  p.  post.,  p.  133),  Sanctus  de  Tarentaise  (21,  p.  134),  Fromundus  d'Avranches 
(Le  Blaxt,  Inscrijjt.  chrét.,  91,  t.  i,  p.  181),  Saffarius  de  Périgueux  {Souv. 
recueil  des  inscript.,  281,  p.  299). 

4.  Fortuxat,  Cann.,  II,'ll,  De  baptisterio  Mayantiac,  construit  par  lévêque 
Sidonius  (p.  40).  Grégoire  de  Tours  a  construit  un  baptistère  près  de  la  basi- 
lique de  Saint-Martin  (Hlsl.  Franc,  X,  31,  p.  449). 

5.  Aa  temps  d'Eufronius,  des  églises  ont  été  construites  dans  les  vici  de  Thuré, 
Géré,  Orbigny  (Hist.  Franc,  X,  31,  p.  448).  Grégoire  de  Tours  a  dédié,  dit-il 
(p.  449),  dans  beaucoup  de  localités  de  la  Touraine,  des  églises  et  oratoires.  Cf. 
plus  haut,  p.  54. 

6.  Cf.  plus  haut,  p.  57  et  58. 

7.  .S.  Avili  homil.,  19,  dicta  in  dedicalione  l)asilicae  Genevae  (juam  hostis 
incenderat  (Auct.  antiquiss.,  t.  vi,  p.  post.,  p.  130). 

8.  Grégoire  de  Tolrs,  Hist.  Franc,  IV,  20  (p.  157);  X,  31  (p.  448). 
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évêque  de  Périgueux,  a  relevé  lui  aussi  les  temples  incendiés  '. 

On  se  contente  parfois  do  rétablir  rédifice  sacré  dans  l'état 
oli  il  se  trouvait  auparavant  -.  Mais  les  libéralités  des  grands, 
les  revenus  considérables  des  églises  permettent  aussi  d'élever 
des  constructions  plus  vastes  et  mieux  ornées.  La  nef  de  la 
cathédrale  de  Tours  rebâtie  par  Grégoire  était  plus  spacieuse  et 
plus  élancée  3.  L'évêque  de  Bordeaux  Léontius  a  jeté  bas  une 
église  trop  petite  et  en  a  édifié  une  plus  grande  en  l'honneur  de 
saint  Nazaire  4, 

Certains  prélats  industrieux  prennent  soin  surtout  de  la  toiture 
et  ne  reculent  pas  devant  des  dépenses  considérables  pour  en 
assurer  la  solidité  et  diminuer  les  risques  d'incendie.  Eufronius, 
avec  l'aide  du  roi  Clotaire  I",  a  fait  recouvrir  d'étain  la 
basilique  de  Saint-Martin  de  Tours  ^.  Léontius  a  jeté  une 
couverture  de  même  métal  sur  la  basilique  de  Saint-Vincent 
qu'il  a  construite  au  delà  de  la  Garonne  ^.  D'autres  font  de 
grands  frais  pour  décorer  intérieurement  leur  église  de 
mosaïque,  de  marbres  précieux,  de  peintures,  d'or  et  de  perles  ''. 
Agéricus,  évèque  de  Verdun,  restaurait  les  anciens  temples 
avec  somptuosité  ^.  L'édifice  élevé  par  l'évêque  de  Châlon, 
Agricola,  était  soutenu  par  des  rangées  de  colonnes,  orné  de 
marbres  de  diverses  couleurs  et  de  mosaïques  ''. 

Les  évêques  édifient,  restaurent,  embellissent  la  maison  de 
l'église  avec  le  même  zèle  pieux  qu'ils  apportent  à  la  réfection 

1.  FoRTiNAT,  Carm.,  IV,  8  (Auct.  antiquiss.,  t.  iv,  p.  prior,  p.  î<5). 

•2.  Loc.  cit.  :  «  templa  exusta  celer  revocasti  in  culmine  prisco  ».  Il  en  a  été  de 
même  pour  la  basilique  de  Sainl-Martin  incendiée  sous  l'épiscopat  d'Eufronius. 
Elle  a  été  reconstruite  par  lui  «  in  illa  ut  prius  fuerat  elegantia  »  (Hist.  Franc, 
IV,  20,  p.  157).  Son  successeur  a  fait  reconstituer  par  des  artistes  les  peintures  mu- 
rales et  décors  dans  l'ancien  état  «  in  illo  nitore  vel  pingi  vel  exornari,  ut  prius 
fuerant  »  (X,  .31,  p.  448).  Il  est  vrai  que  la  basilique  de  Saint-Martin,  telle  que 
l'avait  laissée  saint  Perpétuus,  faisait  l'admiration  de  Grégoire  île  Tours  et  de 
ses  contemporains  (cf.  II,  14,  p.  81). 

3.  Hist.  Franc,  X,  31  :  «  reaediflcatam  in  ampliori  altioricjue  fastigio  »  (p.  448). 
L'édifice  que  celui-ci  remplace  était,  semble-t  il,  la  première  église  établie 
à  Tours  par  .saint  Litorius  dans  la  maison  d'un  sénateur  (cf.  jdus  haut.  p.  8  et  10). 

4.  FoRTLXAT,  Carm.,  I,  10  {Auct.  antif/uiss.,  t.  iv,  i>.  prior,  p.  13). 

5.  Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc,  IV,  -20,  p.  157;  X,  31,  p.  448. 

6.  FORTINAT,  I,  8,  p.  1-2. 

7.  Voir  les  travaux  entrepris  pour  la  décoration  de  leur  église  et  des  basiliques 
par  saint  Léger  (Vita  anon.,  1,  Mabillon,  Acln  sanct.,  t.  ii.  p.  651),  saint  Didier 
de  Cahors  {Vita,  20,  Script,  rerum  rncrov.,  t.  iv,  p.  57^;,  Didier  d'Auxerre  (Gesta 
episc  Autisioil.,  20  (Mione,  l.  cxxxviii,  col.  230).  Cf.  Marignan,  Le  çul'c  des 
saints,  p.  156  et  suiv. 

8.  FoRTiXAT,  Carm.,  III,  23,  De  .Vgerico  :  »  templa  velusta  novas  (innovas) pre- 
tiosius  et  nova  condis  »  (p.  73). 

9.  Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc,  V,  15,  p.  2.38. 
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et  à  l'entretien  de  leur  église  et  des  basiliques  des  saints. 
Grégoire  de  Tours  loue  Févêque  d'Angoulême,  Maracharius, 
de  l'extrême  vigilance  avec  laquelle  il  bâtit  et  met  en  état 
les  églises  et  les  maisons  ecclésiastiques  i.  Quand,  au  commen- 
cement du  YIII"  siècle,  les  chrétientés  de  Germanie  s'orga- 
nisent, on  construit  en  même  temps  le  sanctuaire  où  les 
convertis  viendront  prier  et  la  demeure  de  Tévêque,  leur 
père  -. 

Dans  quelques-unes  des  vieilles  cités  de  la  Gaule,  les  travaux 
exécutés  par  les  prélats  pour  leur  habitation  faisaient  l'admi- 
ration des  contemporains.  Saint  Didier  de  Cahors  a  élevé  près 
de  l'église  mère  sur  la  rive  du  Lot  deux  maisons  d'étonnante 
grandeur  en  grosses  pierres  appareillées  sur  le  modèle  des 
édifices  antiques.  Son  biographe  décrit  ces  constructions, 
grandioses  à  ses  yeux,  avec  une  naïve  complaisance,  en  un 
langage  emphatique  et  obscur  s.  Priscus,  évêque  de  Lyon,  au 
commencement  de  son  pontificat,  a  fait  agrandir  et  exhausser 
la  maison  de  l'église  ^. 

Pour  ces  grandes  entreprises  de  construction  les  évêques 
ont  à  demeure  des  équipes  d'ouvriers.  Peut-être  des  serfs  de 
l'église  sont-il  assujettis  à  ce  travail.  Sans  doute  les  prélats 
prenaient  aussi  à  gage  des  ouvriers  libres  experts  dans  l'art 
du  bâtiment.  Ils  les  recrutaient  même  en  pays  lointain  :  Xizier 
de  Trêves  faisait  venir  des  cuHi/ices  d'Italie  s.  Qu'ils  appar- 
tiennent ou  non  à  la  familia  de  l'église,  les  évêques  en  parlent 
comme  d'ouvriers  qui  sont  leurs  :  «  C'est  par  le  travail  de  nos 
artifices,  dit  Grégoire  de  Tours,  que  les  murs  de  la  basilique 

1.  Hi.sl.  Franc,  Y,  36,  p.  228.  De  même  Agricola,  évèque  de  Châlon  :  «  domus 
Cûinposuit,  ecclesiam  fabricavit  »  (45,  p.  238).  De  même  saint  Nizier  de  Lyon: 
«  ecclesias  erigere,  domos  componere  »  (IV,  36,  p.  170;  Vlta  s.  yicetii,  Scri2it. 
romm  merov.,  t.  m,  p.  518). 

2.  Lettres  de  Grégoire  II  à  saint  Boniface  et  aux  Thuringiens,  dans  les 
S.  Bonifatii  epist.,  24  et  25,  Epist.  meroio.  aevi,  t.  i,  p.  274-5). 

3.  '<  edificavit  et  prope  matrem  aecclesiam  domus  geminas  utrasque  duplas 
arcubus  libratas,  fenestris  obliquas,  scalis  contiguas,  positione  sejunctas,  con- 
pendio  congruas,  socias  oratoriis,  ornatas  antis  quadrisque  munitas,  mirae 
magnitudinis  miraeque  dispositionis  conpactas  »  (Vit a  s.  Desiderii,  \6,  Script, 
rerum  merov.,  t.  iv,  p.  574). 

4.  Grégoire  de  Tolrs,  Hist.  Franc,  IV,  36,  p.  171.  Voir  plus  haut,  ]^.  120-1, 
les  constructions  monastiques. 

5.  Epist.  ai(>it)'a.s., -21.  {Epist.  nieroiv.  aevi,  \.  i,  p.  133).  Saint  Didierde  Cahors 
((ui  construit  une  Ijasilique,  non  pas  à  la  manière  du  pays  «  more  gallico  »,  mais 
en  grand  appareil  à  la  manière  des  anciens  «  more  antiquorum...  quadris  ac 
dediilatis  lapidilnis  »  iVila  s.  Desiderii,  31,  So-ipt.  rerinn  nicrov.,  t.  iv,  p.  588-9), 
a  fait  venir  .sans  doute  des  ouvriers  étrangers.  11  mande  de  Clermont  des 
artipccs  exi)erts  dans  l'art  de  construire  des  aqueducs  (Epist.,  1,  13,  Ejiist. 
merow.  aevi,  t.  i,  p.  201).  Voir  plus  loin,  p.  355,  les  travaux  publics  entrepris 
par  les  évoques. 
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de  Saint-Martin  ont  cto  peints  et  décorés  i.  »  Saint  Lézin,  au 
sortir  de  l'oflice,  disait  à  l'un  de  ses.  clercs  :  «  Allons  voir  ce 
que  font  nos  ouvriers  •  ».  Pour  eux  le  travail  ne  chômait  pas. 
En  action  de  grâce  d'un  miracle  opéré  par  le  signe  de  la  croix, 
saint  Lézin  envoyait  l'ordre  à  ses  maçons  et  charpentiers 
occupés  à  construire  une  église  en  l'honneur  de  saint  Jean- 
Baptiste  d'en  édifier  une  autre  consacrée  à  la  Sainte-Croix  ^. 

II 

On  se  préoccupait  beaucoup  à  l'époque  niérovingionne  d'en- 
tretenir dans  les  églises  et  basiliques  un  brillant  luminaire. 
La  cire  et  l'huile  produites  parles  domaines  de  l'église,  payées 
comme  cens  par  les  tenanciers,  les  précaristes,  les  affranchis  -i, 
permettaient  déjà  au  clergé  et  aux  moines  de  préparer  les 
cierges  et  d'alimenter  les  lampes  qui  brûlent  devant  les  autels 
et  les  saints  tombeaux.  Les  églises  et  les  monastères  reçoivent 
en  outre  d'abondantes  aumônes  qui  ont  cette  destination  spé- 
ciale. Non  seulement  petits  et  grands  se  font  un  devoir  de  piété 
d'approvisionner  l'église  de  cire  et  d'huile  ;  mais  le  clergé  et 
les  moines  recueillent  des  biens-fonds  dont  le  revenu  doit  leur 
permettre  d'allumer  des  lampes  nombreuses  auprès  des  saintes 
reliques  ^. 

La  piété  des  fidèles,  de  clercs  et  d'évêques  opulents  fournit 
aux  églises  les  vases  sacrés,  les  vêtements  liturgiques  et  tout 
le  mobilier  précieux  qui  sert  à  la  célébration  du  culte  ou  qui 
pare  les  autels.  Une  pièce  est  exécutée  parfois  aux  frais  de 
l'église,  plus  souvent  à  ceux  de  l'évêque  ou  do  (jnelque  bienfai- 
teur laïque  '-'. 

Ce  n'est  pas  non  plus  l'église  qui  fait  les  frais  de  la  matière 
du  sacrifice  eucharistique.  Bien  que  le  rite  liturgique  de 
l'ofï'rande  du  pain  et  du  vin  disparaisse  à  l'époque  mérovin- 
gienne, les  oblations  apportées  par  les  fidèles  en  vue  de  la 
célébration  des  saints  mystères  et  pour  s'en  assurer  le  profit 
spirituel,  exonèrent  le  clergé  de  ces  dépens  modiques  et  en 
l>lace  d'une  charge  lui  créent  un  appréciable  revenu  '^. 

1.  Hisl.  Franc.,  X,  31  :  <■  arlificuiii  nostroriiiu  opère  "(p.  44y).  Ccsaire,  èvèque 
(le  Clermont,  a  lui  aussi  des  équipes  d'ouvriers  :  «  uoviuius  <[uod...  artilires 
liabercs  »  {Lettre  citée  de  Didier  à  cet  évèque). 

2.  Vita  s.  Licinii,  23  :  «  Eamus  ad  arlilii-es  imirns  vidi'iT  quid  uperfiiiiip  . 
{Acta  sanct.,  Févr.,  l.  ii,  p.  081). 

3.  Loc.  cit. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  215,  3'28,  3-29. 

5.  Cf.  i)lus  haut,  p.  171,  -263  et  -268. 
().  Cf.  plus  haiii,  p.  -201. 

7.  Cf.  plus  haut,  p.  17!<  cl  suiv. 
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En  dehors  de  la  messe,  les  évêques  et  les  prêtres  i  distribuent 
aux  fidèles  des  eulogies.  Elles  consistent  d'ordinaire  en  un 
simple  morceau  de  pain  bénit,  un  peu  de  vin  ^,  quelques 
fruits  3.  On  les  offre  ou  on  les  réclame  comme  une  marque  de 
bienveillance  et  de  communion  spirituelle  '^,  en  signe  de  bien- 
venue ou  de  pardon  «.  Adressées  à  des  malades,  les  eulogies 
d'un  saint  guérissent  leurs  infirmités  ^. 

Souvent  elles  constituent  de  petits  présents  qui  ont  un 
caractère  semi  sacré,  semi  profane.  On  les  expédie  aux 
grandes  fêtes  de  l'année,  Noël,  Pâques  ".  L'évêque  les  adresse 
aux  rois,  aux  reines  dont  il  souhaite  gagner  les  bonnes 
grâces  s.  Il  se  fait  échange  de  ces  politesses  entre  les  prélats  '■>. 
Un  évêque  ne  manque  pas  de  gratifier  ainsi  sa  famille  de 
témoignages  d'affection.  Saint  Césaire,  qui  se  serait  fait  scrupule 
d'enrichir  ses  parents  aux  frais  de  son  église,  leur  a  donné 
divers  objets  de  modique  valeur  en  guise  d'eulogies  lo.      « 

Ce  sont  toujours  des  présents  en  nature.  Les  eulogies  dont 
les  billets  de  Fortunat  accusaient  réception  à  sainte  Radegonde 
consistaient  en  quelques  friandises  ii.  Paul,  évéque  de  Verdun, 

1.  Des  abbesses  envoient  aussi  des  eulogies  (Grégoir.e  de  Tolrs,  Hist.  Franc, 
X,  16,  p.  4-28  ;  Vita  s.  Kadegundis,  II,  7,  Script,  rerum  merov.,  t.  ii,  p.  382). 

2.  Grégoire  de  Tours,  De  virt.  s.  Martini,  IV,  21,  De  euglogiis  quas  Molharius 
sustulit  (p.  648)  :  <■  frustram  benedicti  panis  effractam  posuit  »  (p.  655).  Cf.  Glor. 
confess.,  30,  p.  766;  Baudemindus,  Vita  s.  Amancli,  24  (M.\billon,  Acla  sanct. 
0.  S.  B.,  t.  II,  p.  688). 

3.  Vita  s.  Johannis  Reomaeensis,  15  :  «  eulogiarurn  solamina  dare  non  dis- 
tulit  ;  . . .  unum  paximacio  cum  quinque  pomorum  numéro  egri  déferre  jussil  • 
{Script,  rerum  tnerov.,  t.  m,  p.  513). 

4.  Le  roi  fait  sacrer  devant  lui  Abitus,  évêque  de  Clerinont,  afin  de  recevoir  de 
sa  main  les  eulogies  (Grégoire  de  Todrs,  //t.s(.  Franc,  IV,  35,  p.  170).  Cf.  V,  14, 
p.  202;  VIII,  2,  p.  327  ;  Vita  s.  Genovcfae,  13  (Scripjt.  rerum  merov.,  t.  m,  p.  220). 

5.  Fortunat,  Vita  s.  Albint,  XVIII  :  «cum  rogaretur  ut  eulogias  quas  reliqui 
ante.stites  ad  personam  communionc  suspensam  dirigentes  benedixerant,  et  ipse 
signaret  "  (.\uct.  atitiquis.s.,  t.  iv,  p.  post.,  ]).  32).  Nizier,  évêque  de  Lyon,  refuse 
les  eulogies  à  un  prêtre  qui  lui  a  rapporté  des  paroles  blessantes  (Grégoire 
DE  Tours,  Vitae  patrum,  Wll,  3,  p.  694).  Un  personnage  qui  a  commis  un  vol 
aux  dépens  de  saint  Cybar  lui  fait  demander  des  eulogies  (Vita  s.  Eparchii,  17, 
ScrijJt.  rerum,  m.erov.,  t.  m,  p.  558). 

6.  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  VII,  1,  p.  290  ;  Vita  s.  Gerniani,  XLI 
(Auct.  antiquiss.,  t.  iv,  p.  po.st.,  p.  20);  Vita  s.  Maurilii,  7  (Acta  sanct..  Sept., 
t.  IV,  p.  73)  ;  s.  Launomari,  7  (Mabillon,  Acta  sanct.  0.  S.  B.,  t.  i,  p.  319). 

7.  Marc,  form.,  II,  43,  Indecolum  cum  episcopus  ad  alium  in  resurreccione 
Domini  eologias  diregit  (Zeumer,  p.  101),  43,  44  (p.  102). 

8.  Marc  form.,  II,  44,  p.  102;  S.  Desid.  Cadurc  epist.,  II,  9,  lettre  de  Sigebert  III 
remerciant  l'évêque  d'un  envoi  deulogies  (Epist.  mcrnw.  aevi,  t.  i,  p.  207). 

9.  Marc,  form.,  II,  42,  43,  44  :  S.   Dcsid.  epist.,  I,  l,  p.  193. 

10.  Test.  :  «  ne  forte  post  obitum  meum  aliqui  de  i)arentibus  meis,  e.xceptis  his 
rébus  quas  illis  pro  eologiis  donavi,  inquieiare  présumant,  cui  presum,  eccle- 
siam  •  (G.  Morix,  Hev.  bcnéd.,  t.  xvi,  p.  101). 

11.  Epist.,  XI,  9  et  1-2  {Auct.  antiquiss.,  t.  iv,  p.  prior,  p.  262-3). 
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avait  prié  Didier,  évoque  de  Cahors,  de  lui  expédier  une 
amphore  de  falerne.  Didier  lui  a  envoyé,  à  titre  d'eulogies, 
dix  tonnes  de  cet  excellent  vin  '. 

Quelquefois  un  prélat  généreux  adresse  à  un  autre  évéque 
des  subsides  qui  aideront  celui-ci  à  subvenir  à  ses  dépenses  2, 
ou  même  fait  parvenir  à  des  laïques  étrangers  au  diocèse, 
des  présents  qui  ont  le  caractère  d'un  secours  ^  ;  ces  libéralités 
se  rattachent  à  l'exercice  de  la  bienfaisance  épiscopale  et 
non  à  la  coutume  liturgicjue  des  oulogies. 

III 

Les  dépenses  propres  de  révoque  sont  en  partie  couvertes 
j)ar  son  patrimoine.  Mais  les  pontifes  du  VI^  et  du  Vil"  siècle, 
qui  appartiennent  presque  toujours  à  des  familles  aristo- 
cratiques, apportent  parfois  à  leur  église,  avec  le  concours 
insuflisant  d'une  grande  fortune  personnelle,  la  charge  de 
leurs  habitudes  luxueuses.  Déjà  à  la  fin  du  V  siècle,  il  fallait 
prescrire  aux  évoques  des  Gaules  de  n'avoir  que  des  meubles 
de  vil  prix,  une  table  et  un  genre  de  vie  modeste  K  La  plupart 
des  prélats  de  l'âge  suivant  ne  se  soumettent  plus  à  ces  règles 
de  vie  austère.  L'épiscopat  du  VP  siècle  présente  à  cet  égard 
tous  les  contrastes.  C'est  d'une  part  saint  Césaire  qui,  sur  le 
siège  d'Arles,  garde  les  mœurs  du  moine  de  Lérins  et  ne  porte 
sous  les  vêtements  qui  siéent  à  sa  dignité  que  de  misérables 
hailhms  ^.  C'est  d'autre  part  Léontius,  évoque  de  Bordeaux, 
prélat  grand  seigneur  qui  se  plaît  à  restaurer  des  maisons  de 
plaisance,  pourvues  de  bains  et  de  tout  le  confort  des  habi- 
tations des  riches  Gallo-Romains  ^. 

Le  luxe  de  la  table  est  de  la  part  de  certains  évoques  la 
source  de  dépenses  immodérées.  Le  biographe  de  saint  Césaire 
note  à  sa  louange  qu'il  n'a  jamais  fait  usage  de  vaisselle  d'ar- 
gent ■'.    Il  est  permis  de  penser  qu'elle  ornait  la  table  d'autres 

1.  s.  Desid.  cpist.,  II,  H  :  «  de  eulogias  sanctas  »  {Kpist.  meroiv.  aevi,  t.  i, 
p.  209). 

2.. S.  Desid.  ci)isi..  I,  7,  loUre  de  Didier  à  Modoaldus,  évêque  de  Trêves: 
«  Nec  solum  famuiaiitiuiii  oportuna  subsidia  non  pauca  misistis,  sed  etiam  et 
nosmct  et  expensis  et  mnncrilms  aini)lia?tis  »  (p.  197). 

3.  Epist.  avsfras.,  17,  lettre  du  duo;  Dinamiu.s  :i  Vilicus,  évêque  de  Metz,  le 
remerciant  de  transmissis  exeniis  :  «  stipendiis  donetis  propriis  qui  mœnibus 
inhabitant  alienis  »  (p.  131). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  35. 

5.  VUa  s.  Caesarii,  II,  13  (Script,  rcrum  merov.,  t.  m,  p.  I8S).  Cf.  Malnorv, 
Saint  C'é.saire,  p.  27. 

0.  Cf.  plus  haut,  p.  199. 

7.  Vita  .1.  Caesarii,  I,  37,  p.  471.  Le  saint  qui  reçoit  de  Théodoric  en  présent 
un  plat  d'arpent,  s'empresse  de  le  vendre. 
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prélats  '.  Saint  Césaire  blâme  les  prodigalités  de  quelques-uns 
de  ses  collègues  à  l'occasion  des  repas  qu'ils  offrent  et  que 
l'évoque  d'Arles  juge  somptueux  et  délicieux  à  l'excès  -'.  Tel 
l'évêque  Badégisélus,  que  Grégoire  de  Tours  nous  montre 
préparant  pour  célébrer  l'anniversaire  de  son  élévation  à 
l'épiscopat  un  banquet  de  gala  auquel  il  convie  en  grande  liesse 
les  habitants  du  Mans  'K  Saint  Césaire  s'interdit  de  juger  ceux 
de  ses  confrères  qui  déclarent  n'apporter  tant  de  sollicitude  k 
l'exploitation  des  domaines  de  leur  église  qu'afin  de  nourrir 
les  pauvres,  mais  il  craint  que  quelques-uns  ne  songent  moins 
à  pratiquer  l'aumône  qu'à  préparer  des  festins  •*.  D'autres 
s'adonnent  aux  plaisirs  de  la  chasse.  Il  a  fallu  interdire  aux 
évoques  et  aux  prêtres  de  nourrir  une  meute  ou  des  oiseaux 
de  proie  ^.  La  demeure  d'un  évêque  doit  retentir  d'hymnes  et 
non  d'aboiements  et  il  ne  faut  pas  que  là  oîi  est  chantée  la 
cantilène  de  Dieu  habitent  les  chiens  et  les  faucons  '\ 

L'évêque  vit  entouré  d'une  domesticité  composée  de  clercs 
et  de  laïques  qu'il  lui  faut  entretenir.  La  maison  épiscopale 
gouvernée  par  un  intendant  ou  recteur  '•  comporte  un  certain 
nombre  de  services  confiés  à  des  officiers  spéciaux  :  le 
chambrier  chargé  du  vestiaire  s,  le  cellérier  -^  l'échanson  'o  et 

1 .  Dans  le  trésor  dé  Saint-Étienne  de  Metz  (cathédrale)  figurait  un  plat  d'argent 
(Vita  s.  Arnulfl,  14,  Script,  rerum  mcrov.,  t.  ii,  p.  437).  Un  ministre  qui  servait 
la  table  de  saint  Priest,  évêque  de  Clermont,  a  dérobé  un  «  vasculuiii  argenteum 
quod  tueri  deberat  »  {VUas.  Praejecti,  7,  Mabillon.  .4 c<o  sanct.  O.  S.  B.,  i.  ii, 
p.  613).  Saint  Léger  fait  fondre  pour  en  distribuer  au  peuple  le  métal  précieux 
ses  plats  dargent  et  ses  coupes  «  discos  argenteos  reliquaque  vasa  »  {Vita  anon. 
s.  Leodegarii,  9,  op.  cit.,  p.  657). 

2.  Admon.  :  <■  plures  sunt  qui  nimium  sumptuosa  ac  deliciosa  convivia  prae- 
parantes,  dum  ibi  non  parvas  expensas  faciunt  »  (Malxory,  Saint  Césaire, 
Append.,  C,  p.  304 >. 

3.  Hist.  Franc,  VIII,  39  :  «  aepuluni  civibus  cuni  immensa  laetilia  praepa- 
rasset  »  (p.  352). 

4.  Admon.  :  «  si  aliqui  pro  praeparandis  conviviis  quam  pro  daiulis  eleemo- 
synis  terrenae  culturae  se  occupare  videantur  »  (p.  298). 

5.  Le  concile  de  Saint-Romain-d'Albon,  can.  IV  (Maassen,  p.  20),  le  canon  LV 
ajouté  au-x.  canons  du  concile  d'Agde  (Biuxs,  t.  n,  p.  157)  interdisent  aux  évéîiues 
et  aux  clercs  de  nourrir  chiens  et  faucons.  Cf.  Thomassin,  Ane.  et  noKv.  disci- 
pline de  l'Église,  p.  lU,  l.  lll,  c.  XLII,  éd.  A.ndré,  t.  vu,  p.  430. 

6.  Conc.  de  Mdcon  de  585,  can.  XIII  (Maassen,  p.  170). 

7.  Cf,  plus  haut,  p.  283. 

8.  Vita  s.  Caesarii,  II,  13,  p.  489. 

9.  Il  y  a  un  cellérier  à  Auxerre  (cf.  p.  283,  n.  5  et  10). 

10.  Grégoire  de  Tours  signale  parmi  les  serviteurs  de  la  basilique  de  Saint- 
Julien  de  Brioude  un  puer  jnnccrna  in  dODin  basilicae  (De  virt.  .i.  Juliani,  16, 
p.  571).  Vraisemblablenieni  il  y  en  avait  un  dans  la  doinu^  d'une  église  épisco- 
pale. 
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les  ministres  qui  servent  à  table  K  Saint  Césaire  avait  autour 
de  lui  un  certain  nombre  de  notaires  ;  son  biographe  avait 
rempli  cette  charge.  L'un  d'eux  devait  porter  le  bâton  du 
pontife  "2.  Un  nombre  sans  doute  considérable  de  serviteurs, 
tant  laïques  que  clercs  3  est  attaché  à  la  personne  du  prélat. 

De  même  que  les  évoques,  les  clercs  ont  souvent  d'autres 
moyens  d'existence  que  ceux  qu'ils  doivent  à  l'église.  Les 
membres  des  familles  riches  ou  aisées  ne  sont  plus  écartés  de 
la  cléricature  comme  à  l'époque  romaine  par  des  prohibitions 
légales  ;  aussi  les  clercs  de  l'époque  franque  possèdent  souvent 
un  patrimoine.  Grimo,  diacre  de  l'église  de  Verdun  et  qui 
déclare  avoir  été  nourri  par  elle  4,  était  un  riche  propriétaire; 
il  fondait  et  dotait  un  monastère,  distribuait  par  testament  à 
plusieurs  pieux  établissements  des  legs  considérables  ■'.  Il  n'est 
pas  rare  que  des  donations  soient  faites  à  une  église,  à  un 
monastère  par  un  diacre  ou  un  prêtre  '\  Quelquefois  leur  avoir 
est  le  fruit  de  leur  industrie  ou  provient  d'une  donation  dont 
ils  ont  été  personnellement  les  bénéficiaires.  Le  prêtre  de 
Tours  Anastase  possédait  en  vertu  d'une  charte  de  la  reine 
Clotilde  une  propriété  qui  excitait  les  convoitises  de  son 
évéque,  le  cupide  Cautinus  ''.  Un  grand  nombre  de  clercs  sans 
doute  ont  un  petit  bien  dont  le  revenu  joint  au  stipendium 
ecclésiastique  leur  procure  une  honnête  aisance  *. 

En  un  temps  où  le  clergé  ne  se  recrutait  que  parmi  les 
humiliores  et  où  le  patrimoine  des  églises  à  peine  naissant  ne 
suffisait  pas  à  nourrir  leurs  serviteurs,  ceux-ci  avaient  vécu 
de  leur  travail.  C'est  encore  la  discipline  dont  témoignent  les 

1.  Vita  s.  Praejecti,  7  :  «  quidam  ex  miiiislris,  cui  inferre  mos  erat  ipsius 
cibum...;  oflîciales  cunctos  qui  eideni  ruinisterio  descrvieliant  »  (Mabili.on, 
Acta  sanct.  0.  S.  B.,  t.  ii,  p.  613-1). 

•2.  yilas.  Caesarii,  II,  22  :  «  clericus  cui  cura  oral  baculuui  illius  porlare,  quod 
notariorum  officium  erat,  in  quo  ministerio  inutilis  ego  serviebam  »  (p.  492-3). 

3.  Test,  de  s.  Césaire  :  «  auricularii  mei,  lam  clerici  quam  laici  »  (G.  Moarx. 
liev.  bénéd.,  1890,  t.  xvi,  p.  102).  Levèciue  d'Arles  veut  qu'ils  se  partagent  les 
vêtements  de  qualité  inférieure  (ju'on  trouvera  dans  son  vestiaire.  Grégoire 
de  Tours  parle  de  ses  pueri,  tant  clercs  que  laïques  {De  virt.  s.  Martini,  IV,  9, 
p.  651).  Il  en  avait  déjà  à  son  service  (I,  33,  p.  004 j,  avant  d'être  évêque  de  Tours 
(32,  p.  603;. 

4.  Cf.  plus  loin,  n.  7  de  la  j).  350. 

5.  Test,  de  Grimo  (Bever,  L'rkundenb.  des  miltelrh.   Tcrrit.,  6,  p.  6). 

0.  Le  diacre  Matrnobodus  a  donné  une  villa  à  l'église  de  Poitiers  (Charte 
d'Xnsoaldits,  dans  M.vitre,  Cunauld,  sonx>ricuré,  Bibl.  Ecole  des  chartes,  1898, 
p.  240).  Cf.  plus  haut,  p.  157  et  158. 

7.  Hist.  Franc,  I^^  12,  p.  11K. 

8.  Fortunat,  dans  la  vie  de  saint  Germain  de  Paris  (LI,  .\7ict.  antirjiiLss.,  t.  iv, 
p.  post,,  p.  22),  parle  d'un  clerc  de  l'église  de  Paris  qui  abat  des  noix  a  in 
vineola  sua  ». 
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statuts  rédigés  dans  la  région  d'Arles  à  la  fin  du  X"  siëclte.  Ils 
prescrivent  aux  clercs  de  vivre  de  leur  labeur  manuel,  d'un 
métier  ou  de  la  culture  de  la  terre  '.  A  l'époque  mérovingienne, 
les  grands  domaines  des  églises  pourvoient  à  la  subsistance  du 
clergé;  le  travail  des  mains  cesse  de  lui  être  commandé,"  bien 
qu'il  soit  encore  quelquefois  pratiqué.  Tel  clerc  pieux  s'}' 
appliquera,  parce  que  saint  Paul  en  a  laissé  l'exemple  et  le 
précepte.  Saint  Nizier,  avant  de  devenir  évéque  de  Lyon,  alors 
qu'il  était  déjà  prêtre  et  bien  qu'il  fût  issu  d'une  famille 
aristocratique,  travaillait  de  ses  mains  avec  les  valets  de  sa 
maison  -.  Le>  clercs  qui  possèdent  un  petit  champ  ou  qui  ont 
obtenu  de  leur  église  la  jouissance  d'un  coin  de  terre,  le  cul- 
tivent sans  doute  eux-mêmes  avec  l'aide  de  domestiques.  Saint 
Oustrille,  au  temps  où  il  était  agrégé- au  clergé  de  Lyon,  avait 
l'usage  d'une  colonica  appartenant  à  l'église  et  y  allait  faire  la 
vendange  •'.  Mais  la  richesse  des  églises  a  élevé  leurs  ministres, 
même  de  rang  inférieur,  au-dessus  de  la  condition  d'un  simple 
artisan. 

Il  est  interdit  aux  prêtres  et  aux  diacres  de  se  livrer  au 
commerce  en  vue  d'un  gain  honteux  et  d'abriter  leur  négoce 
sous  un  prête  nom.  Mais  la  règle  rappelée  en  538  par  le  concile 
d'Orléans  ^  n'était  pas  strictement  respectée.  Un  prêtre  de 
l'église  de  Tours  fit  le  voyage  de  Marseille  pour  ses  affaires  de 
négoce,  au  rapport  de  Grégoire  de  Tours,  qui  ne  parait  pas 
trouver  sa  conduite  répréhensible  ^.  Il  n'est  pas  permis  non 
plus  aux  prêtres  et  aux  diacres  de  prêter  de  l'argent  à  intérêts 
ou  d'exiger  en  remboursement  une  somme  plus  forte  que  celle 
qu'ils  ont  versée  ^.  Ces  prohibitions  témoignent  que  des  clercs 
cherchaient  à  ajouter  à  leur  solde  ecclésiastique  les  profits 
d'entreprises  jugées  déshonnêtes  ou  peu  séantes  à  leur  con- 
dition. Si  la  défense  n'est  intimée  qu'aux  clercs  majeurs,  ce 
n'est  peut-être  pas  que  ces  pratiques  soient  tolérées  de  la  part 
des  membres  du  clergé  inférieur.  Le  négoce  et  l'usure  sup- 
posent des  capitaux  dont  ces  derniers  sans  doute  ne  dispo- 
saient pas. 

L'évêque  mesurait  sans  doute  ses  subventions  aux  besoins 
de  ses  subordonnés.  Un  clerc  fortuné  ou  laborieux  déchargeait 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  36  et  39. 

2.  Grégoire  de  Tours,  Vitae  palrum,  VIII,  1,  2,  p.  691-2. 

3.  Vita  s.  Austregisili,  5  et  6  {ScriiJt.  rerum  meror..  t.  iv,  p.  195). 

4.  Can.  XXX(Maassen,    p.  82).  Cf.  plus  haut,  p.  37,  n.  6. 

5.  Vitae  patrum,  VIII,  6,  p.  697. 

<i.  Cane  d'Orléans  de  5'JH,  can.  cité. 
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d'autant  réglis€\  Mais  le  temporel  de  rétablissement  assure  la 
subsistance  de  tous  ceux  qui  le  servent.  Les  clercs  inscrits  sur 
les  registres  de  l'église  (matriciila)  i  et  qui  remplissent 
fidèlement  leur  office  ont  un  droit  strict  à  être  rémunérés, 
chacun  selon  son  mérite  et  conformément  à  la  disposition  des 
saints  canons  -. 

Il  appartient  à-  l'évèque  soûl  d'apprécier  quel  doit  être 
le  montant  des  subsides  alloués  à  chaque  clerc  et  même 
de  déterminer  la  somme  totale  à  distraire  des  revenus 
ecclésiastiques  pour  l'entretien  de  tout  le  personnel  de 
l'église.  Dans  les  Gaules  celui-ci  n'a  droit  ni  au  quart  des 
ressources  disponibles  suivant  la  coutume  d'Italie,  ni  au  tiers 
comme  c'est  l'usage  en  Espagne.  Le  seul  concile  franc  qui 
ait  énuméré  les  dépenses  nécessaires  d'une  église  n'a  même 
pas  spécifié  qu'une  part  doit  être  faite  aux  clercs;  il  signale 
seulement  les  frais  d'entretien  des  évoques  {alimonia  sacer- 
dotum)  3.  Le  clergé  n'apparaît  pas  personne  distincte  du  prélat 
et  ne  figure  pas  en  chapitre  séparé  aux  comptes  de  l'église. 

Au  clergé  n'est  pas  assignée  une  quote-part  déterminée  de  la 
somme  des  revenus  ecclésiastiques,  et  pas  davantage  la  jouis- 
sance exclusive  de  certains  revenus.  A  l'époque  franque,  il 
n'existe  pas  encore,  en  faveur  des  clercs  d'une  église,  de  mense 
distincte  de  celle  du  prélat.  Tous  les  documents  qui  signalent  des 
biens  spécialement  aff'ectés  aux  premiers  sont  d'âge  postérieur 
et  ne  témoignent  que  pour  l'époque  où  ils  ont  été  composés  '*. 


1.  Conc  d' Ai/de,  can.  n  :  «  rescripli  in  matricula  »  (Brins,  t.  ii,  p.  146);  Conc. 
d'Orléans  de  541,  can.  XIII:  «•  quorum  noniina  in  matricula  ccclesiastica  tenentur 
scripta  »  (Maassen,  p.  l'O).  On  admettait  en  général  avec  Lœningd.  n,  p.  333)  que 
\cs  canoniri  clerici  iConc  d'Orléans  de  538,  can.  XII,  p.  77;  cf.  Conc.  de  Cler- 
)i)ont  de  535,  can.  XV,  p.  6'J  ;  de  Tours  de  567,  can.  XX,  p.  1-27)  sont  les  clercs 
in.scrits  au  rôle  (canon,  matricula)  dune  église.  M.  Po-schl  (Bischofsyut,  l.  i, 
p.  53  et  suiv.)  montre  qu'il  s'agit  des  clercs  qui  chantent  l'onice  (<•  canonica 
modulatio  »,  Vita  s.  Caesarii,  1,  11,  Script,  rerum  merov.,  t.  m,  p.  461  ;  «  cano- 
nicum  cursum  »,  Vita  s.  Eligii,  l,  10,  t.  iv,  p.  078)  dans  une  cathédrale,  une 
basilique   ou  une    église  paroissiale. 

2.  Cnnc.  d'Agde,  can.  XXXVI  :  «  stipendia  sanrtis  laboribus  débita  secundum 
servitii  sui  meritum  vel  ordinationem  canonum  a  sacerdotibus  consequantur  • 
(Brlns,  t.  II,  p.   153). 

3.  Conc.  d'Orléatis  de  511,  can,  V  (Maassen,  p.  4).  Par  sacerdolcs  on  entend 
certainement  ici  les  évéques  ;  le  même  canon  stipule  que  si  lun  des  sacerdolcs 
manque  à  ce  soin,  il  sera  réprimandé  par  les  évéques  comprovinciaux. 

4.  Les  chartes  qui  assignent  des  domaines  au  clergé  d'une  église  à  l'époque 
mérovingienne  ne  sont  pas  aulhenti(jues  (cf.  Fau.v  privilège  de  Vindicien, 
évér/KC  de  Catnbrai,  en  faceur  des  «  canonici  »  d'Àrras,  Pardessls,  30-2,  t.  ii, 
p.  183).  On  ne  peut  accorder  plus  de  crédit  aux  montions  faites  par  des  historiens 
ecclésiastiques  du  X'  ou  du  XI«  siècle  d'une  mense  capilulaire  remontant  à 
l'époque  franque.  Ils  ont  été  trompés  par  des  faux  ou  ont  interprété  des  textes 
authentiques  avec  l'idée  préconçue  (lue  les  institutions  en  usage  de  leur  temps 
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Les  églises  franques,  loin  d'avoir  atteint  dans  l'administration 
de  leur  temporel  à  cette  différenciation  des  organes,  ne 
connaissent  même  pas  le  partage  régulier  des  produits  de  la 
masse,  pratiqué  ailleurs  entre  Tévêque  et  ses  collaborateurs. 

Mais  si  ces  derniers  ne  peuvent  prétendre  à  une  portion 
déterminée  du  produit  des  domaines  ecclésiastiques,  il  leur  est 
attribué  une  part  des  offrandes  apportées  à  l'autel.  Le  concile 
d'Orléans  de  511,  en  réservant  expressément  à  l'évoque  tous  les 
biens-fonds,  accorde  aux  clercs  urbains  la  moitié  des  offrandes 
manuelles  et  aux  clercs  des  paroisses  rurales  les  deux  tiers  des 
oblations  faites  à  leur  église  K  Aucune  trace  de  ce  partage 
n'apparaît  plus  par  la  suite.  Dans  les  basiliques  urbaines  -  et 
les  églises  paroissiales  des  campagnes ,  toutes  les  offrandes 
restèrent  aux  mains  du  propre  clergé  3,  à  qui  sont  laissées  en 

remontaient  à  une  haute  antiquité.  C'est  ainsi  que  les  Gesta  einsc.  Virdun. 
(8,  Script.,  t.  IV,  p.  43)  attribuent  à  I"évêque  Paul  (641-648)  un  «  privilegium  nostris 
canonicis  de  antiquioribus  villis  ».  Suivant  les  Gesta  episc.  Camer.  (I,  18,  Script., 
t.  VII,  p.  409),  qui  dépendent  ici  de  la  Vita  s.  Autberti  par  Fulbert  de  Chartres 
(3,  MiGNE,  t.  cxLi,  col.  359),  saint  Aubert,  contemporain  de  Dagoberi  h',  a  obtenu 
du  roi  donation  d'un  fisc  en  faveur  du  clergé  de  Notre-Dame  de  Cambrai. 
Flodoard  [Hist,  Rem.  eccl.,  II,  11,  Scripl.,  t.  xiii,  p.  458-9)  attribue  à  l'évêque 
Rigobertus  (69(5-733)  le  rétablissement  de  la  vie  canonique  parmi  les  clercs  rémois. 
Cet  évêque  leur  aurait  a.ssigné  plusieurs  villae,  aurait  établi  pour  eux  une 
caisse  {aerarium  commune)  et  leur  aurait  légué  plus  de  quarante  manscs  garnis 
de  serfs.  Lœning  (oj).  cit.,  t.  ii,  p.  345  et  n.  3)  admet  l'authenticité  du  règlement 
de  Rigobertus  et  s'efforce  seulement  de  prouver  que  cet  évêque  n'a  pas  institué  la  vie 
commune.  Il  est  plus  vraisemblable  que  Flodoard  a  été  induit  en  erreur.  Il  dépend 
ici  en  effet  de  la  Vita  s.  Rigoberti  (Scri2it.,  t.  xiii,  p.  458,  cf.  Mabillon,  Acta  sanct. 
O.  S.  B.,  t.  III,  p.  497),  composition  sans  autorité  qui  date  des  dernières  années  du 
IX«  siècle,  et  non  d'une  pièce  d'archivé  conservée  par  l'église  de  Reims  et  que 
l'historien  aurait  eue  entre  les  mains.  Le  diplôme  que  peut-être  le  biographe  de 
Rigobertus  a  eu  sous  les  yeux  n'était  qu'une  charte  apocryphe  destinée  à  établir 
l'ancienneté  de  la  mense  canoniale  ouïes  droits  que  celle-ci  prétendait  .sur  certains 
biens.  Cette  pièce,  si  elle  exista,  signalait  à  Reims  l'existence  d'une  canonica 
religlo  telle  qu'elle  est  pratiquée  par  les  clercs  après  la  réforme  de  Chrodegang 
à  la  fin  du  VI1I«  siècle,  mentionnait  la  mense,  le  tré.sor  du  chapitre,  la  réfection 
servie  aux  clercs  à  l'anniversaire  de  leur  bienfaiteur,  comme  le  ferait  un  acte  du 
IX'  ou  du  X' siècle.  Un  diplôme  authentique  d'une  telle  teneur  serait  au  com- 
mencement du  VIII'  siècle  unique  et  inexplicable. 

1.  Can.  XIV  et  XV  (Maa.ssex.  p.  6).  Cf.  plus  haut,  p.  64. 

2.  Peut-être  la  règle  du  i)artage  par  moitié  des  oblations  a-t-elle  été  établie 
par  le  concile  de  511  en  faveur  seulement  du  clergé  des  l)asili(iues  urbaines  ou 
suburbaines  et  non  des  clercs  qui  assistent  l'évêque  dans  l'église  cathédrale.  La 
condition  de  ces  derniers  vis-à-vis  de  l'évêque  était  semblable  à  celle  ilu  clergé 
des  basiliques  et  des  paroisses  vis-à-vis  de  Vabbas  ou  de  l'archiprêlro.  De  même 
qu'à  cette  époque  aucun  partage  n'est  fait  entre  Vabbas  ou  Yarchiprcsbi/ter  de 
la  basilique  ou  de  la  paroisse  et  les  clerici  canon  ici  qui  sont  sous  ses  ordres, 
de  même  il  n'en  est  pas  fait  dans  1  église  mère  entre  l'évêque  et  les  clerici 
canonici  de  la  cathédrale. 

3.  Grégoire  de  Tours  nous  montre  le  prêtre  de  Saint-Julien  de  Hrioude 
(archiprétre  d'une  église  paroissiale)  dispo.sant,  .sans  consulter  personne,  de 
l'argent  déposé  par  les  fidèles  sur  le  lomlieau  du  saint  (De  cirl.  s.  Juliani,  16, 
p.  571). 
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fait  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  du  sanctuaire 
qu'il  dessert  '. 

]x  nombre  des  clercs  entretenus  aux  frais  des  églises  est  très 
considérable.  Le  biographe  de  saint  Césaire  parle  des  cohortes 
innombrables  des  clercs  arlésiens  '^.  L'archidiacre  qui  après 
l'évêque  gouverne  tout  le  personnel  ecclésiastique,  le  vidame  '^ 
les  prêtres  et  les  diacres  et  parmi  eux  Vaedituus  ou  marty- 
rarius  choisi  comme  gajdien  du  sanctuaire  et  des  saintes 
reliques  "i,  les  clerici  canonici  qui  chantent  l'office  ^  et  la 
multitude  des  membres  du  bas  clergé  reçoivent  des  allocations 
en  rapport  avec  l'importance  de  leur  charge. 

Vabbas  d'une  basilique  fréquentée,  l'archiprètre  qui  admi- 
nistre l'église  d'un  vicies,  siège  d'une  paroisse  importante, 
les  diacres,  sous-diacres,  lecteurs  *^  qui,  comme  dans  les  églises 
cathédrales  y  psalmodient  l'office  divin  et  les  clercs  de  rang 
inférieur  attachés  au  service  du  sanctuaire  ",  recevaient  aussi 
au  commencement  du  YP  siècle  un  stipendium  du  chef  du 
diocèse.  Ils  cessent  peu  à  peu  d'avoir  part  à  ces  distributions 
pour  ne  plus  attendre  leur  subsistance  que  du  patrimoine 
propre  de  leur  église  et  des  offrandes  de  l'autel  ^.  Mais  lorsque 
les  archiprètres,  prêtres,  abbés  des  basiliques  et  des  paroisses 
se  rendent  avec  leur  clergé,  sur  l'ordre  de  l'évêque,  à  la  ville 
pour  prendre  part  aux  offices  célébrés  en  la  cathédrale,  ils 
reçoivent,  encore  à  la  fin  du  VIP  siècle,  du  cellérier  de  l'église 
mère,  un  stipendium  qui  suffît  ce  jour-là  à  leurs  besoins  '••. 

La  solde  des  clercs  n'est  pas  mesurée  seulement  à  leur 
dignité,  elle  l'est  aussi  à  leur  mérite  ^^.  La  faveur  n'est  point 
sans  jouer  quelque  rôle  dans  l'appréciation  qui  en  est  faite. 
Cautinus,  évêque  de  Tours,  dépouille  les  partisans  d'un  rival 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  -284-0. 

2.  VUa  s.  Caesarii,  I,  28  :  «  clericoruni  catervis  innumeris  »  (Script,  rerion 
nierov.,  t.  m,  p.  467). 

:i.  Sur  ces  dignitaires,  voir  plus  haut,  p.  -iSS-S  et  Lœxixg,  t.  ir,  p.  333  et  342. 

4.  Mention  en  est  faite  surtout  à  propos  des  basiliques  (cf.  plus  haut,  p.  51). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  347,  n.  1. 

6.  Cf.  Conc.  de  Tours  de  507,  can.  XX  (Maassen,  p.  1-21). 

7.  «  quocienscumquc  archipresbiter  in  vico  nianserit...  unus  lectoruin  cano- 
nicorum  suorum  aut  certe  aliquis  de  numéro  clericorum  cum  illo  ambulet  » 
{loc.  cit.).  Le  concile  distingue  nettement  les  canonici  et  les  autres  cicrici. 
Voir  aussi  Grégoirk  dk  Toirs,  Hist.  Franc,  X,  31,  p.  447,  cl  Pckscul,  Das 
liischor'srjut,  t.  I,  p.  50. 

8.  Cf.  plus  haut,  p.  (-U  et  65. 

9.  Règlement  de  Tétricus,  évéque  d'Àvxerre  {Gesla  cjnsc.  .\itlixiod.,  24, 
MioNE,  t.  cxxxvni,  col.  215). 

10.  Conc.  d'Agde,  can.  XXXVI  :  «  secunduni  scrvitii  sui  mcriium  "  (Brins, 
t.  n,  p.  153). 
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de  ce  qu'ils  tenaient  de  l'église  et  les  laisse  dénués  de  tout  K 
Grégoire  de  Tours  parle  d'un  évêque  d'origine  étrangère  qui, 
à  peine  installé  sur  le  siège  de  Paris,  renvoie  tous  les  serviteurs 
de  son  prédécesseur  pour  mettre  en  leur  place  des  Syriens,  ses 
compatriotes  et  ses  créatures  •■^.  Les  conciles  sont  obligés  de 
protéger  le  clergé  contre  les  brusques  disgrâces  qu'entraîne 
parfois  l'avènement  d'un  nouvel  évêque  après  des  brigues  où 
plusieurs  se  sont  compromis.  Il  est  interdit  au  prélat  récem- 
ment intronisé  de  révoquer  les  libéralités  de  son  prédécesseur  3. 
Les  fautes  commises  par  un  clerc  peuvent  lui  faire  perdre  ses 
émoluments  ordinaires.  S'il  s'acquitte  mal  de  son  emploi,  il  sera 
rayé  de  la  matricule  et  assimilé  aux  clercs  étrangers  jusqu'au 
moment  oti  il  aura  fait  pénitence  '^.  Cependant  le  concile  d'Or- 
léans de  5.38  n'admet  pas  qu'un  ministre  de  l'église  suspendu 
de  ses  fonctions  perde  son  droit  âustipendium;  le  pontife  doit 
lui  remettre  sa  part  des  distributions  habituelles  s.  si  toutefois 
des  clercs  invoquent  le  patronage  des  puissants  pour  refuser 
de  remplir  leur  charge  et  mépriser  l'autorité  de  leur  évêque, 
alors  on  coupera  court  au  scandale  en  les  retranchant  du  clergé 
canonial  et  en  les  privant  en  outre  du  stipemliuin  et  des 
munera  que  reçoivent  les  canonici  ^. 

Les  domaines  de  l'établissement  procurent  des  aliments  aux 
clercs  :  ils  sont  les  nourris  de  l'église  ''.  Un  repas  dont  l'évêque 

1.  GR.KGOIR.E  DE  TouRS,  Hist.  Franc,  IV,  7  :  <•  tam  ei  quam  amicis  ejus... 
omnes  res  ecclesiae  abstulit  reliquitque  eos  inanes  ac  vacuos  »  (p.  146). 

•2.  X,  26  :  «  Eusebius  quidam  negotiator  génère  Syrus...  accepte  episcopato, 
omnem  scola  decessoris  sui  abiciens,  Syros  de  génère  suo  eclesiasticae  domui 
ministres  statuit  •>  (p.  438). 

3.  Conc.  d'Orléans  de  538,  can.  XX  (Maassex,  p.  79):  de  Lyon  de  567,  can.  V 
(p.   140). 

4.  Conc.  d'Agde,  can.  II  :  «  si  ...ecclesiam  frequentare  vel  officium  suum 
implere  neglexerint,  peregrina  eis  communio  tribuatur  ;  ita  ut  cum  eos  pœni- 
tentia  correxerit,  rescripti  in  matricula  gradum  suum...  recipiant  »  (Bruns, 
t.  II,  p.  116).  Thomassin  {Ane.  discipline  de  l'Église,  p.  III,  l.  II,  c.  XV,  i,  éd. 
André,  t.  vi,  p.  561)  comprenait  qu'un  clerc  rayé  provisoirement  de  la  matri- 
cule ne  reçoit  plus  que  les  aumônes  faites  aux  clercs  percgrini  :  cette  interpré- 
tation ne  s'accorde  pas  avec  le  canon  du  concile  d'Orléans  de  538  (n.  suiv.), 
mais  la  discipline  sur  ce  point  a  pu  varier. 

5.  Conc.  d'Orléans  de  538,  can.  XXII  :  <■  praesidente  pontiflce  tamen  illis  rego- 
lariter  et  caritatem  integram  et  quaecum(|ue  illis  stipendiorum  juxta  consuitu- 
dinem  rcdebenlur,  pro  qualitate  temporis  ministrante  »  (Maassen,  p.  80).  Cf. 
HiNScnits,  Das  Kirchenrecht,  t.  iv,  p.  731-2. 

6.  Ibld.,  can.  XII  :  «  inter  reliques  canenicos  clericos,  ne  bac  licentia  alii 
vitientur,  nullatinus  babeantur  neque  ex  rébus  ecclesiasticis  cum  canonicis  sti- 
pendia aul  munera  alla  ixTcipiant  »  (j).  77).  Peut-être  abjrs  tombent-ils  au  rang 
des  vlerici  inférieurs  qui  ne  sont  pas  admis  à  chanter  l'office  au  chœur. 

7.  Bertrand,  évêque  du  Mans,  fait  un  legs  à  l'église  de  Paris  «  sub  cujus  gratia 
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fait  les  frais  est  pris  en  commun  dans  la  maison  ecclésias- 
tique ^  sous  la  présidence  de  Tévèque  -  ou  de  l'archidiacre  3, 
au  moins  par  tous  les  clercs  qui  chantent  l'office  dans  la 
cathédrale.  Patrocle,  canonicus  de  l'église  de  Bourg'es,  qui 
néglige  de  venir  s'asseoir  à  la  table  canoniale,  est  sommé  par 
l'archidiacre  ou  bien  de  prendre  part  aux  agapes  de  ses  con- 
frères ou  bien  de  ne  plus  paraître  au  chœur  ^.  Une  inenaa 
est  établie  sans  doute  pour  les  canonici  qui  desservent  les 
basiliques  et  les  églises  paroissiales  importantes  ^,  comme 
pour  ceux  qui  psalmodient  dans  l'église  mère.  L'établis- 
sement de  la  table  canonique  ne  doit  pas  remonter  plus 
loin  que  le  commencement  du  VI"  siècle.  Le  biographe  de 
saint  Césaire  le  loue  d'avoir  fait  préparer  tous  les  jours  dans 
la  maison  de  l'église  un  repas  à  ses  clercs  ^.  A  Arles,  par  con- 
séquent, l'usage  n'en  était  pas  établi  avant  son  pontilicat.  A 
TourS;,  c'est  l'évêque  Baudinus,  ancien  référendaire  de  Clo- 
taire  P"",  qui  a  institué  la  mensa  canonica  ''. 

Le  stipendiura  fourni  au  clergé  consiste  surtout  en  vivres  *. 
L'évêque  y  ajoute  des  présents  ^,  des  vêtements,  des  che- 
vaux lo.  La   solde  des  clercs    comprenait   peut-être  quelque 

nutrilus  sum  «  (Pardessus,  230,  t.  i,  p.  199);  le  diacre  Grimo  laisse  un  domaine 
h  l'église  de  Verdun  «  quae  me  strennue  de  suis  slipendiis  enutrivit  »  (Beyer, 
Urkundenb .  des  mittelrh.   Territ.,  6,  p.  6). 

1.  Vita  s.  Caesarii,  I,  62  (Script,  rerum  merov.,  t.  m,  p.  483). 

2.  Grégoire  de  Tours  raconte  que  l'évêque  de  Clermont,  saint  Gall,  a  été 
insulté  par  un  prêtre  a  in  convivio  eclesiae  »  {Vilae  patrvm,  VL  4,  p.  683). 

3.  Vitae  patrum,  IX,  1,  p.  703. 

4.  Loc  cit.  Le  clergé  inférieur  n'y  est  pas  admis  (cf.  Lœning,  Gesch.  d. 
dcutschen  Kirchenvcchts,  t.  ii,  p.  345,  n.  1  ;  Pœscui.,  Das  liiscliofsgul,  l.  i,  p.  55, 
n.  5). 

5.  Une  table  devait  être  dressée  pour  les  clercs  dans  la  dontus  de  la  Itasilique  de 
Saint-Julien  de  Brioude  qui  est  église  paroissiale  (cf.  plus  haut,  p.  59);  parmi 
les  serviteurs  de  la  basilique  ligure  en  effet  un  pincerna  (cf.  plus  haut,  p.  344, 
n.  10).  A  Arlnnnc,  Yarcltipresbi/tcr  locl  invite  les  clercs  présents  aux  fêtes  de 
la  sainte  patronne  à  un  convicium  (Glor.  confess.,  5,  p.  75-2).  Une  table  était 
aussi  dressée  dans  la  donius  de  la  basilique  de  Saint-^Iarlin  de  Tours,  car  l'his- 
torien parle  du  convivium  basilicae  sanctac  [Hist.  Franc,  VII,  29,  p.  309). 

6.  Vita  s.  Caesarii,  I,  02  {Script,  rerum  merov.,  t.  m,  p.  483).  Le  biographe 
ne  distingue  pas  les  canonici  des  autres  clercs. 

7.  Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc,   X,  31,  p.  447. 

8.  Le  slipendium  (jue  Tétricus,  évéque  d'.\u.\erre,  ordonne  de  servir  aux 
clercs  ruraux  quand  ils  viennent  sur  son  ordre  à  l'église  principale,  consiste  en 
une  simple  pitance,  car  elle  est  tirée  du  ccllarium  dominicum  (Gcsta  episc. 
Autisiod.,  21,  Migne,  t.  cxxxviii,  col.  245).  Celui  qui  est  fourni  aux  clercs  de 
l'égli.sc  principale  comporte  d'autres  distributions,  peut-être  en  argent  Le 
concile  d'Orléans  de  538  distingue  une  carilas  intégra  qui  consiste  sans  doute 
en  un  repas,  et  d'autres  distributions  ordinaires  «  quaecunKjue  illis  stipt-ndiuruni 
juxta  consuetudinem  redebenlur  »  (can.  XXII,  p.  >*0). 

9.  Conc.  d'Urléans  de  ;'>3s,  can.  XII:  «  stii)endia  aut  munera  »  (p.  77). 

10.  Saint  Césaire  lègue  à  ses  serviteurs,  clercs  ou  laïques,  ses  vêtements  (cf.  plus 
haut,  p.  315,  n.  3);  Bertrand  du  Mans  leur  lègue  des  chevaux  (P.vrdessus,  230, 
t.  I,  p.   208). 
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argent,  mais  elle  leur  était  servie  de  préférence  en  nature. 
Le  pontife  leur  distribue  les  produits  des  rzV/^^  ecclésiastiques. 

Un  certain  nombre  reçoivent  aussi  de  leur  évéque  des  biens- 
fonds  en  toute  propriété  ;  il  s'agit  toujours  alors  d'une  terre 
qui  fait  partie  du  patrimoine  du  prélat  '.  Beaucoup  obtiennent 
de  la  munificence  du  chef  du  diocèse  la  jouissance,  leur  vie 
durant,  d'une  terre  de  l'église,  petit  champ,  petite  vigne  2. 

Les  clercs  ne  doivent  pas  prétendre  à  d'autres  largesses  qu'à 
celles  de  leur  propre  évéque.  Il  ne  leur  est  pas  permis  de 
rechercher  ni  d'accepter  les  biens  d'une  autre  église  ^  ou  de 
s'adresser  aux  puissants  pour  en  obtenir  des  bienfaits  4.  Des 
clercs  cupides  prennent  ce  que  l'évéque  ne  leur  donne  pas. 
Il  s'en  trouve  qui  fraudent  les  biens  des  pauvres,  s'approprient 
des  champs,  des  vignes,  des  serfs  appartenant  à  l'église  ^. 
Quelquefois  les  clercs  profitent  de  la  mort  ou  de  la  disgrâce 
de  leur  évéque  pour  mettre  au  pillage  sa  maison  ^. 

Pour  instruire  les  enfants  et  jeunes  gens  qui  seront  des 
recrues  pour  le  clergé  de  l'église,  une  école  est  établie  auprès 
de  la  cathédrale  '^  et  des  grandes  basiliques  *.  Elle  est  dirigée 
soit  par  l'archidiacre  ^,  soit  par  un  clerc  écolâtre  dont  l'évéque 
rémunère  largement  les  services  10.  Ceux  qui  ont  été  élevés 
dans  ces  écoles  aux  frais  de  l'établissement,  sont  dits  spécia- 
lement les  nourris  de  l'église  i"". 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  154,  n.  6. 

2.  Cf.  p.  315  et  suiv. 

3.  Conc.  d'Orléans  de  519,  can.  XIV,  p.  101. 

4.  Conc.  d'Orléans  de  511,  can.  VU,  p.  4. 

5.  Lampadius,  diacre  de  leglise  de  Lan  grès  :  «  multum  de  rébus  fraudasset 
ecclesiae  ac  de  spoliis  pauperum  agros  vineasque  vel  niancipia  congregasset  • 
(Grégoire  de  Tovks,  Hist.  Franc,  V,  5,  p.  198). 

6.  Cf.  plus  haut,  p.  -203  et  204. 

7.  Mention  est  faite  d'une  école  à  Nîmes  (Grégoire  de  Tolrs,  Glor.  mart., 
77,  p.  540),  à  Lisieux  {Hist.  Franc,  VI,  36,  p.  276). 

8.  Un  sourd-muet  guéri  dans  la  basilique  de  Saint-Martin  «  ad  scolam  positus  » 
apprend  par  cœur  les  psaumes  et  devient  clerc  «  in  servitio  ecclesiae  »  {De  virt. 
s.  Martini,  I,  7,  p.  593).  Une  femme  confie  à  l'abbé  de  Saint-Maurice  d'Agaune 
son  fils  «  ad  erudiendum,  ...  ut  factus  clericus  sanctis  manciparetur  officiis  ».  11 
s'agit  ici  d'une  seola  où  on  instruit  des  clercs.  Il  existe  aussi  parfois  des  écoles 
auprès  de  simples  oratoires,  celles-ci  destinées,  semble-t-il.  non  à  former  des 
clercs,  mais  à  instruire  simplement  des  enfants  (Cf.  Vilae  patrum,lX,'2,  p.  703). 

9.  A  Nîmes,  par  exemple  {Glor.  mart., 11,  p.  540)  et  à  Clermont  (cf.  n.  11). 

10.  Hist.  Franc,  VI,  36,  p.  276.  Cf.  plus  haut,  p.  316. 

11.  C'est  .sans  doute  le  cas  de  Grimo  et  de  Bertrand  (cf.  plus  haut,  n.  7  de  la  p.. 350). 
Saint  Priest  a  été  présenté  à  l'archidiacre  de  l'église  de  Clermont  :  «  a  i)arentibus 
suis  commendutur  in  aula.  Quo  suscepto,  paternale  affeclu  cum  omni  diligentia 
(archidiaconus)  enutrivit  ac  erudivil  »  (  Vila  s.  Pracjecti,  éd.  Kri  son,  -V.  ^4  rchiv, 
t.  XVIII,  p.  641).  Dans  une  pièce  de  la  lin  du  VII'  siècle,  un  évéque  confie  un 
xenodochiurn  «  nutrîto  ac  lideli  nostro  Guidobaldo  »  (Pardessis,  3;j8,  t.  ii, 
p.  2-10). 
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CHAPITRE   XXIX 

La   bienfaisance   ecclésiastique. 

Les  églises  n'ont  pas  seulement  à  subvenir  à  leurs  i)roi)res 
besoins;  une  innombrable  clientèle  de  nécessiteux  sollicite  les 
largesses  du  clergé  et  des  moines  et  vit  de  leurs  ressources. 
Tous  ceux  dont  l'évêque  est  pasteur,  s'ils  tombent  dans  l'indi- 
gence, sont  h  sa  charge  au  même  titre  que  ses  clercs,  car  le 
peuple  est  lui  aussi  membre  de  l'église;  le  patrimoine  en  doit 
entretenir  les  pauvres  comme  les  ministres.  Les  monastères 
ont  été  dotés  alin  qu'ils  puissent  nourrir  les  pauvres  du  Christ, 
à  savoir  les  religieux  qui  ont  renoncé  pour  l'amour  de  lui  aux 
biens  terrestres  et  les  indigents  qui  demandent  raumôiie  en 
son  nom  à  la  porte  du  monastère.  C"est  surtout  parce  que 
l'Eglise  s'est  organisée  en  une  vaste  institution  de  bienfaisance 
qu'elle  a  eu  besoin  d'un  temporel  et  que  celui-ci  grandit  sans 
cesse.  Alimenté  par  l'aumône,  il  s'écoule  en  œuvres  de  bien- 
faisance. 

La  charité  d'un  évéque  s'exerce  en  faveur  de  toutes  ses 
ouailles.  Providence  de  la  cité  il  ne  doit  ménager  pour  venir 
en  aide  à  la  population  ni  ses  démarches  ni  ses  dépenses 
et  la  cliarge  est  telle  qu'il  en  est  souvent  accablé  i.  Les 
évèques  n'ont  pas  seulement  souci  de  défendre  les  propriétés 
,de  leur  église,  ils  veillent  aussi  sur  la  fortune  de  leurs 
concitoyens  -.  Ils  empêcheront  les  agents  du  lise  de  les 
l)ressurer,  s'emploieront  à  obtenir  pour  eux  du  monarque 
une  remise  totale  des  impôts,  une  détaxe,  un   mode  de  per- 

1.  «  Cum  se  puntifex  tantuin  onus  cclesiaruin  sullicitudiiicin  et  pauperum  curam 
vfl  univcrsac  itlcbis  ncf/otia  vidcrel  si;  jrravitcr  praegravari  ■>  {Vitas.  Si<lpicii, 
",  ScrijH.  rcrinn  mcror.,  t.  iv,  p.  'STij. 

'.'.  Cf.  la  leUre  par  laquelle  Gogus  devenu  propriétaire  à  Meiz  luei  ses  hicns 
ou  cette  ville  sous  laprotection  de  révè((ue  Pierre  {Ejtlsl.  uuslrdx.,'^,  Einst.  mn-otr. 
arri,  l.  i,  p.  VM).  Les  évèques  sadresseiU  aux  rois  pour  obtenir  ()ue  personne 
ne  soutire  préjudice  en  ses  biens  {l.riirr  ih'y  ,-.«-<///<'.v  ,h/  mm-ii.-  ,/,■  (  i,-riii<i,ii 
lie  .'>:13,  Maassicn,  p.  71). 
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ception  moins  arbitraire  ^.  Ils  tiennent  tête  aux  grands  et 
aux  petits  tyrans,  aux  juges  et  agents  royaux,  au  comte,  qui 
souvent  est  pour  ses  administrés  une  sorte  d'ennemi  public, 
au  risque  peut-être  de  détourner  sur  le  temporel  de  leur 
église  les  spoliations  épargnées  à  l'avoir  des  pauvres  2.  La 
ville  est-elle  menacée  d'être  mise  à  sac,  l'évêque  paiera  rançon 
aux  frais  du  trésor  ecclésiastique.  Assiégé  dans  sa  cité,  saint 
Léger  verse  aux  mains  de  ses  ennemis  une  somme  de 
cinq  mille  sous  prise  dans  l'épargne  de  son  église  ;  mais  les 
habitants  d'Autun  échappèrent  au  i)illage  et  aucun  d'eux  ne 
fut  emmené  captif  avec  lui  "■.  Marovéus,  évêque  de  Poitiers, 
s'est  racheté  lui  et  son  peuple  au  prix  d'un  calice  d'or  ^. 

A  ses  concitoyens  appauvris,  l'évêque  prête,  s'il  le  faut,  un 
secours  pécuniaire.  Les  largesses  de  Vilicus,  évêque  de  Metz, 
s'épandent  sur  toute  la  population  de  sa  ville  épiscopale  et 
même  des  autres  cités  ^.  Quand  le  trésor  est  épuisé,  l'église 
use  du  crédit  dont  elle  dispose  seule  pour  emprunter  de  quoi 
venir  en  aide  à  des  commerçants  ruinés.  Dizier,  évêque  de 
Verdun,  dont  tout  l'avoir  a  été  confisqué  par  Thierry  P""  et  qui 
ne  peut  plus  soulager  la  détresse  des  siens,  prie  Théodebert 
de  lui  consentir  un  prêt.  Les  sept  mille  pièces  d'or  envoyées 
par  le  roi  sont  distribuées  entre  les  négociants  de  la  ville.  Le 
préteur  ayant  renoncé,  par  égard  pour  le  prélat,  à  recouvrer  sa 
créance,  les  citoyens  de  Verdun  qui  ont  fait  fructilier  ces  capi- 
taux jouissent  au  temps  de  Grégoire  de  Tours  d'une  opulence 
qu'ils  doivent  au  saint  évêque  ^. 


1.   Cf.  plus  haut;  p.  257. 

■2.  Maurilius,  évêque  de  Cahois  «  defendens  pauperes  ecclesiâe  suae  de  manu 
malorum  judicum  »  (Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  V,  4-2,  p.  233).  Grégoire 
de  Tours,  qui  réprimande  Pélagius  de  ses  brigandages,  se  fait  ainsi  haïr  de  cet 
intendant  des  écuries  royales  qui  ne  cesse  plus  de  porter  préjudice  à  l'église 
(VIII,  40,  p.  352-3).  Sur  le  droit  qui  est  reconnu  aux  évèques  de  surveiller  les 
juges,  cf.  plus  haut,  p.  275. 

3.  Vita  anon.  s.  Leodcoarii,  10:  «  Nam  pro  civitatis  redemptionc,  occasions ^ 
reperta  in  quinque  millibus  solidorum  fuit  Ecclesiâe  argentum  distractum,  prae- 
ter  spolia  civium.,  El  quamquam  Ecclesiâe  pertulisset  de  transitoriis  rébus  dis- 
pendium,  nullum  exinde  permisil  Dominus  abduci  captivum  »  (Mabillon,  Acta 
sanct.,  t.  II,  p.  659).  Le  geôlier  du  saint  lui  aurait  rendu  la  somme  que  Léger 
aurait  renvoyée  à  Autuii  ))our  être  distribuée  aux  dotncstici  fidei  (11,  p.  cit.).  Ces 
reiiHpjgncmenls  ont  été  tirés  par  le  biographe  anonyme  de  la  vie  primitive  (cf. 
lilus  haut,  1).  200,  n.  ('>)• 

4.  Cf.  [lus  haut,  p.  204. 

5.  Kinst.  aimiras.,  17,  lettre  du  (lux  Dinamius  à  Vilicus  :  «  Non  tamen  crédit 
corone  vestrae  magniludu  suflicere,  quod  in  urbe,  cui  praeeslis,  non  desinit 
universis  inunensa  largitas  ministrare,  nisi  ut  illos  slipendiis  donetis  pr^^prii^5  (]ui 
iiu)cnil)us  iiihal)ilanl  alienis  »  (Kpist.  incrow.  acri,  t.  i,  p.  131). 

0.  Gréuciru;  dk  Toi  rs,  Hi.\t.  Franc.  III,  lit,  p.   137-8. 
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Les  institutions  nuinicipales  n'ont  pas  survécu  à  l'invasion 
qui  a  fait  sombrer  Jusquà  la  notion  de  tout  service  public.  A 
défaut  du  comte  et  du  roi  que  préoccupe  peu  l'intérêt  général, 
l'évoque  prendra  la  direction  et  fera  les  frais  des  travaux 
d'utilité  publique.  Il  veille  à  la  sécurité  de  la  ville  ',  en  répare 
ou  en  rebâtit  les  murailles.  Saint  Didier,  évêque  de  Cahors,  a 
pris  à  sa  charge  les  travaux  de  défense,  a  reconstruit  en 
pierres  taillées  l'enceinte  de  la  ville,  élevé  des  tours,  fortifié 
les  portes  -.  Restaurer  les  aqueducs  et  entreprendre  de  nou- 
velles canalisations  est  devenu  aussi  un  soin  épiscopal.  Saint 
Didier  a  voulu  mettre  un  terme  à  la  pénurie  d'eau  dont  souffre 
la  ville  de  Cahors  ;  il  se  propose  de  creuser  un  aqueduc 
souterrain  pour  assurer  une  j)rovision  d'eau  sutllsante  aux 
besoins  de  ses  concitoyens  •^.  Ce  n'est  pas  sans  doute  le  seul 
évêque  qui  s'occupe  de  capter  les  eaux  nécessaires  à  sa  ville 
épiscopale.  Didier  sait  que  Césaire,  évêque  de  Clermont,  a  des 
ouvriers  experts  en  ces  sortes  de  travaux  et  il  le  prie  de  lui  en 
envoyer  quelques-uns  *. 

La  sollicitude  des  évêques  et  des  abbés  s'étend  sur  les  cam- 
pagnes qui  avoisinent  leur  cité  ou  leur  monastère.  Félix, 
évêque  de  Nantes,  a  fait  construire  des  levées  et  ouvrir  des 
canaux  pour  détourner  les  eaux  de  la  Loire.  Les  terres  irri- 
guées par  ses  soins  produisent  pour  son  peuple  de  riches 
moissons  ■>.  Sidoine,  évêque  de  Mayence,  a  endigué  le  Rhin  et 
préservé  ainsi  les  populations  riveraines  du  fléau  de  l'inonda- 
tion ^.  Un  abbé  de  Touraine,  saint  Sénoch,  prenait  soin  de 
réparer  les  ponts  crainte  qu'il  n'arrive  malheur  aux  voyageurs 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  -'75,  II.  1. 

•-'.  Vita  s.  Desidcrli,  17:  .■  caslella  ("ailurcum. ..  copioso  opère  conspicandaque 
inunicione  ampliavit,  erexit  ac  flrmavit:...  portas,  turres  murorum  auibitu  ac 
quadratorum  lapiduiu  coiii)actione  munivit  »  (Script,  rcrum  merov.,  t.  iv_ 
p.  575).  Saint  Léger  restaure  les  murs  d'Aulun  (  VUa  anon.,  1,  Mahillon,  Acta 
sanct..  t.  II,  p.  051).  Nizier  de  Trêves  fortifie  le  castcllutn  qu'il  a  élevé  près  de  la 
Moselle  (Fortinat,  III,  1-2,  Anct.  antlqitiss.,  t.  iv,  p.  prior,  p.  t^-5).  Bertrand, 
évêque  du  Mans,  a  construit  la  basilique  de  Saint-Pierre  «  in  conspectu  civilalis 
...  pro  defensione  civilatis  »  (Test.,  Paude.ssis,  .'SO,  t.  i,  p.  19«).  Domnolus,  .son 
prédécesseur,  bàlit  un  monastère  «  ut  urbis  essel  munimcntum  ■>  (VUa,  Acta 
sanct..  Mai,  t  m,  p.  tws)  ;  mais  il  peut  s'agir  de  la  protection  qu'a.ssureront  à  la 
cité  la  vertu  d'un  saint  et  les  prières  des  moines. 

3.  S.  Deslcl.  cpist.,  I,  13:  «  voluntas  nobis  inest  ...ut  per  lubus  ligneos  subter- 
raneo  officio  ad  ipsa  civitatc  atjuam  duccre  debeamus  ■>  {Kpisl.  nicrow.  ucci, 
t.  I,  p.  201). 

4.  «  novimus  (juod  peritos  ex  hoc  artifices  haberes  «  {loc.  cit.). 

5.  Fortinat,  Cann.,  III,  10:  <-  Quae  prius  in  praeceps  vcluti  sine  fruge  rigabaiit 
ad  victum  jdebis  nunc  famulantur  aquae...  .Vltera  de  fluvio  metitur  seges  orta 
virorum,  cuiii  per  te  populo  parturit  unda  cibum  »  (Aitcl.  a/itiijHi.'!s..  l.  iv, 
I'.  prior,  p.  6-2-3). 

•'■.  FoKTiXAT,  Cann.,  IX,  '.»  :  ■<  ut  plcbem  foveas  et  Rheni  congiuis  aiiines. 
(Juid  referai  terris  qui  bona  praebet  afjuis  »  (p.  210). 
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qui  traversent  les  fleuves  ^.  Personne  peut-être  ne  songeait 
plus  à  entretenir  les  routes  :  un  abbé  du  monastère  de  Saint- 
Thierry  de  Reims,  Théodiilfus,  empêchait  du  moins  qu'elles 
ne  fussent  conlisquées  et  interceptées  par  les  propriétaires 
voisins  -. 

Sous  cette  face,  la  bienfaisance  des  églises  se  confond 
avec  ce  qu'on  appellerait  k  d'autres  époques  l'administration 
publique.  Un  évêque,  un  abbé,  ne  prend  ces  soins  que  parce 
qu'il  n'est  personne  qui  en  ait  souci,  et  que  le  bien  de  tous 
l'exige.  Il  n'y  a  point  d'usurpation  commise  aux  dépens  des 
autorités  publiques  -^  qui  s'en  désintéressent.  L'ambition  de 
gouverner  les  hommes  et  d'étaler  leur  magnificence  a  moins 
conduit  les  évêques  à  accepter  ce  rôle  que  l'esprit  de  charité. 
Les  racines  du  pouvoir  politique  des  évêques  et  des  moines 
rejoignent  l'exercice  d'un  pieux  devoir  d'assistance  fraternelle. 

La  bienfaisance  du  clergé  et  des  religieux  qui  au  besoin 
s'éi)anche  en  faveur  de  toute  la  population  du  pays  a  parmi  elle 
une  clientèle  régulière.  Prisonniers,  captifs,  étrangers,  indi- 
gents, orphelins,  vieillards,  infirmes,  malades,  l'immense  armée 
de  la  misère  est  établie  auprès  des  églises  et  des  monastères 
comme  en  ses  cantonnements.  Aux  évêques,  aux  moines  de 
subvenir  à  tous  les  besoins  de  ces  infortunés  quand  la  charité 
privée  ne  s'offre  pas  à  suppléer  aux  générosités  des  établisse- 
ments religieux.  L'artère  par  oîi  s'en  échappe  le  flot  se  divise  en 
trois  branches  principales.  L'une  d'elles  pourvoit  à  l'assistance 
des  prisonniers  de  guerre  ou  de  droit  commun,  une  autre 
alimente  les  pauvres,  la  troisième  fournit  le  nécessaire  aux 
hôtes  que  reçoivent  les  églises  et  les  monastères .  Chacun  de 
ces  services  de  bienfaisance  a  en  quelque  sorte  un  double  qui 
le  complète  ou  l'organise.  L'aumône  et  l'hospitalité  ont  l'une 
et  l'autre  donné  naissance  à  des  instituts  fixes  :  la  première  a 
fait  apparaître  la  matricule  des  pauvres,  la  seconde  a  engendré 
les  hôpitaux  (œenodochia).  L'assistance  des  prisonniers  eut  pour 
complément  nécessaire  le  rachat  des  captifs. 

1.  GpvÉgoire  de  Tocks,  Vitae  putrum,  X^',  5,  p.  7-i;j.  Suivant  le  biographe 
/IXe  siècle)  (le  saint  Guillain  {15,  Mabillox,  Acta  sanct.  0.  S.  B.,  t.  II,  p.  762), 
ics  religieuses  du  monastère  de  Maubeuge  ont  fait  construire  uu  pont  pour 
permettre  au  peuple  de  se  rendre  à  la  cclla  du  saint,  attendu  (jue  des  marais 
interceptaient  le  jjassage. 

•-'.  Vila  s.  Theodulfi,  H  :  «  agricolam...  arantem  viam  publicam,  per  (juam 
Iransire  solilus  crat,  invenit.  Cui  et  dixil  .■  Non  est  bonum  viani  arairo  scindi, 
quae  débet  a  viatoribus  inollenso  pede  calcari  »  (Mabillon,  t.  i,  p.  :i-'ii)  ;  cf. 
Fi.ODOARD,  Hist.  Rem.  ceci.,  I,  -25,  Script.,  l.  xin,  p.  440. 

.'!.   Cf.   |)his  haut,  ]).  -,'75-6,  278. 


CHAPITRE   XXX 
Le   rachat  des  captifs. 

Les  églises  assistent  les  coupables  qui  expient  dans  les 
prisons  des  délits  de  droit  commun  ou  y  attendent  l'heure 
du  supplice.  L'archidiacre  ou  le  prévôt  sera  chargé  par  l'évêque 
de  visiter  chaque  dimanche  les  prisonniers.  De  la  maison 
ecclésiastique  on  leur  portera  des  aliments.  L'évêque  désignera 
un  agent  fidèle  qui  leur  procurera  le  nécessaire  aux  frais  de 
l'église  '.  La  règle  qu'Anrélien,  évêque  d'Arles,  écrit  pour  ses 
moines,  leur  ordonne  d'envoyer  anx  pauvres  et  aux  captifs, 
par  l'intermédiaire  de  leur  p)-orisor  ou  de  toute  discrète 
])ers()nne,  l'argent  superflu  et  ce  qu'il  y  aura  de  trop  au  cellier 
ou  au  vestiaire  -'.  Lu  saint  abbé  secourt  et  visite  lui-même  les 
jn-isonniers.  Sainte  Anstrude,  abbesse  de  Saint-Jean  de  Laon, 
l)rend  soin  en  personne  de  ceux  qui  sont  chargés  de  fers  et 
jetés  dans  les  cachots  '■'. 

Les  prisonniers  de  guerre  qu'on  tient  enfermés  dans  une 
cité  tombent  à  la  charge  de  l'évêque  qui  quelquefois  même 
devra  leur  fournir  un  gite.  Lorsque  les  Francs  et  les  Bur- 
gondes  eurent  levé  le  siège  d'Arles,  les  Goths  vainqueurs 
ramenèrent  dans  la  ville  une  multitude  de  captifs.  Saint 
Césaire  ouvre  pour  les  abriter  les  saintes  basiliques  ;  la 
maison  ecclésiastique  même  est  remplie  de  ces  troupes 
d'inlidèles  et  comme  les  Goths  les  laissent  dans  une  entière 
l)énurie,  l'évêque  leur  distribue  aliments  et  vêtements  en 
attendant  qu'il  les  rachète  '. 

A  l'époque  franque  comme  au  temps  de  l'invasion  "•,  le  rachat 
des  captifs    (>st    l'une   des    praticpies  qui    sollicitent   le    plus 

1.  Conc.  d'Orh'anx  de  519,  can.  XX  (Maassen,  p.   107). 
•2.  Ren    Am>'c;.,  44  (Uoi.STKXUS,  Codex  retiitl.,èi\.  Brookie,  i.  i.  p.  K>-'). 
ri.   nia  s.  A/islrifdis,  1  :  ..  iii  carceribus  nnrusi.s  vel  vinculis  vinclis  p.M-sonalom 
curani  gerehat,  »  (Maiui.i.on,  Acta  sanct.  ().  S.  li.,  t.  ii,  p.  9.37). 

4.  Vita  s.  Cacsarli,  I.  3-.'  {Scrijit.  rcrinn  menu-.,  i    m,  p.   169). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  40. 
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habituellement  la  charité  des  pieux  fidèles  et  celle  des  églises. 
L'insécurité  des  temps  en  a  fait  Tœuvre  indispensable.  A 
ceux  qui  blâment  ses  libéralités  envers  les  captifs,  saint 
Césaire  rappelle  que  personne  ne  peut  se  croire  à  Tabri  de 
leur  sort  et  qu'il  sied  mal  à  quelqu'un  de  réprouver  des 
largesses  qu'il  sera  réduit  un  jour  peut-être  à  invoquer  pour 
lui-même  i.  Du  V''  au  VHP  siècle,  des  multitudesde prisonniers 
de  guerre  sont  jetés  sur  le  marché.  Du  vivant  de  Clovis  et 
de  ses  fils,  il  est  alimenté  par  les  guerres  entre  Francs,  Bur- 
gondes  et  Goths.  Quand  saint  Èpiphane  eut  en  494  racheté 
les  Italiens  prisonniers  chez  les  Burgondes ,  on  put  croire, 
écrit  Ennodius,  témoin  oculaire,  que  les  campagnes  des  Gaules 
s'étaient  tout  à  coup  vidées  de  leur  population  2.  En  un  seul 
jour,  cinq  cents  captifs  libérés  quittaient  Lyon  pour  l'Italie. 
Plus  de  six  mille  prisonniers  durent  leur  rapatriement  aux 
seules  prières  du  saint  évêque  de  Pavie  et  on  ne  saurait 
évaluer  le  nombre  de  ceux  qu'il  a  rachetés  à  prix  d'argent  'K 
Toute  la  population  d'Orange  a  été  faite  prisonnière  par  les 
Ostrogoths  et  déportée  de  l'autre  côté  des  Alpes  ■^.  Lorsque 
l'empire  de  Clovis  et  de  ses  fils  est  définitivement  fondé  en 
Gaule  sur  les  ruines  des  autres  royaumes  barbares,  d'une  part 
les  expéditions  des  Francs  en  Italie,  en  Espagne  et  leurs  progrès 
continus  vers  l'est,  d'autre  part  les  guerres  intestines  des  rois 
mérovingiens,  les  razzias  opérées  par  leurs  armées  tant  dans 
le  royaume  qu'au  dehors,  renouvellent  sans  cesse  l'efTectif  de 
ces  troupeaux  d'hommes  k  vendre  ''. 

Le  commerce  en  jetait  aussi  un  grand  nombre  sur  le  marché 
des  Gaules.  Il  en  arrivait  des  cargaisons  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée  ;  saint  Êloi  y  voyait  les  captifs  descendre  des 
navires  par  centaines  ^.  Aux  mains  des  marchands  d'esclaves, 
il  y  avait  des  hommes  de  toute  provenance  :  des  Romains,  des 
Gaulois,  des  Burgondes,  des  Gascons  et  des  Espagnols,  des 
Bretons  et  des  Scots,  des  Maures  et  surtout  des  Saxons  ''.  Ils 

1.  Vita  s.  Caesarii,  I,  33,  p.  46t». 

2.  Vita  s.  Epiphanl,  171  :  <•  tanta  istius  jam  liberae  inultitudinis  frequentia 
subito  adsUlit,  ut  desolata  crederes  esse  etiain  incolis  rura  Gallorum  ;  nam  testis 
hujus  rei  ego  sum...  »  {Aiict.  antiquiss..  t.  vu.  p.  105;. 

3.  Ibid.,  171-2  (p.  10:>-6). 

4.  Vita  s.  Caesarii,  I,  ^«*.  Saint  ("ésaire  racla-te  en  Italie  des  captifs  >■  maxime 
Arausici  oppidi,  qui  ex  toto  fuerat  captivitati  contraditus  »  (p.  472). 

û.  Cf.  la  note  sur  le  rachat  des  captifs  dans  Ed  I.k  Hi.ant,  fnsrfiiii.  iliret.  de 
Ut  Gaule,  t.  H,  p.  289. 

6.  Vita  s.  EUgii,  I,  10  (Script,  reririn  mernv..  t.  iv.  p.  677;. 

7.  Loc.  cit.  et  Vita  s.  Kptadii,  9  (t.  m,  p.  189):  FoRTrx.\T,  Vita  s.  Geniniiii. 
LXXII  {Auct.  antiquiss.,  t.  iv,  i».  prior,   p.  26).   Sainte  Balhilde,  originaire  de 
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appartenaient  à  toutes  les  conditions  '.  Tel  pouvait  se  racheter 
de  ses  biens;  tel  avait  des  parents,  des  amis  qui  payaient  sa 
rançon.  Beaucoup  ne  pouvaient  espérer  qu'en  la  charité 
publique  et  spécialement   en   la  bienfaisance  du  clergé. 

Les  pieux  fidèles  à  qui  est  prèchée  la  miséricorde  envers  les 
captifs  '  leur  procurent  une  rançon  dont  les  églises  n'ont  pas 
à  faire  les  frais.  Saint  Kloi,  avant  qu'il  fût  évoque,  alors  sans 
doute  qu'il  dirigeait  à  Marseille  un  atelier  royal  des  monnaies, 
attendait  sur  le  quai  les  transports  chargés  de  prisonniers  et 
négociait  leur  délivrance  tandis  qu'on  les  débarquait  -^ 

Les  saintes  femmes  se  signalent  ])ar  leur  charité  à  l'égard 
des  captifs.  Au  temps  du  roi  Gondebaud,  la  jjieuse  matrone 
Syagria  qui,  au  pays  burgondc,  est  le  banquier  de  l'Eglise,  a 
fourni  à  saint  Kpijjhane,  quand  il  eut  épuisé  ses  ressources, 
les  sommes  dont  il  avait  besoin  pour  racheter  tous  les  prison- 
niers italiens  '.  La  noble  Eugénia  consacrait  ses  richesses  à 
faire  tomber  les  fers  des  captifs  "•>.  Fortunat  loue  le  zèle  que 
déployaient  pour  leur  délivrance  la  veuve  ]':uphrasia,  Berthi- 
childis,  vierge  consacrée  à  Dieu,  et  P>erlhoara,  (illo  du  roi 
Théodebert  '\ 

Les  monarques  sont  invités  à  s'intéresser  eux  aussi  aux 
malheureux  prisonniers.  Du  roi  des  Burgondes  Gondebaud, 
saint  Éi)iphane  obtient  le  renvoi  sans  rançon  en  Italie  de  plus 
de  six  mille  captifs  ^  :  «  Avec  les  richesses  que  vous  a  léguées 
votre  père,  écrivait  saint  Rémi  à  Clovis  au  lendemain  de  son 
avènement^,  rachetez  des  captifs  et  délivrez-les  du  joug  de 

Saxe, a  été  «  de  partibustransmarinis  ...vili  prclio  venunidala  •■  {Vita  .s.  Ballhildis, 
9,  Script.  7-erum  merov.,  t.  ii,  p.  48-2);  eUe  a  racheté  beaucoup  de  captifs  »  de 
gente  sua  »  (9,  p.  494). 

1.  Parmi  les  captifs  que  rachète  Césuire  à  Arles,  il  se  trouve  i)cauroup  de 
nobiles  (Vita  s.  Caesarii,  II,  8,  p.  486).  Évéques  et  clercs  peuA-ent  craindre  eux 
aussi  d'être  emmenés  captifs.  (Cf.  I,  -29,  :«,  p.  467  et  469  ;  Conc.  d'Orléans  fie  ;>:i:i, 
can.  V'IIl  :  «  Si  quis  diaconus  in  captivitate  redactus  ••,  Maassen,  j).  6-.>).  .\vanl 
la  guerre  d'Aquitaine  Clovis  avait  interdit  de  faire  violence  aux  religieuses  et 
aux  veuves,  aux  clercs,  aux  fils  des  clercs  et  des  veuves  habitant  dans  leur 
maison.  Néanmoins,  il  s'en  trouve  qui  ont  été  faits  captifs.  Cf.  plus  loin,  p.  .suiv. 

2.  Cf.  Fauliis  de  Ries,  Sermo  W\\  (Corji.  xrrijit.  ecctes.,  t.  xxi,  p.  -iWi. 

3.  V^ita  s.  FAigil,  Inc.  rit. 

4.  Ennodus,  Vila  s.  Epijjhani,  173  :  ••  ad  cxpen.sas  redemplionis  suggessil 
necessaria  illa,  quae  iiii  est  the.saurus  ecclesiae,  Syagria  •>  {.Kurl.  antif/in.sic., 
t.  VII,  p.  inc). 

5.  Ed.  Le  Hi.ant,  lnxcrii>t.  chrcL  ilc  la  Gaxle,  r>f:}  ;  ^  Captivos  opiltus  vinclis 
laxavit  iniquis  »,  t.  n,  ]>.  -.'84. 

6.  Carm.,  IV,  Ql  :  VI,  4  .  II,  Il  (At'ct.  anUf/ifiss.,  i.  iv,  p.  jyrior,  i>.  loo,  U6.  U). 

7.  EwoDius,  Vita.'!.  ICplphani,  169-71  (Auct.  antir/tùs.i.,  t.  vu,  \\.  \<x>k 

8.  Cf.  G.  Kl  RTU,  Clnris,  ■2'-  éd.,  t.  il,  p.  ■?-''>,  n.  •-'. 
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la  servitude  »  ^  Le  conquéranl  franc  donne  missiijn  à  Eptadius 
de  pourvoir  aux  nécessités  des  prisonniers ,  qu'ils  soient 
romains,  burgondes,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent  et 
envoie  à  cet  eflet  au  saint  personnage  de  grandes  sommes 
d'argent  -.  Après  la  guerre  d'Aquitaine  il  ordonne  de  relâcher 
clercs,  religieuses,  veuves,  fils  des  clercs  et  des  veuves  vivant 
à  leur  foyer,  serfs  des  églises,  tous  ceux  qui,  placés  sous  la 
protection  ecclésiastique,  ont  été  faits  captifs  en  dépit  de  ses 
ordres  formels  et  accorde  aux  évoques  .  des  facilités  pour 
en  libérer  d'autres  qui  ne  peuvent  se  réclamer  de  son  édit  3. 
Le  maire  du  palais,  Pépin  d'Héristal,  donnait  pouvoir  à  saint 
Ursmar  de  racheter  les  prisonniers  K 

C'est  une  œuvre  agréable  aux  saints  du  ciel  que  de  mendier 
pour  la  délivrance  de  ces  infortunés.  Un  Breton  guéri  par 
saint  Martin  lui  marque  sa  reconnaissance  en  faisant  une 
collecte  dont  le  produit  permit  d'en  soustraire  plusieurs  au 
joug  de  la  captivité  -'.  Mais  il  se  trouve  des  gens  pour  exploiter 
ceux  qui  s'apitoient  sur  leur  sort.  Une  femme,  raconte  Grégoire 
de  Tours,  s'était  amassé  des  trésors  en  gardant  pour  elle-même 
ce  que  la  dévotion  chrétienne,  trompée  par  ses  ruses  pieuses, 
.lui  confiait  pour  le  rachat  des  captifs  ''. 

Les  moines  et  les  ermites  s'adonnent  à  la  pratique  de  cette 
œuvre  de  miséricorde.  Saint  Riquier  se  rendait  en  Bretagne 
pour  y  racheter  des  prisonniers  ''.  Aux  funérailles  de  saint 
Sénoch,  ermite,  accourt  la  multitude  de  ceux  qu'il  avait 
affranchis  du  joug  de  la  servitude  ^.  Entre  les  mains  des  saints 
abbés  les  aumônes  des  fidèles  prennent  la  même  destination. 
Saint  Cybar  consacrait  l'or  et  l'argent  qui  lui  étaient  otferts 
à  nourrir  les  pauvres  et  à  délivrer  les  captifs  '•'.  Saint  Philibert 
réservait  pour  leur  rançon  la  dime  de  toutes  les  offrandes 
faites  à  son  monastère  de  Jumièges  lo. 

1.  Epist.   at/stras.,  3  (Epist.  mcrow.  aeri,  t.  i,  p.  113). 

3.  Titas.  EptacUl,'i  {Script,  rentm  nieroc.  l.  m,  p.  189-190;.  Laiiciennelé  de 
cette  vie  que  M.  Krusch  estime  être  du  IX*  siècle  est  défendue  avec  raison, 
semble-t-il,  par  Mgr  Duchesne  {Bull,  crit.,  1897,  p.  4")!)  et  par  M.  Kurth  (Clovia, 
t.  II,  p.  247). 

3.  Chlod.  ad  epixc.  epist.  (Boretius,  Capit.,  I,  t.  i.  j).  i--2).  Cf.  Kirtu,  op.  cit., 
t.  II,  p.   133-3. 

4.  Vita  s.  l'rsmari,  4:  «  a  Pippino  potestatern  rediniendi  acceperat  »  ^Mabillon, 
Acta  sancl.  O.  S.  B.,  t.  m,  p.  i,  p.  243). 

5.  Grégoire  de  Toir-s,  De  virl.  s.  Martini,  IV.   IG.  p.  liOl. 

6.  Glor.  mart.,  l05,  p.  560. 

7.  Ai.crix,   Vita  s.  Rlcharii,  8  (Script,   rcri'm   merav.,  t.  iv,  p.  393,. 

8.  Grégoire  de  Toirs,  Vilac  patrutn,  XV,  i.  j).  7-'l. 

9.  Grégouie  de  Tours,  Hi.ft.  Franc,  A'I,  8.  j).  i'>.;. 

10.  Er-mentaire,  Vie  de  s.  Philibert,  19  (éd.  Poipakdin.  p.   il). 
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Si  large  que  soit  lu  géiiérosilé  des  (idèles  ou  des  moines  ;i 
regard  des  prisonniers,  leur  libération  est  avant  tout  l'œuvre 
des  évèques.  Après  la  campagne  de  Clovis  en  Aquitaine,  qui- 
conque a  été  emmené  captif  à  rencontre  de  la  paix  du  roi,  s1l 
produit  une  lettre  d'un  évoque  qui  en  fait  foi,  recouvrera  la 
liberté  '.  Le  conquérant  s'en  remet  aussi  aux  évêques  du  soin 
de  racheter  les  autres  captifs  qui  méritent  intérêt  ■^.  C'est  à 
l'évoque  de  Pavie,  saint  Kpiphane,  queThéodoric  donne  mission 
d'aller  en  Burgondie  briser  les  fers  de  ses  sujets  -^  Entre 
tant  d'objets  qui  sollicitaient  ses  soins,  saint  Césaire,  écrit  son 
biographe,  plaçait  au  premier  rang  le  soulagement  des  captifs  '^. 
A  Vienne,  saint  Avit  s'emploie  comme  l'évèque  d'Arles  à  déli- 
vrer les  prisonniers  ^>  et  i)rocureà  l'évèque  de  Pavie  les  sommes 
nécessaires  au  rachat  de  ses  compatriotes  '"'.  L'épitaphe  des 
successeurs  de  saint  Avit,  Namatius  "  et  saint  Domnin  ^les  loue 
d'avoir  arraché  les  captifs  aux  mains  ennemies.  Xi/Jer,  évèque 
de  Trêves  •',  Lézin,  évèque  d'Angers  "^',  Léontius,  évèque  de 
Bordeaux  i',  se  signalent  pai'  leur  générosité  envers  ces  mal- 
heureux. L'évèque  de  Mayence,  Sidonius,  vêtit  ceux  qui  sont 
nus  et  fait  tomber  les  liens  des  prisonniers  de  guerre  '^'.  Crono- 
pus,  évèque  de  Périgueux,  a  repeuplé  sa  cité  vide  d'habitants  ; 
ses  concitoyens  dont  il  acquittait  la  rançon  ont  revu  grâce  à 
lui  leur  patrie  ^■■.  Fortunat  appelle  en  témoignage  de  l'inépui- 
sable charité  de  saint  Germain  de  Paris  envers  les  captifs 
tous  les  peuples  voisins  qui  lui  doivent  le  retour  de  tant  des 
leurs  ".  L'évèque  missionnaire  saint  Arnaud  rachetait  dans  les 


1.  Chlod.  ad  ciJtsc.  cjjLst.  (Borktus,  Copii.,  1,  t.  i,  ]).  -2). 

■>.  Ibid.  :  «  De  cacleris  quidcni  captivis  laicis  qui  oxlra  paco  suiit  captivati  et 
fiierint  adprobati,  apostolia,  cui  volucritis  arhitrii  vestri  non  est  negandurii  » 
(i).  1-2;. 

:;.  EwoDirs,  ViUi  s.  Ejiijthdiii.  110-1  {Ain-l.  aniiquiss.,  t.  vu,  p.  10l--.>). 

I.  Vlta  s.  Caesarii,  I.  41  :  «  habchat  praecipuam  inlcr  rcli(|iias  sollicitudinoin 
captivorum  »  {Script,  rem  m  mevor.,  t.  m,  p.  474). 

5.  s    Àviti  cpisl.,  35,  ad  Liborium  {Auct.  antiqui.ss  .  \.  vi,  i-    imsi..  p.  >'>'>]■ 

6.  ExNODir.s,  Vita  s.  Kplpltani,  17.3,  p.  10(1. 

7.  Le  Blant,  Inscript.  chrél.  de  la  Gaule,  \-2'>  :  «  Caiiiivus  plaudil  liber  sesc 
esse  redeniptuni  »,  î.  n.  p.  '.>7. 

8.  Op.  cit.,  4ÛÔ  :  <•  Nil  propriuni  cupiens  redeniii   quos  pd.s.sidet  lioslis  »,  p.  "jC. 
v>.  Ei>ixt.  ausha.s.,  0  {Kpisl.  tncrntv.  aevi,  t.  i,  p.  117). 

10.  VUa  s.  Llvinii,  13  {Acta  satict.,   Février,  t.  il,  p.  070). 

II.  FoRTi  NAT,  Caria.,  IV,  9  :  •■  ad  qin'iii. . .  |»reliinn  ciplivus  liabebal  <{Atict. 
aiUiipn.s.s.,  l.  IV,  p.  prior,  p.  M). 

1,'.  IX,  9:  <•  Nudos  veste  legis,  cai)livii  vincula  sulveiis,  depnsilo  reddens  liiiera 
nilla  jugo  »  (p.  21(j). 

i:i.  IV,  8  :  '  Implesti  pmjjriis  viduaiaiii  civiluis  urlu-iii  viJi'runt(|ue  suos  le 
rcdiiuente  laros  »  (p.  85). 

11.  Vi'a  .V.  Gcrinani,  LXXII  :  ■■  Quanta  fnerit  redeiiiplionis  ellusio.  nuUalenus 
cxpiicabilnr. ..  l'nde  sunt  contiguae  génies  in  testinionium,  Hispanus,  Scotius... 
etc.  ■■  (I-.  pnst.,  p.  -20). 
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régions  flamandes  qu'il  évangélisait  d'innombrables  caj^tils  et 
esclaves  originaires  des  régions  Iransmarines  i.  Dans  l'Italie 
ravagée  par  les  Lombards,  Grégoire  le  Grand  lui-même  n'a 
pas  plus  fait  que  les  évêques  francs  du  VP"  siècle  pour  soulager 
et  rendre  à  leurs  foyers  ceux  que  la  guerre  réduit  en  servitude. 

Payer  la  rançon  des  captifs  est  l'une  des  dépenses  obliga- 
toires des  églises.  Leurs  ressources  ordinaires  y  doivent  sub- 
venir. Les  pontifes  pressent  les  fidèles  de  payer  la  dime  afin, 
disent-ils,  qu'elle  serve  au  rachat  des  prisonniers  -.  Mais 
lorsque  la  guerre  sévit  dans  le  pays  même,  que  des  troupeaux 
d'hommes  enchaînés  sont  i)arqués  dans  les  villes  et  implorent 
la  pitié  des  évèques,  le  trésor  des  églises  s'ouvre  et  leur 
réserve  s'éparpille  entre  les  mains  des  soldats  et  des  trafiquants 
afin  qu'ils  lâchent  leur  proie.  Pour  délivrer  les  prisonniers 
dont  regorge  la  ville  d'Arles  au  temps  du  siège,  saint  Césaire  a 
commencé  par  dépenser  tout  l'argent  que  son  prédécesseur 
Eonius  avait  laissé  dans  les  coffres  de  l'église  3.  Saint  Epiphane 
a  répandu  en  Burgondie  des  monceaux  d'or  *. 

A  défaut  de  numéraire,  les  saints  évèques  consacrent  au 
rachat  des  captifs  les  objets  de  prix  qui  sont  à  leur  usage  per- 
sonnel ou  qui  forment  le  mobilier  de  leur  église.  Saint  Césaire 
d'Arles  n'ayant  plus  ni  or,  ni  argent,  donne  la  chasuble  blanche 
qu'il  revêtait  aux  fêtes  pascales  °.  Pendant  son  séjour  en  Italie, 
il  reçoit  en  présent  de  Théodoric  un  plat  d'argent  ;  il  s'empresse 
de  le  faire  vendre  par  ses  ministres  et  d'en  employer  le  prix  à 
délivrer  des  prisonniers  6.  Childebert  I"  avait  offert  à  saint 
Germain  de  Paris  un  cheval  de  selle,  en  le  priant  instamment 
de  le  conserver  pour  son  usage  personnel,  mais  le  saint  ren- 
contre un  captif  dont  la  plainte  est  écoutée  plutôt  que  la  prière 
du  roi,  et  la  monture  servit  à  procurer  la  liberté  au  malheureux  ''. 

En  faveur  des  captifs  on  disposera  même,  s'il  n'est  point 
d'autres  ressources,  des  pièces  d'orfèvrerie  et  des  vases  sacrés 

1.  Vita  X.  Aiitandi,  8  et  11  (Mabili.on,  Acta  sanci.  O.  S.  B.,  l.  ii,  )).  (3W  et  6S5). 
Au  dire  du  l)i(>graph(,'(IX'  siècle)  de  saint  Silvin.  ce  saint  évèque  qui  évangélisait 
le  pays  de  Thérouanne,  rachetait  des  captifs  dans  les  régions  les  jdus  lointaines 
(Vlta,  8,  t.  m,  p.  I,  p.  286). 

2.  Epist.  eplscoporum  provinciae  Tia-nn.  ail  plcbcm,  507  (Maassen,  p.  138;  : 
Conc.  de  Mâcon  de  5^5,  can.  V  (p.  1C7). 

3.  Vita  s.  Caesarll,  I,  :i-2  {Script,  rcrum  oicnn-.,  1.  m,  ii.  MO). 

4.  ExxoDirs,  Vita  a.  Kpiphani,  173  :  c  posl(iuaui  ])ecuniaruni  illf  cumulus 
effussus  est  »  (At'ct.  antiquiss.,  t.  vu,  p.  106). 

5.  Vita  .s.  Cacsarii,  I,   il  (p.  471,'. 

6.  -M,  p.  471. 

7.  FoRTiNAT,  Vita  s.  Gcr.iiani,  XXII  {Amt.  antifjuisx.,  t.  iv,  p.  posl ,  p.  16). 
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qui  garnissent  le  trésor  de  l'église.  Quand  les  rancjons  acquittées 
par  saint  Césaire  eurent  épuisé  les  économies  faites  par  son 
prédécesseur,  il  vendit  encensoirs,  calices,  patènes,  toute 
rargenterie  de  son  église.  On  voyait  encore,  au  temps  oii  écri- 
vait son  biographe,  sur  les  corniches  et  les  balustrades  do 
l'église  d'Arles,  la  trace  des  coups  de  hache  qui  firent  tomber 
colonnettes  et  autres  motifs  d'argent  dont  elles  étaient  déco- 
rées ^  Beaucoup  blâmaient  autour  do  lui  ce  vandalisme 
sacrilège.  Saint  Césaire  demand-ait  à  ses  contradicteurs  quelles 
bonnes  raisons  pouvaient  faire  valoii-  évoques  et  clercs  qui 
refusent  de  sacrifier  au  rachat  des  serviteurs  du  Christ 
l'or  et  l'argent  insensibles.  S'il  leur  arrivait  d'être  eux-mêmes 
prisonniers,  ses  détracteurs  ne  désireraient-ils  pas  être  rachetés 
à  un  tel  prix  et  taxeraient-ils  de  prodigalité  et  d'impiété  celui 
qui  les  délivrerait  aux  dépens  de  l'église  ?  :  «  Dieu,  qui 
s'est  donné  lui-même  pour  la  rédemption  des  hommes,  souffrira, 
ajoutait-il,  que  je  rachète  les  captifs  avec  le  métal  de  ses 
autels  -.  »  Les  conciles  francs  donnèrent  raison  au  saint 
évêque  d'Arles  ;  lorsqu'ils  défendent  d'aliéner  et  de  fondre 
les  vases  sacrés,  ils  exceptent  le  cas  oîi  le  sort  des  prisonniers 
est  en  jeu  •\ 

Mais  ni  les  revenus  ordinaires  de  l'église,  ni  la  réserve 
renfermée  dans  son  trésor  ne  sullisent  toujours  à  payer  la 
rançon  des  multitudes  d'hommes  que  la  guerre  civile  et  la 
guerre  étrangère  jettent  sur  le  marché  franc.  Un  évêque  se 
trouve  souvent  les  mains  vides,  en  face  de  malheureux  qu'il 
faut  pourtant  arracher  à  la  servitude.  Forlunat  nous  dépeint 
saint  Germain  à  bout  de  ressources,  triste,  anxieux,  le  visage 
sombre  '.  Mais  parfois  il  était  intérieurement  averti  que  le 
Seigneur  lui  envoyait  quelque  ressource  imprévue  ;  alors 
sa  face  s'éclairait  et  il  disait  :  «  Voici  venir  de  quoi  racheter 
les  captifs  ». 

Les  évêques  reçoivent  en  efl'et  souvent  des  aumônes  spécia- 
lement destinées  à  leur  permettre  de  délivrer  les  prisonniers  ^. 
Un  saint  pontife  provoque   lui-même  ces   pieuses  libéralités. 

1.   VUa  s.  Caesarii,  I,  ri2,  p.   IG'J 

•2.  :«,  p.  469.  Cf.  Maln'ORy,  Saint  Césaire,  p.  'M. 

3.  Cf.  plus  haut,  !>.  -201,  n.  (j. 

1.  <•  Cuin  vcro  aliciuatcuus  uiliil  (.'sscl  prai'  niaiiiliu^,  tristis  ^>ellcMS  et  aiixius 
severior  in  vultu...  »  {loc.  cit.). 

0.  Ennodii's,  Vita  s.  Epiijlifuii,  \T.i{.\>'ri.  fDitifjuiss.,  i.  vu,  p.  loo):  Fortixat. 
Carni.,  V,  6,  à  Syaprius,  évè(iue  il'.Vuluu  (t.  iv,  p.  prior,  p.  ll:i).  La  correspon- 
dance de  Grénroire  le  Grand  renferme  de  nombreuses  leures  de  remerciements 
adressées  à  des  personnages  (jui  ont  envoyé  au  pontife  des  aumônes  pour  la 
délivrance  des  captifs  (A>i.\7.,V,  -Si",  éd.  Hartmann,  t.  i,  p.  'Mo:  VII,  -23,  p.  467  :-2ô, 
II.  170:  VIII.  i-',  I.  II.  ]).  -21). 
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Quand  dans  un  moment  d'extrême  pénurie  saint  Germain 
était  invité  à  un  repas,  sitôt  entré  dans  la  salle  du  festin  il 
pressait  les  convives  de  se  cotiser  pour  racheter  au  moins  un 
pauvre  et  il  suliisait  d'écouter  sa  prière  pour  l'arracher  à  sa 
mélancolie  '. 

Quelquefois  les  parents,  les  amis  d'un  prisonnier  de  guerre 
se  mettent  en  quête  de  trouver  le  prix  de  sa  rançon  et  inter- 
cèdent en  sa  faveur  auprès  d'un  prélat  compatissant.  Un  indigent 
qui  n'a  pas  les  moyens  de  racheter  un  captif  auquel  il  s'inté- 
resse, est  venu  trouver  saint  Césaire  pour  implorer  de  lui  la 
somme  nécessaire  -.  Une  lettre  de  Victorinus,  évéque  de  Fréjus, 
signale  à  l'évêque  de  Limoges  Ruricius  un  malheureux  qui, 
à  grand'peine  et  après  de  longs  voyages,  a  réussi  à  ramener 
libre  sa  femme,  morte  depuis,  et  qui  à  présent  va  quémander 
près  des  évêques  la  ran(;(jn  de  sa  lille  ■'>.  Un  autre  suppliant, 
jadis  lui-même  retenu  captif  à  Lyon,  a  été  délivré  par  Faustus 
de  Riez  qui  l'envoie  solliciter  de  Ruricius  le  prix  du  rachat 
de  sa  femme  et  de  ses  fils  ^.  Fortunat  s'est  fait  l'interprète 
auprès  de  Syagrius,  évéque  d'Autun,  d'un  père  qui  cherche 
les  moyens  d'arracher  son  fils  aux  fers  "'.  Ruricius  recom- 
mande à  la  charité  d'Éonius,  évéque  d'Arles,  un  prêtre  qui  a 
dépensé  tout  son  bien  pour  délivrer  son  frère  et  comme  son 
avoir  n'y  suffisait  pas  s'est  remis  lui-même  en  gage  aux  mains 
des  créanciers  à  qui  il  a  emprunté  le  surplus  ^. 

Souvent  aussi  un  captif  qui  est  sans  ressources  et  sans  appuis 
va  mendier  lui-même  le  prix  de  sa  rançon  ou  le  montant 
de  la  dette  qu'il  a  contractée  afin  de  se  racheter.  La  loi 
l'oblige  en  effet  à  restituer  à  celui  qui  fit  tomber  ses  fers 
la  somme  déboursée  ~'.  S'il  ne  peut  la  rendre,  il  est  exposé  à 
devenir  l'esclave  de  son  créancier  î^.  Mais  quand  une  église  fait 

1.  Vita  s.  GfrjHani,  XXII  {Aiicl.  anfU/uiss.,  t.  iv,  p-  p'isi.,  p.  10). 

2.  Vita  s.  Caesarii.  I,  44  {Script,  reruin  meror.,  i.   m.  ji.  474). 

3.  Fausti  aliofiimqi'e  epi.st.,  7  (Ai'ct.  aritirji/iss.,  I.  viii.  \).  271). 

4.  4,  p.  270. 

5.  Carm.,  V,  6  (op.  cit.,i.  iv,  p.  pricir.  p.  112-3). 

6.  Ruricii  epist.,  II,  8  :  <<  quia  (luod  habuit  pro  fratris  reiloiiii>tioiie  profudit... 
qui,  ut  fratrem  ab  hostibus  retideret  lijjeruni,  sp  creditoruiii  nialuit  esse 
captivum  »  {op.   cit.,  t.  viii,  i).  317). 

7.  Cocl.  Theodos.,  L.  V.  T.  v,  2  :  ■■  dccet  rodeiiiiJto.-i  nul  datuni  lu-o  se  ju-ctiuiii 
redemptoribus  restiluere  autlal)ore,ol)sequi(i  vel  oiierc  (luinquennii  vicein  referre 
ln'iiclicii,  balnturos  iuculuniem  .si  in  ea  uali  sunt  libortalem  »  (éd.  Haenkl,  col. 
4(>n  ;  Lex  BKvgund.,  LVI,  2:  •>  si  ingenuus  rogaiis  rcdinipius  fucril,  i)reUuni 
suuni  emptori  reddal  »  (M.  G.,  Le.ycs  nat.  rjerm..  \.  ii.  p.  '.M).  Cf.  I.k  Bl.vxt, 
Inscript,  chrét.,  t.  ii,  n.  7  de  la  i).  294. 

X.  Le  code  ihéodo.sicn  {loc.  cit.)  n'adincl  pas  ccUe  conséquence  qui  fui  néan- 
moins de  rigueur  dès  l.i  lin  du  N'"  siècle,  le  prisonnier  libéré  étant  assimilé  ;i 
un  délateur  ordinaire,  (T.  Ruriril  cpist.,  II,  S  ii)lus  haut,  n.  ti). 
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les  Irais  du  rachat,  les  captifs  sont  libérés  entièrement.  (Gré- 
goire le  Grand  déclare  expressément  qu'un  évoque  ne  peut  se 
faire  rembourser  par  eux  ces  pieuses  dépenses  i.  Aussi  les 
captifs  s'adressent-ils  de  préférence  à  un  évêque  2,  soit  afin 
qu'il  verse  directement  lé  prix  de  leur  liberté  aux  mains  de 
ceux  qui  les  retiennent  prisonniers,  soit  afin  qu'il  désintéresse 
leur  créancier.  Auprès  des  prélats  réputés  généreux  il  en 
arrivait  de  toutes  régions.  Des  nations  voisines  de  la  Gaule, 
Espagne,  Ecosse,  Bretagne,  Gascogne,  Burgondie,  Saxe,  on 
accourait  à  Paris  pour  se  faire  racheter  i)ar  saint  Germain  'K 
La  renommée  de  saint  Césaire  attirait  aussi  à  Arles  de  nom- 
breux étrangers,  car  on  savait  qu'il  ne  refusait  jamais  k  un 
prisonnier  l'argent  nécessaire  à  sa  rançon  ^. 

Parmi  ces  quémandeurs,  il  se  trouvait  sans  doute  maints 
pseudo-captifs  et  des  gens  tout  prêts  à  quelque  abus  de 
conliance.  A  Arles  un  certain  Bénénatus  se  présente  devant 
saint  Césaire  avec  une  jeune  fille  habillée  en  homme  qu'il 
déclare  être  son  neveu,  captif  comme  lui.  Il  attend,  ajoute-t-il, 
l'arrivée  de  la  sœur  de  cet  adolescent  qui  est  tombée  en  capti- 
vité elle  aussi.  L'évèque  les  embrasse  et  leur  donne  de  quoi 
se  racheter  tous  deux.  Deux  jours  après  l'escroc  reparaît  avec 
la  même  fille  revêtue  des  habits  de  son  sexe  et  se  fait  verser 
de  nouveau  la  somme  ^.  Les  évêques  étaient  sans  doute 
souvent  trompés  par  de  prétendus  prisonniers  qui  s'en  allaient 
mendier  une  rançon  qu'ils  ne  devaient  à  personne. 

Aussi  —  et  c'était  une  garantie  indispensable  contre  les 
exploiteurs  de  la  charité  épiscopale  —  les  captifs  qui  vont 
solliciter  ces  aumônes,  sont  d'ordinaire  munis  d'une  lettre 
d'introduction  que  leur  délivre  un  évêque.  Tel  qui  n'a  pas  les 
ressources  nécessaires  pour  racheter  soit  ses  ouailles,  soit  un 
malheureux  étranger  amené  captif  en  sa  cité,  [)rie  quelque 
collègue  mieux  pourvu  de  faire  bon  accueil  à  la  prière  des 
prisonniers  ({u'il  leur  envoie   avec  des  lettres  de  créance  '\ 

1.  'Kiilst.,  IX,  5-i  :  "  rali"  ae(|uiiatis  cxpiisrit  ul  quod  sliulin  i)ielatis  iiupi-nsum 
est,  art  redemptorum  onus...  non  debeat  porlinere  »  (éd.  Hartmann,  t.  ii,  j).  77). 
La  lettre  précise  qu'il  saj^il  de  captifs  délivrés  par  un  cvc(iue. 

-'.  KoRTiXAT,  VUa  s.  Gerniani,  XXII  :  »  poslulanle  cajjtivo  »  (Auct.  antiquixD., 
t.  IV,  I'.  post.,  p.  10):  LIV  :  "  niulicr...  iietens  redempUonem  a  sanclo  viro  » 
(p.  23»;  Vita  s.  Cacsaru,  I,  41:  <■  non  .soluin  enim  qui  euui  expetiverunt  capti- 
vitatis  sunt  vinculis  altsululi  »  (Script,  rcnnu  nuror.,  t.  m,  p.  471)  :  11.  -23 
(p.  493). 

3.    VUa  s.  Gcrni/nn.  LXXlUp.  SO). 

I.  VUa  s.  Cacsarii,  11,  8  :  «  undique  capiivi  Anlalo  i-filiiiifiidi  non  frustra 
exliibcrentur  »  (p.  180);  cf.  n.  -2. 

5.    Vita  s.'Ccu'surii,  II,  -33  (p.  493). 

0.  Lettres  de  Fanstits  (U'  Riez  «  liuricius  de  lAmogex  :  «  haruni  porlilori. .. 
niorcni  Ijeniyiiilatis  vcslrae  etiani  in  liujus  con.solatione  lenoalis  »  {Fausli  epUt., 
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Clovis  autorise  les  évoques  à  délivrer  à  leur  gré  des  apostolia 
aux  Aquitains  captifs  qu'ils  jugeront  dignes  d'intérêt  '.  Afin  de 
démasquer  les  fraudes,  le  concile  de  Lyon  de  583  recommande 
aux  pontifes  de  veiller  à  la  rédaction  de  ces  lettres  d'intro- 
duction. Les  scribes  de  leur  chancellerie  devront  apposer  les 
signatures  de  telle  sorte  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'élever 
au  sujet  de  l'authenticité  de  la  pièce.  Elle  portera  la  date  de 
l'émission,  mentionnera  le  prix  demandé  pour  la  rançon,  expo- 
sera les  besoins  des  captifs  qui  en  seront  porteurs  -.  Une  lettre 
de  Grégoire  le  Grand  écrite  en  597  nous  donne  un  spécimen  de 
ce?,epi8tolae  captirorum,  qui  étaient  en  usage  en  Italie  comme 
en  Gaule  et  qu'on  rédigeait,  semble-t-il,  de  la  même  manière 
dans  ces  deux  contrées.  Le  pape  expose  à  l'évèque  de  Messine 
que  le  porteur  a  contracté  une  dette  de  cent  trente  sous  d'or 
pour  racheter  ses  filles  et  n'a  pu  rendre  que  trente  sous  ;  il 
prie  l'évèque  de  lui  donner  quinze  livres  d'or.  Si  l'église  de 
Messine  n'a  pas  d'espèces  disponibles,  l'évèque  vendra  des 
vases  sacrés  s. 

Les  lettres  qui  recommandent  des  captifs  aux  bons  offices 
d'un  évèque  n'émanent  pas  toujours  d'un  collègue.  Le  familier 
d'un  prélat,  quelque  grand  personnage  étranger  au  pays  lui 
demande  parfois  de  s'entremettre  en  faveur  des  prisonniers. 
Un  pauvre  qui  se  lamente  au  sujet  de  son  fils  captif  a  dit  à 
Fortunat  que  seul  Syagrius,  évêque  d'Autun,  peut  racheter 
son  enfant.  Fortunat  s'est  souvenu  qu'il  est  permis  aux  poètes 
de  tout  oser  et  au  lieu  d'envoyer  au  prélat  une  somme  pour  la 
rançon  ^,  il  lui  adresse  un  ingénieux  anagramme  où  Syagrius 
lira  dans  tous  les  sens  une  invitation  à  délivrer  les  captifs  ^. 
Saint  Avit  a  reçu  du   vicaire  du  préfet  d'Italie  une  lettre  qui 

4,  Auct.  antiquiss.,  l.  viii,  p.  :270);  de  Viclorinus  de  Fréjus  «  Faustux  (7 
p.  •271):  de  Ri'ricius  à  Konlus  d'Arles  {Riirica  eijist.,  II,  8,  p.  ?,\~i  :  Ruricius  se 
borne  à  envoyer  à  Éonius  la  lettre  «  quam  ad  huniilitatem  meam  frater  noster 
Eumerius  episcopus  per  ipsuiu  direxil  «)  ;  (Jonc,  de  Lyon  de  5Ki,  can.  II 
(Maassen,  p.  184). 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  361,  n.  2.  Sur  le  mode  de  rédaction  de  ces  apostolia  ou 
epistulae,  voir  n.  suiv. 

2.  Conc-  de  Lyon,  loc.  cd.  Clovis  recommande  déjà  aux  évêques  de  lui 
envoyer,  au  sujet  de  ceux  qui  ont  été  indûment  emmenés  en  captivité,  «  epistu- 
las  de  anulo  veslro  infra  signalas  ».  En  outre,  pour  répondre  à  un  vo-u  «.'énéral 
(sic  tamen  jtopulus  noster  petit),  toutes  les  lettres  que  les  évéques  remettront  à 
des  captifs  témoigneront  par  serment  que  l'exposé  qu'elles  font  de  la  condition 
de  ces  infortunes  est  exact,  «  (|uia  multorum  varietates  vel  falsitales  invenlae 
sunt  »  (BOREïiDs,  Caiilt.,  I,  t.  i.  p.  2). 

3.  Epist.,  VII,  35  (éd.  Hartmanx,  t.  i,  p.  li<3-4). 

4.  FoRTLXAï,  Garni.,  Y,  10,  Lettre  à  Syayrin.s  {Auct.  uuliquiss.,  I.  iv,  i*. 
prior,  p.  \\-2-6j. 

5.  Ibid.,  p.  110. 
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le  priait  de  racheter  quelques  prisonniers  '.  L'évêque  de  Vienne 
devait  d'ailleurs  jouer  le  rôle  d'un  simple  intei'médiaire  ;  on  lui 
faisait  parvenir  les  fonds  nécessaires  qu'il  a  refusé  d'accepter  -. 

Les  prélats  soucieux  de  secourir  la  misère  des  captifs 
n'attendent  pas  qu'ils  viennent  les  solliciter.  Eux-mêmes 
entreprennent  des  voyages  ou  mettent  à  prolit  leurs  dépla- 
cements pour  délivrer  ces  infortunés,  en  particulier  leurs 
concitoyens  retenus  au  loin  dans  les  fers.  Ils  envoient  des 
émissaires  les  rechercher  et  les  racheter.  Saint  Épiphane  de 
Pavie  a  fait  le  voyage  de  Burgondie  afin  de  rendre  à  leur 
patrie  les  Italiens  prisonniers  de  Gondebaud  3.  Saint  Césaire 
d'Arles  s'est  rendu  à  Carcassonne  à  seule  lin  d'y  délivrer  des 
compatriotes.  A  plusieurs  reprises  il  a  envoyé  des  abbés,  des 
diacres,  des  clercs  en  divers  lieux  porter  aux  captifs  leur 
rançon  ^.  Pendant  lé  séjour  qu'il  fit  en  Italie  il  y  racheta  tous 
ceux  qui  étaient  originaires  du  pays  sis  au  nord  de  la 
Durance,  notamment  de  la  cité  d'Orange  ^.  Saint  Bond,  évèque 
de  Clermont,  a  ramené  de  Rome  une  nombreuse  troupe  de 
captifs  '^.  L'abbé  de  .lumiëges,  saint  Philibert,  envoyait  ses 
moines  au  delà  des  mers,  avec  des  navires  dont  la  cargaison 
devait  servir  à  payer  la  rançon  des  prisonniers  ;  les  religieux 
en  ramenaient  des  multitudes  ~. 

Rendre  la  liberté  à  des  concitoyens  nés  libres  que  la  guerre 
a  fait  tomber  dans  les  fers,  arracher  des  esclaves  barbares  des 
mains  des  trafiquants  qui  en  font  commerce  ^,  acheter  à  son 
maître  un  serf  de  naissance  pour  l'affranchir  ^,  telles  sont  les 
formes  que  revêt  le  plus  souvent  l'œuvre  pie  du  rachat  des 
captifs.  Un  évêque  libère  aussi  quelquefois  à  prix  d'argent 
des  criminels  incarcérés.  Aéthérius,  évêque  de  Lisieux,  a  payé 
vingt  pièces  d'or  pour  faire  sortir  des  cachots  un  clerc  coupable 

1.  s.  Aviti  epist.,  3l>  (Auct.  antUjuiss.,  t.  vi,-  p.  post.,  p.  fô). 

2.  Ibid.  :  «  implevi,  pretio  tamen  quod  portilores  adtulerant  non  recepto  ». 

3.  Knnodks,  Vila  s.  Epiphani,  147  et  suiv.  (Atut.  aiUiquiss.,  t.  vu,  p.  lo>). 

4.  Vita  s.  Caesarii,'!,  il  {Scri^Jt.  rcrum  meror  ,  t.  m,  ji.  171). 

5.  IbUl.,  38,  p.  .171--2. 

•i.   Vila  s.  Boniti,  -26  (Mabii.lon,  Acta  sanct.  O.  S.  Ji..  t.  m,  v.  i,  p.  8;".). 

7.   liiiMENTAiRE,  Vie  dc  S.  Philibert,  19  (éd.  Poitariiin.  p.  11). 

s.  Saint  Eloi  rachète  dt-.s  captif.s  (jui  sortent  des  vais.seaux:  parmi  eux  se  trou- 
vent même  des  Maures  (cf.  plus  haut,  ]>.  .358-y).  H  s'agit  évidemment  de  convois 
d'esclaves  dont  un  marchand  fait  Iralic.  C'est  le  cas  des  esclaves  venus  des 
régions  transmarines  que  rachète  saint  Amand  (p.  361--»i  et  des  captifs  de  toutes 
nations  qu'a  délivrés  .saint  Germain  (p.  30r)  et  .'iW,  n.  7). 

9.  Cf.  plus  haut,  p.  233-1. 
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d'adultère  ^.  Le  prêtre  de  Saint-Julien  de  Brioude  a  dû  prendre 
sur  le  tombeau  du  saint  trente  sous  d'or  pour  acheter  la 
grâce  d'un  ministre  de  son  église  qu'un  comte  retient  en 
prison  sous  l'inculpation  d'ailleurs  mensongère  de  vol  '^.  Saint 
Sénoch  délivrait  les  débiteurs  prisonniers  en  acquittant  leurs 
dettes  3.  Pour  apaiser  des  différends,  l'église  offre  quel- 
quefois de  payer  le  prix  du  sang  versé.  Grégoire  de  Tours 
propose  de  racheter  avec  l'argent  de  son  église  un  meurtrier 
qui  n'a  pas  les  nioj'ens  nécessaires  pour  solder  la  composi- 
tion :  l'église  de  Tours  versa  la  somme  et  la  paix  fut  faite  ^. 

Les  captifs  dont  les  fers  sont  tombés  restent  souvent  à  la 
charge  de  leur  libérateur.  Saint  Êloi,  encore  laïque,  offrait  à 
ceux  qu'il  avait  tirés  des  mains  des  marchands  d'esclaves  une 
triple  option  :  ou  bien  ils  retourneront  libres  dans  leur  pays 
d'origine,  ou  bien  ils  s'établiront  près  de  lui  et  il  les  traitera 
comme  ses  frères  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  entrer  dans  un 
monastère  '•. 

L'évéque  ({ui  a  racheté  des  captifs  fera  aussi  les  frais  de  leur 
rapatriement.  Aux  citoyens  d'Orange  prisonniers  en  Italie  que 
Césaire  a  délivrés,  le  saint  pontife  s'est  empressé  de  procurer  des 
chevaux  et  des  voitures  pour  regagner  leur  pays  '\  C'est  lui 
aussi  sans  doute  qui  rendra  à  leur  patrie  lointaine  ces  innom- 
brables captifs  jetés  à  Arles  sur  le  marché  et  que  son  biographe 
nous  montre  attendant  après  leur  rachat  qu'il  leur  soit  permis 
de  quitter  la  ville  ''. 

Comme  ils  sont  sans  ressources,  c'est  leur  libérateur  qui  les 
sustente  jusqu'au  temps  oii  ils  pourront  regagner  leurs  foyers- 
Chaque  jour  une  multitude  de  prisonniers  rachetés  et  parmi  eux 
beaucoup  de  nobles  personnages  reçoivent  leurs  aliments  à 
Arles  dans  la  maison  de  saint  Césaire.  Le  nombre  des  bouches 
à  nourrir  est  si  grand  que  les  grains  amoncelés  au  grenier  de 
la  maison  ecclésiastique  sont  vite  épuisés.  L'évéque  déclare  à 

1.  Gréooirk  de  Tours,  Hlst.  Franc,  VI,  oO,  p.  -270.  Un  saint  évêque  obtient 
aussi  yrratuiteinent  la  grâce  des  prisonniers.  Saint  Géry,  évêque  de  Cambrai, 
entrant  pour  la  i)remière  fois  dans  sa  ville  épiscopale,  délivre  miraculeusement 
douze  i)risonniers  que  le  comte  a  refusé  de  relâcher  (Fito,  7,  Script,  reruni 
ijtcror.,  l.  m,  |).  ()54). 

■2.  J)c  rtrt.  .s.  Juliuni,  10,  p.  ô"!. 

3.  Vilae  patfuni,  XV,  4,  p.  72-1. 

4.  Hist.  Franc,  VII,  47:  «  Ecce  euim...  iUi.  qui  nuxat-  suhditur,  minor  est 
facullas,  argento  aeclesiae  redemitur...  »(]).  :i2;i)  ;<•  daium  ali  aeclesia  argentum.. 
accepta  securilate  coui)osuit  »  (j).  324 1. 

5.  VUa  s.  J'Jliyii,  I,  10  {Scri/it .  rcriiin   incriir..  i.  iv,  )>.  liTT-N). 
(j.   Vita  s.  Caesarii,  I,  3s  (i.  m,  p.  n-»). 

7.   11,  \  p.   187. 
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son  inteiidaiU,  (jui  veut  envoyer  les  captil's  mendier  leur  pain 
aux  carrefours,  qu'ils  mangeront  ce  jour-là  avec  lui  le  reste 
des  provisions  et  que  le  lendemain,  s'il  le  faut,  lui-même  et  les 
gens  de  sa  maison  jeûneront  avec  eux  '. 

Mais  Ijeaucoup  n'avaient  plus  de  foyer  ni  de  ])atrie.  Dépeuplé 
par  la  guerre  ou  trop  éloigné,  le  sol  natal  ne  les  attirait  plus. 
Dénués  de  tous  moyens  d'existence,  ils  se  fixaient  à  demeure 
auprès  de  celui  qui  les  avait  libérés  et  qui  acceptait  d'entre- 
tenir ces  iiauvres.  Comme  saint  Eloi,  saint  Sénoch  nourrissait 
et  vêtissait  une  multitude  de  gens  qu'il  avait  délivrés  de  la 
captivité  ou  du  fardeau  de  leurs  dettes  2.  Le  biographe  de 
saint  Eptadius  nous  montre  le  saint  abbé  de  Cervon  se  rendant 
la  nuit  de  Noël  à  l'église  de  Lormes  avec  les  ministres  de  son 
église  et  la  troupe  des  captifs  rachetés  3.  Vraisemblablement 
les  prélats  qui  gardent  auprès  d'eux  ces  misérables  parce  qu'ils 
n'ont  plus  ni  feu  ni  lieu,  leur  attribuent  la  jouissance  d'un 
petit  bien  de  l'église  à  titre  de  précaire,  ou  les  installent 
comme  colons  libres,  en  qualité  d'affranchis,  sur  une  tenure 
des  grands  domaines  ecclésiastiques  *. 

Souvent  aussi  le  libérateur  des  prisonniers  les  confiait  à  des 
monastères.  Sainte  Bathilde  a  renvoyé  libres  un  grand  nombre 
de  captifs  mais  elle  en  a  introduit  d'autres  dans  les  cloîtres  afin 
qu'ils  prient  pour  elle,  en  particulier  des  hommes  et  des  femmes 
de  sa  nation  "',  Saxons  encore  païens  dont  il  faut  faire  l'édu- 
cation chrétienne.  Grégoire  le  Grand  ordonnait  au  recteur  du 
patrimoine  que  l'église  romaine  possédait  dans  les  Gaules, 
d'affecter  une  part  des  rentes  versées  par  ses  fermiers  à  l'achat 
de  jeunes  Anglais  qui  seront  placés  dans  les  monastères  *^. 
Lorsque  saint  Eloi  pouvait  persuader  à  un  captif  qu'il  avait 
délivré  d'embrasser  la  vie  religieuse,  il  lui  fournissait  les 
vêtements  et  tout  le  nécessaire,  l'entourait  d'égards  comme 
si  ce  serf  avait  été  son  maître  '^.  Saint  Amand  baptisait  et 
instruisait  les  jeunes  captifs  qu'il  rachetait  ;  il  les  faisait 
entrer  en  qualité  d'hommes  libres  au  service  des  églises  ; 
beaucoup   d'entre  eux  devinrent  i»rêtres,  abbés,  évêques  ^. 

1.  VUu  s.  Cucsarii,  II,  8,  9  (Script,  rendu  meroc,  l.  m.  p.  48C-7). 

2.  Grégoire  de  Tolrs,  Vilae  patrum,  XV,  1  :  >•  mulliludo  illa  redemiiloruni 
quos...  ab  eo  vel  a  jugo  scrvitutis  vcl  a  diversis  debilis  absolulos,  quus  vel 
alebat  cibo,  vel  veslitu  tegcbat  »  (p.  7-241. 

3.  Vila  s.  Eptadii,  'iO  {Script,  rertitn  uicrov.,  l.  m,  p.  103). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  -23-.»,  -'38  et  330. 

5.  Vlta  s.  BaUhildis,  'ù  {Script,  reruin  mcror..  t.  II.  p.  4".i4K 
(j.  Epist.,  YI,  10  (éd.  li.vRT.MANX,  t.  1,  p.  38>.t). 

7.  Vita  s.  Eligii,  I,  10  (Script,  rerum  nieruc,  l.  iv,  p.  <wv<i. 

8.  Vita  .s.  Aoiaiiili,  s  (M.vmi.LON,  .{du  .'^nict.  O.  S.  II.,  l.  ii.  \>.  <.n-.'  .  Cf  |tlus 
h.uil,  p.  -iX),  n.    1.  

-'i 


CHAPITRE  XXXI 
L'assistance  des  pauvres. 

Racheter  les  captifs,  c'était  combattre  un  mal  endémique 
en  ces  temps  d'insécurité,  mais  qui,  en  chaque  région,  sévit 
surtout  comme  suite  passagère  du  fléau  intermittent  des 
guerres.  La  bienfaisance  ecclésiastique  s'exerce  d'une  manière 
permanente  par  l'assistance  des  pauvres.  Les  dévastations 
des  armées  franques,  les  efïrojables  famines  qui  désolent  la 
contrée  ^  provoquent  périodiquement  une  marée  montante 
d'afï'amés  qui  s'en  viennent  assiéger  les  établissements  reli- 
gieux; mais,  en  aucun  temps,  la  charité  des  églises  ne  chôme. 
Mendiants,  malades,  infirmes,  demeurent  perpétuellement 
leurs  clients.  Les  dépenses  qui,  de  ce  chef,  leur  incombent 
sont  à  un  étiage  variable,  mais  ne  cessent  jamais  de  couler. 

De  toutes  les  charges  des  églises,  celle-ci  est  la  plus  ancienne. 
Les  évoques  ne  recueillirent  à  l'origine  les  offrandes  des  fidèles 
que  pour  les  distribuer  aux  indigents  '-.  Dans  les  premiers 
siècles,  le  clergé  suffisait  par  son  travail  à  ses  propres  besoins; 
les  biens  de  l'église  étaient  le  patrimoine  des  pauvres  3. 

A  l'époque  franque,  le  temporel  ecclésiastique  est  encore 
regardé  comme  le  bien  des  misérables.  Parfois,  à  la  vérité,  on 
entend  par  les  pauvres  d'une  église  les  clercs  qui  la  desservent, 
les  moines  qui  prient  près  des  reliques  d'un  saint  et  qui  sont 
nourris  par  lui  *.  Mais  souvent  aussi  l'adage  ancien  est  inter- 
prété à  la  lettre  '^  Pourvoir  aux  besoins  des   nécessiteux  est 

1.  Cf.  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  III,  37,  p.  139  ;  VII,  45,  p.  32-,'. 

2.  Cf.  Harnack,  Mission  uncl  Ausbreitunrj,  le  chapitre  :  Das  Evangelium  der 
Liebe  und  Hilfleislung,  t.  i,  p.  127. 

3.  Cf.  pliLs  haut,  p.   10-1. 

1.  Le  prêtre  du  sanctuaire  de  Saint-Xazaire  dit  à  un  ravisseur:  «  Dei  res  hae 
suiu  et  ad  relicieudos  pau))eres  sancto  marlyri  .sunt  conlatae ,  ne  faniem 
pcssiniam  patiantur  qui  hiiic  templo  lideli  devotione  deserviunt  »  (Grégoire  ue 
ToiRs,  Glor.  iitart.,  00,  p.  ô-W).  Cf.  plus  haut,  p.  110  et  111,  n.  1. 

:>.  Lévéque  d'Afrde  dit  à  un  comte  ((ui  a  enlevé  Vagcr  ecclcsiae  :  «  Relinque... 
res  p.iuperuni  (luas  ordination!  nostrae  Doniinus  comniendavit,  ne...  a  lacriniis 
egenliuni  qui  df  fiuclibus  ejus  alere  consueverant  eneceris  »  {ibid.,  78,  p.  JiO). 
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en  effet  le  principal  objet  que  se  proposent  les  bienfaiteurs  des 
églises  1  et  celui  qui  leur  est  recommandé  -.  C'est  être  homicide 
des  indigents  que  dérober  les  biens  du  clergé,  retenir  les 
donations  qui  lui  sont  faites  '■',  lui  refuser  la  dime  qui  alimente 
les  affamés  *.  Le  patrimoine  des  églises  n'est  pas  celui  des 
pauvres  en  vertu  d'une  pure  fiction  pieuse  destinée  à  le  protéger 
et  à  solliciter  des  dons  qui  l'enrichissent.  Il  était  tel  dans 
la  pensée  des.  hommes  aux  VI"  et  VU"  siècles.  En  fait,  les 
distributions  charitables  consument  une  large  part  des  revenus 
ecclésiastiques.  C'est  la  coutume  des  églises,  rappelle  saint 
Césaire  dans  son  testament,  de  subvenir  aux  besoins  des 
indigents  s.  L'épiscopat  franc  en  accepte,  en  impose  la  charge 
à  tous  les  évêques  :  «  Aux  pauvres,  aux  infirmes,  à  tous  ceux 
qui  ne  peuvent  vivre  de  leur  travail,  déclare-t-il  en  511,  leur 
évêque  doit  fournir  le  vivre  et  le  vêtement  dans  la  mesure  de 
ses  ressources  ^K  » 

Parallèlement  aux  largesses  des  églises,  celles  des  lidèles 
s'écoulent  aux  mains  des  pauvres.  L'exhortation  à  l'aumùne 
est  le  thème  ordinaire  des  prédicateurs  de  l'époque  ''. 
Les  rois  ^   et  les  reines  •',   les   grands  ^^,  les  saints  abbés  et 

1.  Chrodinus,  quand  il  donnait  des  rillae  aux  évêques  peu  fortunés,  leur 
disait  :  "  Sinl  haec  ecclesiae  data,  ut  dum  de  his  pauperes  reflciuntur,  mihi 
veniam  olHeneant  «  {Hlst.  Franc,  VI,  20,  p.  561), 

■2.  Le  concile  de  Màcon  de  585  (can.  V,  Maassex,  p.  107)  veut  qu'on  paie  les 
dîmes  «  in  pauperuni  usibus  «.  Cf.  S.mxt  Éloi,  Sermo  (Append.  à  la  Vita.  .s.  Eligll, 
Script,  rerum  merov.,  t.  iv,  p.  755). 

3.  «necator  pauperuni  »  {Conc.  de  Vainon  de  4l>,  can.  IV,  Hri  xs,  t.  n,  p.  1-28; 
d'Agde  de  506,  can.  IV,  i).  140  ;  Stat.  eccl.  anliq.,  can.  XCV,  t.  i.  p.  150  :  Coîic. 
d'Orléans  de  549,  can.  XIII,  XVI,  Maassex,  i).  104-6  ;  de  Tours  de  567,  can.  XXVI, 
p.  135;  de  Paris  de  556-573,  can.  I,  p.  113  ;  de  Màcon  de  5H3,  can.  IV,  p.  156; 
de  Clichi/,  can.  XII,  p.  199;  de  Reims,  can.  X,  p.  -,'01). 

•1.  Saint  Cé.saire  représente  à  qui  refuse  la  dîme  qu'il  sera  homicide  chaque 
fois  que  dans  sa  région  un  pauvre  mourra  d'inanition  (Apjjend.  aux  Seroiones 
de  saint  Attf/ustin,  277,  Migxe,  P.  L.,  t.  xxxix,  col.  '2--'6s). 

5.  «  Ecclesiaslica  pietas,  consueludinis  .sue  rem  faciat  ordinabiliter,  .scilicet  quo 
peregrinis  et  destitutis  opem  largilionis  imi)endat  ■>  (G.  Moiux,  Rer.  bénéd., 
1899,  t.  XVI,  p.  101). 

0.  Conc.  d'Orléans  de  511,  can.  XVI,  p.  6. 

7.  Falstis  de  Riez,  Sermo  5, 14, 15, 17,25(^'r>/v;.  scrijjt. écoles.,  t.  xxi, p. 243-78-83-89, 
323).  Saixt  CÉSAIRE,  S't'/-mo  69  (Migxe,  F.  L.,  t.  xxxix,  col.  1879»,  116  (col.  1976), 
•,'74  (Col.  -2261),  276  (col.  2-26-1)  :  Kpist.,  2  (t.  LXVii.  col.  1133);  cf.  Arxoi.d,  Caesarius, 
p.  396  et  .suiv.    Saixt  Éi.oi,  Homilia  I  (Mioxe,  t.  Lxxxvii,  col.  593),  X  (col.  633-4i. 

8.  Théodebert  «  pauperes  relevans  »  (Grégoire  de  Toirs,  Uisl.  Franc,  III, 
•25,  p.  132);  Gontran  «  in  elimosinis  m;ignus  »  (IX,  21,  p.  379»,  «  aelymosinam 
pauperibus  large  tribuens  »  (Frédégaire,  IV,  1,  .Script,  rerton  merov. ,  t.  ii, 
p.  124);  Clotaire  II  «  i)auperibus  aelimosinain  tribuens  ■  (IV,  42,  p.  142).  Cf.  Gesta 
Dagoberti,  •23,  42  (p.  409  et  419). 

9.  Sainte  Radegonde  {Vita,  I.  3,  p.  36»;).  sainte  Hatliildi-  [Vitn,  \.  p.   \>^). 

10.  Le  maire  du  palais  Warnécharius  •  «  omnem  facultalem  suam  in  alinumiis 
paupernm  distribuit  •  (Frédégaire,  IV,  is.  p.  128).  Le  maire  <ln  palais  (iriinoald 
B  largns  in  elemosinis  ■•  [l'redcj.  conlin..  6,  |i.  172). 
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ermites  \  les  pieux  fidèles  -  suppléent  les  pontifes  dans  leur 
fonction  charitable.  Les  cvéques  comptent  sur  ce  concours  et 
parfois  délivrent  à  un  mendiant  une  lettre  de  recommandation, 
analogue  sans  doute  à  celle  qu'obtiennent  les  captifs  ^,  qui  lui 
ouvre  la  maison  et  la  bourse  des  dévots  personnages  '*.  Auprès 
de  chaque  sanctuaire  une  troupe  de  malheureux  vit  des  aumônes 
que  fait  pleuvoir,  comme  une  nuée  bienfaisante,  le  passage  des 
pèlerins  ^'. 

Le  clergé  ne  s'est  pas  contenté  d'exhorter  les  fidèles  à 
pourvoir  aux  nécessités  des  misérables,  les  conciles  leur  en  font 
une  loi.  En  567,  le  concile  de  Tours  ordonne  que  chaque  cité 
suffise  aux  besoins  des  pauvres  qui  habitent  le  territoire.  Il 
ne  faut  plus  qu'ils  soient  réduits  à  aller  mendier  ailleurs.  Les 
prêtres  des  paroisses  rurales  et  tous  les  citoyens  devront 
chacun  nourrir  leur  pauvre  '^.  Il  s'en  faut  donc  que  les  indi- 
gents soient  à  la  charge  exclusive  des  évèques.  Spontanément, 
les  pieux  fidèles  s'offrent  à  les  nourrir  et,  dans  chaque  diocèse, 
l'évêque  s'attend  que  les  prêtres  des  paroisses  et  les  habitants 
aisés  du  pays  rempliront  le  devoir  de  l'aumône. 


1.  Cf.  plus  loin,  1).  378. 

2.  FoRTiTNAT,  Carm.,  IV,  26,  épitaphe  de  Vililliuta,  «  ecclesiis...  pauperibusquc 
dédit  »  {Auct.  antiquiss.,  t.  iv,  p.  prior,  p.  97);  cf.  II,  8,  p.  37.  Chrodinus  est 
«  aelimosinarius  valde  pauperumque  refector  «  (Hist.  Franc,  VI,  20,  p.  261).  Cf. 
De  virt.  s.  Martini,  11,8,  p.  611:  Vitae  patrum,  A'III,  '.»,  p.  699. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  365-6. 

4.  Grégoire  de  Tours,  Vitac  i)atruiii,  VIII,  9  :  «  quidam  pauper,  vivente 
sancto  (Nizier  de  Lyon),  litteras  ab  eo  elicuit,  manu  ejus  subscriptas,  qualiter 
sibi  per  devotorum  domos  elymosinam  flagitaret»  (p.  699). 

5.  Ce  n'est  pas  seulement  près  des  grandes  basiliques  comme  Saint-Martin  de 
Tours  que  stationnent  les  pauvres.  Saint  Éloi,  entrant  dans  la  basilique  de 
Gamaches,  trouve  devant  la  porte  un  mendiant  paralytique  {Vita  s.  Eligii,  I, 
27,  Script,  rerum  nierov.,  t.  iv,  p.  685).  In  aveugle  demande  l'aumône  près  de 
l'oratoire  d'une  villa  appartenant  à  Saint-Martin  de  Tours  (Gkégoirk  de  Toi'rs, 
(De  virt.  s.  Martini,  IV,  12,  p.  652). 

6.  Can.  V  :  «  Ut  unaquaeque  civitas  pauperes  et  egenos  incolas  alimentis  con- 
gruentilius  pascat  secundum  vires  ;  ut  tam  vicani  presbyteri  (juam  cives  omnes 
suum  iiauperem  pascant.  Quo  liet  ut  ipsi  i)auperes  per  civilates  aliénas  non 
vagentur  »  (M.\asse\,  j).  123).  Ratzinger  {GescJi. cl.  Kirchliclien  A rrncnpflcgc, p.  IS6) 
estime  que  ce  canon  entraîne  la  décentralisation  de  la  charité  ecclésiastique. 
L'établissement  des  paroisses  a  permis  à  l'évêque  de  se  décharger  sur  les  prêtres 
ruraux.  C'est  à  la  fois  exagérer  et  réduire  la  portée  de  cette  prescription.  Les 
évéques  font  état  de  l'existence  des  paroisses  et  entendent  obliger  les  prêtres 
des  vici  a  nourrir  au  moins  un  pauvre  ;  mais  la  charge  de  la  bienfaisance  ne 
passe  pas  de  l'église  épiscopale  aux  paroisses  rurales.  On  ne  demande  pas  plus 
au  prêtre  de  la  paroisse  (ju'à  un  baljilant  ([uelconque.  Le  concile  veut  que 
cluKiue  cité  nourrisse  ses  i)auvres  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  vagabonds.  Comme 
l'évêque  n'y  suftit  pas,  il  faut  que  ses  diocésains  l'aident  et  en  première  ligne  les 
prêtres  ruraux.  Kalzinger  ([).  185)  montre  ([ue  ce  canon  ne  renferme  nullement 
le  i)rincii)e  de  l'assisiance  |)iilili(|ue  apparaissant  en  place  de  la  bienfaisance 
ercl  siasii(|ui'. 
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Ce  n'est  [)as  que  los  pontifes  s'y  dérobent.  Us  ont  à  l'époque 
IVanque  rempli  etrectivenient  la  mission  qui  leur  est  condée 
par  los  canons  d'alimenter  et  de  vêtir  les  nécessiteux.  Do 
beaucoup  d'évêques  de  ce  temps  il  est  dit  qu'ils  furent  de 
généreux  dispensateurs  d'aumônes  K  II  fallait  que  les  charités 
épiscopales  fussent  très  abondantes  et  très  ordinaires  pour  que 
sous  la  plume  des  panégyristes,  des  biographes,  ce  devint  un 
lieu  commun  de  les  célébrer.  Flatteries  peut-être  à  l'adresse 
de  tel  prélat,  les  louanges  du  poète  Fortunat  font  l'éloge  mérité 
de  l'épiscopat  franc  -.  La  générosité  du  pontife  envers  les 
pauvres  est  le  thème  ordinaire  d'une  épitaphe  épiscopalo  •'•.  Ce 
n'est  pas  seulement  vertu  personnelle  d'un  évoque  ;  la  charge 
de  la  bienfaisance  s'attache  à  la  fonction,  se  transmet  avec 
elle  :  «  Voici,  écrit  Fortunat  au  successeur  de  Nizier  sur  le 
siège  de  Trêves,  que  le  troupeau  nourri  par  votre  i)rédécesseur 
l'est  à  présent  par  vous;  c'est  vous  qui  donne/,  le  pain  aux 
affamés,  un  toit  aux  étrangers,  le  vêtement  à  ceux  qui  sont 
nus  »  •*.  Les  dernières  volontés  d'un  évêque  renferment  à 
l'adresse  de  son  église  et  de  son  successeur  la  rocomnuindation 
de  prendre  soin  des*  pauvres  que  lui-même  a  nourris  avec  tant 
de  sollicitude  "'. 

Subvenir  aux  nécessités  des  indigents,  c'est  [xMir  l'évêque 
un  surcroit  do  besogne  et  une  préoccupation  constante  ''.   Le 

1.  Nizier  (Ir  [.ymi,  DMluialius  de  lloilcz  «  elemosinarius  »  (GK^iniRh;  dk  Toiïrs, 
IlLst.  Franc,  IV,  M,  p.  170;  V,  40,  p.  -238);  Maurilius  de  Cahors  •■  valdt-  elemosi- 
narius »  (42,  p.  233);  Salunius  d'Embrun,  Sag^itlarius  de  Gap  «  viderenlur  nuni- 
(|uam  cessare...  elemosinas  exercere  »  (20,  p.  218i  ;  Quintianus  de  ClermunL  "  in 
olymosinis  magnificus  »  (VUae  patvum,  IV,  4,  p.  OTG)  ;  Abitus  de  Clerniont  ••  tri- 
liuens  pauperibus  opem  »  (Hlst.  Franc,  IV,  35,  p.  170). 

■>.  Carm.,  III,  8,  l'évêque  Félix:  a  Tu  quuque  jejunis  cibus  es,  tu  panis  egenli 
ilivilias  i)roprias  in  pauperisore  recondis  »  (Aircl-  antiquiss.,  t.  iv,  p.prior,  p.  59); 
11,  Carentinus,  évèque  de  Colotrnc  ;  «  pauperil)us  ribus  es,  sed  et  esurienlibus 
esca  »  (p.  C8)  ;  15,  Hgidius  de  Reims  :  «  ((ui  satias  epulis,  pascis  et  ore  grejres  » 
(p.  68);  23,  Agéricus  de  Verdun  :  «  victum  largiris  egenis  »  (p.  73);  IV,  l,  Eumérius 
de  Nantes  :  «  pauperibus  dives  censum  transfudit  egenis  »  (p.  80);  3,  Tétricus 
(le  Langres  ;  «  esca  inopum  »  (p.  81)  ;  5,  les  Ruricius,  cvêqnes  de  Limoges  : 
1.  i)lurima  pauperibus  Iribuentes  divite  censu  »  (p.  82)  ;  IX,  0,  Sidonius  de  Mayence  : 
«  exulibus  domus  es  et  esurienlibus  esca  ■>  (p.  210). 

3.  Ejiitaphcs  de  salnl  Domain,  écéque  de  Vienne:  «  Vestitum,  pasUim,  pouim 
leclumque  ministrat  »  (Le  Blaxt,  Inscript,  vhrét.  de  la  Gaule,  105,  t.  ii,  p.  uO)  ; 
'/(■  Xamatius  de  Vienne  :  «  Pauper  laetus  abil,  nudus  discedit  operlus  »  (425, 
p.  97);  de  Marnis  d'Arenches  :  «  Pascendo  inopes  se  bene  pavit  ope,  Jejunando 
cibans  alios,  sibi  parcus  edendo,  horrea  coinposuil  quomodo  pastor  abit  ■>  (Xoui:. 
recueil,  441,  p.   112).  Cf.  épitaplies  citées,  n.  2,  d'Eumérius,  Tétricus,  Ruricius. 

1.  Fpist.  austras.,  14  :  •■  Grex  alilur  per  te  vipc  praecessoris,tP  panem  e»uriens, 
tectum  hospis,  nudus  amiclum»  (Epist.  )iiernir.  acii,  t.  i.  p.  129).  L'abbé  F]o- 
rianus  écrivait  à  Nizier:  «  Captives  redemis,  obpressos  sublevas,  saturas  esurien- 
tes  ..  (0,  1).  n'y). 

5.    Tes!.   lU-  Didier  de  Crihtirs.  cf.  plus  loin.  p.  377,  n.  7. 

0.  Cf.   plus  baut,  p.  3.53,  n.  1. 
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soin  qui  absorbe  le  jjIus  Sulpice,  devenu  évéque  de  Bourges, 
c'est,  avec  le  gouvernement  de  son  église,  le  ministère  de  la 
charité.  Sans  relâche  il  travaillait  à  procurer  aux  nécessiteux 
des  aliments  et  des  vêtements  '.  Il  lui  parut  même  que  cette 
tâche  suffisait  à  son  zèle  et  le  saint  prélat  pria  le  roi  de  lui 
donner  un  auxiliaire  qui  le  déchargerait  de  la  surveillance  des 
églises,  afin  de  ne  retenir,  comme  avant  d'être  évéque,  que  le 
souci  des  pauvres  -.  Didier,  quand  il  eut  pris  possession  du 
siège  de  Cahors,  ordonna  lui-même  tout  le  service  des  subsis- 
tances, afin  que  rien  ne  manquât  ni  au  clergé  ni  aux  malheu- 
reux 3.  A  Clermont,  un  prêtre  d'un  rang  élevé  ^  ou  un  clerc  tenu 
par  l'évêque  en  particulière  estime  ^  est  commis  aux  distri- 
butions des  aumônes.  Saint  Priest,  qui  en  fut  le  dispensateur 
alors  qu'il  était  simple  clerc,  s'est  réservé  le  soin  des  pauvres, 
quand  il  fut  devenu  l'évêque  de  cette  cité  ^. 

La  maison  de  l'église  est  toujours  ouverte  pour  accueillir  les 
misérables.  Saint  Césaire  d'Arles,  «  le  père  des  orphelins,  le 
pasteur  de?  affamés  "'  »,  envoyait  souvent  l'un  de  ses  ministres 
voir  si  quelque  indigent  ne  se  tenait  pas  à  la  porte,  de  crainte 
que  par  réserve,  pour  ne  pas  troubler  le  repos  de  son  évéque, 
un  pauvre  tremblant  et  honteux  ne  souffrit  de  la  faim  s.  Quand 
Quintianus  de  Clermont,  «  évéque  magnifique  en  aumônes  », 
entendait  la  plainte  d'un  mendiant,  il  ordonnait  aux  siens 
d'aller  à  son  secours  et  de  lui  porter  des  aliments  •'. 

En  voyage,  un  saint  évéque  distribue  de  larges  aumônes. 
Saint  Apollinaire,  évéque  de  Valence,  se  rendant  à  Marseille, 
reçoit  à  son  passage  à  Arles  des  présents,  qu'il  répand  sur  sa 

1.  nta  s.  Sulpicii,  1  :  <•  nihil  aliud  magis  insistebal  juxta  eclesiae  regimine 
quam  curam  gerere  pauperum  et  suinmo  nisu  elaboraret  iUis  semper  alimenta 
et  quibus  tegerentur  »  (Script,   rcrum  merov.,  t.  iv,  p.  37?). 

2.  7,  p.  377. 

3.  Yita  s.  Desiderii,  15,  p.  573. 

4.  Le  prêtre  Cato,  candidat  à  l'épiscopat  après  la  mort  de  saint  GaU,  en  554 
(Hist.  Franc,  IV,  5-11,  p.  14.5-8),  a  spécialement  le  soin  des  pauvres,  .sans  être, 
semble-t-il,  chargé  expressément  à  leur  égard  d'un  service  ecclé.siastique  (IV,  11, 
p.  147-8;  31,  p.  168). 

5.  Saint  Priest,  au  début  de  sa  carrière  ecclésiastique,  est  préposé  à  cet  office 
par  l'évêque  Génésius  qui  a  fait  de  lui  son  conseiller  :  ■<  ponlifex...  ad  sui  auri- 
culam  habuil  consiliatorem  seu  et  pecuniam  commissani  pauperum  eflicit  dispeu- 
satorem  »  {Vita  s.  Praejecli,  éd.  Kur.scii,  .V.  Archir,  t.  xviii,  p.  641). 

6.  Vita,  10.  Une  femme  donne  .ses  biens  au  pontife  "  vel  pauperibus  quos  ipse 
regebat  »  (M.vbii.i.on.  Acta  sanct.  0.  S.  B.,  t.  ii,  p.  614). 

7.  L'abbé  Florianus  l'appelle  «  pater  orfanorum,  pastor  egentium  ..  dans  une 
lettre  adressée  à  Nizier  de  Trêves  (Epist.  auslras.,  5,  Eiiist.  merov:.  aevi,  t.  i, 
p.  117). 

X.  Vita  s.  Caesarii,  i,  20  {Script,  rerum  merov.,  t.  m,  p.  464). 
9.  Grkgoire  de  ToiRs,  Vitar  patruiii,  IV,  4,  p.  676. 
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route  en  charités  '.  Saint  Arnoul  de  Metz,  se  trouvanl  au  palais 
du  roi,  rencontre  un  lépreux  qui  demande  des  aliments  et 
des  vêtements.  Le  saint  lui  donne  un  gîte,  le  baptise  et  le 
guérit  2. 

La  renommée  de  charité  d'un  saint  évoque  attire  auprès  de 
lui  des  foules  de  malheureux.  Des  cites  et  des  régions  les  plus 
lointaines,  une  troupe  innombrable  de  pauvres  venait  se  faire 
rassasier  par  saint  Arnoul  de  Metz  •^.  Lorsqu'un  étranger  se 
présentait  devant  Abitus,  évèque  de  Clermont,  «  soutien  des 
pauvres,  des  veuves  et  des  orphelins,  il  était  accueilli  si  affec- 
tueusement qu'en  lui  il  retrouvait  un  père  et  une  patrie  '^.  » 

Les  indigents  s'opposent  au  départ  de  leur  bienfaiteur.  Quand 
saint  Arnoul  de  Metz  veut  se  retirer  au  désert,  il  est  entouré 
d'une  foule  de  boiteux,  d'aveugles,  de  pauvres  et  d'orphelins 
qui  crient  :  «  Qui  nous  donnera  désormais  le  vivre  et  le  vête- 
ment?^» Caton,  prêtre  orgueilleux  mais  charitable'',  qu'un 
ordre  du  roi  envoie  de  Clermont  comme  évêque  à  Tours  et  qui 
ne  veut  être  pontife  qu'en  sa  ville  natale,  organise  une  mise  en 
scène  qui  reproduit  l'émoi  spontané  des  pauvres  de  Metz.  Aux 
envoyés  de  l'église  de  Tours,  il  déclare  ne  pouvoir  quitter  cette 
multitude  de  nécessiteux  habitués  à  recevoir  de  sa  main  leur 
subsistance  ~. 

Des  aumônes  des  évêques,  leur  église  ne  fait  pas  exclusive-' 
ment  les  frais.  Une  part  de  leurs  libéralités  provient  do  leurs 
ressources  personnelles.  Les  revenus  de  leur  riche  patrimoine 
sont  parfois  assez  abondants  pour  suffire  à  leurs  charités  i^. 
Mais  les  évêques  qui,  comme  saint  Césaire,  n'ont  point  d'avoir 
propre,  ne  sont  pas  toujours  les  moins  généreux  envers  les 
pauvres.  C'est  qu'avec  l'aumône  de  l'église,  celle  des  fidèles 

1.  Vita  s.  ÀpoUinarii,  10  {Scri2}t.  rerum  meror.,  t.  m.  ji.  -201). 

2.  Vita  s.  Arnitlf},  11  (op.  cit.,  t.  ii,  p.  436). 

3.  Vila  s.  Arnulfi,  7:  »  tanta  munificentia  in  aelemosinis  pauperuin  adcrevit, 
ut  ctiam  de  loiigiiifiiiis  reffionibus  adquo  rivitatiltus,  fania  rurrente.  inminiera 
caterva  paupcruiii  ad  sanctuiii  Arnnlfniii  pnniofeccm  rcfocilaiida  fj'.slinaret  - 
(p-  l.'iâ)-  Le  l)iographe  de  saint  Lézin  reproduit  mot  pour  mot  ce  passajre  à  la 
louange  de  son  héros  [Vita,  l;i,  Acta  sa>trl .,  Févr.,  U  ii,  p.  liî'.J). 

1.  Grkooirk  de  Toirs,  Hi.st.  Franc,  IV,  :j5,  p.  170. 

5.  Vita  s.  Artwl/i,  18,  p.    MO. 

6.  (iRKcoiiiK  iiK  Toriis,  Hisi .  Franc-,  H",  31,  p.  KiS. 

7.  U,  p.  147. 

8.  Bertrand,  évé(iue  du  Mans,  lègue  aux  pauvres  le  tiers  de  1  argent  et  des 
vêlements  cpii  sont  sa  propriété  personnelle  :  ■•  species  aut  veslimenta  quae  ego 
laboravi  aut  adquisivi,  excepto  quod  sanctae  erclesiae  est  »  (Paupessi  s,  i.iO,  t.  i, 
p.  207)  el  le  tiers  de  ses  revenus  de  l'année  courante  (p.  \>0S). 
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s'écoule  tiouveni  par  leur  intermédiaire.  Les  largesses  qui 
passèrent  par  les  mains  de  saint  Germain  et  dont  Dieu  seul, 
dit  son  biographe,  i)eut  supputer  la  valeur,  provenaient  tant 
des  biens  ecclésiastiques  que  de  loflrande  du  peuple  et  des 
dons  des  rois  *. 

C'est  d'ordinaire  par  le  canal  d'un  saint  évèque,  d'un  saint 
abbé  et  par  égard  pour  ses  vertus,  que  les  monarques 
déversent  un  [»eu  de  leur  or  sur  la  tourbe  des  misérables. 
Childebert  V  a  envoyé  six  mille  sous  d'or  à  saint  Germain 
pour  ses  aumônes  -.  A  Toffre  que  Dizier  de  Verdun  fait  à 
Théodebert  de  lui  rembourser  la  dette  de  sept  mille  pièces  d'or 
contractée  pour  venir  en  aide  à  la  détresse  des  habitants  de  la 
ville,  le  roi  répond  qu'il  lui  suffit  que  des  pauvres  aient  été 
soulagés  par  le  saint  pontife  -K  Parfois  un  monarque  expédie  à 
un  évèque  des  convois  de  vivres  qui  lui  permettront  de 
nourrir  sa  clientèle  d'indigents.  Dans  un  moment  d'extrême 
pénurie,  saint  Césaire  a  reçu  des  rois  burgondes  Gondebaud  et 
Sigismond,  qui  savent  ses  œuvres  de  miséricorde,  trois  grands 
navires  chargés  de  froment;  aiilsi  furent  sauvés  de  la  faim  ses 
pauvres,  sa  domesticité  et  lui-même  ^.  Clovis  envoyait  de 
grandes  sommes  d'argent  à  saint  Eptadius  afin  qu'il  les  distri- 
buât aux  captifs,  aux  veuves,  aux  orphelins  '">.  A  la  prière  de 
sainte  Bathilde,  Clovis  11  a  fait  do  l'abbé  Génésius,  futur  évoque 
de  Lyon,  le  dispensateur  de  leurs  charités  :  «  par  ses  mains  la 
sainte  reine  nourrit  les  affamés,  vêtit  ceux  qui  sont  nus  et 
l'aumône  royale  se  répand  parmi  les  pauvres  en  tous  lieux  '».  » 

Les  offrandes  des  particuliers  rejoignent  celles  des  rois  aux 
mains  des  saints  évéques  afin  d'alimenter  leurs  libéralités  ; 
car  donner  à  un  saint  pour  qu'il  donne  à  un  pauvre  c'est 
accroître  le  mérite  de  l'aumône.  Les  marchands  nantais,  émus 
d'un  miracle  opéré  dans  leur  ville  par  saint  Germain  de  Paris, 
lui  envoient,  chacun  suivant  ses  ressources,  de  l'argent  qu'il 
dispensera  aux  indigents  ~. 

1.  FoR.TrNAT,  Vita  .v.  Gcrmani,  XII:  '<  quac  vero  elccmosynae  tam  df  rcbu.s 
ecclesiae  quam  populi  oblalione  vel  regio  munere  per  manus  sancti  factae  sunt, 
solus  ille  qui  oninia  scit  et  novit  et  numéral»  {Anct.  antiqui.ss.,  t.  iv,  p.  post., 
p.  14). 

•2.   Op.  Cit.,  Xni,  p.  14. 

3.  Grégoire  de  Toirs,  Hist.  FratJC,  III,  31:  «  illud  mihi  siiflicit  si  ilis])ensa- 
tione  tua  paupcres...  sunt  relevati  »  (p.  137). 

4.  Vita  s.  Caemrii,  II,  9  (Scrljit.  rerum  mcrnv.,  \.  m,  p.   187). 

5.  Vita  s.  Eptadii,  9  {op.  cit.,  p.   190). 

6.  Vita  s.  HalthilrUs,  l:  '<  per  cujus  (Genesius)  manus  ministrans  ipsa  sacer- 
dolibus  et  pauperibus,  pascebal  egenos  cl  induebal  vestibus  nudos:...  in  cuiKii.s 
paui)eribus,  largani  providebal  regi.s  elemo.sinam  per  luca  niulta  »  (njt.  cit.,  t.  ii, 
p.  iSt5-7). 

7.  FoiiTiNAT,  Vita  X.  (irriiirnii. \Ly[i  f.{i'il.  nntif/tii.'ix.,  l.  iv,  v.  post.,  p.  îl-'i) 
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Mais,  si  les  aiiiiiônes  dos  fitlèles  faites  par  les  soins  du  rlergé 
déchargent  d'autant  l'église,  le  temporel  ecclésiastique  n'en  a 
pas  moins  pour  fonction  essentielle  de  subvenir  aux  besoins 
des  pauvres.  Le  trésor  de  l'église  est  une  réserve  qui  leur  est 
en  droit  destinée.  Ce  qu'un  évêque  avare  ou  seulement  économe 
laisse  dans  les  caisses  de  l'église,  un  successeur  plus  généreux 
le  distribuera  aux  indigents.  Baudinus,  évêque  de  Tours,  leur  a 
partagé  les  vingt  mille  sous  thésaurises  par  son  prédécesseur  '. 

Pour  ces  malheureux,  le  cellier  et  le  vestiaire  de  la  maison 
ecclésiastique  sont  mis  à  contribution.  Saint  Césaire,  en  dépit 
des  remontrances  de  son  intendant,  a  vidé  ses  greniers  pour 
nourrir  ses  hotos  nécessiteux,  et  tous  les  vivres  de  l'habitation 
épiscopale  sont  consommés  quand  arrivent  des  ravitaille- 
ments ■-'.  Saint  Germain  de  Paris  ne  gardait  à  son  usage  qu'une 
seule  tunique,  et  consacrait  tout  le  contenu  de  son  vestiaire 
à  l'habilloment  des  pauvres  -K  Saint  Césaire,  préchant  à  ses 
ouailles  le  devoir  de  raumone,  s'accusait  d'avoir  peut-être  laissé 
parfois  dévorer  par  les  teignes  quelques  vêtements  que  des 
indigents  eussent  été  heureux  de  recevoir  ^.  L'évêque  du  Mans 
Bertrand  charge  l'archidiacre  de  distribuer  aux  pauvres  le 
tiers  des  habits  et  des  espèces  qu'on  trouvera  à  sa  mort  dans 
son  vestiaire  et  dans  sa  caisse  "'. 

Les  produits  des  terres  ecclésiastiques  sont  en  partie  consa- 
crés à  l'alimentation  de  troupes  d'affamés.  Des  évêques  contem- 
porains de  saint  Césaire  s'excusaient  de  se  laisser  absorber  par 
le  soin  de  l'exploitation  du  domaine,  en  alléguant  qu'ils  pour- 
ront ainsi  secourir  plus  largement  les  nécessiteux  '^.  Saint  Didier 
marque  bien  dans  son  testament  que  l'église  a  ses  pauvres  et 
qu'elle  doit  les  sustenter  à  ses  frais  :  «  Tes  pauvres,  que  j'ai 
nourris  avec  tant  de  soin,  écrit-il  en  s'adressant  à  l'église  de 
Cahors,  je  te  les  contie  et  te  prie  de  les  nourrir  et  de  les 
gouverner  toi-même  par  l'intermédiaire  de  ton  avoué  ".  »> 


1.  Grécjoiiik  de  Toirs, ///'.sV,.  Franc,  X,  31.  |i.    117. 

■i.   Vitas.  Cat'sarii,  II,  S,  9,  p.  4«6-7. 

3.  FoRTiNAT,  \'Ua  X.  Germani,  LXXII,  p.  2(1. 

1.  Sermo  14-2:  «  Me  tamen  arguo...  quod  forte  aliquolios  evenit  ul.  por 
iicgligentiam  vpstimenticula  mea,  (|uae  (lobueniiU  acripcre  pauperes,  dcvora- 
roiitiir  a  liiicis  cl  timeo  ne  niilii  ipsi  panni  in  testimonium  proferanlur  in  du- 
jiulicii   »  (MuiNK,  P.  L.,  t.  xxxix,  col.  .?0..'l). 

5.  Test.  (Pardessus,  -230,  t.  i,  p.  -307). 

6.  Cf.  plus  haut,  p.  as-?,  n.  0  et  p.  -299,  n.  <;. 

7.  VUa  s.  De.suierii,  31  :  <■  P.iuperes  auteui  luus  quos  ego  pervi^jili  cura  ar 
suUicilo  studio  enulrivi,  tilii  coniinendo,  preconiue  ut  tua  sanrtilate  et  advocMli 
tui  (sans  doute  l'évèfnu',  son  successeur)  solliciludine  alantiii'  et  [lie  seuiper 
gulieriU'iilur  "  (Scri/)l.  rcnnn  )ncrnr.,  t.  iv,  p.  r.'.il). 
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Comme  les  évéques  charitables,  les  saints  abbés  et  ermites 
se  laissent  harceler  par  une  nuée  de  mendiants.  Les  pauvres 
accouraient  près  de  saint  Yriez  comme  les  abeilles  vers  la 
ruche  K  Saint  Eptadius  2,  sainte  Gertrude  3,  font  chaque  jour 
d'abondantes  distributions  à  des  multitudes  de  malheureux. 
Saint  Scnoch  nourrit  et  vêtit  les  infirmes  qu"il  a  guéris  K 

Ce  n'est  pas  seulement  la  renommée  personnelle  d'un  abbé 
charitable  qui  attire  les  pauvres,  tout  monastère  est  regardé 
comme  un  bureau  de  charité.  Le  temporel  des  moines  est 
destiné,  par  la  volonté  de  leurs  bienfaiteurs,  tant  à  les  entretenir 
eux-mêmes  qu'à  faire  subsister  l'indigent  qui  s'adresse  à 
eux  ■"'.  Lorsqu'une  famine  désole  la  contrée,  ils  secourent  les 
affamés  ^.  En  tous  temps,  la  porte  des  moines  est  assiégée  par 
les  mendiants. 

Saint  Césaire  d'Arles  craint  que  leur  affluence  à  l'entrée  du 
monastère  de  Saint-Jean  ne  nuise  au  recueillement  de  la 
maison  ;  la  règle  qu'il  donne  à  ses  religieuses  et  qui  devait 
avoir  une  large  diffusion  dans  les  monastères  de  femmes, 
interdit  les  aumônes  quotidiennes  et  ordinaires  faites  au 
seuil  du  cloître.  L'abbesse  remettra  le  superflu  dont  elle  peut 
disposer  en  faveur  des  pauvres  au  provisor,  qui  en  fera  lui- 
même  la  dispensation  ". 

Cette  prohibition,  qui  au  reste  ne  paraît  pas  avoir  été  main- 
tenue 8,  est  particulière  aux  couvents  de  religieuses.  La  porte 

1.  Vita  s.  Aridii,  10:  "  sicut  apcs  ad  alvearium  »  {Scrijd.  reriim  mcrov.,  t.  m, 
p.  585). 

2.  VUas.  Eptadii,  6:  «  disseminator  eleniosinarum  tesaurum  sibi  indeli- 
cientem  cotidie  reponebat  in  sinu  pauperis.  Erat  eniin  nutritor  orfanorum, 
refectio  indigentium  »  (02).  cit.,  p.  188). 

3.  Vita  s.  Geretrudis,  3,  6  (op.  cit.,  t.  ii,  p.  458,  461). 

4.  Grégoire  de  Toriis,  Vitae  patrum,  XV,  5,  p.  723. 

5.  Dipl.  de  Childéric  II  pour  Stavelot,  c.  664  :  «'  quo  liberius  monachos 
qui  ibidem  videntur  Deo  deservire,  vel  pauperes  qui  ad  ii).sa  loca  sanctorum 
alimoiiiani  expetunt,  meliu.s  delectel...  •>  ^Pertz,  Dipl., -21,  p.  -21).  Un  diidOme  de 
715  pour  Saint-Arnoul  de  Metz  suppose  les  clerici  de  ce  monastère  ai)tes  à 
recevoir  des  aumônes  pour  les  pauvres  (cf.  E.  Mi;esbbeck,  S.  Ariiulf  vor  Metz, 
Jahrb.  d.  Gesellsch.  f.  lothring.  Gesch  ,  1901,  t.  xiii,  p.  160). 

6.  Le  monastère  de  Muutier-Saint-Jean  nourrit  les  affamés  peniiant  une 
famine  (Jonas,  Vita  s.  Johannis,  13,  Script,  rcriun  meror.,  l.  m,  p.  51-2'. 

7.  Beg.  .s.  Caca,  ad  virgines,  39  :  «  hoc  etiam  moneo  ut  jtropter  niiniam 
inquietudinem  ad  januam  monaslerii  quoiidianae  vel  assiduae  elcemo.synaf  non 
liant,  sed  quod  Deus  dédit  ut  possit  usibus  monastcrii  remanere,  al)batis.sa  per 
provisoremordinet  pauperibusdispcnsari»  'Holstenus,  t.i,  p.  359).  Aussi  est-il  peu 
probable  que  les  salutatorcs  avec  lesquels  l'abbesse  est  occupée  (10,  p.  359)  soient 
en  majorité  des  pauvres,  comme  le  pense  Arnold  (Caesariits,  p.  406,  n.  1310). 

8.  Palladius,  fondant  en  634  le  ijartlieniinn  de  Saint-.Iulien  dAuxerre,  règle  les 
distributions  à  faire  aux  pauvres  ^cf.  plus  loin,  )).  suiv.,  n.  3).  La  règle  de  saint 
ré.sairt'  destinée  aux  moines  ne  renferme  pas  cette  interdiction. 
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(les  monastères  d'hommes  reste  toujours  ouverte  aux  men- 
diants. La  règle  de  saint  Benoit,  répandue  en  Oaule  dès  le 
Vile  siècle,  prescrit  au  portier  d'être  attentif  si  un  pauvre  ne 
vient  pas  crier  à  l'entrée  du  cloître  '. 

L'aumône  monastique  est  quelquefois  soumise  déjà  à  des 
règles.  Le  fondateur  de  Xoirmoutier  a  prescrit  que  douze 
malheureux  recevront  vivres  et  vêtements  à  la  porte  du 
monastère  du  produit  des  biens  dont  il  l'a  doté  •.  A  Saint- 
Julien  d'Auxerre,  douze  nécessiteux  sont  nourris  tous  les 
jours;  chaque  jeudi  on  donne  des  aliments  k  trente  pauvres  ; 
le  jeudi  saint  soixante  indigents  sont  habillés  et  rassasiés  -K 

L'aumône  est  l'un  des  soins  commis  au  cellérier  du  monas- 
tère 4.  Mais  c'est  l'abbé  qui  réglemente  les  distributions  ; 
le  religieux  qui  a  la  charge  du  cellier  y  procédera  en  sa  pré- 
sence et  sur  ses  indications.  Si  l'abbé  est  absent  et  qu'un 
pauvre  vient  mendier,  il  lui  fera  la  charité,  car  le  Seigneur  a 
dit  :  «  Donnez  à  quiconque  vous  demande  '"  ». 

1.  A'c.f/.  s.  Ilencd.,  GO  (Moi.stemi  s,  i.  i,  p.  VU)- 

2.  Charte  d'Xnsoaldus  :  «  pauperes  XII  ad  porta  inonaslerii  alere  ac  veslirc 
de  ipsis  rébus  omni  tempore  debeat  »  (Bibl.  Ecole  des  chartes,  1898,  p.  243). 

3.  Ces  détails  sont  fournis  par  Mabillon  (Ami.  liened,  XII,  48,  t.  i,  p.  336), 
qui  renvoie  au  texte  de  la  charte  de  Palladius  publiée  par  lui  au  De  re  diplo- 
matica,  p.  465.  Néanmoins,  le  texte  qu'il  a  édité,  reproduit  par  Pardessus  {Dij)l., 
•273,  t.  n,  p.  36-7)  et  ))ar  Quantin  (Cari,  de  l'Yonne^h,  t.  i,  p.  8-9),  ne  les  renferme 
pas  Ce  texte  mutilé  présente  deux  lacunes  où  le  contexte  permet  précisément 
d'insérer  les  renseignements  (jue  l'auteur  des  Annales  ajoute  aux  autres  données 
du  document.  Mabillon  a  sans  doute  résumé  dans  les  .\  finales  une  copie  de  ce 
document,  trouvée  postérieurement;!  la  publication  de  la  IHploinatit/ue  et  meil- 
leure que  le  texte  édité  par  lui  auquel  il  renvoie. 

4.  Reg.  s.  Bened.,  31:  «  pauperum  curam  gérai  ■•  (p.  l-.To. 

5.  Reg.  Magist.,  16  :  «  Cellarius  eleemosynam  faciat  cum  jussu  abbatis,  in  prae- 
sentia  ejus;  in  absentia  vero  e.jus  liceat  ei  pelenti  pauperi  eleemosynam  exhibere, 
propter  praecei)lum  Domini  ([uod  dicit  :  Omni  petenli  te  Iribiie  ■>. 


CHAPITRE  XXXII 
La  matricule  des  pauvres. 

Chaque  sanctuaire  important  nourrit  une  troupe  de  pauvres. 
D'une  part  les  largesses  de  Téglise,  celles  de  l'évèque,  des 
prêtres,  des  moines,  d'autre  part  les  aumônes  que  le  défilé  des 
pieux  visiteurs  fait  tomber  en  pluie  aux  mains  des  quéman- 
deurs, attirent  indigents  et  infirmes  i.  Ils  affluent  de  toute  part 
quand  l'église  est  riche  et  l'évèque  réputé  généreux.  Plus 
grande  est  la  foule  des  pèlerins  qui  se  pressent  dans  la  basi- 
lique oii  repose  un  célèbre  thaumaturge  et  plus  nombreuse 
est  la  tourbe  des  mendiants  qui  stationne  dans  l'atrium  et 
aux  abords  de  la  basilique  -. 

Ainsi  s'est  constituée,  autour  des  sanctuaires,  une  clientèle 
de  malheureux  qui  vivent  partie  aux  frais  de  l'église,  partie 
aux  dépens  des  fidèles  qui  fréquentent  le  temple.  De  ce  chef,  la 
bienfaisance  qui  s'exerce  près  des  églises  a  un  caractère  mixte. 
C'est  un  service  ecclésiastique  parce  qu'il  s'établit  auprès  de 
l'église  et  à  cause  d'elle  ;  mais  les  frais  n'en  incombent  que 
pour  une  part,  et  quelquefois  la  moindre,  au  clergé.  Celui-ci 
l'a  fait  sien  surtout  en  l'organisant  et  en  le  dirigeant. 

Les  administrateurs  des  pieux  établissements  ont  été  amenés, 
en  effet,  à  distinguer  de  la  foule  anonyme  des  mendiants  ceux 
que  l'église  connaît,  dont  elle  accepte  la  charge  et  qui,  en 
quelque  sorte,  lui  appartiennent.  Le  clergé  limite  ainsi  ses 
dépenses  éventuelles  en  fixant  le  nombre  de  ses  pauvres.  Par 
le  tri  qu'il  opère,  indignes  et  turbulents  sont  éliminés.  L'église 
désigne  de  la  sorte,  aux  aumônes  des  fidèles  qui  la  suppléent,  ceux 
dont  elle  a  reconnu  le  mérite  et  l'indigence.  Elle  organise  ces 
pauvres  en  une  sorte  de  pieuse  comnmnauté  de  laïques,  astreints 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  l'Jij,  37-',  n.  5  cl  p.  37J-0. 

■2.  Le  comte  Sigloardus,  envoyé  par  Childebert  II  faire  launiùne  en  son  nom 
aux  pauvres  de  Saint-Martin  de  Tours,  y  nourrit  des  milliers  d'indigents  suivant 
l'expression  emphaiiciue  de  Fortunat  :  «  unde  catervatim  coountia  niilia  pascens  » 
(X,  n,  ÀKCt.  anliquiss.,  i.  iv,  p.  prior,  ii.  -JOl). 
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à  (les  devoirs  religieux  comme  les  moines  et  les  clercs,  ou 
chargés  dans  le  sanctuaire  d'olllces  subalternes  qui  ne  convien- 
nent pas  au  personnel  ecclésiastique  et  monastique.  Peut-être 
était-il  fait  choix  de  vieillards,  de  gens  débiles,  d'infirmes,  inca- 
pables de  gagner  leur  vie  par  un  travail  manuel.  Toulelois,  en 
raison  des  services  qu'on  en  attend,  ce  devaient  être,  pour  la 
plupart  au  moins,  des  hommes  valides.  Ils  sont  inscrits,  comme 
les  clercs  de  l'église  ^  sur  une  liste  dite  matricula.  Aussi 
sont-ils  d'ordinaire  désignés  sous  le  nom  de  marguilliers  -. 

Le  nombre  des  pauvres  portés  aux  rôles  d'une  église  est 
quelquefois  fixe.  Saint  Léger  a  établi  auprès  de  l'église  cathé- 
drale d'Autun  une  matricule  de  quarante  membres  ^.  L'évêque 
du  Mans  Bertrand  a  fondé  une  matricule  annexe  de  son 
monastère  des  Saints-Apôtres  qui  compte  seize  aveugles  ou 
infirmes  4.  Au  monastère  de  Saint-Wandrille,  les  deux  maisons 
des  pauvres  qu'institue  saint  Ansbertus  n'en  renferment  cha- 
cune que  huit  ^.  Quatre  matricularii  seulement  sont  attachés 
à  l'oratoire  de  saint  Léger  dépendant  de  la  basilique  de 
Saint-Sym^ihorien    d'Autun  '».  Mais  auprès  des    grandes  basi- 

1.  Cf.  i)lus  haut,  11.  347. 

2.  Matricularii  ou  inutriciili.  En  général  le.s  pauvres  de  la  matricule  parais- 
sent avoir  été  du  sexe  masculin.  Les  Gesta  Daijoberti  (20,  Srri])t.  rerum  uieror., 
t.  II,  p.  411)  signalent  pourtant  à  Saint-Denis  une  matricule  et  un  xenodochiitm 
ouverts  aux  pauvres  des  deux  sexes.  Grégoire  le  Grand  [Kpist.,  III,  44,  43,  éd. 
Hartm.wn,  t.  I,  p.  •200-1)  parle  d'une  femme  ■■  matricula  •>  qui  a  été  maltraitée 
par  un  évéque  italien.  Certains  textes  signalent  en  France  une  matricule  spéciale 
de  pauvresses,  mais  ils  ne  sont  i)as  de  Téporiue  mérovingienne.  C'est  d'une  part 
le  faux  testament  de  saint  Rémi  dans  la  partie  ajoutée  au  XI'  siècle  qui  stipule 
un  legs  en  faveur  des  quarante  veuves  mendiant  sous  le  portique  de  l'église 
(éd.  Krisch,  Script,  rcrtini  rncroc,  t.  m,  p.  343),  et  d'autre  part  le  résumé 
donné  par  Flodoard  du  testament  du  prédécesseur  immédiat  de  saint  Rémi, 
Bennadius,  qui  aurait  laissé  trois  sous  •■  viduis  in  matricula  positis  •■  (Hi.si.  Rem. 
eccL,  I,  9,  Script.,  t.  xiii,  p.  4-21). 

3.  Charte  de  saint  Léycr,  077  (de  Char.m.\sse,  CaiH.  de  l'église  d'Aulun,  .50,  I.  i, 
p.  81).  L'authenticité  de  cette  pièce  est  très  suspecte  (cf.  Pardessus,  i»«p/.,  l.  n, 
p.  173,  n.  1).  Pérard  {Recueil  de  2néces  curieuses,  p.  4i  et  Mabillon(Ayi/!.  Bcned., 
XVI,  36,  t.  I,  p.  478)  estimaient  pourtant  qu'elle  renferme  des  données  valables. 
Elle  est  sur  ce  point  corroborée  par  la  vie  (anonyme)  du  saint  :  «  quantum  in 
alimonia  pauperum  ejus  exstitil  cura,  testantnr  opéra,  vel  matricula  quae  ab 
eodem  instituta  resFdet  ad  ecdesiae  januam  ■>  (Mahillon,  Acta  saiid.  O.  .S.  B., 
t.  II,  p.  651). 

4.  Test.,  615  (Pardessis,  D(^J/.,  a.'iO,  t.  l,  p.  -206). 

'y.Vita  s.  AnsberliRoluin.,  13  :  «  duas  in  eodem  constiluit  monasterio  pauperum 
Christi  mansiones,  quos  in  octonario...  numéro  singillatim  habitare  fccit  .-  (Anal. 
Rolland.,  t.  i,  p.  185).  Il  s'agit,  bien  que  le  mot  matricifla  ne  soit  pas  prononcé, 
d'une  matricule  de  pauvres,  gens  valides  qui  doivent  assister  à  l'oftice.  .Vnsbcrtus 
a  établi  d'autre  i)art  un  .renodochium  pour  les  pauvres  inibccillcs  ac  decrcpHi 
(ibid.). 

>;.  Te.si.  d'.\  nsbcrli/s  dWutun,  6%  iOatl.  c/uv.vt.,  t.  iv,  Instr.,  col.  -14).  Le  testament 
de  saint  Rcmi  mentionne  une  matricule  île  1-2  jiauvres  i)rés  de  l'église  cathédr.ile 
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liques,  le  nombre  des  pauvres  qui  appartiennent  au  saint  devait 
être  beaucoup  plus  considérable.  A  Saint-Martin  de  Tours,  leur 
troupe,  grossie  il  est  vrai  d'autres  mendiants,  est  assez  forte 
pour  poursuivre  et  assiéger  une  bande  de  gens  armés  i. 

Que  le  nombre  des  pauvres  admis  soit  fixe  ou  illimité,  un 
indigent  doit  attendre  d'être  inscrit  sur  la  matricule  pour 
avoir  part  aux  avantages  qu'elle  procure.  A  côté  des  matricu- 
larii,  on  signale  souvent  d'autres  nécessiteux  qui  ne  figurent 
pas  au  registre  mais  qui  parfois  pourtant  sont  admis  à  de  plus 
larges  distributions  "-.  Au  jour  oii  leur  nom  sera  porté  aux  rôles 
de  l'église,  ils  seront  introduits  dans  une  compagnie  de 
pauvres  privilégiés. 

Les  matrlcularli  ont  leur  maison  d'iiabitation,  dite  elle  aussi 
matricula  ou  mansîo  pauperum,  bâtie  parmi  l€s  dépendances 
de  l'église,  d'ordinaire  devant  la*  porte  du  sanctuaire  3.  Au 
matin  les  fidèles  les  trouvent  réunis  à  l'entrée  de  la  basilique  '*. 
Parfois,  afin  de  ne  point  faire  le  guet  tout  le  jour,  ils  délèguent 
l'un  des  leurs  pour  recevoir  les  aumônes  au  nom  de  la  matri- 
cule. Ils  ne  reparaîtront  qu'à  sexte  pour  faire  le  partage  de  la 
recette  recueillie  par  leur  représentant  '\ 

Ils  sont  placés  sous  la  surveillance  spéciale  soit  du  riiarty- 
rarius  de  la  basilique  ^,  soit  d'un  prêtre  que  Tévêque  établit 
prévôt  delà  matricule  en  sa  cathédrale  ".  Quelquefois  un  laïque 
est  chargé  du  gouvernement  de  la  maison  des  pauvres.  Wido, 
camérier  de  l'abbé  de  Saint-Martin  de  Tours  Teutsindus,  a  obtenu 

Notre-Dame  {Scrijjl.  ro-itni  meror.,  i.  m.  p.  337  et  344).  Le  chiffre  de  12  pauvres 
n'apparaît  que  dans  les  additaincnta  du  XI'  siècle  ;  le  texte  plus  ancien  qui 
signale  seulement  l'existence  de  la  matricule  ne  vaut  que  pour  le  IX'  siècle, 
époque  où  il  fut  faljriqué. 

1.  Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc,  VII,  -'0,  p.  310. 

2.  Vita  s.  Arnulfi,  14  :  «  factura  est  ut  matricularii  seu  ceteri  pauperes  Dei 
sustentacionuin  alimonia  aberent  »  (Script,  rerum  merov.,  t.  ii,  )).  438i  ;  Vita 
s.  Eparchii,  II,  7  et  II  (\.   m,  p.  5G1--J). 

3.  Mirac.  s.  Auslreyisiti,  'J  :  «  ante  ii)saiii  matricukuu,  quae  est  jinlc  illa  liostia 
de  praefata  ecclesia  »  {So-lpt.  rerum  xierov.,  t.  iv,  p.  205)  ;  Charte  de  saint 
Léger -.f  matriculae...  quam  ad  oslium  ecclesiae  sancti  Nazarii  fabricavimus  »  (de 
Charmasse,  50,  \).  81). 

4.  Forra.  Turon.,  II  :  «  duui  matutini.s  horis  ad  hostia  ipsius  ecclesiae 
observanda  convenissemus  »  (Zeimer,  Form.,  p.  141);  Grégoire  de  ïoirs,  De 
vlrt.  s.  JuUani,  38:  «  celebratis  vigiliis  mane  pauperibus  qui  ad  matriculam 
erant   cibum    protulit  »  p.  580). 

5.  De  rlrt.  s.  Martini,  I,  31,  p.  603. 

6.  Les  fratres  d'une  matricule  angevine  vendent  un  nouveau-né  «  i)cr  volun- 
late  marterario  nomen  illo  presbitero  »  {Form.  Andecav.,  49,  Zet.mer,  p.  -21). 

7.  Charte  de  saint  Léger  :  »  ut(tam)  a  praeposito  ejusdem  matriculae  Bercario 
quam  a  successoribus  ejus  quos  nostri  succo.ssores  pontifices  ordinavcrini  » 
(de  Char.masse,  p.  81j.  Le  prêtre  Cato  et  le  clerc  Pricst  à  Clerniout  suni  jumii- 
ètre  recteurs  de  la  matricule  (cf.  jilus  haut,  p.  374,  ii.  4  et  5  et  375). 
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(le  lui  comme  une  faveur  radministration  de  celte  importante 
annexe  de  la  célèbre  basilique  *.  L'évêque  d'Autun,  Ansberlus, 
stipule  dans  son  testament  que  sa  sœur  aura,  sa  vie  durant, 
l'usufruit  de  l'oratoire  et  de  la  matricule  de   Saint-Léger  -. 

Ces  mendiants  forment  une  sorte  de  pieuse  confrérie.  Eux- 
mêmes  s'intitulent  fratres  -^  ;  ils  sont  les  matricularii  de 
tel  saint  ^.  On  les  ai)pelle  les  bénits  pauvres  '->  ou  les  pauvres 
du  Christ  g.  Au  monastère  de  Saint-Wandrille,  les  hôtes  des 
deux  maisons  d'indigents  sont  astreints  à  se  rendre  dans  l'église 
à  toutes  les  heures  canoniales  de  jour  et  de  nuit,  à  s'y  livrer 
à  la  prière  et  à  de  pieuses  occupations,  à  otfrir^  à  l'heure  du 
saint  sacrifice,  la  victime  du  salut  ~. 

Les  marguilliers  sont  à  la  disposition  du  chef  de  l'église  et 
du  gardien  du  sanctuaire.  Au  besoin  ils  viendront  prêter  main 
forte  aux  ministres  de  l'église.  Ils  se  font  les  défenseurs  du 
droit  d'asile  dont  elle  jouit.  Saint  Cybar,  qui  veut  sauver  un 
condamné  à  mort,  convoque  sur  le  lieu  de  l'exécution  les 
infirmes  et  les  matricularii.  Le  condamné  s'esquive  et  gagne 
l'église  où,  protégé  par  les  pauvres  de  la  matricule,  il  eut  la  vie 
sauve  s.  A  Tours,  en  585,  un  proscrit,  réfugié  dans  la  basilique 
de  Saint-Martin,  a  été  traîtreusement  assassiné  dans  l'atrium; 
les  matricularii  et  les  autres  mendiants  donnent  la  chasse  au 
meurtrier  et  l'assiègent  dans  la  cellule  de  l'abbé  '^.  Peut-être 
dès  la  fin  du  VIP  siècle,  les  marguilliers  sont-ils  chargés 
habituellement  de  la  police  et  de  l'entretien  du  sanctuaire. 
En  696,  l'évêque  d'Autun  Ansbertus  parle  des  quatre  matri- 

1.  «  in  beneficii  jure  »  (Gesta  abb.  Fontan.,  15,  Script.,  t.  ii,  p.  ■».«)). 

•2.  «  in  usuario  germanae  nostrae  Sigolinae  concessinius  illus  inalricularios  et 
illud  lumen  ad  oratoriuni  sancti  Leodegarii  et  in  hoc  usu  teneat  et  debeal  pro- 
curare »  {Gall.  christ.,  t.  IV,  Instr.,  col.  11).  Cf.  L(Emxg,  Gcsch.  cl.  deutschen 
Kirchenrechts,  t.  n,  p.  250,  n.  1. 

3.  Form.  Andecar.,  49:  «nos  vero  fralri.s,  qui  ad  inalricula  sancti  illius  resedire 
videmur  »  (Zeumer,  Form.,  p.  -21).  La  charte  de  saint  Léger  (de  Ch.moiasse,  50, 
t.  I,  p.  81)  les  appelle  aussi  fratres,  ainsi  que  les  Gcsta  Dcujob.,  13  (Script,  rcriim 
merov.,  t.  ii,  p.  4-20 >. 

4.  Form.  Turon.,  11  :  «  nos  in  Dei  nomine  matricularii  sancti  Martini  »  Zei.mer, 
p.  141). 

5.  Grégoire  iik  Toi  rs,  De  virt.  .y.  Martini,  1,31  :  «  ad  matricolani...  consuetu- 
dinem  benedicti  pauperes  habent  »  (p.  003);  II,  Sv'  :  -  cum  matriculam  pasceret... 
benedictis  paupcribus  deserviens  »  (p.  616). 

6.  Cf.  plus  haut,    p,  381,  n.  5  et  plus  loin,  p.  3<l.  n.  6. 

7.  nta  s.  Ansbcrti,  13:  «  Hi  ad  nihil  aliud  vacant  nisi  horis  conslitutis  diurnis 
videlicet  ac  nocturnis  in  doniu  Doniini  residere.oralioniacvacationidivinae dévote 
insistere  ac  lempore  sancti  sacrilicii  pro  .salule  ..  populi  christiani. ..  vicliniam 
salutarein  ollerre  ».  Peut-être  font-ils  loblalion  liturgique  du  pain  et  du  vin. 

8.  yita  .V.  Kparchil,  I,  10  (Script,  rcrum  merov.,  t    m,  p.  556). 

9.  Grégoire  de  Toi:rs,  Hist.  Franc,  VII,  -29,  p.  310.  Une  lettre  d'Alcuin  écrite 
en  801-802  (216,  hpisi.  karol.   aevi,  t.  ii,  p.  398)  rapporte  un  fait  semblable. 
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cularil  qui  desservent  l'uratoirc  de  Saiul-Léger  et  de  ceux  qui 
remplissent  les  mêmes  fonctions  dans  la  basilique  de  Saint- 
Symphorien  '.  Insensiblement  la  confrérie  des  pauvres  ali- 
mentés i)ar  la  charité  ecclésiastique  et  les  aumônes  privées  se 
transforme  en  une  domesticité  de  gardiens  et  d'huissiers  du 
sanctuaire  -. 

L'église  se  décharge  en  partie  sur  les  fidèles  du  soin  d'en- 
tretenir les  fratres  qui  mendient  au  seuil  du  temple.  A 
la  porte  des  sanctuaires,  l'aumône  ne  tarit  jamais.  Dans  un 
récit  légendaire  composé  au  VHP  siècle  et  qui  témoigne 
des  usages  de  cette  époque,  un  envoyé  de  Clovis  va  s'asseoir 
parmi  les  pauvres  de  la  matricule  à  l'heure  oti  Clotilde  sort  de 
l'église.  La  princesse  lui  donne,  comme  aux  autres  mendiants, 
une  pièce  d'or  'K  Le  concile  d'Auxerre,  à  la  fin  du  VP  siècle, 
commande  à  ceux  qui  ont  le  détestable  usage  de  faire  des 
vœux  près  des  fontaines,  d'aller  à  l'église  et  de  remettre  leur 
oârande  votive  à  la  matricule  ou  aux  pauvres  ■^.  Souvent,  près 
des  sanctuaires  célèbres,  arrivent  les  envoyés  d'un  roi  ou  de 
quelque  grand  personnage,  chargés  de  faire  en  son  nom  une 
abondante  distribution  d'aumônes.  Clotaire  II  envoie  saint  Géry 
k  Tours,  au  sépulcre  de  saint  Martin,  avec  de  grands  présents 
pour  les  malheureux  ^.  Le  comte  Sigloardus  vient  prier  saint 
Martin  pour  le  salut  de  Childebert  II  et  distribuer  en  son  nom 
des  aliments  aux  pauvres  du  Christ  *'.  Des  provisions  de  bouche 

1.  Test.  :  "  matriculai'io.s  qui  ad  oratoriuiii  saiicti  Leode^arii  descrvlunt  .. 
qualiler  illi  alii  matricularii  qui  ad  basilicaui  sancli  Syinphoriani  deservire 
videntur  »  {Gall.  christ.,  t  iv,  Inslr.,  col.,  44).  L'auteur  des  Ge.sta  Dagobcrli,  qui 
écrit  au'  commencement  du  IX«  siècle  emploie  la  même  expression  à  propos  des 
inairicularll  de  Saint-Denis  «  (jui  in  praefata  ))asilica  vel  alrio  ejus  descrviunt  » 
(4-2,  Script,  rerum  rnerov.,  t.  il,  p.  4-20i.  Ailleurs  il  nous  apprend  que  les 
pauvres  de  la  matricule  et  de  l'hôpital  demeuraient,  en  action  de  grâce,  au 
service  de  l'église  (29,  p.  411).  Un  peu  plus  loin,  il  relate  une  donation  faite  par 
le  roi  «  matriculariis  ac  servitoribus  ecclesiae  »  (35,  p.  414). 

2.  Telles  sont  les  fonctions  des  matricularii  de  la  basilique  de  Saint-Trond  à 
la  fin  du  VIII"  siècle  quand  écrit  le  biographe  du  saint  :  »  Fuit  vir  habitans 
prope  ecclesiam  sancti  Trudonis,  propter  excubiam  sacratissimae  aulae,  quem 
nos  vulgo  matricularium  vocamus  »  (Ylta  s.  Trxd.,  26,  M.abillon,  Acta  sanct. 
O.  S.  li.,  l.  u,]}.  1037).  Ce  marguillier  n'est  plus  un  pauvre;  U  possède  du  bétail.. 
Maljillon  (Ann.  Bencd.,  XI,  35,  t.  i,  ]).  SSi)  assimile  les  inatricularii  aux 
nonnones  de  Saint-Germain  d'Auxerre  qui  servent  les  moines  à  l'hôtellerie  et  ù 
l'église  et  aux  clerici  puisantes  du  monastère  de  Corbie  (IX«  siècle). 

3.  Liber  hist.  Franc  ,  11  {Script,  rerum  merov.,  t.  ii,  p.  854). 

4.  Can.  m  (M.\ASSEN,  p.  179). 

5.  Vita  s.    Gaugerici,  10  (Script,  rerum  merov.,  t.  m,  p.  655). 

6.  FoRTi'NAT,  Carm.,  X.  17,  Quod  pauperes  pro  rege  paverit  :  «  ad  Martini 
venerandi  limina  pergens...  pauperibus  Christi  praebuit  ipse  dapem  :. . .  plurima 
caecorum  refovelur  turba  virorum;...  unde  catervatim  coeuniia  milia  ])a.scens  •• 
(AKCt.  antirjtdss.,  t.  iv,  v.  jjrior,  j).  -250-1). 
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sont  envoyées  à  la  matricule.  A  la  fête  de  saint  Cybar,  un 
i-iche  personnage  expédie  un  baril  de  vin  aux  indigents  qu'en- 
tretient la  basilique  dédiée  à  ce  saint  abbé  ^ 

Faire  rauniône  aux  matricularii  est,  en  quelque  sorte,  l'un 
des  rites  qui  s'imposent  au  pèlerin  -.  Après  avoir  célébré,  la 
nuit,  les  vigiles  dans  la  basilique,  les  pieux  serviteurs  du  saint 
sortent  au  matin  pour  distribuer  des  aliments  aux  pauvres  de 
la  matricule  -.  Quelquefois,  c'est  en  accomplissant  cette  œuvre 
de  charité  qu'un  malade  obtient  du  saint  sa  guérison.  En  pareil 
cas,  le  miraculé  passe  le  reste  de  la  journée  à  servir  les  bénits 
pauvres.  Chaque  année,  il  revient  au  sanctuaire  leur  apporter 
des  aliments  ■^. 

Mais  alors  même  que  les  offrandes  des  fidèles  alimentent  la 
matricule,  il  est  admis,  suivant  l'expression  de  Grégoire  de 
Tours,  que  le  saint  par  son  bienfait  la  nourrit  des  aumônes  de 
ses  dévots  '•.  Les /r«//'C.y  déclarent  eux-mêmes  dans  une  formule 
angevine  être  sustentés  par  Dieu  de  ce  qu'apportent  les  chré- 
tiens ^.  D'un  muet  qui  mendie  à  la  porte  de  la  basilique  de 
Candes,  Grégoire  de  Tours  dit  qu'il  vivait  des  richesses  du 
sanctuaire  ~. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  un  sens  mystique  que  le 
saint  et  l'église  nourrissent  leurs  pauvres.  Les  biens  et  les 
revenus  de  l'établissement  contribuent  à  alimenter  la  matri- 
cule. Saint  Arnoul  a  fait  vendre  pour  l'usage  des  indigents  un 
grand  plat  d'argent  du  trésor  de  l'église  de  Metz  ;  Clotaire  II 
le  lui  a  renvoyé  rempli  de  pièces  d'or.  Ainsi,  ajoute  son  bio- 
graphe, les  matricularii  et  les  autres  pauvres  de  Dieu  ont  eu 
leur  subsistance  s.  Les  malheureux  à  qui  saint  Didier  de 
Cahors  distribuait  des  vivres  et  qu'il  prie  son  successeur  d'en- 
tretenir aux  frais   de  l'église  '-*,   formaient  vraisemblablement 

1.  Vila  s.  Eparchii,  II,  11  {Script,  rerum  merov.,  t.  m,  p.  562). 

•2.  Vita  s.  Eiiarchii,  II,  7.  Une  malade  demande  sa  guérison  au  saint:  «  depre- 
cati  fuerunt  matriculi  et  pauperes  »  (p.  .561).  Vraisemblablement  le  biographe 
estime  que  nourrir  les  pauvres  c'est  prier  le  saint. 

3.  GuKGOïKE  DE  ToiRs,  De  virt.  s.  Juliani,  38:  «  celebratis  vigiliis,  manepaupe- 
ribus  qui  ad  matriculani  illam  erant  cibum  potumque  protulit  "  (p.  .")80)  ;  De 
virt.  s.  Martini,  H,  22,  23,  p.  616. 

4.  De  virt.  s.  Martini  (loc.  cit.). 

5.  De  virt.  s.  Martini,  I,  31:  «  ciam  ad  matricolam  illam  quam  sanctus  suo 
beneficio  de  devotorum  elymosinis  pascit  »  (j).  603). 

(').  I'.):  «  nos...  fratris  qui  ad  matricola  sancti  illius  resedire  videmur,  quos 
nobi.s...  Deus  de  conlata  christiannorum  pascere  videtur  ■>  (Zevmer,  p.  21). 

7.  De  rirt.  a.  Martini,  III,  23:  «  ibi  aliisstipem  llay^itantibus  adjungilur.  Sexlus... 
defluxerat  annus,  quod  pauper  iste  a  divitiis  sanclae  cellulae  vescebatur  ■>  (p.  638). 

8.  Vita  s.  Arnvlfl,  14  (ScriiA.  rerum  meror.,  t.  ii,  p.  137-8^. 

9.  Cf.  plus  haut,  p.  377,  n.  7.  25 
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une  matriculo.  Bertrand  supplie  levôque  du  Mans  qui  lui 
succédera  de  subvenir  par  le  ministère  de  son  église  aux  besoins 
des  pauvres  de  la  matricule  comme  lui-même  Ta  toujours  fait  '. 
Il  affecte  aux  stipendia  de  ces  nécessiteux  la  dîme  des  ci/lae 
qu'il  lègue  à  Téglise  du  Mans  -. 

Au  bénéfice  des  largesses  que  leur  font  les  fidèles  et  Téglise, 
les  confrères  ajoutent  certains  droits  et  profits.  Les  nouveau-nés 
exposés àlaporledessanctuairessontaltribuésàcesmendiants  -^ 
Quand  au  matin  ils  trouvent  un  enfant  abandonné,  déposé  sur 
le  seuil  de  réglise  ^  ou  couché  dans  la  vasque  qui,  à  Trêves, 
est  disposée  là  pour  le  recevoir  '■,  ils  le  recueillent,  s'informent 
pendant  trois  jours  de  ses  parents  ''.  Si  passé  ce  délai  le  petit 
être  n'est  pas  réclamé,  la  matricule,  avec  rassentiment  de 
l'évèque  ''  ou  du  gardien  de  la  basilique  ^,  le  donne  à  nourrir 
à  quelqu'un  dont  il  sera  le  serf  s'il  survit.  Le  prix  en  est  versé 
par  l'acquéreur  aux  mains  des  matricularii  et  consiste  en 
quelques  sous  ^  ou  en  un  triens  avec  le  repas  du  jour  lo. 

Aux  pauvres  de  la  matricule  on  fait  des  donations  et  des  legs. 
Des  sommes  d'argent  leur  sont  directement  adressées.  On 
racontait  au  VHP  siècle  queClovis  avait  envoyé  à  Saint-Martin 
de  Tours  un  cheval  que  par  la  suite  il  désira  reprendre.  En 
échange  il  envoya  cent  sous  aux  'matricularii,  puis  cent 
autres  11.  Les  fratres  recueillent  des  legs  importants  en  espèces. 
Le  diacre  Grimo  lègue  une  créance  de  six  cents  sous  à  ceux 
de  Saint-Martin  12.  Les  évêques  de- Reims,  Sonnatius,  Lando, 

l.  "  sujjplex  quaeso...  pontifici  qui  milii  successor  fuerit.  ut...  matricula... 
sicut...  nieis  leinporibus  stipendia  proineruit,  semper  ut  inantea,  administrante 
sancta  ecclesia,  alatur  "  (F'ARDESSts,  t.  i,  p.  203-4). 

•2.  IbUl.,  p.  -204. 

3.  Il  en  est  ainsi  au  moins  à  Saint-Martin  de  Tours  {Fonn.  Turon.,  11,  Zki'.mer, 
p.  141).  en  Anjou  (Fonn.  Andecur.,  ivi,  p.  -21),  iiTréxes  (Vita  s.Goaris,  composée 
avant  76S,  ScrijJt.  re.funi  meror.,  t.  iv,  p.  417;  cf.  Vita  s.  Goaris  auctorc  \Van- 
dalberto,  ibid.,  n.  1  et  2). 

4.  Fonn.  Turon.  Hoc.  cit.]. 

5.  Vita a.  Goaris  {loc  cit.). 

6.  Forni.  Turon.,  11  ;  Andecur.,  4y.  La  Vita. s.  Goaris  ne  parle  pas  de  celle 
enquête. 

7.  Vita  s.  Goaris  [loc  cit.). 

8.  Marterarius  (Foj'//(.  Andecar.  cit.). 

9.  Form.  Turo/i.,  11.  La  fornmle  .se  réfère  pour  légitimer  cette  vente  au  code 
tliéodo.sien  (Lc.v  Ro.n.  Visig.,  Cod.   Theodos.,  V,  8,  1). 

10.  Fonn,  A  ndecac,  49:  «  accipimus  pro  ipso,  sicut  aput  nos  cunsueiudo  est, 
triante  uno  cum  nostro  pasto  »  {loc.  cit.). 

11.  Liber  liist.  Franc,  17  {Script,  rcruin  merov.,  t.  n,  p.  -271). 
1-2.  Beyer,  Vrkundenb.  des  mlttclrh.  Terril.,  6,  p.  7. 
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font  par  testament  des  présents,  probablement  en  argent,  à 
la  matricule  de  leur  église  épiscopale  et  à  toutes  celles  du 
diocèse  '.  L  evèque  du  Mans  Bertrand  ordonne  qu'après  sa  mort 
rarcliidiacre  distribue  cinq  sous  d'or  aux  marguilliers  de  la 
cathédrale  et  autant  à  ceux  de  chaque  basili(iue  de  la  cité  -'. 

Les  matricules  possèdent  aussi  des  propriétés  foncières  dont 
le  produit  est  destiné  à  fournir  le  nécessaire  aux  pauvres.  Au 
temps  de  Grégoire  de  Tours ,  celle  de  Saint-Martin  était 
en  possession  d'une  villa  '■^.  Les  marguilliers  de  l'église  de 
Trêves  ont  vendu  une  maison  au  diacre  Grimo  qui  par  testament 
ordonne  qu'elle  leur  fasse  retour  après  sa  mort.  Le  même 
personnage  lègue  un  grand  domaine  à  ceux  de  l'église  de 
Quincy  ^.  A  Saint-Remi  de  Reims,  la  matricule  hérite  d'un 
abbé  du  pays,  au  temps  del'évèque  Rigobertus,  des  biens-fonds 
dans  le  Tardenois  '■'.  A  Saint-Martial  de  Limoges,  elle  recueille 
des  legs  consistant  en  terres  '-.  La  dotation  des  bénits  pauvres 
en  biens-fonds  est  parfois  considérable.  Dagobert  a  donné  à 
ceux  de  Saint-Denis  la  villa  de  Sarclas  ~,  et  y  a  plus  tard  ajouté 
cinq  autres  villae  ^. 

La  matricule  n'est  point  pourtant  un  propriétaire  distinct  de 
l'église  dont  elle  dépend.  Elle  ne  possède  que  par  l'intermé- 
diaire, sous  la  protection  du  saint  '•'.  Souvent,  les  donations 
sont  faites  indistinctement  aux  moines  et  aux  matricularii 
d'une  basilique  lo.  Les  actes  qui  entrent  dans  quelques  détails 

1.  Flodoaud,  Hist.  Kern,  ceci.,  II,  5  (Scrij/t.,  t.  xiii,  ji.  loi),  0  (p.  155). 

2.  Pardessus,  DijJloin.,  -230,  t.  i,  p.  :il-l. 

3.  De  virt.  s.  Martini,  III,  14:  «  iu  villa  (luae  sub  tuitioue  sancti  matricolae 
hahebatur  »  (p.  635).  Tri  manuscrit  ajoute  en  marge  matricolae  matris  ecclesiac. 
Mais  comme  il  est  spécifié  que  la  matricule  est  sous  la  protection  de  saint 
Martin,  il  est  plus  vraisemblable  qu'il  s'agit  de  la  matricule  de  Saint-Martin  si 
souvent  signalée  dans  les  textes  de  cette  époque,  tandis  qu'aucune  mention  n'est 
faite  d'une  matricule  de  l'église  cathédrale  à  Tours. 

■1.  Beyer,  l'rkiindenb.  des  mittelrh.  Terril.,  0,  p.  C  et  7. 

5.  Flodoard,  Hist.  Rem.  eccL,  II,  11  (Script.,  t.  xiii,  p.  459). 

6.  Eomulfus  de  Reims  lui  a  légué  des  biens  (II,  4,  p.  451).  Le  testament 
d'Yriez,  d'authenticité  douteuse  (cf.  plus  haut,  p.  110,  n.  3),  renferme  un  legs  en 
faveur  de  cette  matricule  (Pardessus,  180,  t.  i,  p.  138). 

7.  Le  dii)lùme  de  Dagobert,  qui  relate  celte  donation,  rangé  par  Pertz  parmi  les 
diplômes  faux  (36,  p.  154),  est  tenu  pour  authentique  par  Stumpf  {Si/bcl  Hist. 
Zeitsch.,  1873,  t.  xxix,  p.  403).  Il  est  mentionné  dans  \ts  Gesta  Dagob.,  \2  (Script, 
rerum  meroo.,  t.  ii,  p.  419). 

8.  Dipl.  de  Clotaire  ///confirmant  cette  donation  (Pertz,  3-2,  p.  31);  Gesta 
Dagob.  {toc.  cit.).  La  charte  de  Dagobert  est  perdue  ;  elle  a  été  refaite  d'après  les 
données  des  Gcsta  et  du  diplôme  de  Clotaire  III  par  un  faussaire  (Pertz,  46, 
p.  164). 

9.  Cf.  plus  haut,  n.  3. 

10.  Ddiialion  d'Krmënoara  à  Saint-Bc/iif/iic  de  Dijon,  715  :  c.  trad<j  jam  dictae 
liasilicac,  vel  monachis  et  malriculariis  qui  ibidi'in  coiivcrsari  nosciiniur  ■■    Par- 
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au  sujet  des  dispositions  testamentaires  prises  en  faveur  de 
ces  pauvres  indiquent  clairement  que  l'église  entre  en  posses- 
sion des  biens  qui  leur  sont  légués,  et  qu'elle  en  est  seule 
propriétaire.  Bertrand,  évêque  du  Mans,  met  au  nom  du 
monastère  des  Saints-Apôtres  et  de  sa  cathédrale  tous 
les  legs  qu'il  accorde  aux  matricularii.  II  est  stipulé  qu'ils 
jouiront  de  la  moitié  des  revenus  de  certains  domaines  que 
recueille  la  basilique  des  moines  i.  La  maison  des  pauvres, 
l'ondée  par  le  même  prélat  auprès  de  l'oratoire  de  Saint-Michel, 
recevra  les  dîmes  des  vUlae  que  l'évéque  laisse  à  l'église  du 
Mans  ■-.  Le  testament  de  saint  Léger  attribue  expressément 
à  l'église  d'Autun  la  propriété  des  biens  dont  le  revenu  ali- 
mentera les  distributions  faites  aux  niafrlcularil  '■'-.  Le  diacre 
Grimo,  après  avoir  inscrit  dans  son  testament  un  legs  de  six 
cents  sous  en  faveur  de  la  matricule  de  Saint-Martin  de  Tours, 
stipule  qu'après  sa  mort  cette  somme  sera  versée  aux  mains  des 
adores  de  la  basilique  ^. 

Les  marguilliers  n'administrent  pas  eux-mêmes  les  biens 
dont  ils  ont  la  jouissance  ^.  L'abbé  du  monastère  des  Saints- 
Apôtres  est  expressément  chargé  de  remettre  à  ces  pauvres 
les  rentes  qui  leur  sont  dues  ^.  Le  diplôme  de  Dagobert  en 
faveur  de  Saint-Denis  stipule  que  tout  le  produit  du  domaine 
donné  aux  matricularii  leur  sera  servi  par  les  mains  de 
l'abbé  '^.  Une  matricule  peut  acquérir  ou  vendre  une  propriété, 
mais  c'est  le  chef  de  l'église  qui  traite  ou  qui  reçoit  au  nom 


DESsrs,  4til,  1.   II.    1).  :;oo):    DonnUon    fl'IIufjvot   à   Saint-Amoul  de    à/et;  (4^3, 
p.  302). 

1 .  Test.  (Pardessus,  230,  t.  i.  p.  200). 

2.  Ibid.,  p.  204.  De  même  An.sbertus  lègue  à  l'oratoire  de  Saint-Léger  les  l)iens 
qui  nourriront  les  matricularii  (Gall.  christ.,  t.  iv,  liistr.,  col.  44). 

3.  »  heredeni  sl;ituo  ecclesiani  Ijeati  Nazarii  ..  de  rébus  meis...  quas  villas... 
de  statu  nosiro  jjroprio  in  sUilum  inutriculae  nosirae. . .  deleframus. . .,  ea  ratione 
ut  a  praeposito  uiaii-iculae...  XL  fratres  colidiana  diaria  et  stipendia  accipiant  • 
(de  Cii.*rmasse,  :>(),  t.  I,   p.  bl;. 

4    Beyeu,  g,  p.  7. 

5.  Lœning  (Gesch.  d.  deiit.schen  Kircliem-cr/its,  t.  ii,  p.  244,  n.  4)  estime  que 
les  inatricuiarii  administrent  eux-mêmes  leurs  biens.  11  n'apporte  d'autre  preuve 
du  fait  que  la  vente  des  nouveau-nés  consentie  par  eux  seuls,  au  moins  d'après 
la  formule  tourangeUe  di,  Zel.mer,  p.  141).  Mais  l'intervention  du  marli/rariius 
ou  de  l'évéque  est  signalée  ailleurs  (Fonn.  A/idecac,  49,  p.  21;  \ita  s.  Goaris, 
Scriiit  rerutn  meroc.,  i.  iv,  p.  417i.  Au  reste,  il  s'agit  ici  d'une  vente  dont  les 
pauvres  .se  partagent  le  prix,  consistant  eu  argent  et  en  vivres,  de  la  même  ma- 
nière que  le  produit  de  la  collecte  faite  à  la  porte  du  sanctuaire  en  leur  nom  à 
tous  ,'cf .  plus  haut,  p.  382).  La  confrérie  des  pauvres  ne  vendait  ni  administrait 
les  biens-fonds. 

G.   Te.st.  de  Bertrand,  p.  200  et  206. 

7.  ■'  per  manum  abl>atis  eorum...  minislretur  "  (Pertz,  p.  154). 
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des  pauvres  ^  L'église  possède  et  gère  les  biens  consacrés  au 
fonctionnement  de  l'organisme  qu'elle  a  créé  pour  l'exercice 
de  la  bienfaisance  et  qui  ne  se  distingue  pas  d'elle-même.  De 
l'église,  personne  morale,  la  matricule  n'est  que  la  main  qui 
donne. 

Mais  les  biens  affectés  à  ce  service  n'en  peuvent  être  détour- 
nés. C'est  en  ce  sens  qu'on  donne  à  la  matricule  et  non  préci- 
sément à  l'église.  Bertrand  du  Mans  menace  des  châtiments 
du  ciel  l'abbé  qui  négligerait  de  servir  aux  marguilliers  les 
revenus  qui  leur  sont  assignés  ;  il  interdit  à  ses  successeurs  de 
rien  enlever  de  ce  qu'il  a  donné  aux  nécessiteux  2.  Dagobert 
n'admet  pas  qu'un  abbé  de  Saint- Denis  puisse  soustraire 
aucune  part  de  ce  qu'il  a  leur  concédé  ^.  Sans  être  propriétaire, 
la  matricule  à  un  droit  strict  à  l'usage  des  biens  que  l'église 
reçoit  pour  les  confrères.  De  même  que  les  aumônes  desti- 
nées aux  indigents  et  versées  aux  mains  de  l'évêque  qui  les 
nourrit  ne  peuvent  être  employées  par  lui  qu'à  cet  objet 
charitable,  ainsi  dans  le  patrimoine  d'une  église  ou  d'un  monas- 
tère figurent  des  biens-fonds  dont  le  revenu  sera  consacré 
exclusivement  à  entretenir  à  perpétuité  la  maison  des  pauvres 
annexée  k  cet  établissement. 

1.  Pciil-oli'f  l'adininislraleur  ou  survcillaiii  dr  la  matricule  l'cl'.  iilus  haut,  p.  38^2) 
a-l-il  la  trestion  des  biens  des  pauvres;  mais  il  est  un  simple  délégué  du  chef  de 
l'éfïlisc. 

2.  Test.,  p.  200. 

3.  Dijd.  de  Dagoberl  (Pertz,  30,  p.  Iô4). 


CHAPITRE   XXXIII 

L'hospitalité  des  églises  et  des  monastères. 

Le  devoir  de  l'hospitalité  incombe  au  clergé  et  aux  moines 
comme  celui  de  Taumône.  Le  plus  souvent,  accueillir  des  hôtes 
c'est  encore  soulager  des  pauvres,  procurer  un  abri,  une  table, 
des  soins  à  des  étrangers,  à  des  infirmes,  à  des  malades,  à  qui 
l'aumône  ne  suffit  pas^.  Les  églises  doivent  aussi  offrir  un  asile 
aux  faibles,  à  ceux  qui  sont  poursuivis  par  un  ennemi  et  dont 
la  vie  est  en  danger.  Sans  cesser  d'avoir  un  caractère  de 
bienfaisance,  l'hospitalité  peut  dès  lors  ne  plus  être  facultative. 
En  fait,  elle  est  parfois  une  charge  à  laquelle  une  église  ou  un 
monastère  n'est  pas  libre  de  se  dérober,  qui  lui  est  imposée 
soit  par  le  proscrit  qui  en  bénéficie,  soit  par  les  rois  qui,  impé- 
rativement, confient  quelque  hôte  à  la  garde  des  moines. 
Commandée  par  les  canons  ou  simplement  dérivée  de  prati- 
ques charitables,  l'hospitalité  devient  quelquefois,  pour  les 
églises  et  pour  les  monastères,  une  contrainte  fort  onéreuse. 

Les  monastères  sont  regardés  comme  une  prison  ou  comme 
une  retraite  sûre.  Aussi,  parfois,  un  ordre  du  roi  ou  des  évêques 
oblige  les  moines  à  recevoir  un  hôte  malgré  lui.  Il  n'est  pas 
rare  qu'on  enferme  dans  un  monastère  des  membres  de  la 
famille  royale  qui  ont  conspiré  ou  qui  paraissent  des  compé- 
titeurs possibles  i,  des  rois  détrônés  -,  des  grands  rebelles  ou 
disgraciés  -^  Des  reines  s'y  retirent  spontanément  ''  ou  y  sont 

1.  Mérovéc  fst  fiifermé  à  Saint-Calais  (Grégoire  m-:  Totiis.  llisi.  Franc,  V, 
13,  p.  -.'01). 

•2.  ("liildoric  II  fiifernie  ;i  Snint-Donis  son  frère  Thierry  rrùé  roi  par  Ehroin 
{Vita  anon.  s.  Leodegarii,  3,  Marillox,  Acta  sanct.  O.  S.  li.,  t.  ii.  j).  653).  Chil- 
cléric  III,  dernier  roi  mcrovino^ion  est  «  in  nionastcriuni  missus  »,  à  Sithiu 
(Ann.  Lauriss.y  750,  Scrijil.,  I.  i,  j).  i:i8  ;  Foi.QriN,  Cliarl.  Slthiense,  I,  3-1,  éd. 
GlÉRARD,  p.  55). 

3.  Ebroin  c.sl  relégué  à  Luxouil  {VUa  anon.  s.  Leodegarii,  3,  Mabillox,  Acta 
sanct.,  t.  II,  p.  652;  Liber  hist.  France,  45,  Script,  rcruni  merov.,  t.  il,  p.  217  ; 
Chron.  Moissiac,  Pertz,  Scrijtt.,  t.  i,  p.  288;  Ann.  Met.,  p.  317);  saint 
Léger  est  enfermé  au  même  monastère  {Vlta,  6,  p.  655). 

4.  Clolilde  se  retire  à  Tours  :  <•  ii)ique  ad  hasilica  l)eali  Martini  dcserviens. . . 
in  hoc  lo&o  coinmorata  est  oniiiilnis  diebus  vitae  suae  «  {Hist.  Franc,  ii,  43. 
p.   106). 
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reléguées  par  ordre  i.  On  envoie  des  évècjfues  coupables 
faire  pénitence  dans  un  cloître  -.  Des  prêtres  ^,  des  laïques, 
simples  particuliers  ^,  y  sont  séquestrés.  La  réclusion  de  tels 
personnages  dans  les  monastères  constitue  une  charge  assez 
lourde  pour  les  moines,  qui  doivent  entretenir  ces  hôtes 
involontaires,  leur  suite  et  parfois  les  gens  armés  qui  les 
surveillent  ^. 

Si  un  monastère  est  quelquefois  une  geôle  oii  des  infortunés 
sont  retenus  par  force,  d'autres  vont  d'eux-mêmes  chercher 
leur  sauvegarde  dans  les  basiliques  qui  sont  lieux  d'asile.  Les 
serfs  maltraités  par  leur  maître,  les  meurtriers  poursuivis  par 
les  parents  de  leur  victime,  les  criminels,  les  proscrits,  aussi 
longtemi)S  qu'ils  sont  sous  la  protection  du  saint,  échappent  à 
la  vindicte  publique  ou  privée  ''. 

Le  droit  d'asile  que  possèdent  les  églises  est  une  charge 
autant  qu'un  privilège.  Le  plus  souvent  le  clergé  doit  nourrir 
le  réfugié,  parfois  sa  famille,  ses  domestiques  ''.  Les  gens  de 
qualité  qui  ont  mis  en  sûreté  dans  le  sanctuaire  leur  avoir 
le  plus  précieux  *^  en  même  temps  que  leur  personne,  se  suffisent 
à  eux-mêmes.  Êbérulfus,  qui  s'est  enfermé  dans  la  basilique 
de  Saint-Martin,  envoie  ses  serviteurs  chercher  dans  ses 
appartements  des  vins  de  prix  qu'il  veut  faire  goûter  à  un 
visiteur  ^.  Mérovée,  fils  du  roi  Chili)éric,  a  cherché  asile  près 
du  môme  sanctuaire  et  invite  Grégoire  de  Tours  à  sa  table  ^'\ 

1.  Frèflésonde  fait  enfermer  à  Sairile-Croix  de  Poitiers  sa  belle-lille  Basiua 
(Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc,  A',  39,  p.  v'3-2).  Gonlran  relèjjfue  au  inoiiastére 
d'Arles  Thcodoj,Mldis  qui  avait  été  femme  de  Caribert  (IV,  20,  |t.  162). 

2.  Coiituméliosus,  évêque  de  Riez  iConc.  de  Marseille,  Maassex,  p.  60)  ;  Saffa- 
racus  de  Paris  (('o^k-.  de  Paris  de  5')2,  p.  11(5,' •  Salmiius  (l'Einl)ruii  et  Sapillarius 
de  Gap  {Hist.  Franc,  V,  20,  27.  p.  218,  222). 

3.  Grégoire  de  Tours  fait  enfermer  dans  un  monastère  un  prêtre  qui,  en  son 
absence,  a  usurpé  l'administration  du  temixirel  de  l'éylise  de  Tours  (V,  49,  p.  342). 
Cf.  Conc  de  Sarbonne  de  589,  can.  VI  :  «  ([uicunwiue  fuerit  culi)al)ilis  invenlus 
clericus,  aut  honoratus  de  civitate  et  ad  monasterium  fuerit  deputalus  »  (Brins, 
t.  H,  ]).  60). 

4.  Félix,  évé(|ut'  de  Nantes,  enferme  dans  un  monastère  une  nièce  ((u'il  a 
séparée  de  son  mari  {Hist.  Franc,  VI,  16,  p.  259). 

5.  Gontran  n'a  laissé  au.\  évèqucs  de  Gap  et  d'Embnni  (|u'un  .seul  clerc  pour 
servir  cha(iue  prélat  et  ordonne  de  les  garder  avec  des  gens  armés  (V,.  20,  ji.  218). 

6.  Cf.  Lœning,  Gesch.  d.  deuts-clien  Kirchenrechts,  t.  ii,  p.  537. 

7.  Gontran  Boson  proscrit  met  ses  lilles  en  sûreté  à  Saint-Martin  de  Tours  puis 
à  Saint-llilaire  de  Poitiers  {Hist.  Franc,  \,  -M,  ]).  200).  Avec  Kbérulfus  sont 
réfugiés  à  Saint-Martin  de  Tours,  sa  femme  (VII,  2'J,  p.  310)  et  des  j/iuri  et 
jjirellai'  dont  la  curiosité  indi.scrète  est  très  à  charge  au  gardien  de  la  basilique 
(VII,  22,  p.  303;  29,  p.  30'.>-310). 

8.  Cf.  plus  loin,  1).  393.  Mérovée,  réfugié  à  Saint-Marlin  de  Tours,  avait  dans  ses 
Iwgages  des  objets  i)récieux  qu'il  dépose  sur.  le  sépulcre  du  saint  (V.  Il,  p.  203). 

V).  Grëooire  de  Toirs.  Hi-yl.  Franc  VII.  29.  p.  .309. 
10.   y.   1  I.  p.  203. 
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Quelquefois  aussi  il  semble  que  le  malheureux  n'ait  à  compter 
que  sur  la  charité  publique.  Chramnus  donne  ordre  que  per- 
sonne ne  porte  à  manger  à  un  proscrit  qui  s'est  mis  à  l'abri 
dans  Tenceinte  sacrée  afin  que  la  faim  l'oblige  à  abandonner 
son  refuge  i.  Mais  d'ordinaire  et  même  quand  il  s'agit  d'un 
riche  personnage,  son  séjour  est  à  charge  à  l'église.  Ebérulfus 
frappe  un  prêtre  qui  refuse  de  lui  donner  du  vin  parce  qu'il 
est  ivre  2.  H  a  fallu  convier  le  même  personnage  à  s'asseoir  au 
banquet  de  la  sainte  basilique  'K 

Le  serf  qui  a  commis  une  faute  et  vient  chercher  contre  un 
maître  irrité  protection  auprès  de  l'église  peut  coûter  à  celle-ci 
le  prix  auquel  il  est  estimé.  Elle  est  en  effet  tenue  de  le  rendre 
sitôt  que  par  serment  son  maître  aura  déclaré  remettre  sa 
faute  au  coupable  ^.  Si  le  prêtre  ne  peut  obtenir  sa  grâce, 
qu'il  ne  le  laisse  pas  fuir,  ordonne  la  loi  des  Alamans,  mais 
ne  le  livre  pas.  En  pareil  cas,  il  arrive  souvent  que  par  la 
complaisance  ou  la  négligence  du  clergé,  le  serf  parvient  à 
s'échapper.  Si  le  prêtre  ne  peut  remettre  la  main  sur  le 
fugitif,  il  devra  indemniser  le  propriétaire,  soit  en  cédant  à 
ce  dernier  un  autre  serf  de  même  valeur,  soit  en  lui  payant 
une  somme  qui  compense  sa  perte  •''. 

L'asile  qu'une  basilique  accorde  à  des  personnages  qui  ont 
encouru  la  colère  d'un  roi  entraîne  parfois  pour  cette  église  un 
préjudice  considérable.  Grégoire  de  Tours  est  prévenu,  de  la 
part  de  Chilpéric,  que  s'il  n'expulse  pas  Gontran  Boson  du 
sanctuaire  de  Saint-Martin,  la  ville  et  les  faubourgs  seront 
brûlés.  Les  gens  du  roi  s'installent  dans  la  maison  de 
l'église,  sise  au  delà  de  la  Loire,  la  démolissent,  en  emportent 
les  matériaux,  détruisent  les  approvisionnements  et  dévastent 
tout  '^.  Un  peu  plus  tard ,  Chilpéric  apprenant  que  son  fils 
rebelle,  Mérovée,  est  réfugié  près  du  tombeau  de  saint  Martin, 
fait  dire  de  nouveau  à  l'évêque  qu'il  fera  dévorer  par  le  feu 
tout  le  pays,  si  le  i)roscrit  reste  l'hôte  de  la  basilique  ".  L'armée 
royale  vient  en  effet  mettre  à  sac  toute  la  contrée  et  n'épargne 
pas  les    biens    de  Saint-Martin  ^.   Sous   prétexte   d'empêcher 

1.  Grégoire  de  Tours,  Hlsl.  Franc,  IV,  Is,  p.  lôû. 

2.  VII,  22,  1).  303. 

3.  29,  p.  309. 

4.  Conc.  d'Orlcans  ilr  .>//.  cui.  III  (  Maasskn,  j).  :;>  ;  dr  .î:js.  cm.  XIV,  p.  78: 
fl£  5/9,  cari.  XXII,  p.  107;  /.c.r  Mu  m.,  III.  1.  rd.  Leii.maw,  Leurs  /lut.  fjcfiii., 
t.  V,  p.  lis. 

5.  Lex  Alain.,  III,  2.  p.  li^'. 

6.  Grégoire  de  Toi  rs.  /fist.  Franc.,  Y,  1,  p.  I'.ij. 

7.  14,  p.  20-2. 

8.  «  regioncni  ilLnii  in  pracda  iniliit,  siiccciHlit  atipio  vastal  iit-c  rcl)iis  saiicli 
Martini  peporcil  •■  (p-  -'OC). 
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Èbérullus  de  s'enfuir  de  la  basilique,  les  gens  d'Orléans  et  de 
Blois  montent  la  garde  auprès  d'elle  à  tour  de  rôle.  A  chaque 
quinzaine,  la  troupe  relayée  s'en  allait  avec  un  grand  butin, 
emmenait  chevaux  et  bétail  appartenant  au  saint  et  tout 
ce  qu'elle  avait  pu  piller  i. 

La  maison  de  l'église  qui  a  reçu  des  gens  dont  un  roi  veut  la 
Ijerte  subit  un  véritable  siège.  Les  assaillants  montent  sur  les 
toits  pour  lapider  le  proscrit  à  l'intérieur  du  palais  2.  Quelque- 
fois on  essaye  de  mettre  le  feu  à  la  basilique  pour  obliger  les 
réfugiés  à  en  sortir  ■'^.  L'asile  accordé  à  des  personnages  peu 
accommodants  et  qui  craignent  d'être  trahis  expose  de  leur 
part  à  des  sévices  le  clergé  et  l'évèque  même  qui  les  ont 
accueillis  *.  Une  bataille  sanglante  est  livrée  dans  les  dépen- 
dances de  la  basilique  de  Saint-Martin  entre  les  meurtriers 
d'Ébérulfus  et  ses  serviteurs  renforcés  par  les  rnatricularii  de 
l'église  '".  Les  évoques  francs  défendent  de  leur  mieux  le  droit 
d'asile  reconnu  aux  églises  et  à  la  demeure  épiscopale  ;  mais 
ce  privilège  leur  coûtait  souvent  très  cher. 

La  sauvegarde  de  l'église  s'étend  aux  biens  des  réfugiés  et  aux 
dépôts  confiés  au  sanctuaire.  Pour  obliger  des  proscrits  à  sortir 
d'une  basilique,  un  dux  menace  d'y  mettre  le  feu,  mais  il  retient 
la  populace  prête  à  piller  les  trésors  qui  y  ont  été  amassés  6. 
Souvent,  quand  une  horde  de  pillards  s'approche,  les  habi- 
tants d'une  localité  se  retirent,  avec  ce  qu'ils  possèdent  de  plus 
précieux,  dans  la  basilique.  Mais  les  dévastateurs  ne  se  lais- 
sent pas  toujours  arrêter  par  la  crainte  du  saint.  Ils  forcent  les 
portes,  font  main  basse  sur  les  richesses  mises  sous  la  protec- 
tion des  reliques  sacrées  et,  quelquefois  même,  pillent  en  même 
temps  le  mobilier  de  l'église  ".  Les  évoques  reçoivent  souvent 

1.  Grégoire  de  Toirs,  Hisl.  Franc,  VII,  -Jl,  |).  :'M. 

'->.   IX,  12,  p.  369. 

[\.  Ihld.  Sous  Enfronius,  prédécesseur  de  Gréproire  de  Tours,  Tincendie  qui 
dévore  la  basilifjue  de  Sainl-Marlin  est  le  fait  d'un  réfujïié  :  «  adusla  per  Wilia- 
charium,  cum  il)i  confiifriinii  jird  Clu-aioni  qnondaiii  (ircniuvc-ntiiiiie  fecisset  » 
(X,  31,  p.  448  ). 

4.  Éhérulfus,  réfugié  à  Saint-Martin,  frappe  un  i)rétro,  insulte  Grégoire  de 
Toirrs  et  lui  déclare  qu'il  se  propose,  si  le  roi  ordonne  de  l'arracher  à  cet  asile, 
de  tuer  tous  les  clercs  (|u'il  pourra  joindre  avant  de  se  laisser  emmener  (VII.  ■.';^ 
p.  303-4). 

5.  VII,  20,  p.  310. 

6.  «  cum  populus  a<l  dercpiionem  reruiii  (|uai'  in  iiasilic:)  adunaïae  fuerant, 
inhiaret»  (IX,  12,  p.  3C9).  Il  s'agit  soit  du  molàlier  précieux  de  l'église,  soit  pluiùt 
des  biens  que  les  proscrits  y  ont  cru  mettre  à  l'abri. 

7.  L'armée  de  Thierry  force  les  portes  de  la  bnsili(iue  de  .SaintJulien  de  Brioudc 
<'  resque  ])auperum  quae  ibidem  fuerant  adgregatae,  deripiunt  •>  (III,  13.  p-  119: 
cf.  De  vlrt.  X.  Ji/liani,  13,  p.  509).  Les  gens  de  Gontran,  pénétrant  dans  la  basi- 
lique de  Saint-Vincent,"  invenerunt  eam  referlam  diversis  ihe.sanris  incolarum  ■• 
7/i.sV.   Frdiir.,  VII,  Mr..  11.   .-11.".  :cf.  Gto,:  itiftr!..   loi,  )..  .">'.•). 
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en  garde  des  objets  de  prix.  Brunehaut,  après  l'assassinat  de 
son  époux,  a  confié  son  trésor  à  l'évèque  de  Rouen,  Prétextât  '. 
La  loi  des  Alamans  punit  celui  qui  vole  les  biens  placés  sous  la 
défense  de  l'église  2.  Les  conciles  recommandent  aux  évèques 
de  ne  pas  abuser  eux-mêmes  de  la  confiance  qui  leur  est  témoi- 
gnée. Ce  qui  est  remis  à  une  église  par  fidéicommis  ne  doit 
jamais  être  porté  à  l'avoir  de  cet  établissement  ■^.  Le  fidéi- 
commis doit  rester  pour  le  clergé  une  charge,  un  mode  par 
lequel  s'exerce  sa  bienfaisance. 

Le  clergé  des  églises  paroissiales  et  les  abbés  des  monas- 
tères sont  souvent  astreints  à  héberger  les  fonctionnaires 
publics.  Mais  l'exercice  du  droit  de  gite  aux  dépens  des  clercs 
et  des  moines  est  considéré  comme  abusif,  et  le  concile  de 
Châlon  (639-654)  menace  d'anathème  les  juges  publics  qui  y 
prétendront  désormais  ^.  La  jikipart  des  églises  épiscopales  et 
des  grands  monastères  sont  d'ailleurs  expressément  dispensés, 
par  un  diplôme  d'immunité,  de  fournir  un  gîte  aux  comtes  et 
aux  agents  royaux  et  d'acquitter  en  leur  faveur  aucune  presta- 
tion '->.  A  la  vérité,  leur  privilège  ne  les  protège  que  contre  les 
exactions  commises,  sous  ce  prétexte,  par  les  fonctionnaires 
du  roi  et  ne  les  exempte  pas  expressément  des  frais  qu'entraî- 
nerait une  visite  royale.  Le  déplacement  d'un  roi,  des  gens  de 
son  i)alais  et  surtout  de  l'armée  que  parfois  il  Iraine  à  sa  suite, 
est  une  ruine  pour  la  région  qu'il  traverse  '\  Il  ne  parait  pas 
Iiourtant  que  le  temporel  ecclésiastique,  en  dehors  des  dépré- 
dations commises  au  passage  des  gens  de  guerre,  ait  été  fort 
éprouvé  du  lait  des  pérégrinations  royales  ''.  Les  Mérovingiens 

1.  Greuoirk  de  ToiRs,  HisI    Franc-,  V,  IS,  p.  Jlo. 

2.  y,  Lege.s  nat.  (jcrm.,  t.  v,  p.  70-1. 

3.  Conc.  d'Agde,  can.  VI  (Brins,  t.  ii,  p.  117j  ;  de  Cllrhii,  can.  XXIII  (Maassex, 
p.  200)  ;  de  Reims,  can.  XX  (p.  205). 

■1.  Cau.  XI:  «  juclicis  publici  contra  veu-riiani  cunsuetudineiu  ]wv  «mines 
parrochias  vel  monasteria  ..  ijjsi  videaninr  discurrere,  etiam  et  clericus  vel 
alibatis,  ut  cis  praeparent  invitu.s  atque  districlus  ante  .se  faciant  exhiliere  quod 
nec  rcligione  convenil  nec  canonuni  pt-rniitlil  ancloritas  »  (Maassen,  j).  -210). 

5.  Cf.  plus  haut,  p.  -303. 

6.  Chilpéric  est  venu  avec  son  arinc'c  à  Paris  :  «  ulii  cuni  resedisset,  magnum 
dispendium  rerum  incolis  intulit  »  (Grégouie  de  Toirs,  Hist.  Franc,  VI,  31, 
p.  i>74).  Voir  surtout  le  récit  du  voyage  <le  la  lille  de  Chilpéric  se  rendant  en 
Espagne  :  ••  in  quo  nihil  de  fisco  .suo  rex  dare  praecepii,  nisi  omnia  de  pauperuni 
conjecturis  »  (45,  p.  285). 

7.  L'abbé  Anso  (mort  c.  800),  dans  sa  vie  de  saint  Ermino  (mort  en  737),  raconte 
(jue  Charles-Martel  est  allé  i)rendre  gîte  ;i  Lobbes:  «  perrexerunt  coqui  ac  pistores 
cum  reliquis  ministris  ad  monasterium  dicentes  :  Carolus  insequitur  iter  nos- 
trum —  Cum  autem  repleretur  pêne  omnis  locus  monasterii  de  exercitu  prae- 
dicti  principis...  ■•  (Mabii.lon,  Avta  sanct.  O.  S.  B.,  t.  m.  p.  i,  p.  52ï>).  Ce  récit, 
(innposé  à  l'épotiue  carolingieiuie,  reflète  les  habiiudes  de  ce  lemiis.  Aucun 
texte   des    tcniiis    mérnvingiens  n'en    signale   de  senilil.ijilcs. 
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ne  semblent  pas  avoii'  usé  habituellement,  comme  le  feront  les 
Carolingiens,  de  Thospitalité  des  églises  et  des  monastères. 
Les  rois  n'ont  pas  pris  encore  l'habitude,  onéreuse  pour  les 
s'erviteurs  de  Dieu,  de  célébrer  les  grandes  fêtes  chrétiennes  dans 
un  monastère  ou  auprès  d'un  sanctuaire  célèbre.  En  cours 
de  route,  ils  séjournent  dans  les  domus  et  les  villae  que  leur 
fisc  possède  disséminés  dans  tout  l'empire  franc  ^  Le  clergé  et 
les  moines  de  l'époque  franque  ne  se  plaignent  jamais,  à  notre 
connaissance,  des  exigences  d'un  roi  qui  les  visite,  ni  des 
dépenses  qu'entraînent  pour  eux  son  séjour  et  le  gîte  fourni 
à  son  escorte.  Il  semble  bien  que  les  rois  francs  n'aient  point 
voyagé  aux  frais  des  églises. 

Parfois  pourtant  un  évêque  devra  bon  gré  mal  gré  héberger 
soit  un  prétendant  k  la  couronne  -,  le  fils  d'un  roi  ■'^,  des 
ambassadeurs  étrangers  qui  se  rendent  au  jialais  ''',  ou  quelque 
personnage  de  distinction  ^'.  Encore  le  chef  de  l'église  se 
contente-t-il  peut-être  d'offrir  à  ces  hôtes  de  marque  un  festin 
et  n'a-t-il  pas  la  charge  de  les  loger  et  de  les  défrayer  pendant 
leur  séjour  dans  la  ville. 

C'était  quelquefois  contre  le  gré  de  l'évêque  que  la  maison 
de  l'église  abritait  des  hôtes.  Pendant  le  siège  d'Arles  par  les 
Francs,  les  (ioths  qui  défendent  la  ville  envahissent  l'habi- 
tation ot  jusqu'à  la  propre  chambre  de  saint  Césaire;  ils  s'y 
établissent  à  demeure  pour  garder  à  vue  l'évêque  suspect  de 
connivence  avec  l'ennemi  ''.  Les  gens,  envoyés  par  Chilpéric 
pour  s'emparer  du  duc  Gontran  réfugié  dans  la  basilique  de 
Saint-Martin,  s'installent  dans  le  logis  episcopal,  en  con- 
somment les  approvisionnements  et  mettent  tout  au  pillage  ''. 

La  maison  de  l'église  est  toujours  prête  à  l'ecevoir  quchiuo 

1.  ^'oi^  en  particulier  le  récit  que  fait  Grégoire  de  Tours  (Hlst.  Franc  ,  \'IIl, 
1-7.  |).  326-30) du  séjour  de  Gontran  à  Orléans.  Rien  n"indi([ue  qu'il  soit  Ihote  de 
l'évêciuc  )>i('n  qu'il  se  rende  fréfiueniinent  à  l'église  ;  il  invite  les  nonilireux 
cvéïiues  ([ui  .sont  venus  à  Orléans  ;'i  un  conviviuin  qui  est  servi  dans  la  rlotiius 
du  r<ii. 

•.*.  L'évé(|U('  de  Toulmisr  r.llrc  un  fesiiu  au  prétcnd.uil  Goiiduwald  (Gi^kcgire 
1)K  Toi  KS,  Hisl.  Frdiic,  Vil,  v>7,  p.  307). 

3.  Chraninus  est  ri'(.u  par  l'évoque  de  Lanprcs  dans  la  iiasilique  de  Sainl- 
lîénigne  de  Dijon  :  «  ibique  iiancni  comedcns  «  iH',  lu,  p.  107)). 

1.  Grkooike  I)k  Toirs,  De  rirt.  .s.  Martini,  111,  s:  •■  legali  de  Hispania  ad 
Cliilpericum  regeni  veuieijanl.  Quos  cuni  ad  cunviviuni  eclesiae  recepissem  » 
(p.  034). 

5.  L'évêque  de  L;u>u,  ap])renant  le  passage  dans  le  pays  d'un  personnage  ((ui 
est  en  crédit  au  palais  de  l'épin,  -studuit  ei  i)raeparare  prandiuui  locupleiissiniuni 
dona(|ue  uuilta  vaille  ■■  {Vtia  s.  Krntinoius.  I,  Maiui.i.ox,  .\cta  sanct.  <>.  S.  H.. 
I.  111,  V.  I,  p.  Ms). 

(i.    VUa  .s.  Carsarii.  I,  30  (.Scr/y^r   rcrtmi   mcnn-..  \.  m.  p.  1(58). 

7.  (iRKGOiRii  I)K  TofRS,  Hisl.  Franc,  V,   1.  |i.  P.ir.. 
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prélat  qui  voyage  K  Un  évoque  fugitif  et  proscrit  arrive-t-il 
dans  un  complet  dénûment  auprès  d'un  collègue,  celui-ci  se 
chargera  de  lui  fournir  le  nécessaire.  Quintianus,  évèque  de 
Rodez,  chassé  par  les  Goths,  vient  demander  Thospitalité  à 
Eufrasius,  évèque  de  Clermont,  qui  lui  répond  courtoisement  : 
«  Cette  église  est  assez  riche  pour  nous  sustenter  tous  les 
deux  »,  et  met  à  sa  disposition  des  maisons,  des  champs,  des 
vignes  2.  Quand  Aéthérius,  évèque  de  Lisieux,  revient  d'exil, 
le  roi  Gontran  lui  remet,  à  l'adresse  des  évèques  de  sa  région, 
une  circulaire  qui  les  invite  à  Tindemniser  de  ses  pertes.  Ses 
collègues  lui  donnent  une  telle  quantité  d'or  et  de  vêtements 
qu'il  a  peine  à  faire  transporter  son  bagage  et  que  son  exil  eut 
pour  effet  de  l'enrichir  3. 

Au  reste,  les  évèques  ont  le  devoir  d'être  hospitaliers  envers 
tous  et  d'ouvrir  la  maison  de  l'église  à  quiconque  est  sans  abri. 
A  la  vérité,  les  femmes  ne  sont  pas  admises  dans  la  domus 
ecclesiae  ^.  L'évèque,  le  prêtre  ou  le  diacre  qui  fait  pénétrer 
une  femme  dans  ses  appartements  est  excommunié  '".  Mais  la 
maison  ecclésiastique  accueille  de  nombreux  visiteurs  ^.  Le 
concile  de  Mâcon  de  .58.5  rappelle  aux  évèques  qu'elle  est 
faite  pour  offrir  à  tous  l'hospitalité.  Aussi  leur  interdit-il 
d'entretenir  dans  leur  palais  une  meute,  crainte  que  les  mal- 
heureux qui  s'y  réfugient  ne  soient  déchirés  par  les  morsures 
des  chiens  ".  A  la  table  dressée  dans  l'habitation  de  saint  Césaire 
tout  arrivant  peut  s'asseoir  **. 

Il  n'est  pas  rare  que  les  citoyens  de  la  ville  soient  invités 
au  repas  qui  réunit  l'évèque  et  les  ç.Xavc'^i' (conviviuni  eccle- 
siac)  •'.  Chaque   fois  qu'un  prélat   invite   des  étrangers  à  sa 

1.  Saint  Germain  de  Paris  vient  à  Bourges  «  susceptusque  ab  episcopo,  post 
cenaiii  domus  eclesiasticae  »  (Ctrégoirp  dk  Toirs,  Glnr.  confess.,  79,  p.  797). 

2.  Hist.  Franc,  II,  36  :  «  largitisque  ei  tam  domibus  quam  agris  et  vineis 
secum  retcnuit  dicens  :  Sufflcit  hujus  facultas  ecclesiae,  ut  utrumque  sustineat  » 
(p.  99).  L'évèque  de  Lyon  lui  donne  en  outre  des  biens  que  son  égli.se  possède  en 
Auvergne  [ibUl.  et  Vitac  i^atyîon,  IV,  1,  p.  674). 

3.  Huit.  Franc,  VI,  36,  p.  277. 

4.  Hist.  Franc,  IV,  36,  p.  17L 

5.  Conc.  d'Eauze  de  mI,  can.  II  (Maasskx,  p.  114):  de  Tours  de  .567,  can.  XI 
(p.  1-24). 

6.  La  vie  de  saint  Germain  de  Paris  par  Fortunal  nous  montre  les  iiroccres 
de  Clotaire  se  rendant  à  la  maison  de  l'église  pour  implorer  du  saint  évèque  la 
guérison  du  roi  (XXIII,  Auct.  antlqulss.,  t.  iv,  p.  post.,  p.  16).  Leudaste,  comte 
de  Tours,  n'entrait  dans  la  maison  de  l'église  qu'armé  et  revêtu  de  sa  cuirasse 
(Grkgohie  de  Toi'rs,  Hist.  Franc,  V,  48,  p.  -239). 

7.  ("an.  XIII  (M.vASSEN.  p.  170). 

8.  Vitas.  Caesarii,  I,  6-2  (Script,  rerinn  merov.,  1.  m,  p.  483). 

'.I.  .\  Glermoiil,  un  prèire  cantiidat  à  l'épiscopat  convie  les  citoyens  de  la  ville 
à  un  festin  oUert  dans  la  maisDU  de  l'église  (Gréooire  de  Toirs,  Hist.  Franc, 
II,  -iS,  p.  85).  Un  i)roscril  réfugié  à  Sainl-Martin  de  Tours  est  invité  «  ad  convi- 
vium  Ijasilicae  sanctae  cum  reli'iiiis  civilms  ■  (Vil.  -.x.i.  p.  :W9). 
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table,  sailli  Césaire  vont  qu'il  soit  fait  une  iiiouse  lecture  '. 
Le  poète  Fortunat  improvisait  des  vers  pendant  un  festin 
olfert  à  Pâques  dans  une  rllln  de  Saint-Martin  -.  Lorsqu'on 
célèbre  une  solennité  religieuse,  un  rejjas  est  servi  aux 
clercs  qui  y  assistent  ■'.  L'évêque,  les  fonctionnaires  royaux, 
les  principaux  citoyens  sont  conviés  à  prendre  part  à  une 
caritas^.  Les  pauvres  et  les  veuves  sont  rassasiés  ^  et  dans 
l'atrium  de  la  basilique  des  barils  de  vin  sont  disposés  pour 
désaltérer  le  peu])le  •*. 

La  maison  de  l'église  offre  un  abri  aux  étrangers,  voyageurs 
et  pèlerins  indigents.  Les  évêques  du  YP  siècle  se  montraient 
très  accueillants  à  l'égard  des  père ffrini,  s'il  faut  prendre  à  la 
lettre  les  louanges  dont  les  flatte  le  poète  Fortunat.  A  l'en- 
tendre, la  maison  d'Eumérius,  évêque  de  Nantes,  celle  de 
Vilicus  de  Metz  est  pour  l'étranger  le  propre  foyer  paternel  ^, 
Saint  Arnoul  de  Metz  veillait  lui-même  à  la  réception  des 
voyageurs.  Quand  il  les  avait  fait  entrer'dans  l'hôtellerie  de  sa 
maison,  il  leur  lavait  les  pieds,  leur  donnait  des  aliments  et 
des  vêtements  î^.  Didier  de  Cahors  remercie  son  collègue, 
Modoaldus,  évêque  de  Trêves,  des  subsides  qu'il  lui  a  envoyés 


1.  Admon.  :  «  quoties  ad  nostrum  conviviiim  nliquos  inviiamus -■  (Malnory, 
Saint  Césaire,  Aiipend.  C,  p.  304  . 

2.  Carm.,  X,  11,  Versus  facti  in  mensa  in  villa  sancti  Martini  :  «  facit 
ecce  escas  hic  (Saint-Martin)  epulare  suas  »  {Auct.  antiquiss.,  t.  iv,  p.  prior, 
p.  -245). 

3.  A  Artonne,  où  est  vénérée  sainte  Vitalina,  «  celebratis  in  ejus  honore  vigiliis, 
cum  arcliipresbiter  loci...  clericos  convivio  invitasse!  »  (Grégoire  de  ToiRs, 
(ilor.  confcss..  5,  p.  75-2).  L'évêque  Bertrand  stipule  (juc  ses  successeurs  ne  pour- 
ront enlever  les  biens  qu'il  lègue  au  monastère  des  Saints-Apôtres,  «  sed  ad 
festivitatem  ipsani  et  pôntifex  et  oninis  clerus  i)randiuin  dignuni  percipiant  » 
(Pardessus,  230,  t.  i,  p.  206).  Voir  aussi  plus  haut,  p.  3-i'J  et  3&1,  n.  8. 

4.  Une  femme  noble,  venue  à  la  fête  de  sainte  Gertrude,  refuse.  i)our  ne  pas 
être  à  charge  au  monastère,  de  prendre  j)art  à  la  caritas  ^  De  rirt.  s.  Geretrudis, 
11,  Script,  rcruin  meroc,  t.  n,  p.  470).  A  la  fête  de  la  basilique  de  Saint-Cirgues, 
les  moines  ont  pour  invités  l'évêque,  le  di(jc  et  les  cires  (Gregoirk  de  Tolrs, 
Vtlae  pa'.ruiii,  III,  p.  (37.3)  Les  moines  de  Saint-Julien  de  T<uirs  invitent  à  une 
réfection  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  fêles  de  la  translation  des  reliques  du 
saint  dans  leur  basilique  {De  virt.  s.  Juliani,  36,  p.  579). 

5.  En  même  temps  qu'à  Artonne  (cf.  n.  3)  on  prépare  un  repas  aux  clercs,  une 
autre  table  est  dressée  pour  les  veuves  et  pour  les  pauvres. 

G.  Grégoire  de  TofRS,  Vitac  jmtrvm,  III  :  «  praevocat  ut  vasa  vino  plena  ad 
reficieiidum  populuin  qui  soleninilali  aderal  in  atrio  ex  more  componeret  » 
I  p.  073). 

7.  Carm.,  IV,  1,  J.pitaphc  d'Eumérius  :  «  si  al)  externis  jjroperavil  sedibus 
hosi)es,  mox  apud  hune  proprios  sensil  habere  lares  «  (.Iwct.  antiqiùss.A.  iv, 
p.  prior,  p.  79)  ;  III,  13,  Ad  Vilicuin  :  «  si  po.scat  novus  hospes  opem,  tu  pwrrigas 
escas,  invenit  et  proprios  ad  tua  tecla  lares  »  (p.  60)  ;  cf.  Appendi.r.  3i.  De 
Magnerico,  évêque  de  Trêves  (p.  292). 

8.  Vita  s.  Arnulfi,  8  {Script,  rerum  merov.,  t.  ii,  p.  435). 
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pour  lui  permettre  de  subvenir  aux  nécessités  des  éniigrants  '. 
Si  des  étrangers  quelconques  peuvent  venir  frapper  à  la  porte 
des  prélats,  à  titre  spécial  les  missionnaires  qui  s'en  vont 
évangéliser  les  nations  païennes  devront  être  pourvus  par  les 
évoques  et  par  les  prêtres,  à  qui  ils  demandent  un  gite  au 
passage,  de  vivres,  de  vêtements  et  de  tout  ce  qui  leur  est 
nécessaire  -. 

C'est  surtout  dans  les  monastères  que  s'exerce  l'hospitalité  à 
l'égard  des  voyageurs,  des  pèlerins,  moines  -  ou  séculiers, 
riches  ou  indigents  ^.  Déjà,  au  VP  siècle,  elle  est  largement 
pratiquée  dans  les  monastères  des  Gaules.  Grégoire  de  Tours 
fait  mention  d'un  personnage  qui  a  été  reçu  à  Châlon,  dans 
la  basilique  de  Saint-Marcel,  et  nourri  par  l'abbé  du  lieu  ^. 
L'abbé  de  Randan,  nous  dit-il,  lavait  lui-même  les  pieds 
et  les  mains  de  ses  hôtes  '^.  L'historien  parle  de  gens  qui  ont 
demandé  l'hospitalité  dans  une  celliUa  du  Limousin  et  qui 
passent  la  nuit  à  psalmodier  avec  les  moines  ''.  Les  monas- 
tères francs  du  VP  siècle  ouvraient  largement  leurs  portes 
aux  visiteurs,  qui  pénétraient  librement  dans  toutes  les  parties 
du  logis  des  religieux  ^.  Thierry  II  s'irrite  contre  Colomban, 
qui  déroge  aux  usages  en  établissant  la  clôture  monastique  et 
en  interdisant  aux  séculiers  l'accès  des  habitations  des  servi- 
teurs de  Dieu  'K 


1.  s.  Desiderli  epist.,  I,  7  :  «  pro  iterantium  muUirnodas  necessUates  •>  {Epist. 
meroio.  aevi,  t.  i,  p.  197). 

2.  S.  Boni/atii  epist.,  17  (7-2-2-3),  p. -267.  Cf.  Liber  Diiirnus,  éd.  Sickel,  p.  5. 

3.  Sur  les  nombreux  voyages  des  moines,  cf.  dom  Besse,  Les  moines  de  l'anc. 
France,  p.  518.  Sur  les  monachi  peregrini,  voir  plus  loin,  p.  406. 

4.  S'il  faut  en  croire  l'auteur  de  la  vie  des  pères  du  Jura,  le  nombre  des  sécu- 
liers affligés  ou  indigents  que  reçoit  le  monastère  de  Saint-Claude,  au  temps  de 
saint  Oyand,  est  supérieur  à  celui  des  moines  (Vita  s.  Eugendi,  13,  Script,  rerum 
merov.,  t.  m,  p.  159). 

5.  Gl07^.  mart.,  52,  p.  525. 

6.  Hist.  Franc,  IV,  33,  p.  108.  Laver  les  pieds  des  hôtes  est  un  rite  prescrit 
parles  règles  monastiques (iJe^r.  s.  Bened.,  53,  Holstexils,  1. 1,  p.  130  ;  s.  FcrreoU, 
38,  p.  165).  Cf.  Vita  s.  Trudonis,  28  (M.\billox,  Acta  sanct.  0.  S.  B.,  t.  ii,  p.  1037-8). 

7.  Glor.  mart.,  100,  p.  555. 

8.  Plusieurs  règles  monastiques  du  VI'  siècle  (Reg.  s.  Cae.s.  ad  monachos,  11, 
HoLSTENius,  t.  I,  p.  145  ;  Tarnat.,  20,  p.  185)  interdisent  aux  femmes  d'entrer 
dans  un  monastère  d'hommes.  On  peut  en  conclure  que  l'accès  du  cloître  des 
religieux  n'est  pas  interdit  aux  hommes.  La  Reg.  Tarnat.  ne  veut  i)as  que  les 
femmes  franchissent  la  clôture  «  interiores  monasierii  januas  »,  mais  elles  seront 
admises  «  in  oratorio  »  et  les  moines  auront  pour  elles,  hors  du  monastère,  une 
hospdalis   domus,  où  il  leur  sera  fait  bon  accueil. 

9.  JoNAS,  Vitae  Coluinb.,  l,  19:  «  cur  ab  conprovincialibus  moribus  discisceret 
et  intra  septa  secretoria  omnibus  christianis  adilus  non  paleret  «.  Le  saint  répond 
au  roi  :  «  se  consuetudinein  non  habere  ut  saecularium  hominum  et  relegioni 
alienis  famuloruni  Doi  haliitaiiones  pandant  introitum  »  (Script,  rerum  meroc, 
t.  IV,  p.  88). 
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Nés  pour  une  part  clos  pratiques  d'accueil,  ces  abus 
disparurent  quand  l'hospitalité  des  monastères  s'organisa  en 
même  temps  que  se  (ixait  la  norme  de  la  vie  monastique  sous 
l'influence  combinée  des  règles  de  saint  Colomban  et  de 
saint  Benoît.  Le  rénovateur  irlandais  du  monachisme  dans 
les  pays  francs  prend  soin  d'établir  une  hôtellerie  à  coté  du 
cloître  dont  l'accès  est  interdit  aux  séculiers.  Il  a  coutume, 
répond-t-il  à  Thierry,  de  disposer  à  part  un  local  convenable 
pour  les  hôtes  ^. 

La  règle  de  saint  Benoît  entre  dans  des  détails  précis  au 
sujet  de  leur  réception.  Tout  étranger  qui  se  présente  doit 
être  accueilli  avec  honneur;  mais  envers  les  pauvres  et  les 
peregrini  il  faut  redoubler  d'égards,  car  c'est  en  leur  personne 
surtout  que  le  Christ  est  reçu  ^.  Ils  sont  commis  au  soin  spécial 
du  cellérier  -K  L'hôtellerie,  cella  hospitum  ^,  est  placée  sous  la 
direction  d'un  moine.  La  cuisine  des  étrangers,  confiée  à  deux 
religieux,  se  fait  à  part  avec  celle  de  l'abbé,  car  le  monastère 
n'est  jamais  sans  hôtes  et  il  en  peut  survenir  à  toute  heure  ; 
aussi  faut-il  que  la  vie  monastique  ne  soit  pas  troublée  de  leur 
fait  '''.  Pour  le  même  motif,  ces  voyageurs  s'assiéront  à  la 
table  de  l'abbé  ^.  C'est  suivant  les  règles  établies  par  saint 
Colomban  et  saint  Benoît  qu'aux  pays  francs  on  voit  pratiquer 
l'hospitalité  dans  tous  les  monastères  au  VIP  et  au  VHP  siècle. 

Les  usages  hospitaliers  des  moines  se  combinaient  avec  les 
règles  relatives  à  l'admission  des  postulants.  Qui  songeait  à 
faire  profession  dans  un  monastère,  en  était  d'abord  l'hôte 
pendant  quelque  temps  ~'.  Les  religieux  recueillent  aussi  et 
élèvent  dans  leur  ^cola  des  enfants  orphelins  jusqu'au  jour 

1.  Xitae  CoUrmb.  :  «  se  et  oportuna  aptaque  loca  ad  hoc  haliere  parata,  quo 
oiniiium  hospitum  adventus  suscipiatur  »  lloc.  cit.).  La  Keij.  Tarnat.  (loc.  cil.) 
ne  prévoit  une  <lomus  hospilalis  que  pour  les  femmes. 

•2.  53  :  «  Pauperum  autem  et  percgrinorum  maxime  suscei)tio  omni  cura  solli- 
cite e.xhibeatur  :  quia  in  ipsis  maj^às  Christus  suscipitur  »  (Hoi-stenits,  t.  i,  p.  130). 

3.  31,  p.  125.  Cf.  Vitas.  Acielphli  il\'  siècle?),  3:  "  Emmoni  de  hos|)itibus  ins- 
tabat  cura  »  {Script,  renun  merov.,  t.  iv,  p.  220).  Sainte  Bathilde,  retirée  à 
Chelles,  recommandait  ii  la  mère  du  monastère  le  .soin  des  pauvres  et  des  hôtes 
{Vita  s.  lialthildis,  12,  t.  ii,  p.  498) 

4.  53,  p.  1.30  La  règle  du  Maître  ne  parle  pas  de  la  cella  hospUum,  mais 
décide  qu'il  sera  établi  une  cella  îicrcgrinorum  {~i^,  p.  -277).  Il  est  probable  que 
cette  cella,  destinée  surtout  aux  monachi  jterc(jrini  (ci.  plus  loin,  p.  400;  abritait 
au.ssi  les  autres  hùtes.  Les  po.stulants,  en  effet,  pendant  les  deux  mois  d'épreuve 
qu'ils  subissent  avant  d'être  admis,  donnent  "  in  cella  percgrinorum  »  (88,  p.  -l^-ï). 
Cf.  Lib.  mirac.  s.  Avstregisili  (VIII'  siècle),  13  :  «  in  hospitio  susceptus  est  et  ex 
helemosinis  eorum  viciu  et  vestilu  alebatur  -  (Scrijit.  rerum  merov.,  t.  iv,  p.  207). 

5.  53,  p.  130. 

6.  56,  p.  131. 

7.  Reg.  s.  Bened.,  58  :  «  sit  in  cella  hospitum  paucis  diebus  •  (p.  131)  ;  Reg. 
Magist.,  88,  p.  282.  Cf.  Vita  s.  Ansberti,  6  (Anal.  Bolland.,  t.  i,  p.  181). 
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OÙ  ils  seront  en  âge  de  faire  profession.  Ces  futuis  moines 
sont  les  nourris  (enutriii)  du  monastère  i.  Va\  C93,  trois 
personnages  témoignent  leur  reconnaissance  aux  moines  de 
Wissembourg  qui  les  ont  adoptés  orphelins,  ont  pris  soin  de 
leur  enfance ,  les  ont  nourris  de  raumone  des  chrétiens, 
secourus  dans  leur  indigence  -  et  admis  enfin  dans  la  maison 
de  Dieu,  c'est-à-dire  évidemment  à  la  jjrofession  religieuse  s. 
A  l'époque  franque,  le  service  de  l'hospitalité  monastique 
reste  rudimentaire.  Il  ne  s'est  pas  dédoublé  régulièrement 
encore  suivant  la  qualité  des  hôtes.  Plus  tard  seulement,  au 
IX*^  siècle,  apparaîtra  V hospitale  nohiliurn,  service  nettement 
distinct  de  Vhaspilale  ï)auperura  4.  Mais  déjà  dans  la  pratique 
les  pauvres  et  les  malades  ont  réclamé  des  soins  que  n'exi- 
geaient pas  les  hôtes  en  bonne  santé  et  ceux  qui  ne  sont  pas 
indigents.  Plus  tard  à  ces  derniers  sera  réservé  Y hospitale  des 
nobles  qui  est  issu  de  l'exercice  pur  et  simple  de  l'hospitalité  ; 
pour  les  nécessiteux  sera  ouvert  Vhospitale  des  pauvres.  De  ce 
dernier,  la  fonction  existe  déjà  en  fait  dans  les  monastères 
francs  ;  elle  est  remplie  pour  les  pauvres  valides  par  la  niatri- 
cula,  pour  les  infirmes  et  les  malades  par  le  ocenodochiura 
monastique  ^. 

1.  Cf.  FoLQLix  (X«  siècle),  Cliartul.  SUhiense,  I,  16  et  19,  éd.  Glérard,  p.  37-39. 

2.  Ces  trois  personnages  font  pourtant  au  monastère  une  donation  dont  la 
Taleup  n"est  pas  déterminée.  Il  s'agit  sans  doute  du  petit  héritage  consistant  en 
une  parcelle  de  terre  que  des  orphelins  en  bas  âge  ne  pouvaient  cultiver  et  qui 
neùt  pu  les  nourrir,  bien  dont  les  moines  ont  pris  soin  et  que  les  propriétaires 
cèdent  au  monastère  en  y  faisant  profession. 

'A.  Zelss,  Traclit.  Wizenb.,  38  :  «  vos  d'abbé)  vel  monachi  vestri  de  nobis  in 
orphanilate  vel  puerilia  nostra  integram  habuistis  curam  et  nobis  pro  necessi- 
tatibus  de  elemosina  christianorum  substinuistis  et  inopiam  nostram  suffragastis, 
insuper  in  domo  Dei  collocastis  »  (p.  39-40). 

4.  Certains  textes  (Actus  episc.  C'enom.,  11,  Gesta  Bertichramni,  éd.  Bcssox- 
Ledri;,  p.  99  ;  Vila  s.  Agili,  20,  Mabillox,  Acta  sanct.  0.  S.  B.,  t.  ii,  p.  309), 
signalent  dans  des  monastères  à  l'époque  franque  un  hospitale  nobilium.  Mais 
ces  textes  témoignent  seulement  des  usages  monastiques  des  IX'  et  X«  siècles. 
Les  A  ctus  en  effet  sont  du  IX'  siècle  et  le  testament  de  Bertrand,  qni  a  été 
conservé  et  parle  de  la  fondation  du  monastère  de  Saint-Germain  (Pardesscs, 
230,  t.  I,  p.  202),  est  muet  sur  le  compte  de  Vhospitale  nobilium  et  de  Vliospilale 
pauperum  dont  l'auteur  des  Actua  attribue  la  création  en  ce  monastère  à  Ber- 
trand. La  vie  de  saint  Ayeul,  crue  par  Mabillon  contemporaine,  renferme  de 
son  propre  aveu  (p.  30-2)  de  nombreuses  fautes  ;  elle  a  été  composée  à  l'aide  de 
la  vie  de  .saint  Eustasius  (cf.  Bceuinger,  Sitzungsber.  d.  Ahad.  von  Wien,  t.  xxiii, 
p.  372  et  suiv.). 

5.  La  vie  de  saint  Ayeul((oc.  cit.)  signale  à  Rebais  k  côté  de  Vhospitale  nobi- 
lium un  abri  spécial  pour  les  pauvres  qu'elle  désigne  non  par  le  terme  û'hospi- 
tale  pauperum  mais  par  celui  de  xenodocliium,  d'accord  en  ce  point  avec  tous 
les  textes  contemporains  de  l'époque  franque.  A  Saint- 'W^andrille,  il  existe  une 
matrlcula  de  pauvres  et  un  xenodochium  pour  les  infirmes  (cf.  plus  haut, 
p.  381,  n.  5). 


CHAPITRE  XXXIV 

Les  hôpitaux. 

Exercée  habituellement  auprès  dos  églises,  des  monastères 
et  parfois  dans  la  demeure  d'un  fidèle  éi)ris  de  l'idéal  de  charité 
évangélique,  rhospitalité  cesse  d'être  une  foncli(jn  accidoiitelle. 
D'une  part  au  service  hospitalier  devenu  permanent  on  procure 
un  établissement  stable  et  autonome.  D'autre  part,  de  dérivé 
et  secondaire  qu'il  était,  le  soin  des  hôtes  devient  parfois  l'objet 
essentiel  et  unique  que  se  proposent  clercs,  moines  ou  laïques 
qui  s'}-  adonnent.  De  même  que  l'aumône  faite  par  les  églises 
ou  autour  d'elles  a  engendré  la  matricule  des  pauvres,  ainsi 
les  habitudes  chrétiennes  de  charité  envers  les  pauvres  ma- 
lades ont  donné  naissance,  de  préférence  près  des  églises  et 
monastères,  aux  hôpitaux  {xenodochia). 

Dès  l'époque  romaine,  en  Orient  surtout  >,  des  hôi)itaux 
apparurent,  création  spontanée  de  la  pitié  des  fidèles,  fondés, 
administrés,  possédés  par  un  simple  particulier,  ecclésiastique 
ou  laïque.  Il  en  est  de  tels  à  l'époque  franque  en  Gaule  2,  encore 
qu'ils  soient  pou  nombreux  et  d'ordinaire  assez  vite  absorbés 
par  un  établissement  religieux.  Dans  la  filla  royale  d'Athies, 
sainte  Radegonde  a  disposé  une  habitation  pour  recevoir  des 
femmes  malados  indigentes,  qu'elle  soignait  en  personne  -K 
Avant  d'être  un  monastère,  Fleury-en-Vexin  avait  été  un  petit 
jcenodochium,  construit  en  do  modestes  proportions  par  un 
laïque  sur  un  fonds  de  terre  qui  lui  appartenait  ;  Pépin  d'Hé- 
ristal,  un  peu  plus  tard,  y  établit  dos  moines  ".  Le  diacre  Grimu 
a  fondé  dans  sa  villa  de  Mercy  un  hospice  de  pauvres  qu'il  plaça 

1.  Dr  là  les  noms,  tirés  du  grec,  de  ces  étal)Iisseiiienis.  Cf.  L.  Lai.i.kmami,  His- 
loirc  de  la  charité,  I.  ii,  p.  12(3;  G.  Ratzinoiou,  Grsrh.d.  hirclilichc/i  AriiiC/ij,flri/r, 
]).   Viit  et  suiv. 

•2.  Cf.  L(KMN<i,  Gesch.  (I.  (Icutschcn  Kirchemnlils,  I.  ii,  p.  Gis,  iir.n. 

■i.  FouTiNAT,   Vilu  v.   liafleyunili.t,  IV  (Scê-ijtt     i-erum  incriir.,  I.   u,   i-.   jhisI 

p.  :iO). 

I.  Gesia  abh.  Fo/itan.,  2  {Scjujtt.,  I.  ii,  |).  -.'îr»).  -i6 
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par  testament  sous  le  g'ouvernemeiit  de  l'église  de  Verdun  K 
Un  xenodocMmn  est  construit  en  Auvergne  par  saint  Priest, 
évoque  de  Clermont.  Etabli  suivant  le  mode  des  Orientaux  -, 
cet  hôpital  fut  peut-être  indépendant  de  l'église  de  Clermont  ; 
mais  comme  il  avait  été  fondé  par  l'évêque,  il  devint  sans 
doute  à  sa  mort  la  propriété  de  l'église  s'il  ne  l'a  pas  été  dès 
Torigine.  Une  inscription  que  Elodoard  a  copiée  sur  le  pignon 
de  l'église  Saint-Julien  à  Reims  nous  apprend  qu'un  certain 
Attolus  avait  bâti  à  ses  frais  une  maison  hospitalière  pour 
douze  pauvres  par  amour  de  saint  Rerni  '-K 

S'il  existe  des  hôpitaux  qui  dépendent  d'un  simple  particu- 
lier, la  plupart  des  xenodochia  ont  des  attaches  avec  une 
église  ou  avec  un  monastère. 

Saint  Césaire  d'Arles  avait  assigné  aux  infirmes  un  très 
vaste  logis  qui,  sans  doute,  attenait  à  sa  maison  épiscopale  et 
communiquait  certainement  avec  l'église:  de  leur  salle  d'hô- 
pital, les  malades  pouvaient  suivre  l'office  divin  célébré  dans 
la  basilique  *.  Au  VHP  siècle,  à  Auxerre,  un  xenodochium 
dépendait  de  l'église  principale  '\  Il  en  fut  peut-être  de  même 
en  Auvergne  et  certainement  dans  le  diocèse  de  Verdun  après 
la  mort  de  saint  Priest  et  du  diacre  Grimo.  L'abri  qui  a  été 
établi  à  Lyon  pour  les  infirmes  par  le  roi  Childebert  P""  est 
probablement  administré  par  une  communauté  de  clercs  ou  de 
moines,  placée  sous  la  dépendance  de  l'évêque  de  la  cité  ^. 

Le  plus  grand  nombre  des  xenodochia  signalés  à  l'époque 
franque  sont  administrés  par  une  communauté  monastique. 

Souvent  cet  asile  est  une  annexe  du  monastère.  Le.  pieux 
évêque,    le   dévot   personnage   qui   construit  l'habitation   des 

1.  Beyer,   Vrkundenb.  d.  milteirh.  Terril.,  0,  t.  i,  p.  6. 

■>.  Vlta  s.  l'raejecli,  4  :  <•  orientalium  morem  secutus  <•  (Mabillon,  Acta  sanct. 
0.  S.  li.,  t.  II,  p.  613). 

3.  "  Is  struxit  bis  sena  suis  xenodochia  rébus  jure  fovens  plèbes  diviiiis  inopes. 
Hoc  totum  sub  amore  sacri  sludioque  Remigi  »  {Hint.  lient,  eccl.,  I,  -23,  Script., 
t.  XIII,  p-  44-/).  Flodoard  comprend  que  la  fondation  fut  faite  du  vivant  de  saint 
Rémi  ;  mais  l'inscription  s'entend  mieux  d'une  fondation  faite  après  sa  mort 
par  vénération  pour  sa  mémoire.  Cet  hôpital,  fondé  en  l'honneur  du  saint  évêque, 
était  peut-être  annexé  à  la  basiUque  de  Saint-Remi. 

4.  Vita  s.  Cae-sarii,  l,  20  {Script,  rentm  nierov.,  t.  m,  p.  404).  Suivant  Arnold 
(Caesarius,  p.  395),  c'est  en  date  le  premier  hôpital  des  Gaules. 

5.  Gesta  episc.  Aulisiod.,  27  (ScrijA.,  t.  xiii,  p.  394). 

6.  Conc.  d'Orléans  de  549,  can.  XV  (Maassen,  \).  105).  Le  concile  veut  que  les 
évéques  de  Lyon  le  surveillent  et  prennent  soin  que  de  bons  prae2}ositi  y  soient 
établis  (cf.  Liemxo,  op.  cit.,  t.  ii,  p.  051,  n.  -2).  Ce  .venodochiutti  administré 
par  des  jjrévôts  est  i)robablement  desservi  par  une  communauté  de  dores  ou  de 
moines  ;  il  est  soumis  ;i  l'évétiue  comme  le  sont  les  autres  établissement.s  reli- 
gieux de  la  cité. 
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religieux  établit  en  même  temps  un  h6i»ital  dans  les  dépeu- 
daiices  de  la  sainte  maison.  Un  abbé  charitable  qui  trouve 
celle-ci  dépourvue  d'une  cella  hospitalière  dispose  à  côté  des 
bâtiments  conventuels  un  xenodochium  ^  Un  grand  nombre 
(rétablissements  monastiques  sont  ainsi  doublés  d'un  petit 
hôpital  que  les  religieux  desservent.  En  général,  il  est  contigu 
au  cloître  ;  parfois,  peut-être,  il  s'élève  à  quelque  distance, 
([uand  le  site  du  monastère  est  ditlicilement  accessible  -. 

Mais  souvent  aussi  le  xenodochium  n'est  pas  une  dépen- 
dance, un  simple  service  accessoire  du  monastère  ;  celui-ci  a 
été  fondé  pour  être  un  hôpital  ;  la  maison  des  moines  est 
essentiellement  la  maison  des  pauvres.  Le  fondateur  n'a  songé 
qu'à  créer  un  asile  pour  les  voyageurs  et  les  malades,  mais  il 
a  pensé  que  la  meilleure  manière  de  les  assister  était  de  les 
remettre  aux  soins  d'une  communauté  UKMiastique.  Les  deux 
termes,  xenodochium,  mona.ste/ium  sont  alors  em[)loyés  l'un 
pour  l'autre  -^  ;  car  le  pieux  établissement  est  à  la  fois  destiné 
à  accueillir  des  pauvres  et  à  abriter  des  moines  ;  mais  ceux-ci 
n'y  sont  venus  que  pour  servir  les  premiers. 

La  fondation  d'un  monastère-hôpital  devait  être  un  fait  assez 
fréquent.  Parmi  les  formules  de  Marculfe  figure  le  modèle  de 
l'acte  que  fera  dresser  celui  qui  veut  construire  une  telle 
maison  K  Brunehaut  en  établit  une  à  Autun  ^.  L'évêque  du 
Mans,  Domnolus,  au  rapport  il  est  vrai  de  sources  suspectes,  en 
aurait  bùti  une  autre  auprès  de  sa  ville  épiscopale  ^.  Le  diacre 


1.  Labbé  de  Saint- Wandrillc  Aiisbertus  étaljlit  dans  le  monast^re  un  jccnndn- 
cliiinn  (Vila  s.  Ansberti,  13,  Anal.  Bolland.,  t.  i,  ji.  18")). 

■2.  11  en  aurait  été  ainsi  au  monastère  de  Sainte-Odile  du  vivant  même  de  la 
fnndatrirc,  s'il  faut  en  croire  la  vie  de  la  sainte  composée  seulement  au  X'  siècle. 
Un  hni)ital  est  fondé  au  bas  de  la  montagne  et  bientôt  à  côté  de  cet  hospice 
s'élève  un  second  monastère  (C'H.  Pfisteh,  l'ic  de  sainte  Odile,  M,  A  nul.  Bolland., 
t.  xni,  p.  -22). 

3.  Marc,  t'onn.,  Il,  1  :  «  qui  vull  rxsinodocio  aut  monasterio  construere  «  (Zeu- 
MER,  For)ii.,  p.  70)  ;  GuÉtioniK  i.EtJKANi),  Eiii-it.,  XIII,  7,  à  Brunehaut,  au  sujet  <Iu 
monaste riuin  et  .venoilochiitm  qu'elle  a  fondé  à  .A.ulun  (éd.  Hart.m.wx,  t.  li, 
p.  37-2);  11,  au  prêtre  et  abbé  Sénator,  privilège  tenu  |)our  authentique  par 
Hartmann  (}).  377)  et  par  .latTé  ^V.  (187r>)  ;  Text.  de  Grimo  :  «  confero  monaslerii 
sive  xenodocii  vel  pauperibus  Longagionis  »  iHevek,  l'rkundcnb.  d.  miltetr/i . 
Terril.,  6,  t.  i,  ]).  5).  Cf.  Conc.  deChdlon  de  t)39-t)S4,  can.  VII:  «  ut  defunclo  iire.s- 
bytero  vel  abbate  nihil  ab  episcopo  auferalur...  de  rébus  parrochiae.  exinodoiie 
vel  monaslerii  ■>  (Maassen,  p.  -210).  Le  xenodochium  est  parfois  aussi  nettement 
distingué  du  uxonastcriuui.  On  a  songé  par  exemjile  à  fonder  un  .renorlocliii/m, 
puis  on  se  résoud  à  établir  un  monastère  (Foi.yiiN.  Cliartul.  Sithiensc,  l.  3, 
donation  d'.\droaldus.  (îierari),  (art.  de  Sainl-Bertiv,  p.  IH). 

I.  II,  1,  p.  70. 

5.  Gréooire  i.e  tiRAM>,  i:jnst . ,  XIII,  7,  11    I.  M.  p.  :i7-2,  377). 
(5.   VUa  s.  Domnoli,  1  {Acta  sanct.,  .Mai.  t.  m,  i>.  •'.04-.">)  :  .\chis  jiont.  Cenom., 
9  (éd.  lirssoN-I.EDRl-,  p.  8-3). 
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Grinio  lègue  la  plus  graude  part  de  ses  bieus  au  monastère,  à 
l'hôpital,  aux  pauvres  de  Sainte-Agathe  de  Longuyon  '.  A  la 
fin  du  YW  siècle,  saint  Bertin  donne  Wormhout  à  quatre 
moines  bretons  afin  qu'ils  y  disposent  un  abri  pour  les  indi- 
gents, qu'ils  y  prennent  soin  des  hôtes  et  des  voyageurs  2.  Au 
commencement  du  A'IIP  siècle,  le  monastère  de  Mouliers-en- 
Puisaie,  au  diocèse  d'Auxerre,  est  fondé  pour  être  le  j'enodo- 
c/iiwm  des  Bretons  qui  se  rendent  à  Rome  2. 

Quand  mention  est  faite  d'une  basilique  construite  à  côté 
d'un  xenodochium,  il  s'agit  d'un  hôpital  desservi  soit  par  les 
moines,  soit  par  les  clercs  attachés  à  cette  église.  Celui 
qui  fut  créé  par  Bertrand,  évoque  du  Mans,  à  Pontlieue,  qui 
attient  à  la  basilique  de  Saint-Martin  •*  et  ne  s'en  distingue 
pas  5,  est  probablement  déjà  un  établissement  monastique  ^. 
La  basilique  de  Saint-Etienne  que  saint  Ouen  a  bâtie  sur  les 
terres  du  monastère  de  Saint- Wandrille  pour  y  établir  un 
xenodochium'',  celle  de  Saint -Pierre  et  de  Saint -Vanne  à 
Verdun  où  résident  les  lépreux  **,  la  basilique  de  la  lépro- 
serie de  Châlon  où  l'évèque  Agricola  transfère  les  reliques  de 
saint  Didier  ^,  ont  un  personnel  de  clercs  chargés  sans  doute 
à  la  fois  de  célébrer  l'ofRce  et  de  servir  les  malades. 

Un  oratoire  établi  à  côté  d'un  xenodochium  peut  signaler 
aussi  un  institut  de  moines  ou  de  clercs  voués  aux  soins  des 
voyageurs  et  des  infirmes  10.  \  Poitiers  a  été  institué  proba- 
blement par  un  évoque  de  la  cité  un  hôpital  pour  les  pauvres 

1.  Beyer,  Urkundenb.  d.  mittclrh.  Terril.,  6,  t.  i,  p.  5  et  suiv. 

2.  FoLQiiN,  Chartul.  Sithiensc,  I,  16  :  «  ut  inibi  receptionem  pauperum  con- 
struendo,  hospitum  peregrinoruinque  curam  gérèrent  »  (Guérard,  p.  37).  Cf. 
Vita  s.  Bertini,  7  (Mabillox,  Acta  sanct.  O.  S.  B.,  t.  m,  p.  i,  p.  98). 

3.  Gcsta  cpisc.  Autlslod.,  -29  {Script.,  t.  xiii,  p.  3^). 

4.  Test,  de  Bertrand  :  «  adbasilicam  domni  Martini  ad  xenodochium  quae  est 
ad  Pontileugani  »  (Pardessus,  230,  t.  i,  p.  -200). 

5.  «  xenodochium  in  honorem  sancti  Martini  »  {ibid.,  p.  905j. 

0.  L'auteur  des  Actus ijont.  Cenont.  dl,  Gesta  Bertichramni,  éd.  Bossox-Ledri', 
p.  101)  l'appelle  «  rao7iasteriuni  vel  sinodochium  •>.  Les  Gesta  Hadoindi  (p.  143) 
parlent  des  servi  Dei  qui  le  desservent. 

7.  Vita  altéra  s.  Audoeni,  30  {Acta  sanct.,  Août,  t.  iv,  p.  816).  Toutefois  cette 
seconde  vie  de  saint  Ouen  est  d'époque  tardive  et  de  faible  autorité.  Cf. 
Vacandard,  Vie  de  saint  Ouen,  p.  XIII. 

8.  Test,  de  Grirno  :  «  basilica  domni  Pétri  et  domni  Vitoni,  uppidi  Virdunensis, 
ubi  leprosi  résident  »  {Beyer,  6,  t.  i,  p.  0). 

y.  Grégoire  DE  Toirs,  Glor.  confess.,  'Xi  :  «  aedilicato  exsinodochio  lepro- 
sorùm,  sacerdos...  in  ejus  l>asilicam. ..  )>catum  corpus  translulit  »  (p.  803). 
10.  Le  terme  oratoire  s'applique  habituellement  à  l'église  d'un  petit  hôpital- 
monastère.  La  formule  de  Marculfe  (II,  1,  Zel.mer,  i).  li)  jjour  la  fondation  d'un 
.ri'iiiidocliiuni  sive  monasteriuin  stipule  que  les  lùens  donnés  serviront  aussi 
«  in  luminarilius  ipsius  oralorii  «. 
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malades  '  ;  le  fondateur  a  fait  élever  dans  la  maison  un  sanc- 
tuaire en  l'honneur  de  saint  Luc  et  il  a  confié  l'établissement 
à  son  fidèle  Guidobaldus  qui  est  son  nourri  2.  Toute  semblable 
est  la  création  de  l'évoque  du  Mans  Herlémundus.  Il  a  dédié 
à  saint  Ouen  près  du  mur  de  la  ville  un  oratoire,  y  a  préjjosé 
comme  recteur  ^  le  prêtre  Seufrédus.  L'établissement  est  des- 
tiné à  recevoir  les  pauvres,  les  hôtes  et  les  percgrini  4. 
Herlémundus  marque  clairement  que  l'oratoire -hôpital  de 
Saint-Ouen  est  desservi  par  des  religieux  ;  les  biens  qu'il  affecte 
à  cette  maison  serviront,  dit-il,  à  nourrir  et  à  vêtir  les  ])auvres 
et  les  moines  "'. 

Les  xenodochia  ne  reçoivent  pas  indistinctement  toutes 
sortes  de  gens  sans  abri.  Il  en  est  qui  sont  réservés  à  des 
catégories  déterminées  de  pauvres. 

Nombre  de  maisons  hospitalières  ont  été  fondées  pour 
accueillir  les  pey^egrini.  Ce  ne  sont  pas  des  voyageurs,  des 
pèlerins  ordinaires,  mais  des  étrangers  qui  pour  l'amour  de  Dieu 
ont  quitté  leur  patrie  et  abandonné  leurs  biens  ^.  Pour  ces 
pauvres  volontaires  qui  se  sont  voués  à  l'exil  perpétuel,  des 
asiles  ont  été  ouverts  en  grand  nombre  dans  les  pays  francs  ". 

t.  Pardessus,  438,  t.  ii,  p.  239.  Celte  pièce  fragmentaire,  que  réditeur  date  de 
696,  est  probablement  un  extrait  du  testament  d'Ansoaldus,  cvèque  de  Poitiers 
(ibid.,  n.  3).  L'acte  ne  peut  être  attribué  à  un  abbé  (n.  2);  le  rédacteur  note 
(1).  240)  que  les  biens  proviennent  en  partie  «  de  ratione  ecclesiae  »,  langage  (jui  na 
pu  être  tenu  que  par  un  évêque  dotant  cet  établissement  des  biens  de  son 
église.  Cf.  Tardif,  Les  chartes  méror.  de  yoirnioutier,  \.  Rer.  hlstor.  du  droit, 
1898,  p.  774  et  789. 

2.  Pardesscs,  p.  -HO:  <'nutritoacfideli  nostro  (iuidolialdn  cnimiiisiuius  •>.  LoMiing 
{op.  cit  ,  t.  n,  1).  650,  n.  1)  estime  que  ce  personnage  est  un  administrateur 
laïque.  Le  »  nourri  »  d'un  évêque  est  bien  ])lutùt  un  clerc.  Cf.  ])lus  haut,  ji.  350. 
n.  7  et  35-2,  n.  11.  Guidobaldus  est  sans  doute  le  chef  d'une  cummunauté  de 
moines  ou  d'un  collège  de  clercs  voués  au  soin  des  malades. 

3.  l'n  petit  étal)lisseniont  monastique  est  quelquefois  administre  par  un  rcclor. 
La  celhda  de  Mazemlles,  signalée  dans  la  i)ièce  précédemment  citée 'Pardessls, 
338,  t.  II,  p.  239),  a  été  gouvernée  par  un  rector. 

4.  J.  Havet,  Les  actes  des  évêques  du  Mans.  .\.i)pend.,  12.  dans  (jursHons 
iiiérov.,  p. 443.  J.  Havet  regardai!  celte  i)ièce  romuie  autlienti(|ue  sauf  de  légères 
interpolations  (cf.  jt.  415). 

5.  «  oportebat  ut  ipsi  monacoli  vel  pauperes  ibidem  conversantes  >•  {iliid.). 

6.  (•  concedimus  ad  sanctimoniales  spirilales  vel  peregrinas  seu  peregrinorum 
ac  pauperum  usum  qui  propter  Deum  dereli(|uerint  sua  loca  vel  substantiam  •> 
(Charte  d'Aiylibcrtifs  pour  Xotre-Dante,  J.  Havet,  Les  actes  des  cvè'i)'rs  du 
.Mans,  Api)end.,  8,  Qvestions  )néroc.,  ]).  431).  «  Erat  ei  (sainte  Odile)  cousueludo 
peregrinas...  suscipere  feminas  tam  de  Scolia  quam  eliam  dr  Brillannia 
necnon  et  viros  religiosos  ex  diversis  provinciis  venienles. . .  suscepit  •  (Cn. 
Pfister,  Vie  de  sainte  ()dile,  16,  .\nal.  Uotland.,{-  -Mii,  P-  23-0-  Cf.  L.  Ctoiraid, 
L'œuvre  des  Srotti  dans  l'Europe  continentale  (Ker.  r/'/ii.sV.  ecclés.,  1908.  p.  23). 

7.  Sainte  Odile  {loc.  cit.),  sainte  Oertrude  (Vita.  3,  Script,  rcrum  mcrov., 
t.  II,  p.  458),  saint  .\rti.)ul  {Vita,  s.  \\.   iX>)  reçuivent  les  jicn'grini.  Le  mon.a.stère 
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La  [)liii)art  de  ces  peregrini  sont  des  moines.  On  leur  accorde 
l'hospitalité  dans  tous  les  monastères  S  non  sans  prendre 
quelques  précautions  vis-à-vis  d'eux,  car  il  s'en  trouve  qui  sont 
indiscrets,  vicieux  3,  fainéants  -"^  et  même  voleurs  ^.  Souvent 
une  hôtellerie  spéciale  est  réservée  à  ces  moines  vagabonds  •>. 
Il  a  été  fondé  aussi  à  seule  fin  de  les  recevoir  des  monastères 
hospitaliers  ^. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  asiles  monastiques  sont  destinés 
aux  moines  irlandais  qui  errent  à  travers  le  paj's,  chez  qui 
Thumcur  vagabonde  est  devenue  une  seconde  nature  "  et  qui 
ne  voyagent  jamais  que  pédestrement  et  dénués  de  tout  ^.  En 
général  des  Scotti  ont  fondé  à  Tusage  de  leurs  compatriotes 
ces  établissements  ^.  Les  uns  reçoivent  à  demeure  les  insulaires 
qui  viennent  se  fixer  sur  le  continent  ;  ces  xenodochia 
constituent  de  véritables  monastères  :  les  hôtes  deviennent 
des  moines  sédentaires 'o.  D'autres  hôpitaux  abritent  seulement 


d'Honnecourt  aura  soin  «de  huspililjus  et  peregrinis  »  (FoLgtiN,  Chartul. 
SiUiUnsc,  1,  II.  donation  d'Amalfridus,  Giér-ard,  p.  30).  Le  monastère  de  Notre- 
Dame  du  Mans  est  ii  l'usage  des  pauvres  et  des  peregrini  (note  précéd.);  de 
même  le  monastère  fondé  par  saint  Winoc  à  Wornihout  (cf.  plus  haut,  p.  404;. 

1.  Rrg.  s.  Bcned.,  61  :  «  Si  quis  mcmachus  peregrinus  de  longinquis  provinciis 
supervenerit,  si  pro  hospite  voluerit  habitare  in  monasteriu.. .  .suscipiatur 
quanto  tempore  cupit  »  (Holstenrs,  t.  i,  p.  132). 

•2.  Loc.  cil.:  «  Quod  si  superlluus  aut  viliDsus  invenlus  fuerit...  dicalur  ei 
honeste  ut  discedat  ». 

3.  ha.  Reg.  Magi-st.  les  oblige,  comme  tous  les  autres  botes,  à  travailler  avec  les 
moines  »  in  agro  aut  in  arte  »  à  partir  du  troisième  jour  qui  suit  leur  arrivée 
(78  et  79,  p.  276-7).  La  même  règle  prend  à  partie  les  moines  ggrocagi  qui  passent 
toute  leur  vie  «  per  diversorum  cellas  et  monasteria  bospitantes  »  (1,  p.  231-2). 
Le  concile  d'Orléans  de  511  (can.  XIX,  Maassex,  p.  7)  édicté  des  pénalités  contre 
ces  moines  vagabonds.  Cf.  Dom  Besse,  op.  cit.,  p.  259. 

4.  La  Reg.  Magi.st.  reconniiande  de  ne  laisser  dans  le  local  (jui  les  abrite  aucun 
objet,  "  ne  forte  fures  inveniantur  ».  En  outre  deux  moines  seront  chargés  de  les 
surveiller  <■  itropter  cautelam  custodiendi  »  (79,  p.  277). 

5.  Reg.  Magist.,1'.)  :  ••  Cellaperegrinorum  semote  monastcrio  consiituatur  cum 
lectis  stratis  ubi  supervrniientes  fralres,  maxime  ignoti,  ibirmiant  et  bisacias  suas 
ponant  »  (p.  277). 

6.  Notre-Dame  du  Mans  reçoit  «  sanctimoniales  si)iritales  vel  peregrinas  • 
(loc.  cit.).  Rebais  est  fondé  «  ad  monachos  vel  peregruios  inhabitantlum  »  (Dipl. 
de  Dagobcrt.  /",  Perïz,  15,  p.  17;  cf.  (l'hartc  de  Burgundo/'aro,  Parde.'^si  s,  275,  t.  Il, 
p.  40):  Echternach  <•  ad  monachos  peregrinos  conversandum  »  {Charte  d'Intiina, 
Pardessls,  44S,  p.  250).  Le  fondateur  du  monastère  de  Murbach  y  a  appelé 
Pirminius  «  cum  suis  i)eregrinis  nionachis  »  (Charte  de  Widégernus,  543,  p.  353). 

7.  WAi.AFRUJts  Strabo,  De  mir.  .s.  Galli,  11,  47  :  •<  Scottoruni  quibus  consuc- 
ludo  peregrinandi  jam  jiene  in  naturam  conversa  est  »  tScript.,  t.  ii,  p.  30). 

8.  Cf.  L.  GoiR^Mi),  L'œi't-re  des  Scotti  (p.  268-9). 

9.  Op.  cit.,  p.  271. 

10.  Telle  la  celtiila  de  MazeroUes,  fondée  probablement  par  Ansoaldus  de 
Poitiers,  «in  (|ua  sanctum  Dei  peregrinum  ex  génère  Scolorum,  nomen  Romanum 
e])isropum  cnm  suis  peregrinis  runsliiui  rfclnrem  et  instilncram  ut  ipsi  peregrini 
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au    i)assage  lees    Irlandais  qui  poursuivent  leurs   jterpétuelles 
pérégrinations  K 

Le  plus  souvent  le  xenodochium,  quand  il  n'est  pas  spécia- 
lement affecté  aux  peregrini,  exclut  les  pauvres  bien  portants  -'. 
Il  accueille,  semble-t-il,  sans  distinction  malades  et  incu- 
rables 2.  Tels  pourtant  paraissent  plutôt  réservés  aux  invalides. 
Le  xenoclochium  de  Saint-:\Iartin  de  Pontlieue  recueille  les 
pauvres  débiles  et  aveugles  '«.  L'hospice  du  monastère  de 
Saint- Wandrille  abrite  des  infirmes  et  des  vieillards  indigents  '->. 
D'autres  xenodochia  semblent  avoir  été  principalement  fondés 
pour  soigner  et  guérir  les  malades.  A  ceux  qu'il  a  recueillis 
dans  une  dépendance  de  sa  maison,  saint  Césaire  a  procuré 
des  lits  ;  près  d'eux  est  attachée  une  personne  apte  à  leur 
donner  des  soins  6,  Dans  l'hôpital  de  Poitiers,  il  y  aura  tou- 
jours douze  malades  en  traitement  ;  sitôt  que  l'un  d'eux  sera 
remis,  un  autre  prendra  sa  place  '.  Saint  Priest  a  confié  ses 
hôtes  souffrants  à  des  médecins,  à  d'habiles  infirmiers  et 
lorsqu'un  pauvre  aura  recouvré  la  santé,  il  s'en  ira  afin  que 
d'autres  viennent  et  soient  guéris  ^. 

La  nature  contagieuse  du  mal  obligeait  aussi  à  réserver  des 
asiles  distincts  aux  lépreux  '•'.  Les  conciles  font  un  devoir  aux 
évéques  d'en  i)rendre  un  soin  particulier.  L'évoque  s'informera 

inibidcm  perseverarcnt  »  (Pardessus,  488,  t.  ii,  j).  230).  Ces  Scolti  ont  étr  .sans  douie 
repris  pai-  leur  humeur  vagabonde  et  se  sont  dispersés  après  la  ninrt  de  Romain  : 
au.ssi  révèque  donne-t-il  leur  cclla  au  monastère  de  Nouaillé.  —  Les  monastères 
fondés  par  saint  Cnlomhan.  Aiinegray,  Luxeuil,  Fontaines,  ou  par  .ses  di.sciples, 
Faremoutiers,  Jouarre,  Rebais,  i)lus  lard  Péronne,  Fo.sses.  Honau  sont,  au  moins 
à  l'origine,  des  ntonasleria  Scottorvm  (cl.  floïKAin,  op.  cit.,  p.  •US). 

1.  Tel  le  monastère  de  Moulier.s-en-Puisaie  (cf.  plus  haut,  p.  401).  La  Viio 
s.  Ayili  nous  montre  les  Irlandais  se  reposant  au  passage  au  monastère  de  Rebais 
(24,  Mabillon,  Acta  sanct.  ().  S.  B.,  t.  ii,  p.  3-'4>. 

•2.  Néanmoins  le  xenodochium  de  Lyon  reçoit  à  la  fois  des  prrct/rini  et  des 
aeijrotant.es  (Conc.  d'Orféans  de  519,  can.  XV,  Maas.sen,  p.  105). 

3.  Cf.  Ratzinger,  Gc.scIi.  d.  kirchlichen  Annenpftege,  p.  14.5. 

4.  «  vîros  pauperes.  caecos  et  débiles  (PAUDKssrs.  330,  t.  i,  p.  -iOti). 

5.  «  xenodochium  inibecillium  ac  de(re])itonim  i>auperum  •>  (Vitn  .v.  .\n.sherii, 
13,  Anal.  Bolland.,  t.  i,  ]).  1S5). 

6.  VUa  .s.  Caesarii,  î,  20  {Scrijit.  rerum  tiicror  ,  t.  ni,  p.  l'iii.  De  même  à 
Athies,  sainte  Radegonde  (Vita,  IV,  Script,  rcrioii  tueror.,  I.  n,  p.  pn.st.,  ji.  3H) 
recueille  des  femmes  alitées,  dont  elle  panse  les  plaies. 

7.  Tcxt.  d'Anxoalditsi;^)  -.  «  constituimus  ul  .seniper  sinl  numéro  duodecim 
egrotantium;  cum  unus  invaluerit  de  inlirmitate  et  recedet,  alter  egrol\is  iu 
ejus  introeal  locum   >  (Pardkssus,  438,  t.ii,  p.  239). 

X.  Vita  .«.  Pracjectl,  I  (Mabillox.  Acta  .sanct.  O.  S.  B..  t.  ii,  p.  613'.  M.  L. 
Lallemand  ne  paraît  pas  tenir  compte  de  ces  textes  quand  il  écrit  (Hi.'<t .  de  la 
charité,  t.  ii,  p.  ISO)  (jue  les  malade^♦ne  sont  jamais  admis  dans  di-;  .■i>;il.'>;ilisiii)i-is. 

'.).  Voyez,  sur  ra,ssistanre  des  lépreux,!.,.  LAr.i.KMANn,  ]).  n'.i. 
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qui  dans  la  ville  et  dans  le  territoire  suburbain  est  atteint  de 
la  lèpre  ;  il  ne  laissera  pas  les  lépreux  errer  de  cité  en  cité, 
mais  leur  fera  porter  de  la  maison  de  l'église  des  vivres  et 
des  vêtements  '.  Ces  prescriptions  supposent  que  ces  infor- 
tunés sont  isolés  du  reste  de  la  population  et  recueillis  dans  un 
hospice  à  proximité  de  Téglise  épiscopale.  Une  maladrerie  est 
souvent  en  effet  signalée  soit  dans  l'enceinte,  soit  au  faubourg 
des  cités  épiscopales.  Au  temps  de  Grégoire  de  Tours,  il  en 
fut  édifiée  une  au  faubourg  de  Châlon  par  l'évêque  Agricola  -. 
A  Verdun,  dans  la  première  moitié  du  VIP  siècle,  des  lépreux 
étaient  établis  auprès  de  la  basilique  de  Saint-Pierre  et  de 
Saint-Vanne.  A  la  même  époque  il  existait  une  léproserie  k 
Maëstricht  et  à  Metz  ^.  Saint  Arnoul,  évêque  de  Metz,  avait 
établi  dans  un  lieu  désert  une  maladrerie  où,  de  concert  avec 
quelques  moines,  il  lavait  les  pieds  de  ces  malheureux,  prépa- 
rait leur  couche  et  apprêtait  leurs  aliments  ^.  Saint  Otmarus, 
qui  gouvernait  le  monastère  de  Saint-Gall  au  milieu  du  VHP 
siècle,  aurait  institué  pour  eux  un  hospice  distinct  du  xenodo- 
chium  des  autres  pauvres  s. 

Le  nombre  des  hospitalisés  est  en  général  peu  considérable 
dans  chaque  établissement.  D'ordinaire  il  est  fixe  ^  et  a  été 
déterminé  par  le  fondateur  du  xenodochiam.  Très  souvent  on 
s'en  tient  ;ui  chiffre  de  douze  pauvres  ~'  en  mémoire  des  douze  ^ 
à  qui  le  Seigneur  lava  les  pieds.  Le  monastère  de  Sainte-Agathe 
de  Longuyon  entretient  seize  intirmes  ■'.  Celui  qu'a  fondé  saint 
Priest  de  Clermont  abrite  vingt  malades  lo. 


1.  Conc.  (l'Orléans  de  i>49,  caii.  XXI  Maas.skn,  p.  107);  de  Lijon  de  ÔXÏ,  eau. 
VI  Cp.  154). 

2.  Grégoire  de  Tours,  Glor.  confess.,  85  ()).  803). 

3.  Test,  de  Grlmn  (Beyer,  6,  t.  i,  i).  0-7). 

4.  Vita  s.  Arnulfi.,  21  {Script,  rerum  nieroc,  t.  ii,,  p.  411). 

5.  Walakridls  Strabo  (IX'  siècle),  Vita  s.  Otmari,  -2  (Script.,  i.  ii,  p.  42). 

6.  Les  évéques  de  Lyon  doivent  veiller  «  ut...  cura  aegrolaulium  ac  nume- 
rus...  pcrmaneat  »  {('onc.  de  Lt/on  dd  bl9,  eau.  XV,  p.   105). 

7.  Il  eu  est  ainsi  à  riiupilal  de  Poitiers  {Test,  d'.insoaldus  (jï).  F\\ruessi  s,  i:«, 
t.  II.  p.  239),  à  l'hôpital  de  Reims  fondé  par  .\tiolus  (Flodoard,  Hi.^t.  Rem.  ecel., 
I,  23,  Script.,  t.  XIII,  p.  412),  à  l'li(">|)ilal  du  monastère  de  Saint- Waudrille  (Vita 
s.  Ansberti,  13,  Anal.  Bolland.,  t.  i,  p.  185).  Douze  i)auvres  sont  ncjurris  à  la 
porte  de  Noirmoulier  (r/(ar<e  d'Ansoaldus,  lilbl.  Ecole  des  chartes,  \SW,  p.  243), 
à  SainlJulicn  d'.Vuxerre  (Maiuli.on,  An,i.  licned.,  XII,  is,  i.  i,  p.  3;«.  Cf.  plus 
hant,  p.  .379). 

8.  «  instar  duodecim  ai)ostolici  luuueri  cousliluit  ■>  (  VUa  s.  Ansberti,  /oc.  rit.). 

9.  Tcsf.  de  Oriino  (Beyer.  6,  t.  i,  p.  6). 

10.  ntas.  Pracjectt,  l    Mahii.lon,  Acta  sanct.  0.  S.  B.,  t.  ii,  p.  613,. 
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Le  xenodochium  subvient  ;i  tous  les  besoins  des  pauvres 
souffrants.  I/établissement  [)Ourvoit  à  leur  alimentation  i.  Le 
cellier  du  monastère  de  Sainte-Agathe  doit  fournir  hi praebenda 
des  seize  inlirmes  que  (Jrimo  a  mis  à  la  charge  des  moines -. 
L'hôpital  i)rocure  aux  nécessiteux  vêtements  •',  chaussures  ^ 
literies'';  il  assure  aux  malades  les  soins  de  médecins''. 

A  cet  effet  l'hôpital  est  doté  de  biens  parfois  considérables, 
consistant  en  terres,  serfs,  bétail  ''.  Saint  Ouen  se  serait  con- 
tenté de  léguer  au  .renodoc/tium  de  Saint-Etienne  un  grand 
domaine  ^.  Ainmarus,  évoque  d'Auxerre,  a  donné  trois  villae 
à  celui  de  Saint-Germain  •'.  L'hôpital  de  Poitiers  a  la  jouis- 
sance de  cinq  rillae^^.  Bertrand  du  Mans  assigne  à  l'entre- 
tien des  inlirmes  de  Saint-Martin  de  Pontlieue  six  grands 
domaines  ". 

An  y  siècle,  le  droit  romain  ne  reconnaissait  pas  à  l'hôpital 
ou  maison  des  pauvres  capacité  pour  posséder.  Cet  abri  devait 
être  la  propriété  d'une  église,  d'un  monastère  ou  d'un  simple 
particulier  ^2.  Y.\i  est-il  encore  ainsi  en  Gaule  à  l'époque  franque 
ou  l'imprécision  des  notions  juridiques  a-t-elle  permis  aux 
jcenodochia  de  devenir  propriétaires  ? 

yuchiues-unes  de  ces  maisons,  bien  qu'elles  dépendent  de 
l'évèque,  ont  la  jouissance  de  domaines  (jui  api)araissent  net- 
tement soustraits  au  droit  de  propriété  de  l'église  épiscoi)ale. 
A  Lyon,  le  pontife  surveille  l'administration  du  .renodochium 
fondé  par  Childebert  I'^'',  institue  peut-être  lui-môme  les  prévôts 

1.  Marc,  /oriii.,  U,  1  (Zki  mkk,  p.  li)  ;  Te.il.  de  licrlian'l  (I'auukssi  s,  jao,  t.  i, 
p.  jorni).  d'À/isoal'Ii/.s  (?)  (V.iH,  t.  II,  p.  •Zi'J-iO);VUa  s  Anshcrii,  13  {Anol.  ISoVand., 
l.  1,  p.  185),  v.  Audoenl  altéra,  'M{.\rifi  sa,ict..  Mai,  I.  iv.  p.  hHV». 

2.  Te.\t.  de  Griiiio  (Beykk,  ji.    'i-T) 

a.   Marc,  /iirni.,  II.   1  :    TrxI.  de  Jiifli-tiud,  lU:  (iriiitu  (jl  d'Ansmlldits  {(oc.  cit.). 

l.   Tcst.dc  Bcrirand,  p.  -.'00. 

5.  Ibid.  el  V'Ua  -s.  Caesarii  IIdc.  cit.). 

i;.  Vita  s.  Caesarii,  .v.  Praejcct'i,  s.  Radeau ndi.-!  {(oc.  cit.). 

7.  Ciinc.  d'Orlé.aiix  de  .5/,'/,  can.  XV  :  ■■  quiilquid  <'xeno(locliio  (do  Lyon)... 
coiilaUini  aul  coiiferfiidiiiii  fsl  iii  (iiiiliiis(iiin<iut'  roims  adcitie  (•i>rporiliu.«  - 
(.Maas.skn,  i».  litr>). 

s.  Vilii  s.  Andiicnl  altéra,  .iO  (Acla  .<n,ut..  Mai,  t.  iv,  (i.  sic).  Cf.  plii>-  haut. 
]).   loi,  M.  7. 

'.».  (ir.'ita  citi-fc.  Ai'dsind. ,  21  (Srrijd.,  I.  xm.  p.  iCCi). 

10.  rARDfcssis,   V.iS,  t.  II,  p.   -'10. 

11.  Pardessis,  '.'30,  l.  1,  1).  -'0.'^. 

II'.  LiKMM;,  <>/(.   cit.,l.  1,  p.  L'.Vi  :  II.  p.  iw.i. 
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qui  le  gouvernent  •,  mais  il  ne  peut  ni  détourner  pour  son  usage 
propre  les  biens  de  l'hôpital  ni  les  faire  passer  en  la  propriété 
de  Céglise  -.  Ces  expressions  excluent  formellement  une  simple 
affectation  aux  besoins  de  l'hôpital  de  biens  appartenant  en  droit 
à  réglise  :  c'est  le  xenodochium  et  non  la  cathédrale  de  Lyon 
qui  est  propriétaire.  A  Poitiers,  où  le  recteur  de  Saint-Luc  est 
institué  par  Tévêque,  le  temporel  de  l'église  a  été  mis  à  contri- 
bution pour  former  la  dot  du  xenodocMum  ^  eti)ar  conséquent 
l'avoir  de  celui-ci  est  distinct  du  patrimoine  de  celle-là. 

Mais  les  xenodochia  de  Lyon,  de  Poitiers,  jiaraissent  avoir 
été  desservis  comme  tous  les  autres  par  des  clercs  ou  par  des 
moines.  Un  oratoire  ^,  une  basilique  s'élève  à  côté  de  la  donius 
qui  abrite  en  même  temps  les  pauvres  malades  et  les  clercs 
ou  les  moines.  Un  xenodochiuui  placé  sous  la  dépendance 
d'un  évèque  peut  être  propriétaire  distinct  de  l'église  épisco- 
pale  en  tant  qu'établissement  ecclésiastique  ou  monastique. 

L'hôpital  annexe  d'un  monastère  n'est  jamais  propriétaire. 
A  la  vérité,  de  nombreuses  donations  sont  faites  au  xenodo- 
cMum des  religieux.  L'abbé  Ansbertus  attribue  des  biens  aux 
maisons  des  pauvres  et  à  l'hôpital  qu'il  a  fondés  à  Saint- 
Wandrille  ^.  Les  Gesta  des  évéques  d'Auxerre  signalent  deux 
donations  faites  par  l'évèque  Ainmarus,  l'une  aux  moines  de 
Saint-Germain  et  l'autre  à  leur  xenodocMum  '\  Mais  hôpitaux 
et  matricules  monastiques  ne  sont  pas  des  établissements' 
distincts  du  monastère  dont  ils  dépendent.  Les  biens  dont 
jouissent  les  pauvres  et  les  malades  sont  affectés  par  clause 
expresse  et  obligatoire  aux  dépenses  charitables  et  hospita- 
lières ',  mais  ne  cessent  pas  d'être  la  propriété  du  monastère. 
L'abbé  a  seul  qualité  pour  administrer  ces  biens  *. 

Quand  l'hôpital  n'est  pas  un  simple  service  accessoire, 
mais   qu'au   contraire  la  communauté    a    été    instituée  pour 

1.  Cnnc.  d'Orlcans  de  5 19,  can.  XV  :  •  iirovidi-ules  ui  praciK.isili. . .  sireimi... 
iiisliluanlur  ■>  (Maassex,  p.  105). 

2.  «  nihil  exinde  ad  se  quolibet  lerapore  antestis  ecclesiae  Lii^rduneiisis  revocel 
aut  ad  jus  ecclesiae  transférât  »  (loc.  cit.). 

3.  Les  biens  de  l'hôpital  i)roviennent  »  tain  de  ratione  ecclesiae  vel  de  quolibet 
adtracto  »  (Pardessls,  438,  t.  ii,  !>.  •240). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  404-5.  Mention  n'en  est  i)as  faite  à  propos  de  l'hôjjital  lyon- 
nais, mais  à  Poitiers  un  oratoire  a  été  établi  dans  le  .cenodnchiunt. 

5.  V Ita  s.  Ansberti,  13  {Anal.  Bolland.,  t.  i,  j).   185). 
C.   27  (Script.,  t.  XIII,  p.  394). 

7.  Vila  .s.  Anxbevti  :  «  deputatis  eisdem  rel)us  et  sumptibus  (|ui  suflicientem 
praeberent  alinioniam  »  (loc.  cit.). 

8.  Test,  de  Grimo  :  «  Tu,  al)l)a  (de  Sainte-Agathe)...  pauperes  XVI,  quos  ego 
in  exsenodocio  posui...  eos,  sicut  ego  ..  .giibernavi.  ita  tu  et  successores  lui 
faciant   >  (Hkvkk,  H,  p.  i".-7)  :   J'esl.  rie  Bertrand  (Pardessis,  -230,  I.  i,  p.  ■20<>). 
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prendre  soin  dos  voyageurs  et  des  malades,  le  j'enodochiura 
est  propriétaire,  mais  il  n'est  reconnu  comme  tel  que  parce 
qu'il  devient  un  établissement  monastique  '. 

p]ncore  est-il  quelquefois  placé  sous  la  dépendance  d'un 
monastère  proprement  dit.  Le  .jcenodoc/iinm  de  Saint-Martin 
de  Pontlieue  a  été  conlié  par  Bertrand,  évoque  du  Mans,  aux: 
moines  des  Saints-AjxMies.  Le  fondateur  stipule  que  leur  abbé 
aura  en  mains  l'administration  de  cet  asile  hospitalier;  c'est  lui 
qui  nourrira  les  pauvres  qui  y  sont  abrit(''s  2. 

Les  hôpitaux  de  l'époque  IVaurjuc  ne  jjossèdent  d(jnc  pas, 
semble-t-il  •',  ce  que  les  modernes  aiq)ellcnt  la  ])ei-soiinalité 
civile.  Aussi  sont-ils  presque  toujours  fondés  au  sein  d'un 
établissement  soit  ecclésiastique,  soit  monaslifiue,  ou  bientôt 
absorbés  par  l'un  d'eux.  Le  particulier  qui  a  créé  un  xenodo- 
chmmei  entretient  de  ses  biens  propres  cette  maison  hospita- 
lière qui  n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir,  n'en  i)eut  assurer 
l'avenir  et  la  protéger  contre  ses  héritiers  qu'en  la  remettant 
au  clergé  ou  aux  moines,  ou  bien  en  la  transformant  en  un 
monastère.  Les  habitants  d'un  cloître,  les  clercs  d'une  basilique, 
devenus  i)ropriétaires  de  l'hôpital,  posséderont  les  biens  que 
celui-ci  n'est  pas  apte  à  recueillir  et  qui,  inclus  dans  la  masse 
du  patrimoine  de  l'église  ou  du  monastère,  resteront  à  Jamais 
grevés  d'une  charge  hospitalière.  Le  xenodocliium  dont  prend 
possession  })Our  le  desservir  une  communauté  monastique 
devient  un  monastère  apte  à  posséder.  L'historien  des  abbés 
de  Fontenelle  maripio  très  bien  les  étapes  par  lesquelles  un 
hôpital  passe  pour  parvenir  à  un  établissement  stable  *. 
Fraéricus  a  ouvert  un  [)etit  abri  aux  malades  dans  son  domaine 
de  Fleury.  Il  le  donne  à  Pépin  d'Héristal  aliu  que  le  maire 
du  palais  procure"  accroissement  à  ce  .rcnodoclninn  et  y  ins- 
talle wwv  communauté  de  moines,  ("est  alors  seulement  que 
FYaéricus  le  dote  cir  av.uii  (rétro  aux  mains  dos  religieux,  la 
maison  navait  [uis  (iiialilc  [)our  [xjssoder  et  domonrait  une 
pro[)riété  particulière.  On  a  développé,  consolidé  la  fondation 

1.  Le  .cenodncliii'iii  de  PoiUlieuc  ost  cci-taiiii'iiiciu  iiri>|irieliiire  :  "  basilicac 
(|uaia  in  honorciu  l)eali.s>>iini. . .  Martini...  ad  Ponleni  Leupae...  posui,  delpgo 
ipsiiMi  sancluni  locnni  alque  loccUa  his  nnniinihus  »  {Test,  de  licrt7-and.  \i.  JO'^). 
L'évèfiuc  Ini  cède  ijtsi'm  stntrtuin  locimi,  la  i)ropriété  des  construrtions  et  du 
bien-fonds  de  Pontlieue.  Mais  on  remarquera  que  la  cession  est  faite  à  la 
l)asilique.  L'établissement  est  i)ro])riétaire  en  tant  (fue  basilique,  monastère  et 
non  i)récisément  en  qualité  d'hrqiital. 

V'.   T'est,  de  Bei-trand  (p.  200  et  -Idû). 

0.  Le  doute  n'existe  que  pour  les  .renodoclii"  liu  lyi)e  lyonnais.  Tous  les  autres 
sont  manifestement  ou  des  monasléres-bôi)ilaux  ou  de  simples  dépendances  d'un 
étaldisseuu-nt  religieu.x. 

1.  Gcsta  al>b.   F'iiiliin.,  ■>  {Srri/ti..  I.   ii.   p    -iVo. 
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en  appelant  des  moines  à  P'ieury.  L'hôpital,  devenu  un  monas- 
tère, peut  dès  lors  être  propriétaire. 

D'autre  part  si  les  hôpitaux  adoptent  presque  toujours  le 
statut  d'un  établissement  religieux,  c'est  que  la  bienlaisance 
a  essentiellement  un  caractère  ecclésiastique.  Le  clergé  et  les 
moines  paraissent  seuls  aptes  à  posséder  au  nom  des  indigents 
et  des  malades.  De  même  que  les  biens  ecclésiastiques  sont 
tenus  pour  le  patrimoine  des  malheureux,  ainsi  qui  donne 
aux  infirmes  et  pour  les  pauvres  remet  nécessairement  son 
offrande  aux  éulises. 


I 


LIVRE   SEPTIÈME 

L'ATTAQUE   ET   LA    DEFENSE    DU   TEMPOREL 
ECCLÉSIASTIQUE 


CHAPITRE.  XXXV 
La  protection  du  temporel  ecclésiastique. 

Largement  alimenté  par  les  donations  des  fidèles,  le  temporel 
des  églises,  en  dépit  des  barrages,  s'échappe  par  d'innombra- 
bles fissures.  Les  saignées  qui,  à  tout  instant,  lui  sont  faites, 
atténuent  l'exhaussement  du  niveau,  parfois  compensent  l'ap- 
port des  tributaires  ;  à  la  fin  do  l'époque  franque,  elles  ont 
fait    baisser  l'étiage  au  point  d'assécher  le  lit. 

Cet  appauvrissement  n'est  pas  imputable  aux  charges  qui 
grèvent  la  propriété  ecclésiastique  et  qui  la  justifient.  Quand 
le  clergé  construit  des  sanctuaires,  assiste  les  pauvres,  les 
malades,  il  provoque  en  même  temps  l'atHux  des  donations. 
Les  dépenses  du  clergé  et  des  moines  ne  consomment  au 
reste  que  les  ofirandes  manuelles  qui  ne  tarissent  jamais, 
l'argent  disponible  du  trésor,  les  rentes  en  nature  ;  le  capital 
inaliénable  des  biens  fonciers  de  l'église  n'est  pas  entamé. 

Mais  des  parasites  vivent  sur  le  temporel  ecclésiastique.  Une 
armée  de  rongeurs  s'emploie  k  le  dépecer.  Ces  ravisseurs 
attaquent  l'avoir  mobilier  et  immobilier  des  établissements 
religieux,  enlèvent  l'argent,  les  récoltes,  et  aussi  terres,  mai- 
sons et  serfs.  Ils  dévorent  la  substance  dos  pauvi-es,  détournent 
les  biens  voués  à  de  })ieux  usages,  les  affectant  à  des  besoins 
dont  le  clergé  et  les  moines  n'ont  point  la  charge.  Comme  de 
l'extérieur  et  de   mains  profanes  est  venue  aux    églises  la 
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richesse,  celle-ci  est  saisie  du  dehors  et  emportée  par  des 
mains  sacrilèges.  Les  rois,  les  grands,  les  simples  particuliers, 
souvent  ceux-là  même  qui  lurent  les  bienfaiteurs  d'une  église, 
en  sont  aussi  les  déprédateurs.  L'atmosphère  qui  Tenveloppe, 
quand  elle  ne  l'arrose  pas  des  ondées  que  lâchent  au  i)assage 
les  nuées,  la  dessèche  par  une  intense  évaporation. 

La  richesse  des  églises  sufHt  déjà  seule  à  les  exposer  aux 
attaques  des  séculiers.  Les  trésors  du  clergé  et  des  moines, 
leurs  domaines  mieux  gérés  que  les  propriétés  d'un  laïque, 
leurs  terres  bien  cultivées,  les  vignes  qu'ils  ont  fait  planter, 
leurs  étabies  bien  garnies,  leurs  granges  pleines,  sont  une 
proie  désignée  k  la  rapacité  des  agents  royaux,  des  puissants 
et  de  tous  les  besogneux,  comme  l'oasis  attire  les  pillards  du 
désert.  Un  riche  propriétaire  comme  l'Eglise  éprouve  toujours 
quelque*  dommage  des  guerres,  des  discordes  des  rois,  des 
rivalités  des  grands,  de  tous  les  troubles  de  cette  société 
franque  anarchique- 

Le  patrimoine  des  églises  et  des  monastères  est  particu- 
lièrement menacé  en  raison  de  son  état  de  dispersion, 
d'éparpillement.  Le  temporel  ecclésiastique  se  compose  de 
pièces  mal  assorties,  disjointes,  que  le  hasard  des  donations 
beaucoup  plutôt  qu'un  programme  d'acquisitions  opportunes  a 
réunies  aux  mêmes  mains  et  dont  il  est  aisé  de  couper  le  fll 
d'attache. 

Souvent  une  église  possède  des  biens  dans  un  autre  roj'aume 
franc.  Ceux-là  sont  exposés  à  des  confiscations  s'il  arrive  que 
le  maître  du  pays  entre  en  conflit  avec  le  roi  auquel  obéit  le 
clergé  de  cette  église.  Les  entreprises  de  voisins  déloyaux, 
d'un  fidèle  du  monarque,  sont  facilement  tolérées  par  un  prince 
étranger  ou  ennemi.  L'éloignement  des  biens,  les  changeantes 
frontières  politiques  qui  les  coupent,  en  rendent  précaire  la 
possession  aux  mains  du  clergé  et  des  moines. 

Non  seulement  les  crevasses  qui  traversent,  les  cassures  qui 
fendillent  la  masse  du  temporel  ecclésiastique  aident  le  flot 
qui  le  vient  battre  à  en  emporter  des  fragments,  mais  les 
sédiments  qui  le  constituent  se  sont  déposés  suivant  un  mode 
qui  Le  rend  particulièrement  friable  et  peu  résistant.  Le 
patrimoine  des  églises  et  des  monastères  est  d'autant  moins 
solide  qu'il  s'est  formé  plus  facilement.  Il  naquit  et  s'enfle  à 
peu  près  exclusivement  de  libéralités  qui  lèsent  toujours 
quelque  intérêt.  Des  ac(iuisitions  gratuites  sont  moins  fermes 
que  les  autres.  Tel  qui  a  donné  à  une  église  sous  l'empire 
passager  d'un  pieux  sentiment,  est  tenté  de  revenir  sur  ses 
largesses.  Les  héritiers  du  donateur,  les  parents  du  défunt  qui 


l/liVÉQUE    DÉIENSEL'R    DU    TEMPOREL  11.") 

institua  une  église  jiuur  héritière  ne  pardonnent  pas  aux 
églises  de  les  avoir  frustrés  ;  s'ils  le  peuvent,  ils  reprendront 
le  bien  ou  retiendront  l'héritage.  Ainsi  parfois  s'opère  un 
reflux  dans  les  aqueducs  qui  alimentent  le  temporel  ecclésias- 
tique. Non  seulement  il  s'appauvrit  par  les  saignées  qu'on  lui 
fait,  mais  on  s'ingénie  à  barrer,  à  détourner  les  canalisations 
qui   le  rejoignent. 

Contre  cette  armée  d'envahisseurs,  l'Eglise  s'est  mise  en  état 
de  défense.  Pour  protéger  son  temporel  elle  dispose  des  mêmes 
puissants  moyens  qui  lui  ont  permis  de  l'édifier.  Elle  fait  face 
aux  assaillants,  appuyée  sur  son  prestige  et  son  pouvoir 
surnaturel,  sur  les  volontés  expresses  de  ses  bienfaiteurs, 
l'influence  qu'elle  exerce  au  palais  des  rois.  Elle  est  forte  de 
son  organisation,  de  l'entente  qui  s'établit  entre  les  évoques 
pour  la  défense  du  temporel  ecclésiastique,  grâce  aux  nom- 
breux conciles  qui  se  tiennent  au  VI'"  siècle.  Aux  chicaneurs 
elle  oppose  des  actes  en  bonne  et  due  forme.  Seule,  sans 
doute,  l'Fglise  tient  des  archives  parfaitement  en  ordre  et  peut 
rejjrésenter  ses  titi'es  de  propriété.  Contre  les  puissants  et  les 
violents  qui  se  soucient  peu  de  contrats  en  règle  et  qu'il  serait 
ou  imprudent  ou  inutile  de  citer  au  plaid,  l'Eglise  s'arme  de 
patience  et  l'emporte  sur  eux  par  sa  ténacité;  elle  attend 
l'heure  où  le  rei)entir  du  ravisseur,  les  meilleures  dispositions 
de  ses  héritiers,  l'autorité  d'un  roi  particulièrement  bienveil- 
lant pour  elle  la  feront  rentrer  en  possession  du  bien  qu'elle  a 
perdu . 

C'est  l'évêque  qui  dirige  la  défense  sur  tous  les  points  où  il 
s'aperçoit  que  le  temporel  do  son  église  est  menacé.  Les  spolia- 
teurs devront  déjouer  sa  vigilance  à  en  maintenir  les  droits  et  à 
démasquer  les  fraudes.  Là  où  l'œil  de  Tévèque  ne  peut  veiller 
sur  ces  biens,  un  collègue  s'en  chargera  pour  lui,  à  sa  requête. 
Nous  possédons  les  lettres  que  deux  évèques  adressèrent  à 
saint  Didier  de  Cahors  pour  lui  demander  de  défendre  les 
propriétés  que  leur  église  possédait  dans  son  diocèse.  L'évêque 
de  Cahors  est  invité  à  prendre  sous  sa  sauvegarde  les  c/o-/^.'? 
des  églises  de  Nevers  ou  d'Auxerre  et  d'en  protéger  les  hommes 
comme  ceux  de  sa  propre  famUia  '.  Quiconque  s'attaque  aux 
biens  ecclésiasii(iues  devra  compter  avec  les  évêques,  le  crédit 
personnel  dont  ils  jouissent  au^irès  dos  rois  et  dos  grands,  les 
foudres    spirituelles    dont    ils    sont  armés  et    leur  recours    à 

1.  6'.   Dcsid.   cpist.,  II,  7  et  18  (Kjnst .  merotv.  ucii,  t.  I,  p.  vW  cl   US). 
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l'assistance  des  saints,  dont  la  vengeance  se  déchaînera  sur  les 
coupables. 

Mettre  la  main  sur  ce  qui  appartient  à  une  église,  c'est 
encourir  la  colère  du  saint  '  à  qui  elle  est  consacrée  et  dont 
elle  conserve  la  dépouille  mortelle.  Dès  le  temps  de  Grégoire 
de  Tours,  saint  Rémi  -,  saint  .Julien  ont  la  réputation  d'être 
impitoyables  à  l'égard  des  déprédateurs.  La  fièvre,  la  paralysie, 
la  mort  s'abattent,  au  commandement  du  thaumaturge,  sur  les 
sacrilèges  3.  Le  navire  qui  les  porte  s'enfonce  sous  les  eaux  4, 
la  terre  s'entr'ouvre  pour  les  engloutir  vivants  "'.  Nul  doute  que 
ces  terrifiants  récits,  s'ils  ne  suffisaient  pas  k  épargner  aux 
moines  et  aux  clercs  toutes  vexations,  n'aient  élevé  déjà  une 
barrière  contre  les  convoitises  qu'excitait  leur  riche  temporel. 

Les  saints  infligent  aux  ravisseurs  des  leçons  à  l'adresse  de 
qui  voudrait  les  imiter  '\  mais  ils  protègent  aussi  efficacement 
contre  eux  les  biens  de  l'église.  Le  voleur  qui  s'est  introduit 
dans  la  basilique  pour  faire  main  basse  sur  les  joyaux  dont  est 
orné  le  tombeau  des  martyrs,  s'endort  d'un  profond  sommeil  et 
ne  se  réveille  qu'entre  les  mains  des  gardiens  du  sanctuaire  ''. 
Les  objets  précieux  qu'un  sacrilège  emporte  deviennent  si 
pesants  qu'il  ne  peut  plus  les  soulever  8.  Les  spoliateurs, 
avertis  par  la  maladie,  s'empressent  de  restituer.  Que  le  cou- 
pable guérisse  ou  qu'il  meure,  le  récit  du  châtiment  qui  lui  fut 
infligé  se  termine  par  la  mention  que  l'église  a  recouvré  le 
bien   dont  il  l'avait  frustrée  ^. 

Le  saint  châtie  en  leur  corps  les  i-avisseurs  de  ses  biens 
terrestres,   les   évêques   frappent    ces   criminels   des  foudres 

1.  «  igiiurans  miser  quud  qui  de  doiuibus  saiictoruui  aliquid  aufert,  ipsis 
sanctis  injuriam  facito  (Grégoire  de  Toirs,  De  rirt.  s.JuHani,  17,  j).  571).  Sainte 
Radej/oiide  veut  que  les  déprédateurs  des  biens  de  son  nionastère  aient  saint 
Hilaire  et  saint  Martin,  à  qui  elle  conlîe  la  défense  de  ses  religieuses,  i)our 
"  contradictores  et  persecutores  «  {Hlst.  Franc,  IX,  42,  p.  403). 

•2.  «  Remigius...  in  pervasoril)us  saepissiine  ultor  exsislit  »  (Glor.  confcss.,  78, 
p.   795). 

3.  IbuL  et  De  virt.  s.  JiHLa/ii,  la,  p.  571  ;  17,  p.  572  :  31,  p.  577  ;  Tito  x.Kpa rchii, 
II,  16  (Script,  reruiii  rneror.,  l.  m,  p.  563)  ;  Liber  mirac.  .v.  Au.strigisHi,  7  (t.  iv, 
p.  203). 

4.  Hist.  Franc-,  lY,  1«,  p.   183. 

5.  Glor.  con/ess.,  62,  p.  785. 

6.  Voir  le  commentaire  que  Grégoire  de  Tours  donne  aux  faits  de  ce  genre 
{De  rirt.  s.  Jvliani,  15,  p.  571  ;  Glor.  confcss.,  62,  p.  785). 

7.  De  rirt.  s.    Juliani,  20,  p.  573. 

8.  Ihid.,  14,  p.  581.  Cf.  FoRTiNAT,  nia  S.  MedarcU,  VII  {Ami.  a/ilic/in.is..  i.  iv. 
p.  post.,  p.  70). 

\).  De  rirt.  s.  Juliani,  11,  p.  570  :  (Unr.  Crt/z/cv*-.,  ts.  p.  7'.C..  ^'oir  au.ssi  Vila 
s.  Eparchii,  II,  10  (Scri/il.   rrrinn  mcror.,  t.  ni,  ]).  563). 
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spirituelles.  Les  conciles  du  VP  et  du  VIP  siècle  omettent 
rarement  de  renouveler  l'anathème  jeté  sur  les  déprédateurs 
des  églises  i.  On  devra  avertir  au  préalable  le  spoliateur  qu'il 
ait  à  restituer.  S'il  s'y  refuse,  on  appellera  sur  sa  tète  la  malé- 
diction de  Juda,  qui  dérobait  les  aliments  des  pauvres  -. 

A  l'armée  de  pillards  qui  tente  de  faire  brèche  au  temporel 
ecclésiastique,  l'épiscopat  solidaire  opposera  un  bloc  sans 
fissures.  Tous  les  évêques  devront  être  présents  ou  se  faire 
représenter  à  l'assemblée  qui  se  réunira  pour  condamner  le 
ravisseur  des  biens  consacrés  à  Dieu.  Celui  qui  s'abstiendra 
sera  séparé  de  la  communion  de  ses  frères  ^.  Il  est  interdit  à  un 
évèque  de  recevoir  dans  sa  communion  quiconque  a  été  anathé- 
matisé  par  des  collègues  pour  avoir  causé  prôj  udice  aux  églises^. 
Le  plus  souvent  celui  qui  convoite  les  biens  du  Seigneur 
opère  dans  des  régions  éloignées  de  celles  où  il  habite  et 
compte  échapper  ainsi  facilement  aux  censures  de  son  évèque. 
A  celui-ci  le  prélat  frustré  fera  connaître  par  lettre  sa  détresse. 
L'évêque  instruit  du  forfait  commis  par  son  diocésain  »<  aura 
égard  à  l'anxiété  de  son  collègue  »  ;  il  réprimandera  le 
coupable  et,  s'il  ne  s'amende  pas,  le  frappera  de  l'excommuni- 
cation ^.  Ainsi  l'entente  des  évêques  déjouera  les  ruses  par 
lesquelles  les  voleurs  se  flattent  d'esquiver  le  châtiment  ; 
l'anathème  les  poursuivra  partout. 

Des  canons  des  conciles,  il  a  passé  dans  les  titres  de 
propriété  du  clergé.  Les  actes  authentiques  les  plus  anciens 
qui  nous  sont  conservés  se  bornent  à  appeler  la  malédiction 
divine  ou  la  vengeance  des  saints  sur  la  tète  des  ravisseurs  ''. 
Mais  déjà  sainte  Radegonde  prie  les  évêques  de  traiter  qui- 
conque diminuera  ou  s'appropriera  les  biens  de  son  monastère 
comme  un  spoliateur  des  pauvres  '';  elle  songe  évidemment  à 
l'anathème   que  les  nombreux  conciles  tenus  en  son  vivant 

1.  Conc.  d'Agdc,  eau.  IV  (Brins,  l.  ii,  j).  146);  Conc.  d'Orléans  de  538,  can. 
XXV  (Maassen.  1).  81)  ;  de  511,  eau.  XIX  (p.  91),  XXV  (p.  93)  ;  de  519,  can.  Xllf, 
XIV  (p.  104),  XV,  XVI  (p.  105),  etc.  Cf.  Lœ.nixu,  l.  ii,  p.  lô:!,  n.  1. 

■2.  Conc.  de  Tours  de  567,  eau.  XXV,  p.    134. 

3.  Ibid. 

4.  Conc.  de  Paris  de  556-73,  can.  VII,  p.  111. 

5.  Ibid.,  can.  I,  p.  143. 

6.  Charte  de  Domnolus,  évèque  dx  .Mans,  pour  Saint-Vincent  (57-,'):  «  induat 
maledictionem  pro  beuedictiono  el...  Jesu  Christi  cl...  sanctorum  ineurrat 
ofluusani  ..  iJ.  IIavet,  Les  actes  des  érâf/ues  du  Mans,  .\ppend.,  1,  Qiusiions 
inéroc,  p.  l-'O)  :  Lettre  de  sainte  Riidct/onde  uu.r  écè<iues  (5s4-")87)  :  -  Dci...  et 
Ijeatae  Mariae  incurrat  judieiuiii  ■■  (Il'st.  Franc.  IX.  l.',  p.  40>).  Cf.  plu.s  haui, 
p.  préeéd.,  u.  1. 

7.  «  sicut  pracdoui'S  et  spoliatores  iiauperuiu  e.Mra  j/i-atiaui  vestraiu  liabeautur  ■ 

aoc.  cit.,  p.   10->). 
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prononcent  contre  les  assassins  des  indigents.  Dès  le  commen- 
cement du  VIP  siècle,  la  clause  de  l'excommunication  pénètre 
dans  les  actes  de  donation  ;  le  bienfaiteur  d'une  église  jette 
lui-même  l'anathème  sur  ceux  qui  enfreindront  les  pieuses 
dispositions  contenues  dans  son  testament  ou  dans  la  charte 
qui  consigne  ses  largesses  i.  Le  déprédateur  des  biens  offerts 
à  Dieu  est  voué  aux  supplices  infernaux  :  il  sera  maudit 
comme  Juda  -,  fra])pé  de  la  lèpre  comme  Naaman,  englouti 
comme  Dathan  et  Abiron  '■^.  Dès  l'époque  franque  commence  à 
couler  le  torrent  d'imprécations  que,  i)endant  tout  le  moyen 
âge,  les  scribes  ecclésiastiques  ou  monastiques  déchaînent,  au 
nom  des  bienfaiteurs  des  églises,  contre  les  spoliateurs  sacri- 
lèges. 

Le  simple  particulier  qui  donne  ou  vend  un  bien  à  une 
église  stipule  aussi  souvent  qu'une  amende  sera  infligée  à  qui- 
conque aura  tenté  de  la  dépouiller  de  cette  propriété.  Le  fisc 
percevra  l'amende,  ou  bien  le  clergé  en  aura  le  bénéfice, 
mais  le  plus  souvent  en  associant  le  roi  à  ce  profit'^.  Il 
s'agit,  en  effet,  à  la  fois  d'intimider  ceux  qui  convoitent  le  bien 
donné  ou  vendu  à  l'église  et  d'intéresser  les  agents  du  fisc  à 
la  répression  du  délit.  Cette  clause  pénale  stipulée  par  le 
donateur  a  valeur  légale,  au  moins  chez  les  Alamans.  Leur  loi 
décide  que  le  spoliateur  paiera  l'amende  suivant  le  taux  fixé 
par  la  charte  de  donation  ^. 


1.  TcHt.  de  Bertrand  de  615  (Pardessus,  230, 1. 1,  p.  215);  Charte  de  Vandémiris, 
412,  t.  Il,  p.  210)  ;  d'Enninéthrudis  (452,  p.  258).  Les  chartes  du  monastère  de 
AVisseml)Ourg  des  VII'  et  VHP  siècles  renferment  habituellement  cette  clause 
comminatoire  (Zeuss,  TradU.  Wi:enb.,  passim).  La  loi  des  Alamans  veut  que  le 
spoliateur  encourre  l'excommunication  de  la  sainte  Église  {I,  2,  Lcges  nat.  germ., 
t.  V,  p.  04). 

2.  Charte  de  690  (Pardessus,  413,  p.  211)  ;  Test.  dAnsbertus,  437,  p.  238. 

3.  Test,  de  Bertrand  (t.  i,  p.  215)  ;  Charte  de  PaUadius  (Quaxtix,  4,  t.  i,  p.  9). 
Voyez  les  Prolégomènes  de  l'édition  des  diplômes  mérovingiens  de  Bréquigny- 
Pardessus,  p.  241-3.  Ces  imprécations  sont  très  rares  dans  les  diplômes  royaux 
{Ibid.,  p.  241);  il  est  admis  que  l'autorité  royale  suffit  à  garantir  les  biens  donnés 
par  un  roi. 

4.  Marc,  form.,  I,  1,  p.  73  ;  3,  p.  76  ;  4,  p.  77  ;  6,  p.  79  ;  Form.  Turon.,  1,  p.  136  ; 
7,  p.  1.39;  Test,  de  Vandémiris  (Pardessus,  412,  t.  ii,  p.  210),  dAnsbertus  {431, 
p.  238j,  d'Abbo  (560,  p.  378),  de  Widéradus  (587,  p.  401).  Voir  aussi  les  chartes 
d'Honau  (529  et  536,  p.  341  et  346),  celles  de  Wissembourg  (Zeuss,  Tràdit.  Wizenb., 
passim)  et  de  Saint-Gall  (Wartmaxx,  Urkendcnb.,  t.  i,  passim). 

5.  I,  2  {Lcges  nat.  germ.,  t.  v,  p.  64-5).  Dans  les  chartes  de  Saint-Gall,  de 
Wissembourg,  d'Honau,  consignant  de  i)etites  donations  ou  ventes,  le  taux  de 
lauifude  est  d'ordinaire  de  une  à  cinq  livres  d'or  et  quelques ^iondci-a  d'argent, 
Dans  le  testament  de  Vandémiris,  le  chiffre  s'élève  à  cent  livres  d'or  et  deux  cents 
d'argeTil  ;  dans  la  Form.  Turon.,  h  cinq  cents  sous.  En  général,  les  formulaires 
laisseni  If  rbiffre  au  clinix  du  rédacteur. 
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Le  délinquant  doit  compenser  aussi  le  dommage  qu'il  a  fait 
ou  voulu  faire  au  clergé.  Il  paiera  le  double  de  la  valeur  de 
l'objet  dérobé,  y  compris  la  plus-value  que  celui-ci  a  pu  acqué- 
rir '.  La  loi  des  Alamans  prescrit  même  qu'après  un  vol  fait  à 
une  église ,  la  composition  égale  trois  fois  le  montant  du 
larcin  -'.  En  l'acquittant,  le  spoliateur  n'acquiert  pas  le  droit  de 
garder  le  bien  mal  acquis.  Il  doit  restituer,  composer  et,  en 
outre,  payer  l'amende  '■^. 

En  insérant  ces  clauses  dans  la  charte  de  donation,  le  bien- 
faiteur d'une  église  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  assurer  à  celle-ci 
la  paisible  possession  du  bien  qu'il  lui  abandonne.  Mais  de 
telles  précautions  sont  illusoires.  La  malédiction  proférée  jadis 
par  le  donateur  ne  peut  être  suivie  d'effet  que  si  les  évêques 
la  traduisent  en  un  anathème  qui,  i)rononcé  par  eux,  retran- 
chera le  coupable  de  l'Eglise  et,  en  quelque  sorte,  de  la  société 
des  hommes.  L'amende  et  la  composition  stipulées  par  la 
charte  de  donation  ne  sont  exigibles  qu'autant  qu'un  arrêt 
des  juges  condamne  le  délinquant  à  les  acquitter.  En  fait,  les 
préceptes  qui  relatent  des  jugements  et  obligent  un  spoliateur 
à  restituer  ne  mentionnent  jamais  ni  composition  ni  amende. 
Le  clergé  était  trop  heureux  de  recouvrer  le  bien  ravi  pour  insis- 
ter sur  l'article  des  dédommagements  -i.  Clauses  comminatoires, 
clauses  pénales,  si  elles  ont  jamais  protégé  effectivement  le 
temporel  ecclésiastique,  l'ont  fait  à  la  manière  d'un  épouvantail. 
Mais  il  n'a  pas  longtemps  intimidé  les  oiseaux  de  proie  qui 
tourbillonnent  autour  des  églises.  Dès  le  VHP  siècle,  il  n'y 
eut  plus  là  que  des  formules  vaines  5. 

On  a  cherché  aussi  à  mettre  les  biens  qu'on  cède  au  clergé  ou 
aux  moines  sous  le  couvert  de  l'autorité  royale. 

1.  Charte  de  Théodétrudis  de  627  ■■  «  et  quantum  res  ipsa  incliorata  valuerit, 
duplex  satisfactione...  exsolval  »  (Pardessus,  --'il,  t.  i,  p.  Q-iS)  ;  Charte  de  6'.W(113, 
l.  II,  p. '21-2)  ;  de  Félix  pour  Saint-Berti/i  {FOLiiVis,  Charti/l.  SUhie/ise,  l, -JS, 
i'd.  GuÉRARD,  p.  D5^  Ici  la  double  composition  tient  lieu  d'amende. 

•2.  VII:  '■  si  quis  rem  ecclesiae  furaverii,.. .  unaniquamque  rem  quam  furavii, 
1res  novigeldos  componat  »  (p.  74). 

3.  Coll.  Flac in.,  1 :  0  nec  hoc  valeal  vindicare  quod  repetit  et  insuper... 
luonasterio. . .  dui)lum  tantum,  quantum  ipsas  res  eo  tempore  cmelioralas 
valuerint,  componat  et  insuper  sotio  fisco  multa  auri  lilira  coactus  exsolval  » 
(Zei.mer,  p.  475-6).  Cf.  l'acte  de  vente  i)assé  en  7:jô  entre  Tliéodo  et  le  monastère 
de  Murhach  (Pardkssis,  546,  t.  ii,  p.  35'.i)  et  la  charte  qui  consigne  la  donation 
faite  par  Kl)crhardus  au  même  monastère  en  7.'{1  (550,  p.  36:i).  Les  clauses  pénales 
au  VIII'  siècle  se  comi)liquent  à  mesure  (luelles  perdent  de  leur  valeur  elleclive. 

4.  Parfois  le  diplôme  enregistre  le  désistemeni  de  l'église  à  toute  comi)en.saiion 
pour  les  pertes  qu'elle  a  subies  du  fait  des  dépréilations  commises  par  lautre 
liartie  sur  le  domaine  contesté  (cf.  Dij'l-  de  Childebert  IIl  jtnio-  Suint-Denis  de 
t)97,  Pertz,  70,  p.  6:j). 

5.  Cf.  GiRV,  Manuel  de  diiilmiialiiiKC,  p.  5(')7. 
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Dans  quelques  testaments,  il  est  dit  que  le  roi  a  autorisé  et 
approuvé  les  pieuses  dispositions  que  Tacte  renferme.  Dès 
répoque  franque,  la  chancellerie  royale  délivre  des  diplômes 
confirmant  les  libéralités  d'un  particulier  envers  une  église  *. 
A  défaut  d'un  précepte  royal  de  confirmation,  on  procure  à  un 
acte  de  vente  ou  de  donation  la  sanction  royale  sous  la  forme 
d'un  arrêt  de  justice.  Au  plaid,  on  voit  souvent  comparaître 
des  parties  qui  sont  d'ac-cord.  L'abbé  ou  l'agent  d'une  église 
demande  que  la  propriété  d'un  bien  lui  soit  adjugée.  Le  repré- 
sentant de  l'autre  partie  reconnaît  que  cette  terre  a  été  donnée 
ou  vendue  par  elle  à  l'établissement.  Le  comte  du  palais  témoi- 
gne dans  le  même  sens.  L'arrêt  attribue  le  bien  au  requérant  et 
un  diplôme  royal  lui  est  délivré  relatant  la  sentence  -.  On  a 
visiblement,  ici,  donné  à  un  acte  de  donation,  à  un  contrat  de 
vente,  la  forme  d'un  jugement.  Le  précepte  royal,  qui  a  été 
substitué  ainsi  à  un  acte  privé,  ruine  d'avance  toute  revendi- 
cation ultérieure  en  justice,  opposant  aux  compétiteurs  futurs 
de  l'église  un  arrêt  déjà  rendu,  sur  la  confession  même  d'un 
adversaire  prétendu,  et  émanant  de  l'autorité  souveraine. 

L'autorité  royale  est  le  dernier  recours  d'un  évêque,  d'un 
abbé  contre  les  vexations  et  les  rapines  des  séculiers.  Clovis 
a  promis  de  s'opposer  aux  entreprises  dirigées  contre  le 
temporel  des  églises.  Bien  que  les  princes  francs  aient  oublié 
les  promesses  du  premier  roi  chrétien  de  leur  race  ^  et  que 
souvent  ils  se  fassent  les  complices  des  usurpateurs,  l'évêque 
qui  a  subi  une  spoliation  s'empresse  d'adresser  une  plainte  au 
monarque  et  de  comparaître  au  plaid  royal  '^  dans  l'espoir,  qui 
n'est  pas  toujours  déçu,  d'obtenir  justice.  A  cet  effet,  un  prélat 
diligent  s'attache  à  se  ménager  les  bonnes  grâces  des  person- 
nages influents.  Il  écrit  aux  grands,  au  maire  du  palais,  au  roi 
lui-môme  pour  leur  recommander  les  intérêts  de  son  église  ^.  Il 


1.  Dipl.  de  Clotaire  II  de  625  et  627  (Pertz,  10,  11,  p.  13-4).  Sainte  Kadcgonde 
a  fait  confirmer  par  les  rois,  fils  de  Clotaire,  ses  libéralités  envers  le  nionastcre 
de  Sainle-Croix  (Grégoire  de  Toirs,  IX,  4-2,  p.  402).  Toutefois  la  plupart  des 
diplùnies  royaux  ratiliant  une  donation  renouvellent  seulement  la  concession 
faite  d'un  bien  à  une  église  par  un  roi  antérieur.  Le  formulaire  de  Marculfe 
ne  renferme  à  lusage  des  scribes  royaux  que  ce  seul  modèle  de  confirmation  (I, 
16,  Zelmer,  p.  53). 

2.  I>ipl.  de  Clovis  III  pour  Saint-Denis  de  692  (Pertz,  t>4,  p.  57);  de  Childe- 
bert  III 2iOur  Saint-Germain-des-Piés  de  702  (73,  i).  (>l-5};  de  Thierrij  IV  ijour 
Saint-Denis  de  726  (94,  p.  84). 

3.  Cf.  plus  loin,  chap.  XXXVIJ,  La  spoliation  des  églises,  p.  446. 

4.  On  voit  même  un  évéque  dépoujJJe  au  nom  du  fisc  s'adresser  au  roi  pour 
obtenir  justice  ^Grégoire  de  Tours,  Glor.  eonfess.,  70,  p.  789). 

5.  Voir  les  lettres  adressées  par  Didier  de  Cahors  à  Abbo  de  Metz  d,  9,  Epist. 
merow.  aeci,  t.  i,    i».  198),  à    Chrodulfus,  maire    du  palais  et   futur    évêque    de 
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se  rend  en  personne  au  palais  ou  envoie  des  gens  ])r6senter  au 
souverain  des  suppliques  relatives  au  temporel  ecclésiastique  i. 
Non  seulement  le  roi  accueille  les  plaintes  des  prélats,  mais  il 
veut  que  ses  agents  les  entendent. Clotaire  II  ordonne  aux  juges 
publics  de  défendre  les  biens  des  églises,  des  évêques  et  des 
pauvres  -.  Un  grand  nombre  d'arrêts  de  restitution  ont  été 
prononcés  au  plaid  royal,  à  l'époque  franque,  en  faveur  des 
églises  et  des  monastères  dépouillés  par  des  spoliateurs  '-K 

Les  rois  protègent  le  temporel  d'une  église  ou  d'une  abbaye 
en  accordant  à  cet  établissement  religieux  un  privilège  d'im- 
munité qui  le  préserve  des  exactions  commises  souvent  par  les 
fonctionnaires  royaux  à  l'abri  de  leur  pouvoir  de  police  et  de 
justice  4.  Parfois  aussi  un  souverain  reçoit  sous  son  patronage 
un  évoque  ou  un  abbé,  les  biens,  les  hommes,  les  amis  de  ce  ]jrélat 
et  tout  l'avoir  de  l'église  ou  du  monastère  qu'il  gouverne  alin 
de  les  mettre  à  couvert  des  attaques  illicites  des  méchants  ^. 
Le  maire  du  palais  prendra  effectivement  en  mains,  en  place 
du  roi'  les  intérêts  de  son  protégé.  De  ce  privilège  de  main- 
bour  accordé  à  titre  personnel  à  l'évoque  ou  à  l'abbé  ^,  l'éta- 
blissement religieux  recueille  aussi  le  bénéfice;  en  toutes  occa- 
sions et  notamment  au  i)lai(l,  le  temporel  de  l'église,  comme  le 
patrimoine  propre  du  prélat,  sera  défendu  par  le  maire  du 
palais,  sous  le  regard  bienveillant  du  monarque. 

Aux  monastères  dont  le  temporel  est  menacé  à  la  fois  par  les 
laïques  et  par  les  clercs,  les  rois  accordent   des  diplômes  qui 

Metz  (I,  8,  p.  198),  au  maire  du  palais  Grimoald  (I,  .',  p.  194 ;  li,  p.  196),  à Dagoberl  I" 
(I,  5,  p.  195),  pour  leur  recommander  les  cnn'litioncs,  condicii'.nculas  de  son 
église  ou  de  l'un  de  ses  monastères. 

1.  Saint  Priest,  évéque  de  Clermont,  se  rend  «  ad  aulam  régis  Hilderici  pro 
conditione  ecclesiae  »  (Vila  *■.  Pracjecti,  8,  Mabillon,  Ad  a  sanct.  O.  S.  H.,  t.  ii, 
p.  614).  Saint  Germain  (de  Paris),  alors  qu'il  est  encore  al)lié  de  Saint-Symphorien 
d'Autun,  va  trouver  à  Châlon  le  roi  Théodebert  «  pru  villis  Augustidunensis 
ecclesiae»  (Fortixat,  Vita  s.  Gcnnani,  V,  Auct.  antifjuiss.,  t.  iv,  p.  jiust., 
p.  13). 

'.>.  ChlDlh.  H  cdictuin,  14  (Boretiis,  t.  i,  p.  ■.>•.'). 

3.  Pertz,  Dlpl.  reguin,  11,  p.  38;  70,  p.  62;  77,  i).  68;  Fi.ODOaru,  Hix(.  licm. 
eccL,  II,  1,  5  XScrii)t.,  t.  xiii,  p.  151  et  451):  Gcsta  Mgtibcrti  (Adux  jtnnt. 
Cenom.,  14,  éd.  Bisson-Lkdri-,  p.  194,  p.  197);  Gcsta  abb.  Fo/ilan.,  7  {Scrijtt. 
t.  11,  p.  279). 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  -26-2  et  .suiv. 

5.  Marc,  fonii.,  I,  34:  «  nos  apostolico  aut  venerabile  vero  illo  de  monaslerio 
illo. . .,  cum  omnibus  relms  velhoininebus  suis  aut  gasindis  vel  amicis. ...  prupter 
malorum  huminum  inlicetas  infestarioncs,  suii  sermoneni  luicionis  noslre  visi 
sumus  recipisse,  ui  sub  mundeburde  vel  defensinne. . .  majores  domi  nostri, 
cum  onuiibus  rehus  prefalae  ecclesiae  aut  monasterii,  quiolus  debeat  resedere  •■ 
(Zkcmkr,  p.  5s).  Cf.  SicKEL,  Hci(t'.rgc  cr  niitfnm..  Oie  Munfïbrirfc,  dans  les 
SUzum.isbcr.  il.  .kkail.   von    W'ien,  l>^'il,  I.  xwii.  p.  l-*8  et  suiv. 

6.  Cf.  plus  haut,  p.  135,  n.  i>. 
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les  mettent  à  l'abri  des  attaques  des  spoliateurs  et  des  empié- 
tements des  évoques.  Quand  des  religieux  ont  été  dépouillés 
de  leurs  biens  et  de  leurs  titres  de  propriété,  le  roi  leur  délivre 
un  précepte  qui  énumère  les  domaines  du  monastère  et  leur  en 
confirme  la  possession  '.  En  accordant  à  une  communauté 
monastique  un  privilège  de  liberté,  d'exemption  ecclésiastique 
et  civile,  il  interdit  aux  évoques  et  à  leurs  agents  en  même 
temps  qu'aux  fonctionnaires  publics  et  à  qui  que  ce  soit,  de 
rien  enlever  de  cette  maison  -.  Enfin  les  souverains  consentent 
à  confirmer  toutes  les  possessions,  le  corps  entier  des  biens 
d'un  monastère  -',  que  ceux-ci  proviennent  d'une  donation 
ro3'ale  ou  des  offrandes  des  simples  fidèles  K 

Volontiers  aussi,  les  princes  mérovingiens  épargneraient 
aux  églises  les  ravages  des  gens  de  guerre.  Clovis,  encore 
païen,  restituait  aux  évêques  les  vases  précieux  ravis  aux 
églises  par  ses  soldats  ^.  Quand,  roi  catholique,  il  envahit 
l'Aquitaine,  il  interdit  aux  siens  de  piller  les  temples,  de  faire 
violence  aux  clercs,  à  leur  famille,  aux  serfs  des  églises  ''.  Dans 
les  territoires  de  Tours  et  de  Poitiers,  la  maraude  est  prohibée 
par  égard  pour  saint  Martin  et  saint  Hilaire  ''.  De  même, 
Thierry  pf  défend  à  ses  gens  qui  rançonnent  l'Auvergne  de  rien 
enlever  dans  un  rayon  de  sept  milles  autour  du  sanctuaire  de 
Saint-Julien  de  Brioude  ^.  L'épouse  de  Gondebaud  renvoyait  à 
cette  basilique  ce  que  des  Burgondes  pillards  y  avaient 
dérobé  '^. 


1.  Dipl.  de  Vlotairc  III  jiour  le  monaslcrc  de  Bczc  de  664  (Pertz,  4-.',  p.  40). 

■1.  Dipl.  de  Dagobert  I"  i)mir  Rehais  de  635  (Pertz,  15,  p.  17):  Marc,  form., 
I,  1  (Zelmer,  p.  40),  -3  (p.  42).  Cf.  plu.s  haut,  p.  12',>. 

3.  Marc,  forni.,  I,  35,  Conflrmatio  de  uiiiiii  (.«irpore  facullalis  iuona.slerii 
(Zeumer,  p.  65). 

1.  Ibid.  et  DiiU.  de  Thicrnj  III  de  6SI  cl  de  CInldcrir  III  de  7 14  pour  Slavelot 
(Pertz,  53,  p.  48;  97,  p.  88).  Un  moine  de  Sainl-Yrieix  .s'est  rendu  au  palais  avec 
les  chartes  du  monastère  et  a  demandé  à  l'évèque  d'Autun,  Syagrius,  «  ut  ejus 
patrocinio  diversorum  aemulis  insidiis  cellula  tueretur  ».  L'évéque  obtient  en 
eflet  i)our  les  chartes  du  monastère  la  confirmation  royale  {Vita  s.  Aridii,  7, 
ScrijH.  reruin  merov.,  t.  ni,  p.  605). 

5.  Grégoire  de  Tours,  HisL  Franc,  II,  il  :  <■  multae  aeclesiae  a  Chlodoveco 
e.xcrcitu  depraedatae  sunt,  (juia  eral  illc  adhuc  fanaticis  errorihus  involutus. 
Igilur  de  quadam  eclosia  urceum...  abstulerant  cum  reliqua  eclesiaslici  minis- 
terii  ormamenla  »  (p.  88).  L'historien  attribue  ces  déprédations  au  fait  (jue 
Clovis  est  encore  païen;  la  suite  du  récit  montre  pourtant  (ju'il  ne  les  approuve 
pas  et  cherche  à  faire  restituer  aux  évéques  ce  qu'on  leur  a  pris. 

6.  Chlod.  ad  cpisc  epi-st.  (Boretu:s,  Capit.,  1,  t.  i,  p.  1).  Cf.  Kirth,  Clovis, 
t.  II,  p.  70. 

7.  lU-st.  Franc,  II,  37,  p.  m  et  100. 
S.  De  vlrt.  s.  Juliani,  !3,  j).  .'.70. 
9.  Ibid.,  8,_p.  568. 
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Les  rois  et  les  évoques,  les  saints  qui  ont  reçu,  les  morts  qui 
ont  donné,  tels  sont  les  protecteurs  du  temporel.  La  garantie 
qu'ils  procurent  aux  églises  n'est  pas  toujours  efficace.  La 
seule  arme  qui  puisse  opposer  aux  violences  une  force  maté- 
rielle est  à  double  tranchant  ;  on  invoque  le  pouvoir  royal 
pour  sauver  le  bien  des  églises,  mais  aussi  pour  les  dépouil- 
ler. Les  défenseurs  naturels  du  patrimoine  ecclésiastique, 
les  évoques,  ne  disposent  que  de  leurs  armes  spirituelles.  Les 
saints  ne  gardent  leur  église  que  pai-  la  renommée  des 
calamités  qui  frappent  les  sacrilèges.  Mais  ni  l'anathème  des 
pontifes,  ni  les  châtiments  infligés  par  les  saints  n'arrêtent 
toujours  les  voleurs  et  ne  leur  font  rendre  gorge  à  chaque  fois. 
C'est  de  leur  tombe  seulement  que  les  bienfaiteurs  des  églises 
menacent  et  maudissent  les  ravisseurs. 

Il  n'en  faut  pas  conclure  que  la  défense  du  temjjorel  s(jit 
une  entreprise  vaine  ni  qu'elle  soit  habituellement  inférieure 
à  l'attaque.  L'anathème  des  évêques,  la  terreur  qu'inspirent 
les  saints,  les  imprécations  des  morts,  l'intervention  des  rois, 
ne  sont  que  (pielques-unes  des  formes  par  où  se  manifeste  et 
agit  la  force  créatrice  et  protectrice  du  temporel  ecclésias- 
tique, la  foi  des  fidèles.  Si  -seule,  elle  peut  déjà  fonder  la 
propriété  ecclésiastique,  elle  est  capable  aussi  de  la  maintenir. 
Le  temporel  des  églises  se  défend  sous  son  impulsion  à  la 
manière  d'un  corps  vivant.  Ses  organes  de  protection  ne  le 
garantissent  pas  toujours  des  coups;  mais  parce  qu'il  vit  et 
se  nourrit,  il  ferme  ses  blessures,  répare  ses  pertes  et  se 
reconstitue. 


CHAPITRE  XXXVI 
Les  procès  des  églises. 

Pour  défendre  ses  lignes  de  retranchement  contre  les  assail- 
lants et  les  déprédateurs,  le  clergé  s'efforce  de  maintenir  la 
règle,  rigoureusement  appliquée  dans  une  société  policée  mais 
difficilement  respectée  en  ces  temps-là,  qu'une  instance  en 
justice  doit  précéder  toute  mainmise  sur  le  bien  qu'on  prétend 
être  indûment  détenu  par  lui.  Celui-là  est  homicide  des  pauvres 
qui,  sans  engager  d'action  judiciaire  ou  avant  que  sa  cause  soit 
entendue,  envahit  les  biens  des  églises  K  Les  évêqiies  admettent 
qu'on  puisse  les  attaquer  devant  les  tribunaux,  puisqu'ils  inter- 
disent à  qui  ne  l'a  point  fait  de  se  saisir  des  biens  ecclésias- 
tiques. Certains  prélats  ont  cru  sans  doute  pouvoir  défendre 
leur  cause  en  menaçant  de  l'anathème  quiconque  ne  retire  pas 
sa  plainte  même  fondée  en  droit.  Le  concile  d'Orléans  de  511 
dénonce  et  prohibe  cet  abus.  Il  n'est  point  permis  à  un  évèque 
d'excommunier  qui  se  porte  partie  contre  lui  ou  contre  son 
église  pour  cette  seule  raison,  à  condition  que  le  plaignant  ne 
soit  ni  insolent,  ni  calomniateur  -.  Avant  de  jeter  l'anathème 
sur  un  spoliateur,  l'évêque  lui  offrira  de  comparaître  devant  un 
tribunal  d'arbitres,  afin  qu'il  puisse  reconnaître  le  droit  de 
l'église  3. 

Mais  les  évoques  ne  sont  guère  écoutés  quand  ils  invitent 
celni  qui  leur  dispute  un  domaine  à  faire  valoir  ses  droits 
en  justice.  Qui  élève  des  prétentions  sur  une  terre  d'église  se 
saisit  d'ordinaire  du  domaine  et  engrange  la  récolte  avant  de 
produire  ses  titres.  Après  la  sentence  qui  adjuge  à  Saint-Denis 

1.  Conc.  de  ChcUou  de  t>:ii)-tini,  can.  W  :  »  iiuUus  aille  audieutia  res...  cccle- 
siaruni  invadere  praesumal.  Quod  qui  fecoret,  ut  iiegatur  pauperum  hahealur  » 
(p.  2m). 

■-'.  can.  VI  :  «  Si  (|ui.s  ab  eiiiscopo  vel  de  ecclesiae  vcl  de  proprio  jure  crede- 
derit  aliquid  repetendum,  si  nihil  convicii  aut  criminationes  oljjeceril,  euiu  pro 
sola  conveniione  a  communione  ecclesiae  non  liceat  submovcri  •■  (p.  1). 

3.  Cfmc.  d'Orléans  de  .5.Î.V,  can.  XXV,  p.  81. 
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le  bien  contesté  de  Noisy,  les  moines  ont  consenti  à  ne  pas 
réclamer  à  la  partie  déboutée  les  fruits  du  domaine,  vin,  blé, 
foin,  qu'elle  avait  fait  enlever  i.  Les  gens  qui  disputent  k 
Saint-Bénigne  de  Dijon  la  propriété  d\me  rAlla  ont  commencé 
par  faire  des  coupes  dans  les  bois,  jjlanter  des  vignes,  user  des 
terres  et  des  pâturages  -.  La  plupart  des  procès  qui  nous  sont 
connus  n'ont  pas  été  intentés  au  clergé  ou  aux  moines  par  leur 
adversaire  laïque,  mais  par  un  établissement  religieux  k  ceux 
qui  l'avaient  déjà  dépouillé. 

Les  églises  et  les  monastères  sont  représentés  en  justice,  soit 
par  l'évèque  ^  ou  l'abbé  ^  en  personne,  soit  par  les  agents  de 
l'église  s,  de  la  basilique  ou  du  monastère"^,  les  avoués  de 
l'évèque   ou  de  l'abbé  ^.    Il   n'existe  pas  k  l'époque  franque 

1.  Dijyl.  de  ChUdebert  IIl  de  697  :  «  et  ipsi  Mag^noaldus  illa  fructa,  hoc  est 
vinus,  vel  annonas  aut  fenns,  quod  exinde  missl  sui  devaslavcrunt,  ei  indulfrire 
deljirit  »  (Pertz,  70,  p.  63;.  Le  domaine  a  été  enlevé  «  uialo  urdene  per  forcia  » 
(p.  62). 

2.  Dipl.  de  Clotaire  III  de  663  (Pertz,  41,  p.  39).  Voir  aussi  Vila  s.  Eparchii, 
II,  16  :  «  agrum  (laissé  i)ar  testament  au  monastère  de  Saint-Cybar)  non  solum 
non  reddidit  (l'envahis.seur),  verum  etiam  fructus  inde  provenientes  suis  horreis 
recondebat  »  (Script,  rcruni  itterov.,  t.  m,  p.  563). 

3.  Le  concile  de  Saint-Jean-de-Lo.siie  de  673-675  (eau.  III,  M.\assi;\,  p.  ils) 
ordonne  à  l'évèque  de  se  faire  représenter  en  justice  par  avoué.  L'évéciue  pouvait, 
([uand  il  s'agissait  de  ses  affaires  i  personnelles,  les  faire  défendre  devant  les 
tribunaux  par  les  acinrcs  ecclesiae  (cf.  Conc.  de  Tours  de  567,  can.  XXV, 
p.  134).  On  voit  pourtant  en  658  l'évèque  du  Mans,  Bérarius,  défendre  lui- 
même  sa  cause  :  n  econtra  dicebat  »  {Dipl.  de  Clotaire  III  pour  Saint-Denis, 
c.  658,  Pertz,  35,  p.  33).  L'évèque  Rabangarius  défend  au  plaid  le  monastère  de 
Sta.\elot{Bii}l.  de  Charles-Martel pm/r  .stavelot,  c.  719,  Pertz,  10.  p.  98).  Sonnatius, 
évêque  de  Reims,  revendique  des  liions  «  per  se  »  (Flodo.vrd.  Hisl.  lieui.  eccl., 
II,  5,  Script.,  t.  XIII,  p.  454). 

4.  L'abbé  Erménoaldus  a  i)rêté  serment,  lui  quatrième,  au  plaid  devant  l'évèque 
Sygofridus(/>Ù><.  de  Cloris  IIl  pour  Saint-Denis  de  6<)2,  Pertz,  60,  p,  54).  L'abbé 
de  Saint-Denis,  Chaino.  conii)araît  lui-même  dans  un  procès  soutenu  par  son 
monastère  tPERTZ,  (54,  p.  57)  ;  de  même,  l'abbé  de  Tussonval,  Magnoaldus  {Dipl. 
de  ChUdebert  III  pour  Tussonval  de  697,  Pertz,  70,  p.  6->). 

5.  Actores  ecclesiae  (Conc.  de  Tours  de  567,  can.  XXV,  p.  134)  ;  de  l'église  de 
Trêves  {Test,  de  Grima,  Beyer,  Vrkundenb.  d.  mittelrh.  Terrlt.,  6,  1.  i,  p.  8), 
de  Tours  (Grégoire  de  Tovr.s,  Hist.  Franc,  Vil,  22,  j).  305),  de  Reims  (Flodoard, 
Hist.  Rem.  eccl.,  IL  5.  ScriiH.,  t.  xiii,  p.  454),  de  Rouen  (Dipl.  de  Clotaire  IIl 
pour  Saint-Denis  de  659,  Pertz,  ,37,  p.  34). 

6.  actores,  agentes  baselicae  (Test,  de  Grimo,  p.  0  el7;  Dipl.  de  Clotaire  III 
jjour  Saint-Bénigne  de  663,  Pertz,  41,  p.  38;  de  ChUdebert  III  pour  Saint-Denis 
de  710,  78,  p.  69;  de  Thiernj  IV  pour  Saint-Denis  de  736,  94,  p.  U):  agentes 
monasterii  (Dipl.  de  Cloiaire  III pour  Saint-Denis  de  65ft,  35,  p.  33  ;  de  Cloris  III 
pour  Saint-Denis  de  69:>,  60,  p.  54  ;  Conc.  de  Chdlon  de  639-651,  can.  XV,  Maa<-^i:n. 
p.  211). 

7.  Il  n'y  a  jias,  à  l'époque  franque,  d'avoués  d'une  église  nu  d'un  ninuaslere, 
mais  des  avouésd'un  évé(|ue  (Conc.  de  Saitil-Jean-de-Losne,  can.  III,  p.  21s:  Dijil. 
de  Charles-Martel  de  736,  Pertz,  12,  p.  100),  d'un  abbé  ou  d'une  abbesse  (Dijd. 
de  Charles-Martel  de  733,  résumé  dans  les  Ge.sta  abb.  Fontan..  7.  Script.,  t.  ii. 
p.  279  ;  de  Pépin  de  750,  Pkktz,  22,  ]).  107).  Cf.  Marc,  t'orm.,  I,  36  :  «  ponlifex  aut 
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de  représentant  attitré  et  perpétuel  de  l'église  ;  elle  n'a  pas 
d'avoué  à  demeure.  Quand  le  prélat  ne  comparaît  pas  lui-même, 
il  choisit  à  son  gré  et  pour  chaque  affaire  son  mandataire  '. 
La  cause  est  soutenue  au  plaid  soit  par  l'archidiacre  ^,  par 
des  prêtres  3  ou  laïques  quelconques,  attachés  d'ordinaire 
au  service  de  l'établissement  ^,  mais  parfois  aussi  déjà  par  un 
personnage  considérable,  un  rir  inttister  ^,  un  ministey'Kilis  du 
roi  «,  un  comte  "  qui  met  son  crédit  à  la  disposition  de 
l'évoque  ou  de  l'abbé.  Quand  le  prélat  est  placé  sous  le  main- 
bour  royal,  le  maire  du  palais  a  charge  de  le  défendre,  lui  et 
son  église  ou  monastère,  partout  ou  un  procès  leur  est  intenté, 
soit  dans  le  pays,  soit  au  palais  '^.  Au  plaid  royal  où  il  est 
cité  et  où  il  comparait  en  personne,  saint  Priest,  évéque  de 
Clermont,  déclare  qu'il  a  commis  toutes  les  causes  de  son 
église  à  la  reine  Innichilda  9. 

Quand  une  église  a  de  graves  intérêts  en  jeu,  elle  prend  le  soin 
de  faire  approuver  et  confirmer  par  le  roi  le  choix  de  l'avoué 
à  qui  elle  les  confiera.  Les  moines  de  Bèze,  qui  ont  été  dépouillés 
de  tout  ce  qu'ils  possédaient  et  dont  les  titres  de  propriété  ont 
été  ravis,  prient  le  roi  d'ordonner  que  l'homme  illustre 
Gengulfus  soit  chargé  de  rechercher  les  biens  perdus  et  d'en 
poursuivre  la  restitution.  Un  diplôme  royal  donne  licence  à  ce 
personnage  de  soutenir  toutes  les  causes  des  moines  et  de  les 
faire  rentrer  en  possession   de   leurs  biens  lo.   Mais   s'il  était 

abba  vel  al^batissa  seu  advocatus  ejus  »  (Zeimer,  p.  66),  Dans  un  diplôme  de 
Pépin  de  747  (Pertz,  18,  p.  104),  Hrodgarius  est  dit  «  advocatus  sancti  Dionisii  »  ; 
c'est  la  première  dérogation  à  l'ancien  usage. 

1.  Cf.  F.  Senn,  L'Institution  des  avoueries  ecclésiastiques,  p.  10. 

2.  L'évéque  de  Reims,  Égidius,  a  fait  revendiquer  devant  le  roi  des  biens  ravis 
à  son  église,  "  agente  Sonnatio  archidiacono  ».  Flodoard  a  vu  les  préceptes  rela- 
tant ces  jugements  {Hist.  Rem.  eccl.,  II,  4,  Script.,  t.  xiii,  p.  45lj. 

3.  L'évéque  de  Reims,  Sonnatius,  revendique  des  biens  «  per  suos  actores, 
Marco  presbytero  quoque  legato  suo  causas  agente  »  (5,  p.  454). 

4.  Actores  est  synonyme  de  missi,  discursores  (cf.  Dipl.  de  Clotairc  III  2iour 
Corbie  de  661,  Levillain,  Examen  des  chartes  de  Corbie.  Append.,  2,  p.  219)  et 
s'entend  de  toutes  sortes  d'agents  des  églises  et  des  monastères.  Cf.  plus  haut, 
p.  283,  289. 

5.  UiiJl.  de  Clotairc  III  ijour  le  monastère  de  Bèze  de  666  (Pertz,  43,  p.  41). 

6.  Dipl.  de  Childebert  III  pour  Saint-Denis  de  695  (Pertz,  68,  p.  60). 

7.  Un  comte  est  dit  avoué  de  l'évéque  dans  un  diplôme  de  Charles-Martel 
(Pertz,  12,  p.  100),  où  d'ailleurs  il  n'est  pas  question  de  procès  mais  d'une  simple 
donation  qui  fut  faite  aux  mains  de  Yadvocatiis  episcopi. 

8.  Marc,  forra.,  1,24  :  «  causas  ipsius  ponlifece,  aut  abbatis  vel  ecclesiae  aut 
monasterii,  vel  qui  per  eum  sperare  videntur...,  tam  in  pago  quam  in  palatio 
nostro  prosequaere  deberit  •  (Zeu.mer,  p.  54).  Cf.  plus  haut,  p.  421. 

9.  Vila  s.  Praejecti,  Il  :  »  se  causas  ecclesiae  Innichildae  reginae  ditioni  com- 
mendutas  habere  »  (Mabillo.x,  Acla   sanct.  O.  S.  h'.,  t.  ii,  p.  615). 

10.  Dipl.  de  Clotairc  III  de  666  (Pertz,  43,  p.  41). 
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habile  d'intéresser  le  roi  à  cette  longue  suite  de  procès  et  de 
faire  investir  par  lui  le  mandataire  du  monastère  qui  les 
soutiendra,  le  clergé  et  les  moines  n'étaient  nullement  tenus 
de  demander  l'assentiment  du  roi  pour  se  faire  reiirésenter  en 
justice  ni  de  lui  faire  approuver  le  choix  de  leur  procureur  '. 

Les  églises  envoient  dans  les  régions  éloignées  où  elles 
possèdent  des  propriétés  exposées  à  dépérir,  des  agents  qui 
procéderont  à  un  récolement  de  leui's  biens  et  de  leurs  droits  2. 
Ils  doivent  faire  enquête,  dresser  la  liste  des  serfs,  revendiquer 
les  terres  et  les  hommes  dont  le  clergé  a  été  frustré.  Abbo,  qui 
lègue  ses  biens  au  monastère  Saint-Pierre  de  la  Xovalèze, 
veut  que  les  agents  des  moines  puissent  en  tous  lieux  recher- 
cher les  serfs  et  affranchis  qui  se  sont  dispersés  à  cause  des 
dévastations  des  Sarrasins  3.  En  cas  de  contestation  avec  un 
tiers,  les  agents  de  l'église  devront  nécessairement  mettre  en 
mouvement  les  tribunaux  ^. 

Les  prélats  ont  à  se  défendre  contre  leurs  iirélentions 
respectives.  Deux  établissements  se  disputent  souvent  un 
domaine,  alléguant  tous  deux  une  donation,  un  testament,  un 
contrat  de  vente  qui  les  instituent  propriétaires  ^.  Des  contes- 
tations s'élèvent  surtout  entre  les  églises  épiscopales  et  les 
monastères  ou  les  basiliques  ^,  nouveaux  venus  qui,  au  détriment 
des  anciennes  églises,  attirent  à  eux  les  libéralités  des  fidèles 


1.  MM.  Brunncr  {Deutsche  Rechtsgesch.,  t.  i,  p.  304)  et  Senn  (L Institution 
(les  avoueries  ecclés.,  p.  7)  estiment  qu'il  fallait  une  autorisation  royale  pour 
l)erniettre  aux  abbés  (le  se  faire  rpprésenter  en  justice.  Mais  les  textes  cités 
ci-de.s.sus  montrent  combien  il  était  fréquent  qu'en  justice  les  reHj-MCUX  fussent 
rei)résentés  ])ar  Yagens  du  monastère  ou  Yadrocalus  de  Tahbé.  Ces  textes  ne 
signalent  jamais  une  autorisation  du  roi  et  M.  Senn  iloc.  cit.,  n.  7)  montre  bien 
(]ue  la  charte  délivrée  au  monastère  de  Bèze  est  en  rapport  avec  la  situation 
exceptionnelle  où  se  trouvent  les  moines. 

■i.  S.  Desid.  epist.,  II,  7,  \><(Kpi!it.  meroic.  aeii,  t.  i,  p.  206  et  -213). 

.3.  Pardessis,  55'.),  t.  II,  p.  378. 

1.  Un  diplôme  de  Childebert  III  relate  le  jugement  qui  termine  un  procès 
entre  les  agents  de  Grimoald,  maire  du  palais,  et  ceux  du  monastère  de  Saint- 
Denis  au  sujet  d'un  farinarius,  appartenant  à  la  villa  monastique  de  Lagny  et 
(jui  résidait  dans  un  domaine  de  Grimoald,  arrêt  (|ui  adjuge  ce  serf  aux  moines 
(l'ERTZ,  78,  p.  6',)). 

5.  Procès  entre  les  églises  de  Reims  cl  de  Ck-rmont  (Flodoard. //js<.  lioit.  eccl., 
II,  6,  Script.,  t.  XHi,  p.  150):  entre  Saint- Wandrille  et  Jumièges  (Vita  s.  Lant- 
bevtl,  4,  Mabii.lon,  Acta  sanct.  O.  S.  />'.,  t.  m,  p.  ii,  i).  4-21);  entre  l'abbé  de 
Saint-Denis  et  un  autre  abbé  {Dipl.  de   Clovis  III  de   692,    Pertz,    60,  p.  54). 

6.  Procès  entre  le  monastère  de  Saint-Denis  et  légli.se  de  Rouen  (Dipl.  de 
cintalvc  III,  c.  659,  Pkrtz,  37,  p.  3-1»;  entre  le  même  monastère  et  lévêque  du 
Mans  Bérarius  agissant  en  son  nom  personnel  (Dipl.  de  Clotairc  III,  c.  658, 
Pkiuz,  3.5,  1».  33);  entre  l'église  de  Reims  et  Sainl-Julien-de-Brioude  (Flodoaru, 
Hist.  Rem.  eccl..  II,  6,  p.  4551. 
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par  l'édifiant  spectacle  de  la  ferveur  des  moines  ou  par  la 
vertu  miraculeuse  du  saint  qui  repose  dans  le  sanctuaire.  Le 
concile  d'Orléans  fait  un  devoir  aux  évèques  de  porter  devant 
une  juridiction  purement  ecclésiastique  les  litiges  qui  s'élèvent 
entre  eux  au  sujet  de  leurs  possessions  et  biens  terrestres  •. 
Quelquefois  en  effet  des  juges  ecclésiastiques,  choisis  par  les 
parties,  règlent  leur  différend  à  l'amiable  -.  Mais  il  semble 
bien  que  le  plus  souvent  le  débat  soit  tranché  comme  une 
cause  ordinaire  par  un  arrêt  rendu  au  plaid  au  nom  du  sou- 
verain 3.  D'ordinaire  les  procès  qui  divisent  les  églises  ou  les 
^nonastères  à  l'époque  franque  se  terminent  ])ar  une  transac- 
tion entre  les  parties  ■*. 

Quelquefois  les  églises  sont  aux  prises  avec  le  fisc  qui 
revendique  un  bien  occupé  par  elles  au  détriment  des  droits 
du  roi  ^.  Elles  ont  à  plaider  contre  une  nuée  de  chicaneurs,  à 
repousser  surtout  une  armée  d'envahisseurs  qui  opposent  aux 
revendications  du  clergé  et  des  moines  toutes  sortes  de  moyens 
destinés  à  justifier  leur  usurpation.  L'un  oppose  aux  chartes 
de  donation  produites  par  l'évêque  ou  par  l'abbé  un  acte  qu'il 
affirme  leur  être  antérieur  et  qui  attribue  le  bien  soit  à  ses 
parents,  soit  à  lui-même  '\  Ou  encore  c'est  en  vertu  d'un  contrat 
d'échangé  qui  aurait  été  jadis  passé  avec  un  prélat,  qu'on 
prétend  être  propriétaire  du  bien  qu'il  détient  ''.  Tel  réclame 
à  un  établissement  religieux  des  terres  qui  ont  été  notoirement 
occupées  par  ses  ancêtres  ;  mais  l'église  établit  qu'ils  les 
tenaient    d'elle    seulement    à   titre  précaire    et  présente   la 

1.  Can.  XII  (Maassex,  p.  90).  Cf.  Lœning,  t.  ii,  p.  508. 

2.  Saint  Ouen  a  réglé  le  litige  qui  s'est  élevé  entre  Lantl)ertns,  abbé  de  Saint- 
Wandrille,  et  Philibert,  abbé  de  Jumièges,  «  pro  saUus  terminatione  »  (Vita  s. 
Lanlherti,  loc.  cit.).  Lors  du  différend  entre  l'abbé  de  Saint-Denis  Chaino  et 
l'abbé  Erménoaldus,  le  plaid  s'est  tenu  du  moins  devant  l'évêque  Sygofridus 
(Dipl.  de  Clovis  III  de  692,  Pertz,  00,  p.  54). 

:j.  Dipl.  de  Clotaire  III  2J0iir  Saint-Denis,  Pertz,  35,36,  ,S7,  p.  33-4. 

4.  L'église  de  Rouen  et  le  monastère  de  Saint-Denis  ont  partagé  également  un 
bien  contesté  {Dipl.  de  Clotaire  III,  37,  p.  34).  La  forêt  de  Jumièges  est  partagée 
entre  Saint- Wandrille  et  Jumièges  «  aequa  sorte  »  (Vita  s.  Lantberti,  loc.  cit.). 
L'évêque  du  Mans,  Bérarius,  obtient  le  tiers  de  l'héritage  qu'il  dispute  au  monas- 
tère de  Saint-Denis  {Dipl.  de  Clotaire  III,  35,  p.  33). 

5.  Cf.  Grégoire  de  Toirs,  Gl07\  confess.,  70,  p.  789. 

6.  Des  honunes  qui  plaident  en  663  contre  Saint-Bénigne  de  Dijon  aUèguent 
un  précepte  de  Contran  confirmant  à  leurs  pères  le  bien  contesté,  diplôme  qui 
serait  d'une  date  antérieure  à  la  charte  par  la(iuolle  Goiilran  attrilmait  ce 
domaine  à  cette  basilique  {Dipl.  de  Clotaire  III,  Pertz,  41,  p.  39).  Ingoberga 
revendique  sur  Saint-Denis  des  villae  dont  elle  prétend  être  propriétaire  en 
vertu  d'un  don  que  lui  a  fait  son  époux  {Dipl.  de  Clotaire  III  de  diS,  34,  p.  3ï). 

7.  Dipl.  de  Childebcrt  III  de  697  (Pertz,  70,  p.  62). 
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precaria  qui  en  fait  foi  ',  ou  bleu  elle  peut  produire  Tacte  de 
vente  qui  lui  a  été  consenti  ■'. 

Le  plus  grand  nombre  des  procès  engagés  ou  soutenus  par 
le  clergé  ou  par  les  moines  ont  trait  soit  à  une  donation  récente, 
soit  à  l'ouverture  d'un  testament  qui  contient  des  clauses  en 
faveur  d'un  établissement  religieux  ou  qui  l'institue  héritier. 

Il  n'est  pas  rare  que  le  donateur  d'un  bien  cherche  lui-même 
aie  reprendre.  Plusieurs  conciles  francs  menacent  d'anathème 
ceux  qui  veulent  rentrer  en  possession  de  domaines  qu'ils  ont 
donnés  par  dévotion  à  des  églises  •'.  C'est  peut-être  le  fait  de 
qui  s'est  dépouillé  dans  un  accès  passager  de  ferveur  religieuse. 
Le  bienfaiteur  des  saints  qui  leur  a  offert  son  patrimoine 
alors  qu'il  n'avait  pas  d'enfants  a  pu  se  repentir  de  sa  généro- 
sité lorsqu'il  lui  est  né  des  héritiers  ^.  Ceux  qui  ont  cédé  leur 
terre  à  une  église  à  condition  de  la  tenir  d'elle  en  précaire  ont 
sans  doute  parfois  continué  de  faire  acte  de  propriétaire,  évin- 
çant ainsi  le  clergé  des  droits  qu'il  avait  acquis  â.  Au  testament 
se  substitue  à  l'époque  franque  l'acte  entre  vifs  opérant  en 
faveur  des  églises  tradition  immédiate  du  droit  de  propriété  ^. 
Celui  qui  donne  son  bien  en  stipulant  que  le  clergé  n'en  jouira 
qu'après  sa  mort,  ne  voit  dans  l'acte  qu'il  souscrit  que  l'expres- 
sion de  ses  dernières  volontés  et  croit  sans  doute  pouvoir 
l'annuler,  comme  il  eût  changé  à  son  gré  des  dispositions 
testamentaires.  Quand  les  conciles  dénoncent  les  bienfaiteurs 
qui  révoquent  leurs  libéralités,  il  s'agit  sans  doute  quelquefois 
de  donations  que  l'église  tient  pour  irrévocables  et  qui  le  sont 
suivant  la  teneur  de  l'acte,  mais  qui  ne  l'étaient  peut-être  pas 
au  même  degré  au  jugement  du  donateur. 

1.  Dipl.  de  Charles  Martel  de  721)  pour  Stavelot  (Peutz,  10,  p.  98). 

2.  Dii)l.  de  Chilpéric  H  de  716  iwur  Saint-Denis  (Pertz,  83,  p.  •73):  Charte  de 
572  2^our  Saint-Vincent  du  Mans,  {Crarlks,  Cart.  de  Saint-Vincent,  1,  t.  i, 
col.  7). 

3.  Conc.  d'Af/de,  tan.  IV  (Brins,  t.  n,  p.  146);  d'Orléans  de  538,  can.  XXV 
(Maassen,  p.  81);  de  511,  can.  XIX  (p.  91);  de  5t!l,  can.  XVI  (p.  10:>)  ;  de  Clich,/, 
can.  XII  (p.  199);  de  Reims,  can.  X  (p.  201). 

4.  Grégoire  de  Tours  (De  lirt.  s.  Martini,  IV,  11,  p.  65-.';  rapporte  avec  éloge  la 
conduite  d'un  certain  Blidéricus  qui,  n'ayant  pas  d'enfants,  a  donné  son  bien  à 
Saint-Martin  et  qui,  après  la  naissance  de  plusieurs  enfants,  a  confirmé  néanmoins 
sa  donation.  Le  .soin  que  prend  l'historien  de  signaler  cette  confirmation, 
marque  que  tous  n'agissaient  pas  ainsi  en  pareil  cas. 

5.  Conc.  d'Orléans  de  511,  can.  XIX  :  «  si  postmoduiii  vel  ii»se  (le  donateur) 
vel  heredcs  ejus  quacumque  occatione  auferrc  a  jure  hoc  ecclesiac  vel  alienare 
voluerit  »  (p.  91).  Le  concile  prévoit  sans  doute  le  cas  où  un  bien  donné  à 
l'église  est  resté  aux  mains  du  donateur,  qui  songe  ii  le  vendre  comme  s'il  lui 
api)artenait  encore.  M  s'agit  ici  soit  d  un  précariste,  soit  d'un  usufruitier. 

G.  Cf.  Iilus  haut,  p.  165-6. 
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C'est  surtout  avec  les  héritiers  naturels  de  leurs  bienfaiteurs 
que  le  clergé  et  les  moines  ont  maille  à  partir.  Les  conciles 
francs  ne  cessent  de  se  plaindre  des  héritiers  légaux  ',  qui 
retiennent,  revendiquent  ou  enlèvent  injustement  les  biens 
donnés  ou  légués  à  une  église  par  leurs  parents,  et  deviennent 
ainsi  les  assassins  des  pauvres  2.  Mais,  ni  Tanathème  prononcé 
par  les  évéques,  ni  les  prohibitions  royales  ^  n'ont  pu  mettre 
les  saints  lieux  à  l'abri  des  querelles  que  leur  cherchent  les 
héritiers  frustrés.  A  l'évêque  de  Clermont,  saint  Priest,  et  aux 
pauvres  dont  il  prenait  soin,  Claudia  avait,  de  son  vivant,  fait 
donation  de  ses  biens.  Après  sa  mort,  le  patrice  Hector,  qui 
vit  en  concubinage  avec  sa  fille,  accuse  le  pontife  d'avoir 
usurpé  les  biens  de  Claudia  et  le  cite  ^  au  plaid  royal,  où 
le  prélat  eut  gain  de  cause  ^.  A  Févèque  de  Tours  Eufronius, 
un  certain  Eustochius  dispute  contre  tout  droit  l'héritage  d'un 
sien  parent,  qui  a  institué  comme  héritier  la  basilique  de 
Saint-Martin.  Pour  avoir  la  paix,  l'évêque  a  dû  lui  abandonner 
une  part  des  biens  contestés  6.  Waldéricus  de  Saintes  a  laissé, 
par  testament,  une  propriété  au  monastère  de  Saint-Cybar  ;  les 
moines  n'ont  pu  entrer  en  possession  de  ce  legs  que  grâce  à 
un  miracle  du  saint  ~.  Bertrand,  évêque  du  Mans,  a  subi  toutes 
sortes  de  vexations  au  sujet  de  la  moitié  d'une  i-illa  léguée 
à  son  église  s.  Les  donations  sous  réserve  d'usufruit,  qui  ne 
dépouillaient  en  fait  que  les  héritiers  du  donateur,  ont  dû  être 
attaquées  non  moins  souvent  que  les  testaments  proprement 

1.  '<  heredibus  legilimis  ■>  {Conc.  d'Orléans  de  541,  can.  XIV,  Maassex,  p.  90). 

2.  Loc.  cit.,  et  can.  XIX,  p.  91  ;  Conc.  de  Valson  de  442,  can.  IV  (Bruns,  t.  ii, 
p.  138)  ;  d'Agdc  de  506,  can.  IV  (p.  146)  ;  d'Orléans  de  549,  can.  XVI  (Maassen, 
p.  105)  ;  de  Lyon  de  567-570,  can.  II  (p.  140 1  ;  de  Paris  de  614,  can.  XII  (p.  189)  : 
de  Clichtf,  can.  XII  (p.  199)  ;  de  Reims,  can.  X  (p.  204».  Ces  canons  dénoncent 
expressément  les  héritiers  des  donateurs  ;  c'est  sans  doute  aussi  les  héritiers 
naturels  qu'ont  surtout  en  vue  les  évéques  quand  ils  analhéinatisent  tous  ceux 
qui  enlèvent  les  oblationes  dcfvnctoriim  legaliter  diniissas  (Conc.  d'Orléans 
de  538,  can.  XXV,  p.  81  :  cf.  Conc.  de  Clermont  de  535,  can.  XIV,  p.  68  ; 
d'Orléans  de  549,  can.  XIII,  p.  104  ;  de  Toutes  de  567,  can.  XXAI,  p.  134-5  ;  de 
Mâcon  de  583,  can.  IV,  p.  156). 

3.  Chloth.  II  praeceptio,  10:  «  Ut  oblationis  defunctorum  ecclesiis  depotate 
nuUorum  conpetitionibus  auferantur  »  (Boretius,  Capit.,  t.  i,  p.  19). 

4.  Vita  s.  Praejecti,  10  :  «  Claudia...  res  suas  ex  parte  pontiXici  vel  pauperibus 
quos  ipse  regebat  contulit...  —  Hector...  incusat  i)ontilicem  quod  praedia... 
Claudiae  sibi  vindicaret,  causasque  régi  deproniit  «  (Maiullox,  Acta  sa  net. 
O.  S.  B.,  t.  II,  p.  614-5). 

5.  13,  p.  015. 

6.  Grégoire  ue  Toirs,  De  rirl.  s.  Martini,  1,  30,  p.  602. 

7.  Vita  s.  Eparchii,  II,  16  [Script,  rerum  merov.,  t.  m,  p.  563). 

8.  Test-i  «  de  villa  Colonica...  quam  Bobolenus  medietatem  ecclesiae  delegaverat 
et  pro  ip.sa  medietate  limitas  habui  vexationes,  sed  meo  oi)ere  egi  ut  de  jure 
sanctae  ecclesiae  non  auferretur  »  (I'akuessls,  230,  t.  i,  p.  198). 
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dits.  La  loi  des  Alaïuans  prévoit  et  réglemente  les  revendica- 
tions qu'élève  contre  le  clergé  le  fils  des  donateurs  qui  ont 
échangé  leur  droit  de  jjropriété  contre  une  simple  jouissance 
en  précaire  i. 

Les  testaments  et  donations  des  évêques  et  des  clercs  en 
faveur  des  églises  ne  sont  pas  à  l'abri  des  attaques  de  leurs 
héritiers.  A  la  vérité,  c'est  seulement  à  partir  de  la  fin  du 
VP  siècle  que  les  conciles  eurent  besoin  de  recommander 
spécialement  qu'on  respectât  leurs  dernières  volontés  -.  Il 
était  en  effet  plus  facile  aux  églises  de  défendre  des  biens  de 
telle  provenance;  elles  étaient,  en  quelque  sorte,  nanties  déjà 
et  ne  trouvaient  en  général,  en  face  d'elles,  que  des  héritiers 
collatéraux,  frères  ou  neveux  ^. 

Contre  eux  pourtant  les  évoques  ont  dû  prendre  de  leur 
vivant  des  précautions.  Romulfus,  évoque  de  Reims,  a  fait 
confirmer  par  Childebert  II  son  testament,  afin  que  ses  succes- 
seurs puissent  revendiquer  les  biens  que  quelque  héritier  aurait 
usurpés  4.  D'autres  prélats  ont  obéi  peut-être  à  un  même  sen- 
timent de  défiance  à  l'égard  de  leur  famille  en  faisant  confirmer 
par  le  roi  un  testament  qui  n'accorde  à  leurs  parents  que  des 
legs  de  faible  importance  -'. 

On  trouve  néanmoins  souvent  une  église  aux  prises  avec  les 
frères  ou  neveux  d'un  évêque.  De  ces  conflits  elle  éprouve 
toujours  quoique  dommage.  Nanthinus,  comte  d'Angoulême, 
disi)ute  à  l'église  de  cette  ville  l'héritage  de  son  oncle,  l'ôvêque 
Maracharius,  et  s'empare  par  violence  des  villae  que  le  prélat 
avait  laissées  à  sa  cathédrale.  Excommunié  à  la  suite  du  meurtre 
d'un  clerc,  il  s'engage  à  restituer  les  biens  qu'il  a  enlevés,  mais 
avant  de  rendre  maisons  et  domaines,  il  les  met  au  pillage  : 

1.  II,  1  (Lkiiman.n,  Lcycs  nal.  (jcnn.,  t.  v,  p.  (50). 

2.  Conc.  (le  Lyon  de  567-570,  caii.  II  ;  de  Paris  de  614,  can.  XII  :  «  lestamenta 
quae  episcopi,  presbyteri  seu  inferioris  ordinis  clerici  vel  donationos  aut  (juap- 
cuiiKiuc  instrumenta  i)ropria  voluntate  confccerint,  quilms  ali(iuid  ecclesiac  aut 
quihuscuufjue  conferre    videantur,    onini  staliililate   subsistant»  (p.  1-10  et  18y). 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  154-0  et  n.  -2  de  la  p.   IM. 

4.  Fi.ODOAKi),  Ilist.  Hem.  ceci.,  II,  4  :  a  si  (|uis  ex  heredibus  ipsius  injuste 
usurpare  prae.sunipsisset,  omnimodis  ea  recipiendi  sacerdotes...  liberam  valerent 
hal)ere  potestatem  »  (Script.,  t.  xiii,  p.  451).  Le  testament  que  Flodoard  a  trouvé 
dans  les  archives  de  l'église  stijinlait  des  lejrs  en  faveur  des  frères  et  des 
neveux  de  révé([ue. 

5.  Le  testament  de  lévéque  de  Reims,  Sonnatius.  qui  institue  pour  prinri])al 
héritier  la  Ijasilique  de  Saint-Remi  et  n'accorde  aux  parents  du  i)rélal  que  la  jouis- 
sance u.sufruitière  de  (|uelques  biens,  «  regaUs  praecepli  reperilur  pagina 
roboratum  »  (Flodoard,  op.  cit.,  II,  5,  p.  45-1).  L'cvèque  du  Mans,  Bertrand,  a 
ol)tenu  du  roi  une  confirmation  anticipée  i)Our  toutes  les  dispositions  qu'il 
prendra  au  sujet  de  ses  biens  (Pakdkssis,  -j;»,  t.  i,  p.  l'J8).  ("f.  .\iffroy,  Arom- 
tloii  du  Irstanient,  p.  -Xi. 


432  VALEUR   JURIDIQUE    DES    GRIEFS    DES    HÉRITIERS 

<c  Si  l'église  en  reprend  possession,  disait-il,  elle  les  trouvera 
vides  1  ').  Nivardus,  cvéque  de  Reims,  a  distribué  tous  ses  biens 
entre  sa  cathédrale  et  les  monastères  du  pays  au  détriment 
de  son  frère  qui  revendiqua  les  domaines  que  le  prélat  avait 
hérités  de  son  père  et  de  sa  mère.  Le  successeur  de  Nivardus, 
Réolus,  dut  consentir  à  une  transaction.  Il  rendit  au  frère  de 
l'évêque  défunt  les  biens  sis  au  delà  de  la  Loire  et  qui  prove- 
naient de  leur  mère  -. 

Les  réclamations  des  héritiers  ont  pu  être  parfois  fondées 
en  droit. 

Les  héritiers  en  ligne  directe  de  qui  vivait  sous  la  loi  romaine 
peuvent  faire  valoir  la  réserve  instituée  en  leur  faveur, 3, 
Mais  celle-ci  n'embrasse  que  le  quart  de  l'avoir  du  défunt.  Les 
collatéraux  ne  peuvent  l'invoquer  à  leur  bénéfice  ^. 

Les  lois  barbares,  qui  ignorent  le  testament  ">,  n'ont  pas  eu  à 
protéger  les  héritiers  naturels  contre  les  dispositions  qu'il  édic- 
terait  à  leur  détriment.  Mais  quelques-unes  font  obstacle  aux 
donations  entre  vifs  en  établissant  en  faveur  des  fils  l'inaliéna- 
bilité  d'une  part  de  l'avoir  patrimonial.  La  loi  des  Burgondes 
interdit  au  père  de  vendre  ou  de  donner  une  portion  déterminée 
de  ses  biens  ^.  Suivant  la  loi  des  Ripuaires,  celui-là  seul  qui 
n'a  pas  d'enfants  est  libre  d'otirir  tout  son  bien  aux  églises  ''; 
encore  ne  peut-il  leur  faire  une  telle  libéralité  qu'en  présence- 

1.  Grégoire  de  Tolrs,  Hist.  Franc,  V,  36,  \^.  929. 

2.  Floboard,  Hist.  Rem.  eccl.,  II,  10,  p.  4.=>7-8. 

3.  C'od.  Theodos.,  II,  19,  De  inoffîcioso  testamento  (éd.  Haenel,  col.  245  et  suiv.); 
20,  De  inofficiosis  donationibus  (col.  252).  Ces  stipulation-s  ont  i)assé  dans  la  Lex 
romana  Visigothorum  (II,  19,  éd.  Hae.vel,  p.  5()-9  4  20,  p.  00)  et  dans  la  Lex 
roiiiana  Burguudionum  (X,  4  ;  XLV,  5,  Leges  nat.  genn.,  éd.  db  Salis,  t.  11, 
p.  134  et  162).  Cf.  Lœxing,  Gesch.  d.  deutschen  Kirchenrechts,  1. 11,  p.  681  ;  Alf- 
froy,  Ècolutlon  du  testament,  p.  102  et  suiv.  Le  droit  romain  a  pu  d'ailleurs 
influencer  le  règlement  des  successions  de  familles  d'origine  germanique.  A  la 
mort  de  Bertrand,  évèque  de  Bordeaux,  sa  mère  Ingytrudis,  abbesse  d'un  mona.s- 
tère  de  Tours,  refuse  de  reconnaitre  la  donation  faite  par  Tévéque  à  sa  sœur 
Berthégundis  et  se  saisit  de  tout  l'héritage  (Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Frane., 
IX.  33,  p.  388).  Elle  travaille  en.suite  à  déshériter  sa  fille  de  l'avoir  patrimonial 
{ihid.)  qu'elle  destine  à  son  monastère  (X,  12,  p.  419).  A  cet  effet,  elle  va  trouver 
le  roi,  «  quasi  filiam  exlieredilatura  de  facultate  paterna  ».  Le  roi  y  consent 
mais  décide  que  la  quarte  s«ra  restituée  à  sa  lille  (p.  389).  La  légitime  est  ici 
réservée  suivant  les  règles  romaines,  bien  que,  à  en  juger  par  les  noms  (Berti- 
chramnus,  Ingytrudis,  Berthégundis),  il  s'agisse  d'une  famille  d'origine  germaine. 

4.  La  Lex  romana  Burgundionum  le  stipule  expressément  :  «  frater  vero  de 
inofficioso  fratris  testamento  agere  non  potesl  »  (XLV,  6,  it.  162). 

5.  Cf.  AiFFROV,  op.  cit.,  p.  1:53. 

6.  Ce  qu'elle  appelle  la  sors  {l,  1,  éd.  de  Salis,  Leges  nat.  germ.,  t.  11,  p.  U  : 
XXIV,  5,  p.  63;  LXXXIV,  1,  p.  116). 

7.  XLVIII  {Leges,  t.  v,  p.  236). 
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(lu  roi  '.  La  loi  des  Bavarois  spécilie  qu'un  père  ne  peut  se 
dépouiller  au  profit  du  clergé  qu'après  avoir  assigné  leur 
part  à  ses  fils  -.  Mais  d'autres  coutumes  barbares,  quand 
elles  autorisent  toute  donation  aux  églises  '■',  laissent  entière 
la  liberté  du  chef  de  famille.  Les  lois  qui  limitent  son  droit 
n'instituent  qu'une  réserve  partielle  et  seulement  en  faveur 
des  fils  '^. 

Si  on  n'avait  pu  alléguer  contre  les  donations  ou  testaments 
dont  bénéficient  le  clergé  et  les  moines  que  les  réserves 
instituées  par  les  lois  barbares  ou  romaines,  les  collatéraux 
n'eussent  jamais  pu  attaquer  les  libéralités  d'un  défunt.  On 
voit  pourtant  des  héritiers  en  ligne  collatérale  introduire  une 
instance  en  justice  contre  une  église  qui  a  été  instituée  héritière 
par  leur  parent  ou  a  recueilli  ses  dons  et  legs.  Avec  eux 
l'évêque  passe  d'ordinaire  un  accord  ^,  soit  par  esprit  de 
conciliation,  soit  qu'il  lui  ait  paru  prudent  de  désarmer  des 
gens  puissants  qui  peuvent  nuire  à  son  église,  ou  enfin  parce 
que  ses  titres  de  possession  ne  sont  pas  inattaquables  et  que 
l'héritier  lésé  peut  tirer  parti  do  l'omission  de  certaines 
formalités  6. 

Dans  la  première  moitié  du  W  sii  cle,  l'épiscopat  admet  les 
revendications  des  héritiers  quand  elles  sont  juridiquement 
justifiées.  L'anathème  ne  frappe  que  quiconque  attaque  une 
donation  légalement  faite  '',  consignée  dans  un  document 
authentique  s.  Par  la  suite  les  évêques  déclarent  qu'on  ne  doit 
faire  état  que  de  l'intention  des  défunts.  Si  par  nécessité  ou 
simplicité  d'esprit  les  religiosi  se  sont  écartés  des  prescriptions 
des  lois  séculières,    leurs    dernières   volontés    doivent    être 

1.  XLVIII  (Legex,  t.  v,  p.  236).  Grégoire  de  Tours  parle  dun  certain  Gundulfus 
(jui,  se  faisant  clerc  et  donnant  tout  son  bien  à  1  église,  demande  à  cet  effet  lau- 
torisation  du  roi  :  «  sed  prius  a  regem  praeceptuni  elicuit  ut  res  onines  liasilicae 
traderet  »  {De  virt.  s.  Martini,  III,  15,  p.  636).  Le  maire  du  palais,  \Varnacharius, 
n'a  donné  tous  ses  biens  qu'avec  l'assentimenfde  Thierry  II  (1<'rkuk<:aike,  IV.  18, 
•w,  ScfiiH.  reruiii  me  roi:.,  t.  il,  p.  1-28-9).  Cf.  Lœxing,  t.  il,  p.  r,ù:>). 

■2.  I,  1  (Lcfjcs,  l.  m,  |).  -269). 

3.  Leyes  Alain.,  I,  1  (éd.  Leiimaxx,  Leges  nat.  gcrm.,  t.  v,  p.  63).  La  loi  des 
Saliens  ne  stipule  aucune  réserve  en  faveur  des  enfants  (cf.  L<e.\ino,  t.  ii,  p.  68-2). 

1.  Ni  les  fdles  ni  les  ascendants  n'en  peuvent  invofiuer  le  bénélice  :  les  lois 
l)arbares  ne  parlent  que  des  lils. 

5.  Voir  les  procès  soutenus  par  Eufronius  de  Tuurs  i-t  Réélus  df  Hcinis  (plus 
haut,  p.  430  et  •1.3-2). 

6.  Cf.  plus  loin,  p.  435-6. 

7.  «  ((ui  oblatiunis  defunclorum  legaliier  dimi.^^as..  retenere  pr;iesinii|is<'rint  ■■ 
{Conc.  d'Orléans  de  538,  can.  XXV,  p.  81). 

8.  «  quaecuuKiue  ecclesiis...  sub  conpetenli  ar  jusio  documento  fuerint  dere- 
licta  ••  {Conc.  d'Orléans  de  541,  can.  Xl\',  ]).  W.  Voir  Cn/ir.  d  Orléans  de  511 
(can.  VI,  cf.  plus  haut,  p.   1-21,  n.  •2^ 


434         VOIES   EXTRA-JUDICIAIRES    EMl'RLNTÉES  PAR   LES   PLAIGNANTS 

néanmoins  respectées  i.  Il  est  douteux  que,  même  à  la  faveur 
de  ranathème,  les  évèques  aient  réussi  à  substituer  k  la  valeur 
juridique  d'un  acte  la  valeur  morale  d'une  intention  -. 

Parfois  un  procès  est  régulièrement  engagé  par  les  ayants 
droit  du  défunt  contre  l'église  qui  a  recueilli  ses  biens  '^.  Mais 
puisque  des  chartes  de  donation,  des  testaments  parfaitement 
en  règle  ne  mettent  pas  le  clergé  et  les  moines  h.  l'abri  des 
spoliations  '*,  c'est  sans  doute  que  les  parents  de  leur  bienfaiteur 
décédé  n'ont  point  recours  exclusivement  aux  voies  judiciaires 
ordinaires. 

A  défaut  d'autres  titres  valables,  un  héritier  naturel  obtient 
parfois  du  roi  un  précepte  l'autorisant  à  entrer  en  possession 
des  biens  laissés  par  son  parent  à  un  établissement  religieux. 
Cette  charte,  un  roi  l'accorde  quelquefois  k  la  prière  d'un 
personnage  bien  en  cour,  sans  céder  k  un  sentiment  malveil- 
lant k  l'égard  de  l'Eglise  ^.  Mais  il  y  eut  au  moins  un  roi 
mérovingien  qui  prit  ombrage  de  cette  universelle  héritière. 
Chilpéric,  par  haine    des  églises,  qui  appauvrissent  son  fisc, 

1.  Conc.  (le  Lyon  de  567-570,  tan.  H  ;  de  Paris  de  OU,  can.  xn  :  «  id  specialitcr 
statuente.s,  ut  etiainsi  quorunicumque  religiosorum  voluntas  aut  necessitate  aut 
simplicitate  aliquid  a  leguin  .secularium  ordini  visa  fuerit  discrepare,  voluntas 
tanicn  defunctorum  debeat  inconcussa  manere  »  (Maassex,  p.  140  et  189).  h'ordo 
des  lois  séculières  peut  s'entendre  des  limites  qu'elles  fixent  au  droit  du  père  de 
famille  de  disposer  de  son  bien.  Il  s'agit  sans  doute  surtout  des  formalités  légales 
(témoins,  souscriptions),  qui  ont  été  omises  par  ignorance  isimplicitas;  ou  qu'un 
moribond  n'a  pas  eu  le  temps  d'observer  (nécessitas). 

Vraisemblablement,  le  concile  entend  par  religiosi  tous  hommes  agissant  pour 
un  motif  religieux  (cf.  plus  haut,  p.  86,  n.  3).  Toutefois,  il  se  peut  que  le  terme 
s'applique  à  ceux  qui,  suivant  l'expression  du  canon.XlV  du  même  concile  de  Paris, 
ont  choisi  la  reliyio.sa  conversalio,  c'est-à-dire  àcles  moines.  Peut-être  aussi  les 
évèques  entendent-ils  ici  par  relUjioai  les  évèques,  prêtres,  clercs,  dont  il  s'agit 
exclusivement  dans  le  membre  de  phrase  précédent.  S'il  en  était  ainsi,  l'épis- 
copat  se  serait  borné  à  demander  un  régime  de  faveur  pour  le  clergé  ou  pour 
les  moines  qui,  reclus  dans  leur  cloître,  sont  ignorants  des  usages  séculiers  et 
chez  qui  on  peut  présumer  l'intention  d'instituer  les  églises  pour  héritières. 

2.  Clotaire  II  interdit,  à  la  vérité,  les  revendications  :  "  Ut  oblationis  defunc- 
torum ecclcsiis  depotate  nullorum  competitionibus  auferantur  »  (Praeccpt.,  10, 
BoRETii  s,  CapU.,  t.  I,  p.  l'J)  ;  mais  il  ne  prive  i)as  expressément  les  héritiers  du 
droit  d'attaquer  une  donation  illégale  ou  qui  n'est  pas  faite  dans  les  formes 
(cf.  Lœmxg,  t.  II,  p.  686). 

.3.  Voir  plus  haut  le  procès  intenté  aux  églises  de  Reims  (p.  432)  et  de  Clermont 
(p.  430)  par  le  frère  du  testateur  et  le  gendre  de  la  donatrice 

4.  Conc.  d'Orléans  de  538,  can.  XXV,  p.  SI  ;  de  541,  can.  XH',  p.  90. 

5.  Bertliégundis,  déshéritée  par  sa  mère  Ingytrudis,  abbesse  d'un  monastère  à 
Tours,  obtient  de  Childebert  II  un  précepte  l'autorisant  à  s'approprier  tout  ce 
(jui  avait  appartenu  à  sa  mère  et  à  son  père  a  et  quicquid  monasterio  Ingytrudis 
reli((ucrat  »  {Gukooikk  de  Tours,  Hist.  Franc,  X,  12,  j).  419).  Berlhégundis  enlève 
le  mobilier  du  monastère  et  la  récolte  des  villae  que  de  pieuses  gens  avaient 
données  aux  religieuses.  C'est  sans  doute  pour  se  prémunir  contre  une  inler- 
veniidn  royale  semblable,  que  des  évèques  faisaient  confirmer  par  le  roi  leurs 
testaments  (cf.  plus  haut,  p.  431). 
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s'oppose  à  rexéciition  des  testaments  faits  en  leur  faveur  i. 
Gontran  remit  plus  tard  au  clergé  les  biens  que  son  frère 
avait  ainsi  interceptés  ^  On  ne  sait  si  Chilpéric  les  adjugeait 
à  son  fisc  ou  les  attribuait  aux  héritiers  frustrés. 

Il  arrive  aussi,  et  c'est  peut-être  le  cas  le  plus  ordinaire, 
qu'un  parent  du  défunt  se  mette  lui-même  en  possession  des 
biens  légués  aux  églises,  ou  s'y  maintienne  par  force.  Les 
évêques  se  plaignent,  en  eflet,  qu'on  retienne  ce  qui  leur  est 
donné  ■>.  Le  lils  d'un  défunt  ou  l'héritier  institué  par  lui, 
après  qu'il  est  entré  en  possession  de  l'héritage,  refuse  sans 
doute  souvent  de  délivrer  au  clergé  et  aux  moines  les  legs 
pieux  inscrits  dans  le  testament  *.  Un  proche,  évincé  de  tout 
droit  au  profit  d'une  église,  recourt  à  la  violence  et  se 'saisit 
des  biens  que  les  dispositions  testamentaires  de  son  parent  lui 
refusent  ^  Aussi,  les  conciles  défendent-ils  de  rien  distraire 
de  l'avoir  d'un  évêque  défunt  avant  l'ouverture  de  son  testa- 
ment ^  ;  on  craint  sans  doute  que  ses  proches  ne  fassent 
hâtivement  main  basse  sur  la  succession  et,  qu'une  fois  nantis, 
ils  frustrent  l'église  des  legs  importants  que  le  testament 
stipule  pour  elle,  quand  il  ne  l'institue  pas  légataire  univer- 
selle. En  pareil  cas,  c'est  le  clergé  qui  intente  un  procès  au 
spoliateur,  si  l'anathème  ne  sutlit  pas  à  le  contraindre  à 
restituer. 

Au  plaid,  oîi  le  représentant  de  l'église  comparaît  avec  son 
adversaire,  que  l'église  attaque  ou  qu'elle  soit  défendeur,  il 
importe  avant  tout  qu'elle  puisse  produire  l'acte  qui  fait  titre 
en  sa  faveur.  Si  en  dépit  des  prescriptions  des  lois  barbares, 
le  donateur  a   négligé   de   consigner  par  écrit  ~,    devant    le 

1.  Gkégoibe  de  Tolks,  flist.  Franc,  VI,  Iti,  p.  -Jî^O-T. 

■2.  VII,  7  :  0  testaiiienta...  defunctonim  quae  eclesias  hcrcdis  insiiiuorant  et  ali 
Chilperico  conpressa  fueranl,  reslauravit  »  (p.  2'.t5). 

3.  «Relenere,  retentare  »  {Conc.  de  Clcrmont  de  535,  can.  XIV,  p.  68  ;  d'Orléans 
de  5:iH,  can.  XXV,  p.  81;  de  519,  can.  XIII.  p.  lai:  de  Tours  de  567,  can.  XXVI, 
p.  VAX)-,  de  Mdcoii  de  5fS3,  can.  IV,  p.  15(5;  de  Clichij,  can.  XII,  ji.  IW  :  de  Reims, 
can.  X,  j).  204). 

1.  Concile  d'Orléans  de  511,  can.  XIV:  •.  quaecumquc  ecclesii.s. ..  snb  ccnpc- 
tenli  ac  juslo  docouipnto  fuerint  derelicta,  ab  horedibus  If^'itiniis  ditrnum  est 
ut...  serventur  »  (p.  90). 

5.  Tel  le  neveu  de  Maracharlus,  évëque  d  .Vn^roultMue  (cf.  pbis  liant,  \>.  IM). 
G.  Conc.    de    Cliclii/,   can.    XVIII    iMa.^ssijn.    p.     iw)  :    de    h'ennx.  can.  XA'I 
(p.  SOS). 

7.  Le  canon  XIX  du  concile  d  Orléans  de  r.4!  interdit  aux  bcriliers  de 
revendi(iuer  les  biens-fond.s  (aliquid  in  canipelli.s  vel  in  vine<dis)  (|ue  leur  parent 
"  absf/ue  srrijUifra  probalur  ecclesiae  coniulisse  »  (M.\.\ssk\.  j).  iH  ).  L'(>'Ii.>.e 
qui  n'avait  pas  de  i)i(ce  écrite  ;i  produire  était  donc  menacée  dune  revendi- 
cation. Les  lois  liarljares  stijiulent  ijuc    la  dtinaticui  doit  être  consi-riue  dans  un 
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nombre  requis  de  témoins  i,  qui  apposeront  sur  l'acte  leur 
souscription  -,  la  libéralité  qu"il  fait  à  une  basilique,  si  celle-ci  a 
perdu  la  charte  de  donation,  l'acte  de  vente,  le  testament  qui 
rinstitue  propriétaire,  elle  est  exposée  à  subir  des  revendica- 
tions peut-être  injustes,  mais  contre  lesquelles  elle  est  désar- 
mée. Pour  elle  possession  n'équivaut  pas  à  titre.  Si  le  prêtre  ne 
peut  opposer  une  charte  à  l'héritier  des  donateurs,  celui-ci,  aux 
termes  de  la  loi  des  Alamans,  est  admis  à  jurer,  lui  sixième,  que 
son  père  n'a  pas  fait  de  donation  en  faveur  des  lieux  saints  3. 
Aussi  ceux  qui  veulent  frustrer  les  moines  s'emparent  de  leurs 
chartes  et  les  détruisent  ^.  Il  se  trouve  même  des  clercs  assez 
indélicats  pour  livrer  à  un  particulier  les  pièces  qui  le  gênent 
dans  ses  revendications.  Le  concile  d'Agde  anathématise  ces 
traîtres  et  les  condamne  à  dédommager  de  leur  propre  avoir 
l'église  dépouillée  par  leur  faute  '^.  Quand  le  clergé  souffre 
violence,  il  garde  soigneusement  les  cliartes  qui  peuvent 
l'aider  à  rentrer  en  possession  des  biens  dont  il  a  été  dépos- 
sédé. Au  milieu  du  VP  siècle,  un  concile  adjure  les  évèques 
de  ne  pas  se  contenter  d'être  des  gardiens  d'archives  ^.  Après 
la  grande  spoliation  que  les  églises  ont  subie  au  VHP  siècle,  le 
soin  qu'elles  ont  eu  de  sauver  leurs  titres  leur  a  permis  d'obte- 
nir des  premiers  rois  carolingiens  de  larges  restitutions. 

Quand,  à  défaut  d'une  charte,  le  seul  mode  de  preuve  est  le 
serment  des  parties,  on  sait  que  qui  se  parjure  pour  léser  les 
serviteurs  d'un  saint  s'expose  à  un    châtiment  terrible.   Les 

acte  écrit  (Lex  liurgttnd.,  XLIII.  1  et  -2,  Leges  nai.  yemt.,  éd.  de  Salis,  t.  il, 
p.  74  ;  Alam.,  I,  1,  éd.  Lkh.nlvxn,  t.  v,  p.  64;  Baiuiv.,  l,  1,  Leges,  t.  m,  p.  269). 
Cf.  Lœxixg,  t.  Il,  p.  663. 

1.  La  loi  de.s  Alaman.s  (I,  1,  p.  64)  exige  six  ou  sept  témoins  ;  la  loi  des 
Bavarois  (I,  1,  p.  269)  six  témoins  au  plus.  La  loi  des  Burgondes  décide  que 
si  le  nombre  des  témoins  est  inférieur  à  cinq  ou  sept,  le  testament  ou  la  donation 
«  nullam  habere  potest  lirmitatem  »  (XLIII,  1  et  2,  p.  74),  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  petites  donations  qui  n'exigent  la  présence  que  de  trois  témoins  (3, 
ibid.).  La  loi  romaine  des  Burgondes  exige  aussi,  pour  la  validité  des  testaments, 
cinq  ou  sept  témoins  (XLV,  1  et  2,  éd.  de  S.\lis,  p.  161). 

2.  «  et  nomina  eorum  (les  témoins)  ipsa  carta  contineat  «  (Leges  Alam.,  II,  1, 
p.  64).  Cf.  Lex  Bnrgund.,  XLIII,  1,  p.  74;  Lex  Baiuw.,  I,  I,  p.  269. 

3.  II,  2,  p.  67.  11  existe  des  formules  à  l'usage  de  quiconque  a  perdu  des 
chartes  brûlées  par  l'ennemi  et  s'adresse  au  roi  pour  obtenir  conlirmation 
de  tous  ses  biens  {Marc,  form.,  I,  33  et  34,  Zevmer,  p.  03-5).  Peut-être  les  églises 
en  firent-elles  usage  (cf.  Dipl.  de  Clotaire  III  pour  le  monastère  de  Bése, 
Pertz,  42,  p.  39). 

4.  Ainsi  ont  fait  les  spoliateurs  de  Bèze  {Charte  de  Slchelmus,  P.\rdessi'S, 
.348,  t.  II,  p.  131  ;  Dipl.  de  Clotaire  III,  Pertz,  42  et  43,  p.  10-1). 

5.  Can.  XXVI  (Bruxs,  t.  ii,  p.  \o\). 

6.  Conc.  de  Paris  de  556-573,  can.  I  :  <■  Iniquum  esse  censemus,  ut  i)Otius 
custodes  cartarum  ...  quam  defensores  rerum  creditarum  ...  judicemur  • 
(Maassex,  p.  14,3). 
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églises  ont  été  parfois  assistées  en  justice  par  le  bienheureux 
lui-même.  L'abbé  de  la  basilique  de  Saint-Kloi  de  .\oyon,  qui  cite 
devant  le  tribunal  royal  l'usurpateur  d'un  domaine,  est  admis, 
par  jug-emont  du  roi,  à  jurer  que  le  champ  lui  appartient.  Mais, 
confiant  en  la  puissance  du  confesseur,  il  défère  le  serment  à  son 
adversaire  et  Tinvite  même  à  le  prêter  seul,  sans  l'assistance 
de  co-jureurs.  Celui-ci,  frappé  à  mort  comme  il  étend  la  main 
sur  le  sépulcre  du  saint,  n'eut  que  le  temps  de  crier  :  «  Abbé, 
reprends  possession  de  ta  terre.  »  '. 

Des  procès  soutenus  par  les  églises  contre  des  plaignants 
laïques,  les  seules  pièces  qui  nous  restent  consignent  toujours 
des  arrêts  rendus  en  faveur  du  clergé  ou  des  moines,  ou  des 
transactions  qui  satisfont  les  deux  ])arties.  Les  archives  ecclé- 
siastiques, les  seules  dont  il  subsiste  quelques  épaves  de  cette 
lointaine  époque,  ne  donnaient  asile  qu'aux  jugements  qui 
devenaient  pour  l'église  un  titre  de  propriété.  Tel  procès 
même,  dont  un  précepte  royal  consigne  les  péripéties  avec 
l'arrêt  qui  met  fin  aux  débats,  paraît  bien  n'être  qu'une  fiction 
destinée  k  procurer  à  l'église  le  titre  authentique  qui  lui  faisait 
défaut  ~.  D'autre  part,  les  récits  que  des  contemporains  nous 
ont  laissés  d'actions  judiciaires  oîi  une  église  est  en  cause, 
nous  montrent  qu'il  n'était  pas  toujours  fait  droit  aux  préten- 
tions du  cierge  et  des  moines,  surtout  quand  le  fisc  se  portait 
partie  contre  eux  '-K 

Les  plaintes  qu'on  élevait  contre  les  églises  devaient  être  en 
effet  quelquefois  fondées.  Nous  ne  connaissons  l'histoire  de 
leurs  procès  que  par  les  pièces  qui  leur  donnent  raison  et  par 
des  récits  d'hommes  d'église  et  de  moines  qui  prennent  pas- 
sionnément parti  pour  les  intérêts  des  saints  contre  les  laïques 
cupides.  Grégoire  de  Tours  ne  nous  cache  pas  qu'il  est  des 
évêques,  ses  contemporains,  qui  recourent  au  dol  et  à  la 
violence  pour  acquérir  des  propriétés  qu'ils  convoitent  *.  Le 
concile  d'Orléans  de  511  reconnaît  que  les  plaignants  n'ont 
point  toujours  tort  quand  il  défend  de  jeter  l'anathènu'  sur  celui 
qui,  sans  insidler  ni  calomnier  l'évêque,  revendique  un  bien 
retenu   par  lui  ou  pai-  son  église  ^'.  Un  concile  de  Paris  com- 

\.-VUa  s.  Eliijii,  U,  58  {Scvlpt,  vcmm  mcror.,  t.  iv,  p.  ISO-l). 

•2.  Cf.  plus  haut,  1).  4-20. 

o.  Gricgoirk  1)K  Toias,  Hist.  Franc,  VII.  •.'•?.  p.  305;  Glnr.  con/css..  ~0,  p.  789. 
La  prétciitiou  omise  i)ar  les  conciles  (cf.  plus  haut,  ji.  133-4)  <lc  faire  respecter  les 
loslainents  dos  rclujidsi  qui  ont  uo;jlifré  les  fnrnialilos  légales,  parait  iiKliquor 
(juo  les  é}Tlisos  ont  penlu  des  procès  intentes  par  les  héritiers. 

I.  (T.  plus  haui.  p.  1 17-s. 

r>.  Cf.  plus  haui,  ji.   I-.M. 


438  ÉGLISES   SPOLIKES   PAR   VOIE   JUDICIAIRE 

mande  aux  évoques  de  restituer  au  légitime  propriétaire  les 
biens  qu'ils  auraient  usurpés  K  Enfin,  les  héritiers  d'un  défunt 
ont  dû  souvent  avoir  pour  eux  la  loi  et  invoquer  des  titres 
juridiques  valables,  alors  même  qu'ils  s'élèvent  contre  la 
volonté  expresse  de  leur  parent  et  sont  pour  cette  raison  tenus 
par  l'Eglise  pour  des  spoliateurs  et  punis  de  l'anathème  -. 

Mais  il  n'est  pas  douteux  que  souvent  des  gens  puissants  et 
peu  scrupuleux  mettent  en  mouvement  les  tribunaux  afin  de 
dépouiller  le  clergé  plus  à  leur  aise.  Grégoire  de  Tours 
raconte  comment  le  chambellan  Ebérulfus  s'y  prenait  pour 
déposséder  l'église  de  Tours  des  biens  qu'il  convoitait.  Il  sou- 
doyait quelque  misérable  homme  de  paille  qui  se  chargeait 
d'intenter  un  procès  à  l'évèque.  Quand  le  plaignant  l'avait 
emporté,  grâce  sans  doute  à  l'influence  d'Ebérulfus,  il  lui  cédait 
par  une  vente  simulée  le  bien  enlevé  à  l'église  3.  Fréquemment 
sans  doute  les  évèques  et  les  abbés  ont  subi  de  semblables  dénis 
de  justice.  Une  église  indûment  dépouillée  n'obtient  pas 
toujours  gain  de  cause  devant  les  tribunaux  ;  un  miracle  du 
saint  est  parfois  nécessaire  pour  lui  rendre  le  bien  qui  léga- 
lement était  perdu  pour  elle  '. 

1.  Conc.  de  Paris  de  556-573,  can.  III,  Maassen,  p.  143. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  433. 

3.  Grégoire  de  Tolrs,  Hist.  Franc,  VII,  ■2-2  :  «  commotuin  quendam  levem  e 
civibus  aeclesiae  actore.s  fecit  interpellari.  Tune,  po.stposita  justifia,  res  quas  olim 
aeclesia  possidebat,  sub  specie  emptionis,  abstraxit,  dalain  ipsi  homini  partein 
auream  baltei  sui  »  (p.  305). 

4.  Glor.  confess.,  70,  p.  789. 


CHAPITRE  XXXVII 

La  spoliation  des  églises. 

Il  s'en  laut  que  les  églises  n'aient  été  dépouillées  que  par 
des  voies  légales.  Les  procès  dont  l'issue  leur  fut  délavorable 
n'enregistrent  pas  toutes  leurs  pertes;  ceux  qu'elles  ont  gagnés 
ne  réparent  qu'une  petite  part  du  préjudice  subi.  Violence  est 
faite  aux  églises  par  toutes  sortes  d'envahisseurs,  sous  toutes 
formes,  sous  tous  prétextes  et  même  sans  qu'il  en  soit  aucun. 
Leur  établissement  temporel  pâtit  des  guerres,  des  discordes 
des  rois  et  des  grands.  Tous  les  remous  qui  agitent  la  société 
franque  l'enveloppent  et  le  sapent.  Mais  pour  les  églises,  il  n'y 
a  pas  d'accalmie.  Quand  le  temporel  ecclésiastique  est  pour 
un  temps  à  l'abri  des  rapines  des  gens  de  guerre  et  des 
représailles  des  rois  belligérants,  il  continue  d'exciter  les 
convoitises  et  de  subir  l'assaut  d'une  horde  de  pillards,  grands 
et  petits.  Des  ennemis  de  passage,  mais  qui  reparaissent 
périodiquement,  d'autres,  qui  sont  toujours  là  et  ne  se  lassent 
jamais,  l'attaquent  sur  toutes  les  faces  comme  un  rocher  battu 
et  rongé  sans  cesse  à  la  base  par  le  Ilot,  dont  la  tète  est  décou- 
ronnée par  les  tempêtes  et  dont  les  pluies  ravinent  les  fhmcs. 

Quand;  aux  environs  de  l'an  50(1,  Francs,  Goths,  Burgondes  se 
disputent  le  sol  de  l'ancienne  Gaule,  les  églises  soullrent  dévas- 
tation comme  aux  premiers  temps  de  l'invasion.  Les  Burgondes 
(le  GondobauJ  i)illent  le  trésor  de  Saint-Julien  de  Brioude  '. 
Les  Buigondes  et  les  Francs  qui  assiègent  Arles,  en  508,  dévas- 
tent et  ruinent  le  monastère  élevé  par  saint  Césaire  hors  des 
murs  de  la  ville  -.  L'armée  de  Clovis  encore  païen  pillait  les 
sanctuaires  et  enlevait  les  pièces  i)récieuses  de  leur  trésor.  La 
sauvage  soldatesque  que,  plus  tard,  le  roi  orthodoxe  conduit 
en  Aquitaine  contre  les  Wisigoths  ariens,  respecte  très  mal  la 

1.  liRiaioiRii  I)K  Toi  us,  l)€  rhi.  s.  Juluini.  7,  p.  .')67. 

•3.  VUa  s.  Cttesarii,  I,  2s  {Srrij)t.  rr.i-i'm  ntcrur.,  t.  m,  l).  i'<~». 
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consigne  qui  lui  est  donnée  de  ne  rien  enlever  du  mobilier  des 
églises,  de  ne  pas  faire  violence  aux  clercs,  à  leur  famille  et 
à  leur  domesticité,  d'épargner  le  territoire  de  Tours  et  de 
Poitiers,  que  protègent  saint  Martin  et  saint  Hilaire  ^  Après  la 
guerre,  Clovis  devra  faire  remettre  en  liberté  ceux  qui  ont  été 
emmenés  captifs  aux  dépens  des  églises  "2,  Il  a  fallu  qu'un 
miracle  opéré  par  saint  Maixent  intimidât  les  pillards  pour  ([ue 
son  monastère,  sis  pourtant  en  Poitou,  fût  épargné  •\  L'ordre, 
donné  plus  tard  par  Thierry  PS  de  respecter  Saint-Julien  de 
Brioude,  n'a  pas  été  mieux  observé  ^. 

Les  discordes  des  rois  francs  entraînent  de  grandes  pertes 
pour  les  églises.  C'est  vainement  qu'en  567,  les  évèques  de  la 
province  de  Tours  adjurent  les  rois  qui  s'entre-déchirent  et 
ravagent  les  royaumes  ennemis ,  d'épargner  au  iiioins  les 
domaines  ecclésiastiques  ^.  L'un  des  fils  de  Chilpéric  dévastant 
le  Limousin,  le  Quercy  et  les  régions  voisines  qui  appartiennent 
àSigebert,  incendie  les  temples,  enlève  les  vases  sacrés,  saccage 
les  monastères.  «  Le  deuil  des  églises  fut  plus  grand  qu'au 
temps  de  la  persécution  de  Dioclétien  «  s.  H  en  est  ainsi  à 
chaque  campagne  entreprise  par  ces  hordes  de  barbares  que 
sont  encore  les  armées  franques  au  temps  de  Grégoire  de 
Tours;  leur  passage  dans  une  région  est  une  calamité  pour  le 
clergé  et  les  moines  comme  ijour  les  laïques  ~.  Sous  le  règne  de 
Chilpéric,  Sigebert  et  Gontran,  c'est  un  thème  ordinaire  des 
réflexions  des  pieux  évèques  et  des  monarques  eux-mêmes  que 
de  comparer  la  conduite  des  rois  qui  pillent  et  ruinent  les 
sanctuaires  à  celle  de  leurs  ancêtres  qui  enrichissaient  les 
églises  et  les  monastères  §. 

Quand,  à  la  fin  du  VIP  et  au  VHP  siècle,  le  pouvoir  royal 
s'éclipse,  les  rivalités  des  grandes  familles,  les  guerres  intes- 

1.  Cf.  i)lus  haut,  p.  4-3v>. 

2.  Chlod.  ad  episc.  einst.  fBoR.ETirs,  Capit.,  t.  i,  p.  1-2). 

3.  Hist.  Franc,  II,  37,  p.  100-1. 

4.  De  vLrt.  s.  Juliani,  13,  p.  569-70. 

5.  Can.  XXV  :  «dura  inter  se  saeviunt  domni  nostri...  et  aller  allerius  res... 
perva<lit.. .,  non. . .  ecclesiastica  rura  contingere  aut  r<int,iiiiiii.ir<'  lUMcsiimant  » 
(Maa.ssi:x,  p.  134). 

r..  Grégoire  de  Toirs,  Hist.  Franc,  IV,  47,    p.  lai. 

7.  Op.  cil.,  IV,  48,  p.  183;  V,  14,  p.  206  ;  VI,  31,  p.  271  :  VII.  lis,  p.  31".i  :  VIII, 
.30,  p.  344. 

8.  IbiiL,  n',  is  ;  «  Kecurranius  ad  illud  quod  parentes  eoruin  egerunt  et  isti 
I)erpctranl.  Uli...  de  fani.s  ad  ecclesias  sunt  cunversi  ;  isti  colidie  de  eccle.siis 
praeda.s  detrahuiit..  lUi  niona-steria  et  ecclesias  ditaverunt  ;  isti  eas  diruunt  et 
siilivortunt  »  (p.  183).  L'historien  met  le  même  langage  sur  les  lèvres  du  roi 
Gonlran  ;  nos  pères,  lui  fait-il  dire,  étaient  vainciucurs  parce  qu'ils  éditiaient  et 
honoraient  les  églises;  nous  n'obtenons  pas  la  victoire  parce  que  nous  dévastons 
les  sanctuaires  (VIII,  30,  p.  3.14-f>). 
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tiiies  qui  se  perpétuent  jusqu'au  triomphe  délinitif  des  Caro- 
lingiens exposent  les  églises  à  de  continuelles  déprédations. 
L'un  des  grands  d'Eudes  d'Aquitaine  qui  assiège  Bourges,  s'ins- 
talle dans  le  monastère  de  Saint-Oustrille,  distribue  aux  siens 
tout  ce  qu'il  y  trouve,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  reste  plus  rien 
aux  moines.  Quand  le  monastère  est  complètement  dénudé,  les 
gens  d'Eudes  se  mettent  à  dévaster  les  mllae  du  saint;  granges 
et  étables  sont  vidées  ;  les  pillards  emmènent  chez  eux  chevaux 
et  bétail  i. 

Les  trahisons  vraies  ou  prétendues  d'un  évoque,  l'attitude 
qu'il  a  prise  vis-à-vis  de  rois  compétiteurs  ou  ennemis,  servent 
de  prétexte  à  des  confiscations  qui  atteignent,  avec  l'avoir  propre 
du  prélat  infidèle  ou  im])rudont,  les  biens  de  l'église  elle-même. 
L'évêque  de  Toulouse,  Magnullus,  rofuse-t-il  de  reconnaître 
l'usurpateur  Gondowald  pour  fils  de  Clotaire  P"",  le  prétendant 
le  chasse  et  emporte  ce  qui  appartient  à  l'église  et  à  l'évêque  -. 
Théodore  de  Marseille,  Palladius  de  Saintes,  qui  entre  autres 
griefs  sont  accusés  d'avoir  favorisé  Gondowald,  sont  arrêtés  par 
ordre  de  Gontran  et  de  Childebert  II  ;  saisie  est  faite  du  tem- 
porel dont  ils  ont  la  garde  '^.  Bertrand  du  Mans,  qui  est  resté 
fidèle  à  Clotaire  II,  a  éprouvé  à  plusieurs  reprises  dommage  en 
ses  biens  personnels  et  en  ceux  de  son  église  ;  l'évêque  a  été 
appauvri  et  l'église  a  subi  de  grandes  pertes  *.  Les  basiliques 
des  saints  et  les  monastères  souffrent  également  préjudice 
du  fait  des  compétitions  royah^s.  Une  domus  qui  appartient 
à  Saint-Martin  de  Tours  dans  le  Berry  est  rancjonnée  sous 
prétexte  que  les  hommes  du  domaine  n'ont  pas  obéi  à  l'ordre 
de  marcher  contre  les  suppôts  de  Gondowald  "'. 

Le  contre-coup  des  guerres,  des  rivalités  des  rois  et  des 
graijds  ne  représente  dans  l'attaque  continue  du  temporel 
ecclésiastique  que  des  secousses  intermittentes  et  dont  souffrent 
davantage  encore  les  propriétés  qui  ne  sont  point  placées,  comme 
celles  de  l'Eglise,  sous  la  défense  d'un  saint  et  le  couvert  de  la 

1.  f.ihcr  inirar.  .v.  .Xi'.strifjisili,  6  (ScrijU.   rcrxm  nicrov.,  t.   iv,  p.  .'02). 

2.  VII,  -27  :  «  rcs  cjus,  tam  proprias  quaiii  aeclesiae,  inlogrc  auferentes»  (p.  :«)7). 
:!.  Cf.  plus  haut,  p.  -.'on.  Lors  du  j)rocès  d'Kgidius  de  Reims,  le  fisc,  toutefois, 

n'a  saisi  dans  le  trésor  de  l'évêque  qvie  l'argent  qui  avait  i)ayc  sa  trahison  et  a 
laissé  à  l'église  ses  légitimes  revenus  (cf.  plus  haut,  p.  -200). 

l.  Test,  de  liertrand:  «  notum  est  ((ualiler  his  aut  tertio  in  rehiis  san<  tae  eccle- 
siae  vel  propriis  sustinui  spolialionem...  pro  eo  ((uod  lidem  v<dui  illihalam  cus- 
lodirc  (à  l'égard  de  Clotaire  II,  rf.  pp.  joi  et  003);  et  sanota  erclesia  in  praediis 
(prcsidiis,  éd.  Bisson-Lkkri,  ArUts  episc.  Cenotn.,  p.  123)  illo  lempore  grave 
pertulil  dispendium  et  ego  pauperatus  suhslaniiola  nn^a  proi)ria  valde  egenus 
evasi  »  (I'.vkdkssi  s,  230,  t.  i.  ji.  -,07). 

."..    Hixt.  Fronr  ,  \\\,   \>,  (i.  321. 
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religion.  Mais  le  temporel  des  sanctuaires  a  des  parasites  propres 
et  des  adversaires  ordinaires. 

Une  église  doit  prendre  garde  d'abord  à  l'ambition  d'éta- 
blissements religieux  voisins. 

Le  patrimoine  d'une  église  épiscopale  peut  être  entamé  par 
suite  du  démembrement  du  diocèse.  Au  profit  du  diocèse  de 
Saint-Jean-de-Maurienne,  créé  par  le  roi  <Tontran,  l'évèque  de 
Turin  est  dépossédé  de  ses  paroisses  sises  en  territoire  franc. 
En  même  temps,  on  lui  a  ravi  des  biens  i,  ceux  sans  doute  que 
possédait  son  église  dansles  localités  soustraites  à  sa  juridiction. 
Quand  Sigebert  P""  essaie  d'établir  un  évêque  à  Châteaudun, 
dans  la  partie  du  diocèse  de  Chartres  qui  lui  appartient, 
l'évèque  intrus  se  saisit  de  toutes  les  propriétés  de  l'église  de 
Chartres  dans  le  Dunois  -. 

Un  évêque  qui  usurpe  des  districts  placés  sous  la  juridiction 
d'un  autre  évêque  empiète  en  même  temps  sur  le  temporel  de 
ce  voisin.  Au  temps  de  saint  Rémi,  Fulco,  évêque  de  Liège,  a 
mis  la  main  sur  la  basilique  de  Mouzon,  qui  de  tout  temps  était 
gouvernée  par  le  métropolitain  de  Reims.  Il  n'a  pas  manqué, 
de  se  faire  porter  les  tributs  des  colons  et  les  revenus  des 
domaines,  montrant  ainsi  qu'il  convoitait  moins  la  charge  spiri- 
tuelle que  les  biens  de  l'église  '^. 

Même  quand  un  prélat  cupide  respecte  les  droits  spirituels 
de  ses  collègues,  il  leur  ravit  quelquefois  soit  leur  avoir  per- 
sonnel ,  soit  celui  de  leur  cathédrale.  Plusieurs  conciles 
francs  interdisent  aux  évèqueset  aux  clercs  d'usurper  les  biens 
d'une  autre  église  'i.  Des  évêques  et  des  clercs  cherchaient 
comme  les  laïques  à  se  saisir  des  propriétés  d'une  église  étran- 
gère ou  d'un  évêque  dont  le  siège  est  dans  un  autre  royaume, 
domaines  qu'on  était  tenté  de  regarder  comme  des  biens  sans 
maître,  attendu  ((ue  le  propriétaire  pouvait  malaisément  les 
défendre  •'. 

Mais  si  les  églises  ont  quelquefois  à  soulfrir  du  fait  d'autres 
églises  et  du  clergé,  elles  oublient  leurs  querelles  pour  faire 
face  à  l'assaut  donné  de  toutes  parts  |)ar  les  laïques  au  temporel 
ecclésiastique. 

1.  CtRÉgoihk  i.k  Grand,  Ejjist.,  IX,  2M,  ii  Syagrius,  évêque  d'.Vutuii  (t'il. 
Hartmann,  t.  ii,  p.  200);  220,  à  Thierry  et  Théocleljerl  (p.  217-8). 

2.  Conc.  de  Paris  de  573,  EiJist.  Pappnli  ad  synodum  :  <■  facull.iliculaiu 
ecclesiae  cui  praesse  vidcor,  quanluiu  iii  ip.so  pajru  (Dunensi)  esse  cuiislal,... 
pervasit  »  (Maassex,  p.  147». 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  (J2,  n.  5. 

4.  Conc.  de  Clichi/,  can.  XXIV  (Maasskx,  p.  200);  de  Reims,  can.  XXI  (p.  205). 

5.  Conc.  d'Orléans  de  519,  eau.  XI V  (p.  101):  de  Paris  de  67/,  can.  XI  (p.  188). 
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Tandis  que  les  bons  enrichissent  les  saints  lieux,  les  mé- 
chants, à  quelque  condition  qu'ils  appartiennent,  travaillent 
à  les  dépouiller  i.  Le  monastère  de  Bèze  a  été  envahi  par  des 
mali  homines  qui  ont  tout  dévasté,  ont  fait  main  basse  sur 
ce  qu'on  pouvait  emporter  et  notamment  sur  les  docu- 
ments qui  établissaient  les  droits  des  moines  -.  Un  religieux 
a  vu  saint  Oustrille  se  jeter  aux  pieds  de  saint  Pierre  et  l'a 
entendu  demander  justice  de  ceux  qui  oppriment  les  demeures 
et  enlèvent  tout  l'avoir  de  ses  serviteurs  '-K 

Les  églises  ont  surtout  à  se  garder  contre  les  entreprises  de 
voisins  déloyaux.  Des  gens  qui  habitent  auprès  d'une  cilla  de 
Saint-Bénigne  de  Dijon  ont  empiété  largement  sur  les  terres 
des  religieux.  Ils  déclarent  que  le  sol  est  à  eux  et  refusent  de 
payer  les  rentes  dues  à  la  basilique.  Ils  ont  mis  en  coupe  les 
bois  du  domaine,  se  sont  saisis  des  terres  de  labour  et  des  prés, 
ont  planté  des  vignes  et  agissent  en  tout  comme  des  proprié- 
taires ^. 

Les  fonctionnaires  royaux  dépouillent  impunément  les  églises. 
Ruccolénus,  comte  du  Mans,  dévaste  le  territoire  de  Tours  au 
point  qu'il  ne  reste  aucunes  subsistances  dans  les  maisons  de 
l'église  et  qu'elle  ne  peut  plus  accueillir  les  pauvres  '•".  Leu- 
daste,  comte  de  Tours,  ne  cessait  de  piller  les  biens  ecclé- 
siastiques 6.  Ebérulfus,  chambellan  de  Chilpéric,  a  commis 
d'innombrables  larcins  au  détriment  de  la  basilique  de  Saint- 
Martin  "'.  Il  s'est  api)roprié  une  maison  que  possédait  dans  la 
ville  l'église  de  Tours,  et  dont  il  a  fait  un  magasin  d'approvi- 
sionnements 8.  Un  comte  d'Agde  usurpe  un  afjer  de  l'église  ^. 

1.  Une  charte  de  (>tJ3  insérée  dans  le  Chronicon  licsitcnse  dénonce  les  niali 
homines  qui  enlèvent  «  omnes  res...  quas  boni  homines  ibidem  delegaverunt  » 
(Pardessis,  oH8,  t.  Il,  p.  131). 

•2.  Ibid.  et  Dipl.  de  Clotaire  IH  de  661  et  de  (M  (Pkrtz,  \-î  et  13,  p.  10-1). 

3.  Liber  mirac.  s.  Austrigisili,  9  :  «  qui  casas  nostras  tenent  oppressas  et 
servientibus  nobis  abstraxerunt  substantiam  »  (Script,  rerum  merov.,  t.  iv, 
p.  205). 

4.  Dipl.  de  Clotaire  IIï  de  (id.'i  :  «  humines  infr;i  i|)siiiii  ItTiuinuiu  iniiaiianonles 
ex  parte  maxima  pluriiua  pervasissent  vel  ad  suam  i)arteni  coniradicerent  et 
reddilus  terrae  i)artibus  ipsius  basilicae  reddere  contenipnerent  et  silvas  de 
ipso  agro  dévastassent  et  terrain  exiiule  aut  jirala  per  lora  plurinia  iiivasisseiii 
vel  vineas  plantassent  »  (Pertz,  41,  p.  3'.)). 

5.  De  virt.  s.  Martini,  11,  27  :  «  runrta  devasUms  nuUam  spem  alimoiiii  in 
domos  eclesiae  vel  pauperum  hospitiola  relinquerel  •■  (p.  019). 

(■>.  Hist.  Franc..,  Y.  49  :  "  posi  niullas  direptiunes  reruiii  ecclesiasticarum  » 
(p.  -.MO». 

7.  Vil,  21  :  ■•  basilicain  sancli  Martini  cujus  res  .xaepe  pervaserai  »  (p.  303;  ; 
•22  :  «  quanquam  inultas  nobis  insiilias  prius  de  rébus  sancti  .Martini  fecissit  •• 
(p.  303)  ;  "  commeniorabat  quod  res  bcati  antestitis  abslulissit  injuste  »  (p.  30Ô). 

8.  Ibid.,  p.  303. 

9.  Glor.  ))tart.,  78,  i>.  r)|0. 
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Le  patrice  Celsiis  était  tellement  cupide  que  très  souvent  il 
mettait  la  main  sur  les  biens  des  sanctuaires  '.  Des  agents 
subalternes  eux-mêmes  peuvent  faire  beaucoup  de  tort  au 
clergé.  Un  simple  intendant  des  écuries  royales  2  a  causé  un 
grand  dommage  à  Téglise  de  Tours  et  à  la  basilique  de  Saint- 
Martin;  il  frappait  et  dépouillait  leurs  hommes  ;  il  faisait  paitre 
ses  troupeaux  dans  les  prés  d'un  monastère  de  femmes  3. 

Les  rois  se  plaignent  parfois  que  leur  fisc  soit  appauvri  par 
suite  de  renrichissement  des  églises  ^  ;  aussi  cherchent-ils  k 
arrondir  le  domaine  fiscal,  à  enfler  le  trésor  royal  aux  dépens 
du  clergé.  Aux  yeuxde  Grégoire  de  Tours,  la  prétention,  émise 
par  Clotaire  P',  de  percevoir  une  taxe  spéciale  sur  les  biens 
des  églises  qui  serait  égale  au  tiers  de  leurs  revenus,  est  un 
trait  d'avidité  sacrilège  °.  Une  aussi  forte  contribution  eût,  à  la 
vérité,  déguisé  une  confiscation  partielle  '^.  Le  roi  Caribert,  qui 
hait  les  clercs  et  n'a  pas  souci  des  intérêts  des  saints,  entend 
dire  que  le  fisc  a  des  droits  sur  un  bien  qui,  depuis  longtemps, 
est  en  la  possession  de  Saint-Martin  de  Tours  ;  il  envoie 
aussitôt  des  gens  se  saisir  du  domaine  et  déclare  que,  lui 
vivant,  la  basilique,  qu'elle  ait  ou  non  des  titres,  n'en  jouira 
plus  ■'.  Grégoire  de  Tours  fait  de  sa  mort  prématurée  une 
leçon  à  l'adresse  des  rois,  qu'elle  avertit  d'amasser  des  riches- 
ses autrement  qu'en  portant  préjudice  aux  églises  s.  En  dépit 
des  larges  aumônes  de  Dagobert,  les  dernières  années  de  son 
règne  lui  ont  valu  la  réputation  d'un  roi  cupide,  qui  grossit 
son  trésor  des  dépouilles  de  ses  fidèles  et  du  clergé  ^.  Après 
la  mort  de  sainte  Gertrude,  abbesse  de  Nivelles,  les  rois  et  les 
reines  ont  ravi  les  biens  de  l'établissement  ^^.  Le  temporel  d'un 

1.  Hist.  Franc,  IV,  1?4  :  «  cui  tanta  habendi  cupiditas  exUlil,  ut  saepius  aecle- 
siarum  res  auferens  suis  ditionibus  subjugaret  »  (p.  160;. 

2.  VIII,  40  :  "  Pelagius  nullum  judicem  metuens,  pro  eo  (juud  jumenloruni 
liscalium  costode.s  sub  ejus  potestate  consistèrent  »  (p.  35-2). 

3.  Loc.  cit.,  p.  352-3. 

4.  Cf.  plus  haut,  p.  145-6. 

5.  Hist.  Franc,  IV,  -2,  p.  142. 

6.  Cf.  Lœnixg,  Gesch.  d.  deutschen  Kirchcnrcclits,  l.  ii.  \>.  7-,'l. 

7.  De  virt.  s.  Martini,  I,  29,  p.  602. 

8.  Loc  Cit.  :  «  Audite  haec  omnes  poteslatem  habcntes...:  hoc  adjungite  ves- 
tris  divitiis  unde  damnum  non  inferatis  eclesiis  ». 

9.  Frédégaire,  IV,  60  :  «  cupiditatis  instintto  super  rébus  ecclesiarum  et  leu- 
dibus...  vellet  omnibus  undi(|ue  cxi)oliis  novos  iniplere  thinsauros  »  (Script, 
rerutn  tnerov.,  t.  ii,  p.  151).  Rolh  {Gcsch.  d.  Bcncficialiiccscns,  p.  320)  estimait 
que  Dagobert  est  un  avare  qui  remplit  son  trésor  despèces.  Lœning  (op.  cit., 
t.  II.  p.  690,  n.  a)  donne  au  terme  de  trésor  une  i)lus  grande  extension:  le  roi 
enrichit  aussi  .son  fisc  de  biens-fonds  enlevés  aux  églises  et  aux  leudes. 

10.  Vita  .s.  Geretrudis,  6  iScript.  rcrum  mcrov.,  I.  ii,  \>.   KW). 
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monastère  est  si  exposé  aux  convoitises  roj^ales,  que  les  évêques 
délivrent  aux  moines  des  privilèges  destinés,  autant  qu'il  se 
peut,  à  les  mettre  à  l'abri  des  spoliations  perpétrées  par  les 
rois  ou  en  leur  nom  i. 

Les  agents  du  fisc  sont  aux  aguets  i)0ur  reprendre  au  clergé 
et  aux  moines  les  biens  royaux  qu'à  tort  ou  à  raison  ils  les 
accusent  d'avoir  usurpés.  L'un  des  principaux  fonctionnaires  de 
Sigebert  P'  se  saisit  d'une  villa  que  l'église  d'Aix,  affirme-t-il 
détient  injustement  et  qui  est  duo  au  fisc.  L'évêque  qui  en 
appelle  au  roi  est  devant  lui  débouté  de  sa  plainte,  la  villa 
adjugée  au  fisc,  le  prélat  condamné  à  une  amende  de  trois 
cents  pièces  d'or.  Seul  saint  Mitre,  par  le  châtiment  qu'il  a 
infligé  à  ce  fonctionnaire  trop  zélé,  a  pu  établir  le  bon  droit  de 
l'église  et  faire  restituer  le  bien  à  l'évêque  2,  Mécontenter 
un  personnage  puissant  c'est  exposer  l'église  soit  à  des  reven- 
dications intentées,  soit  à  une  spoliation  pure  et  simple 
accomplie  par  les  agents  du  fisc.  Sous  Clotaire  I",  un  certain 
Platon,  dont  l'abbé  de  Saint-Sernin  a  rejeté  les  exigences, 
s'écrie  qu'il  fera  de  cette  basilique  un  bien  du  roi,  que  dans  un 
coin  de  l'édifice  il  établira  une  écurie  royale  '^  et  il  se  rend  au 
palais  dans  l'intention  d'exécuter  sa  menace. 

Les  églises  ont  moins  encore  à  craindre  le  lise,  si  entre- 
prenant qu'il  soit,  que  ceux  qui  se  dérobent  derrière  lui  pour 
couvrir  leurs  propres  rapines.  La  villa  dérobée  à  l'église  d'Aix 
sous  prétexte  qu'elle  appartenait  au  roi,  est  passée  aux  mains 
du  dénonciateur,  car  c'est  celui-ci  qui,  châtié  parle  saint,  lui 
restitue  son  domaine.  Sans  doute  Sigebert,  après  l'arrêt  qui 
adjugeait  la  villa  au  fisc,  l'aura  attribuée  à  l'agent  qui  l'avait 
revendiquée.  C'est  un  exemple  déjà  de  ces  usurpations  de 
biens  ecclésiastiques  qu'un  concile  dénonce  comme  se  dissimu- 
lant derrière  une  largesse  royale  '. 

L'abus  qui  consiste  à  s'adresser  au  roi  pour  se  faire  mettre 
par  lui  en  possession  d'un  bien  d'église  est  invétéré  déjà  quand 
les  évêques  se  réunissent  à  Paris  à  la  fin  du  règne  de  Clotaire  I"'' 

1.  Conc.  (le  Valence  de  .W),  2i>'ii'il('ff<^  <"*>  fareur  de  Saint-Marcel  de  Chdlon  : 
"  ncque  episcoi)!  locorum  neque  potestas  resria...  quicquam  minorare  aut  auferro 
praesumat  »  (Maassex,  p.  laS).  Pririlége  d'Ktnmn  de  Sens  pour  Saint-Pie rrc-lc- 
Vif  :  «nullus...  vel  regalis  sultlimitas  suis  usibus  usurparc  aut  minorare  prae- 
sumat '■  (Paruessus,  3o5,  t.  Il,  p.  11:j). 

2.  Glor.  confess.,  70,  p.  789. 

a.  Glor.  i)iart.,41  :  «  Ego  faciam  tle  hac  eclesia  donium  régis,  in  cujus  uiium 
augulum  equi  ejus  alantur  >>  (j).  521). 

•J.  Cpnc.  de  Paris  de  55ti-57:i,  can.  I  (Maasskn,  p.  li-.').  Cf.  .V.  IJondroit,  Les 
precariae  verbo  reijis,  p.  t?3. 
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OU  au  début  du  règne  de  ses  fils  55G-57.'J).  Clovis  de  pieuse 
mémoire  avait  promis  pourtant  que  personne  n'entreprendrait 
sur  le  temporel  des  églises.  Mais  sous  ses  successeurs,  en  des 
temps  de  discordes,  cette  promesse  royale  n'a  plus  été 
respectée  K  Dès  535,  en  effet,  le  concile  de  Clermont  se  plaint 
que  des  cupides  demandent  aux  rois  des  biens  ecclésiastiques, 
déclare  que  ces  concessions  devront  être  tenues  pour  nulles, 
rejette  ceux  qui  en  ont  bénéficié  du  sein  de  l'Église  dont  ils 
ont  voulu  ravir  les  propriétés  2.  En  541,  le  concile  d'Orléans 
s'élève  contre  les  clercs  et  les  laïques  qui  osent,  au  mépris  de 
l'évêque,  postuler  auprès  des  puissants  pour  être  mis  par  leur 
protection  en  possession  de  domaines  appartenant  à  une  église; 
ils  seront  frappés  d'anathème  s'ils  ne  rendent  ce  qu"ils  ont 
dérobé  3.  Néanmoins,  grâce  à  l'appui  des  rois  oublieux  des 
engagements  pris  par  Clovis,  ces  sacrilèges  ont  gardé  les  terres 

1.  Can.  I  :  «  accedit  etiam  ut  lemporibus  discordiae,  supra  promisxionem 
bonae  memoriae  domni  Clodovei  régis,  res  ecclesiarum  aliqui  competissent  » 
(Maassex,  p.  143).  L'édition  de  Sirmond  (Conc.  antiqua  GalUae,  t.  i.  p.  314) 
donne  la  leçon  si(b  jjcrmissione  qui  fit  généralement  conclure  que  Clovis  a 
distrilmé  des  biens  d'église  ou  du  moins  aniorisé  leur  usurpation  (cf.  la  liste  des 
érudits  qui  ont  eu  ce  sentiment  dans  A.  Bondroit,  De  capacitate  lioxsidendi 
ecclesiae  aetate  nierov.,  p.  106,  qui  lui-même  s'y  rallie,  p.  lO"/,  n.  2).  Mais  tous 
les  manuscrits  utilisés  par  Maassen  donnent  la  leçon  subira  promissionem. 
Celle  de  Sirmond  est  rendue  inadmissible  par  le  contexte  :  les  évéques  qui  veu- 
lent extirper  un  abus  seraient  bien  maladroits  de  rappeler  qu'il  a  été  autorisé 
par  Clovis  de  bonne  mémoire.  M.  Kurth  {Clovis,  t.  ii,  p.  189,  n.  1)  estime  que 
suijra  pi^omissionetn  n'a  pas  de  sens  et  se  rallie  pour  cette  raison  au  texte  de 
Sirmond,  quelque  embarrassant  qu'il  soit  pour  lui.  Il  nous  ])arait  que  sujjra 
signifie  qu'on  a  passé  au-dessus  de  la  promesse  de  Clovis,  outre  à  ses  engage- 
ments. M.  Bondroit  reconnaît  que  ce  sens  du  mot  sujrra  est  acceptable  quand 
il  écrit  (p.  107)  qu'on  peut  comprendre  «  ipsum  Clodoveum  non  sletisse  suae 
promissioni  de  non  invadendo  patrimonio  ecclesiastico  ». 

Mais  la  competitlo  des  biens  d'église,  que  stigmatise  le  concile  de  Paris,  ne 
s'est  pas  produite  nécessairement  du  vivant  de  Clovis,  comme  on  l'a  cru  généra- 
lement (cf.  BoxDROiT,  loc.  cit.  Lœning,  Gesch.  d.  deutsclien  Kirchenrechts.  t.  n, 
p.  689,  n.  3,  se  permet  même  de  raccourcir  le  texte  de  cette  manière  «  tempo- 
ribus  Clodovei  régis  »).  Ce  concile  rapporte  ces  faits  non  pas  au  temps  de  Clovis, 
mais  à  des  temps  de  discorde  qu'il  ne  précise  pas  autrement.  Ces  tem})s  sont, 
croyons-nous,  postérieurs  à  la  mort  de  Clovis.  Le  concile  nous  apprend  en  effet 
qu'en  ces  temp.s-là  on  a  i)assé  outre  à  la  promesse  faite  par  Clovis  de  bonne 
mémoire  (autrement  dit  par  feu  Clovis).  On  a  vu  (j).  k-î-î)  que  Clovis  rendit 
expressément  des  édits  à  l'effet  de  protéger  les  églises  et  M.  Kurlli  {Clovis,  t.  ii, 
p.  189)  éprouve  de  l'embarras  à  mettre  le  texte  du  concile  de  Pai'is,  interprété 
comme  il  le  fait,  en  accord  avec  la  politique  ecclésiastiijuc  de  ce  roi.  Les  temps 
de  discorde  sont  bien  i>lutôl  le  règne  de  ses  fils,  troublé  en  effet  par  maintes 
guerres  intestines.  Enfin  le  texte  du  concile  de  Clermont  de  535  (can.  V,  p.  67) 
dénonçant  ceux  qui  demandent  aux  rois  (fils  de  Clovis)  des  biens  d'église, 
corrobore  cette  interprétation. 

2.  Can.  V  :  «  qui  reicolam  eclesiae  petunt  a  regibus  et  horrendae  cupiililatis 
impulsu  aegentiuni  subslantia  rapiunl,  inrita  habeantur  (|uae  obtinent  et  a 
communione  eclesiae  cujus   facultatem  auferre   cupiunt,    exdudantur  »   (p.  67). 

3.  Can.  XXV  :  ■>  Si  (|uis  clericus  aut  lahicus  sub  potentum  nomine  adque 
patrocinio  res  ad  jus  ecclesiae  i)ertinenles  coutemplu  ponlilice  pelire  seu  possi- 
dere  praesuinpserit. . .  »  {])■  93;. 
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usurpées.  Punis  par  une  mort  prématurée,  ils  les  ont  léguées  à 
leurs  héritiers.  Ceux-ci  seront  excommuniés  à  leur  tour,  s'ils 
refusent  de  restituer  ^. 

Le  concile  de  Paris  jette  un  cri  d'alarme.  '<  Anathème  à 
ceux  qui  ravissent  les  biens  d'église  en  alléguant  qu'un  roi 
les  leur  a  concédés.  Déjà  il  est  tard  pour  agir  ;  depuis 
longtemps ,  les  prêtres  du  Seigneur  eussent  dû  invoquer 
contre  ces  sacrilèges  l'autorité  des  canons.  La  mansuétude 
épiscopalo  excite  encore  chaque  jour  l'audace  des  méchants. 
C'est  accablés  sous  la  masse  des  injustices,  contraints  par  le 
préjudice  causé  aux  églises,  que  les  évèques  se  sont  résolus  à 
défendre  les  biens  dont  ils  ont  la  garde  2.  » 

Au  milieu  du  VP  siècle,  le  scandale  est  donc  ancien  déjà  et 
le  mal  s'accroît  encore  tous  les  jours.  L'épiscopat  franc  n'ose 
s'en  prendre  directement  aux  rois  ;  à  entendre  les  évèques, 
les  libéralités  royales  ne  sont  qu'une  apparence  dont  se  cou- 
vrent ceux  qui,  par  leurs  fourberies,  dépossèdent  les  églises  '^. 
Mais  ces  méchants  n'en  étaient  pas  réduits  à  invoquer  de  pré- 
tendues largesses  que  les  monarques  n'auraient  point  faites,  à 
produire  par  exemple,  à  l'appui  de  leurs  prétentions,  une 
charte  royale  falsifiée.  Les  plaintes  formulées  au  concile  de 
Clermont  prouvent  qu'effectivement,  et  non  sans  succès,  ils 
priaient  un  roi  de  leur  concéder  les  biens  qu'ils  convoitaient. 
Les  successeurs  de  Clovis,  ses  fils  et  petits-fils,  accueillaient  de 
telles  requêtes.  Ils  remettaient  sans  doute  aux  mains  du 
postulant  une  charte  qui  faisait  foi  de  son  droit  de  propriété 
et  qui,  inattaquable  en  justice  ^,  rendait  caducs  les  titres  les 
plus  certains  des  églises. 

1.  Conc.  de  Paris  de  556-573,  can.  I  (Maassex,  p.  143). 

■2.  Lac.  cit.,  p.  l«-3. 

3.  fbid.  :  «  Conipcliloriijus. . .  (jui  facultates  ecclesiae  sub  specie  largitatis 
rcgiae  improlia  subreplione  pervaserint  »  (p.  142).  Suivant  M.  Hauck  (A'jrc/ic/j- 
(jesch.  Deutschlands,  t.  i,  p.  307-8),  il  s'a^nrait  ici  de  ijrccariae  vcrbo  re<,/is. 
Dès  le  VP  .siècle,  les  rois,  respectant  en  apparence  le  droit  de  propriété  de.s  églises 
auraient  institué  des  i)récaircs  sur  leur.s  biens.  Mais  au  lieu  de  demander  aux 
évèques  de  concéder  des  biens,  le  roi  les  donne  ou  est  censé  les  donner  lui- 
même.  Dans  les  plaintes  des  évèques  rien  ne  trahit  un  ordre  venu  du  roi  à  leur 
adresse  (cf.  Bondroit,  Les  precariae  verbo  régis,  p.  -24  et  30).  Ces  concessions 
(le  liiens  ecclésiastiques  faites  i)ar  les  rois  en  toute  propriété  ne  sont  assimilables 
ni  aux  précaires  délivrés  plus  tard  par  le  monastère  de  Saint-Denis  à  la  prière 
dEbroin  et  de  Childebert  III  (cf.  plus  loin,  p.  450),  ni  aux  précaires  institués 
par  le  concile  de  Leptines  (•.',  Bokkths,  Capit.,  t.  i.  p.  28) 

1.  LfHuing  (t.  11,  p.  003)  remarque  que  l'église  est  désarmée  par  la  charte  royale 
qui  couvre  une  spoliation.  La  charte  par  laquelle  un -roi  reconnaît,  soit  à  son 
li.sc,  soii  à  un  lidèle,  la  propriété  d'un  bien  qu'une  égli.se  réclame,  fournit  contre 
elle  une  preuve  inattaipiable.  C'est  ainsi  ([ue  l'église  d'Aix  se  trouve  évincée  (cf. 
jdus  haut,  p.  liô)  :  à  la  suite  de  l'arrêt  qui  adjuge  au  fisc  la  riUa  contestée,  le 
roi:a  fait  rédiger  sans  doute,  en  faveur  du  fonctionnaire  qui  l'a  revendlipiee,  une 
charte  de  donation  qui  relate  le  jugement  et  allirmc  qu'il  s'agit  «1  un  hiiii  fiscal. 
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A  la  vérité,  les  églises  ne  sont  pas  seules  à  souffrir  de  larbi- 
traire  ou  de  l'imprudence  des  rois.  Les  biens  d'un  laïque  sont 
aussi  exposés  que  ceux  des  églises  à  être  transférés  par  ordre 
du  roi  des  mains  de  leur  légitime  propriétaire  en  celles  de 
quelque  postulant  peu  scrupuleux.  Le  même  concile  qui  pro- 
teste contre  renyahissement  des  biens  ecclésiastiques  sous 
couleur  de  largesses  royales,  interdit  aux  évêques,  aux  grands, 
à  tout  le  ]ieuple  de  se  mettre  en  possession  du  bien  d'autrui  à 
la  faveur  du  pouvoir  souverain  '.  L'évèque  qui  aura  usurpé  ou 
laissé  prendre  un  domaine  par  ses  agents,  le  restituera  au  pro- 
priétaire sans  faire  état  de  la  concession  royale  '^.  Les  rois  ne 
savent  pas  en  effet  sans  doute  très  exactement  ce  que  possède 
leur  fisc  ;  ils  ont  pu  être  souvent  trompés  par  qui  leur  affirme 
qu'ils  peuvent  disposer  comme  d'une  propriété  fiscale  du  bien 
qu'on  leur  demande.  Peut-être  aussi  un  monarque  franc 
confond-il  trop  aisément  l'avoir  des  particuliers  avec  celui  du  roi. 
Les  souverains  du  VP  siècle  cèdent  aussi  facilement  à  la  prière 
d'un  favori  ce  qui  est  à  eux  et  ce  qui  appartient  à.  d'autres.  Ils 
ne  croient  pas  être  en  droit  d'user  spécialement  des  biens 
d'église  3,  mais  ceux-ci  n'échappent  pas  au  sort  commun.  . 

Ces  spoliations  se  produisent  surtout  à  la  faveur  des  querelles 
des  rois  et  des  partages  d'États.  Les  domaines  d'une  église,  en 
général  assez  dispersés,  se  trouvent  répartis  souvent  dans  plu- 
sieurs royaumes.  Le  clergé  est  alors  dans  la  même  situation 
difficile  qu'un  laïque  propriétaire  dans  les  p]tats  d'un  rival 
de  son  maître.  Les  rois  ne  se  font  sans  doute  aucun  scru- 
pule d'attribuer  à  un  fidèle  les  terres  d'un  étranger  ou  d'un 
ennemi  ;  ils  traitent  de  la  même  manière  une  église  et  un 
évêque  qui  dépendent  d'un  autre  souverain.  Les  évêques  réunis 
à  Clermont  en  535  prient  Théodebert  de  ne  plus  permettre 
que  les  recteurs  des  églises,  les  clercs,  les  laïques  qui  appar- 


1.  Conc.  de  Pains  de  5.'>()-5~S.  can.  VI  :  «  hoc  universitas  praecaveri  débet,  tam 
sacerdotes  quam  principis  omnesque  populus,  ut  iiullus  rcs  aliénas  conpctirc  a 
régis  audeat  potestate  »  (Maassex,  p.  141). 

2.  Can.  m  :  «  nullus  cpiscoporum  res  conipetat  aliénas  aut  si  conipetitas  aut  a 
se  aut  ab  auctore  suo  forte  quis  possedit,  domino  proprietatis  possessioneni  pro- 
pria absque  praejudicio  liberalitaiis  regiae...  restituât  »  (p.  143).  On  a  traduit 
ci-dessus  ahs'ii'.e  jiraejudicio  par  sans  faire  état,  sans  tenir  compte  :  on  ne 
voit  pas  ce  que  pourrait  signifier  sans  pt-éjudice  de  la  largesse  royale.  Les  rois 
n'ont  aucunement  ;i  indemniser  celui  qui  a  subi  un  dommage  du  fait  d'une 
église  et  c'est  à  celle-ci  qu'il  appartient  de  le  satisfaire.  Xotre  interprétation 
s'accorde  avec  les  données  du  canon  III  rapprochées  de  celles  qui  sont  fournies 
par  les  canons  I  et  VI. 

3.  Voir  la  critique  que  fait  M.  Bondroit  {De  capacitatc  possidendi  ecctesiae, 
p.  104-111)  de  l'interprétation  donnée  au  canon  I  du  conc.  de  Paris  de  Ô56-573  (cf . 
plus  haut,  p.  440,  n.  1  et  p.  447,  n.  3)  par  les  éi'udits  qui  ont  cru  à  un  dominium 
regluni  s'exerçant  dés  l'époque  franque  sur  les  biens  ecclésiastiques. 
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tiennent  à  (Vautres  royaumes  perdent  les  biens  qu'ils  possèdent 
dans  le  sien  i.  En  614,  un  concile  de  Paris  interdit  d'usurper 
les  propriétés  d'un  évoque,  d'une  église  ou  d'un  particulier  à  la 
faveur  de  la  division  des  royaumes  ■^.  On  ne  doit  pas  défendre 
d'injustes  prétentions  sur  les  biens  d'église  en  mettant  à  profit 
les  interregna,  c'est-à-dire  soit  les  dissensions  des  rois,  soit 
les  partages  des  États,  attendu,  observent  les  conciles,  qu'un 
seul  Dieu  règne  k  la  fois  sur  tous  les  empires  3. 

Les  rares  conciles  du  VII«  siècle  postérieurs  à  l'assemblée  de 
G14  et  dont  les  actes  ont  subsisté  ne  dénoncent  plus  semblables 
abus  4.  Les  rois  ont-ils  cédé  aux  observations  des  évèques, 
ont-ils  renoncé  à  protéger  les  usurpateurs  des  biens  d'église, 
à  mettre  à  couvert  ces  ravisseurs  par  une  charte  royale  de 
donation,  à  distribuer  eux-mêmes  dos  largesses  aux  frais  du 
clergé  ?  L'hypothèse  est  peu  vraisemblable.  On  croira  plus 
volontiers  ou  bien  que  la  disette  des  documents  est  la  seule 
cause  du  silence  qui  s'est  fait  ou  bien  que  les  évoques  ont  cessé 
de  faire  entendre  des  protestations  dont  il  n'était  pas  tenu 
compte. 

Peut-être  aussi  l'arbitraire  royal  s'est-il  donné  cours,  aux 
dépens  du  patrimoine  des  églises,  par  une  autre  voie  en  appa- 
rence seulement  plus  régulière.  Toute  aliénation  des  biens 
ecclésiastiques  est  interdite  aux  évêques,  mais  ils  peuvent,  en 

1.  «  quaesumus...  ut  tam  rectores  ecclcsiarum  vestrarum  quani  univers!  cle- 
rici  atque  aeliam  sccularis  sub  regni  vestri  conditioni  manentis  necnon  ad  dom- 
norum  reguin  patruni  vestrorum  fies  rois  oncles  de  Théodebert)  dominium  per- 
Unentis,  de  eo,  quod  in  sorte  vestra  est,  et  quod  habere  proprium  semper  visi 
sunt,  extraneos  non  permittatis  existere  »  (Maassen,  p.  71). 

2.  Can.  XI  :  -  aut  regnorum  divisione  aut  provinciarum  sequestrationem  con- 
petere  aut  pervadere  audeat  »  (p.  188). 

3.  Conc  de  Tours  de  567,  can.  XXVI;  Conc.  de  Paris  de  556-573,  can.  I: 
»  neque  quisquam  per  interregna  res  Dei  defensare  nitatur,  quia  Dei  potentiam 
cunclorum  regnorum  termines  singulare  dominatione  concludit  »  (p.  135  et  \i-2). 
Roth  (Gesc/i.  d.  Bcneflclalwesens,  p.  310',  Lœning  {oi).  cit.,  t.  ii,  p.  6S9),  Maassen 
(Conc.  aevi  vierov.,  p.  13i,  n.  1)  admettent  qu'il  s'agit  ici  exclusivement  des  bien.s 
ecclésiastiques  sis  dans  d'autres  royaumes.  M.  Bondroit  {Les  precariac  verbo 
régis,  p.  i-i)  entend  par  interregna  toutes  sortes  de  conflits  entre  les  rois.  Ce  sens 
plus  large  n'exclut  pas  d'ailleurs  le  premier.  Suivant  M.  Bondroit.  les  conciles 
déjouent  ici  une  ruse  qui  consiste  à  spolier  les  églises  sous  prétexte  de  défendre 
les  biens  ecclésiastiques  pendant  les  guerres  {loc.  cit.).  Mais  defensare  ne 
signifie  pas  ici  protéger  les  res  Dei,  mais  •■  soutenir  la  prétention  qu'on  émet  de 
les  retenir  injustement  ».  Ce  sens  ressort  du  texte  qui  précède  :  «  qui  res  eccle- 
sia.sticas.. .  injuste  possedere  iniqua  de/ensione  perdurât  ".  Il  s'agit  ici  spéciale- 
ment de  ceux  qui  retiennent  indûment  les  biens  donnés  ou  légués  aux  églises, 
probablement  par  leurs  parents,  et  qui  défendent  leur  possession  inique  per 
interregna. 

4.  Le  concile  de  614  cité  i)lus  haut  (n.  2)  déplore  seulement  les  facilités  que 
donne  aux  ravisseurs  la  division  des  royaumes  et  n'accuse  pas  formellement  les 
rois.  ^ 
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fait,  éluder  la  règle,  grâce  à  la  pratique  du  précaire  i.  Celle-ci 
peut  dispenser  aussi  les  rois  do  porter  atteinte  à  la  discipline 
canonique.  Ils  ne  se  sont  jamais  avisés  d'obliger  un  évoque  à 
transmettre  la  propriété  d'un  bien  ecclésiastique  à  l'un  de  leurs 
serviteurs,  car  l'évéque  n'en  a  pas  le  droit  et  c'est  pourquoi,  sans 
doute,  les  rois  ont  fait  parfois  cette  largesse  eux-mêmes.  Mais, 
sous  la  pression  exercée  par  le  monarque,  un  évéque,  un  abbé 
consentira  la  jouissance  d'un  domaine,  à  titre  de  précaire,  au 
protégé  du  roi.  Nous  savons  que  la  villa  de  Taverny,  apparte- 
nant au  monastère  de  Saint-Denis,  fut,  en  effet,  accordée  dans 
ces  conditions  à  un  laïque,  eu  égard  à  la  demande  d'Ebroin, 
mort  en  G8.3,  puis,  successivement,  mise  aux  mains  de  deux 
autres  personnages,  en  raison  de  l'intervention  de  Childebert  III 
(695-711)  et  de  Grimoald,  mort  en  714  -.  Peut-être,  dès  la  deu- 
xième moitié  du  YIP  siècle,  les  rois  et  les  maires  du  palais 
qui,  peu  à  peu,  les  supplantent,  ont-ils  pris  l'habitude  d'inviter 
les  chefs  des  églises  à  céder  jure  jrraecario  des  biens  ecclé- 
siastiques aux  protégés  du  jJalatium.  Les  prélats  n'étaient  pas 
libres  de  se  dérober  à  une  prière  qui  équivalait  à  un  ordre  ^. 

1.  Cf.  plus  haut,  p.  296,  391-5. 

■2.  BijA.  de  Pépin  pour  Saint-Denis  de  75i  :  «  Johannes  ad  peticionem  illustris 
viri  Ebroini  majoris  donius  ipsam  curtem  per  precariam  tenuit.  Simililer  Fro- 
doinus  et  Geruntus  per  precariam  sancti  Dyonisii  tenuerunt  et  ad  ipsam  delega- 
tionem  vel  confirmationem  seu  ipsas  precarias  anterioris  régis  domni  Childeberti 
et  precariam  avunculi  nostri  Grimoaldi  majoris  domus  nobis  obtulerunt  ad 
relegendum  »  (Mlehlbacher,  I)i2n.  harol.,  7,  t.  i,  p.  U).  La  précaire  de  Jean 
était  évidemment  une  précaire  ordinaire,  mais  dans  laquelle  mention  était  faite 
de  la  pelitio  d'Ebroin  appuyant  la  demande  présentée  par  le  bénéficiaire.  Telles 
devaient  être  aussi  les  précaires  de  Frodoinus  et  de  Geruntus.  Le  diplôme  de 
Pépin  les  signale  comme  étant  les  prccai-iae  Childeberti,  Grimoaldi,  parce  que 
les  actes  qu'on  demande  à  Pépin  de  confirmer  mentionnent  la  petitio  adressée 
aux  moines  par  Childebert  et  Grimoald  (cf.  Bondroxt,  Les  precariae,  p.  33)  et 
peut-être  aussi  parce  qu'en  754,  il  parait  naturel  et  conforme  à  des  coutumes 
désormais  enracinées,  que  des  biens  d'église  soient  cédés  en  précaire  sur  l'ordre 
(verbo  régis)  et  par  le  fait  des  rois. 

3.  Nous  admettons  avec  M.  Bondroit  {Les  2:)recariae  verbo  régis,  p.  33),  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'un  ordre  formel  changeant  la  nature  du  précaire.  Une  telle  con- 
cession, faite  sur  petitio  d'un  roi,  n'a  aucun  caractère  révolutionnaire  ;  elle  ne 
constitue  pas,  comme  le  pense  M.  Hauck  [op.  cit.,  p.  397,  n.  3),  un  «gewaltsames 
Vorgehen  »,  ce  qualificatif  devant  être  réservé  aux  largesses  royales  du  VI'  siècle 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  précaires  (cf.  plus  haut,  p.  447,  n.  3).  Mais  le 
procédé,  tout  régulier  qu'il  soit  et  précisément  parce  qu'il  est  conforme  au  droit 
ecclésiastique,  peut  devenir,  s'il  se  généralise,  ruineux  pour  les  églises,  la  iiclitio 
d'un  roi  ou  d'un  maire  du  palais  tout-puissant  et  besoigneux  pouvant  malaisé- 
ment être  rejetée.  Si  cette  jjetitio  royale,  qui  détermine  l'octroi  d'un  précaire, 
n'est  pas  assimilable  en  tous  points  aux  2'recariae  verbo  régis  instituées  plus 
tard,  c'est  un  précédent  dont  elles  sont  directement  issues.  On  s'en  avisera  pré- 
cisément pour  rentrer  dans  la  légalité  canonique  après  les  violences  commises 
sous  Charles-Martel,  parce  que  c'était  pour  I'é])in  et  Carlornan  un  moyen  de  ne 
pas  restituer  les  biens  ecclésiastiques  et  d'en  continuer  même  la  distribution  à 
leurs  fidèles,  de  maintenir  par  conséquent  les  pratiques  avantageuses  au  pouvoir 
royal  sous  des  formes  en  apparence  plus  régulières. 
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Ainsi  au  cours  de  l'époque  mérovingienne  ont  été  posés  des 
précédents  qui  préparent  la  grande  spoliation  subie  par  TÉglise 
sous  les  premiers  Carolingiens.  Sans  répit,  les  laïques  mon- 
taient à  l'assaut  du  temporel  ecclésiastique  sous  l'œil  souvent 
complaisant  des  rois  et  des  maires  du  palais  qui  déjà  se  sont 
permis  de  faire  des  libéralités  aux  dépens  des  églises.  A  leur 
exemple,  mais  systématiquement  et  sans  scrupules,  mettant  au 
pillage  des  richesses  à  peine  entamées  jusque-là,  Charles- 
Martel  distribuera  largement  à  ses  compagnons  d'armes  les 
propriétés  des  églises  et  des  monastères  et  même  les  dignités 
ecclésiastiques,  les  évêchés  et  les  abbayes.  Il  conviera  ses 
fidèles,  qu'il  n'a  pas  d'autre  moyen  d'entretenir,  à  se  nantir 
eux  et  leurs  gens  aux  dépens  des  saints  :  «  Des  séculiers 
prennent  la  place  des  saints  évêques  et  les  biens  donnés  aux 
pauvres  sont  dissipés  par  les  gens  de  guerre  ;  l'aumône  des 
bons  sert  à  entretenir  des  chasseurs,  leurs  meutes  et  même 
des  femmes  de  mauvaise  vie  i  >>.  Aux  attaques  isolées  diri- 
gées contre  le  temporel  ecclésiastique  va  succéder  une  vaste 
sécularisation  commandée  par  le  maître  de  l'empire  franc. 

Déjà  aussi  a  été  inaugurée  la  pratique  qui  permettra  à  Pépin 
et  à  Carloman  de  régulariser  cette  lucrative  mais  sacrilège 
spoliation  au  bénéfice  de  laquelle  ni  ces  princes  francs  ni 
leurs  fidèles,  ni  même  les  pieux  successeurs  du  premier  roi 
carolingien  n'entendent  renoncer  entièrement.  Le  précaire 
avait  servi  sans  doute  sous  les  derniers  Mérovingiens  à 
masquer  les  libéralités  royales  consenties  aux  frais  du  clergé. 
Pépin  et  Carloman  décideront  que  des  domaines  déjà  passés 
aux  mains  des  laïques,  il  sera  fait  des  précaires  -.  Ainsi  le  droit 
de  propriété  des  églises  est  reconnu  et  en  même  temps  est 
consolidé  le  dommage  éprouvé  par  elles,  car  jamais  on  ne  leur 
rendra  les  biens  dont  par  ordre  du  roi  elles  cèdent  la  jouissance 
[precariae  terho  régis). 

Ces  pertes  ouvrent  pour  le  clergé  et  les  moines  la  perspec- 
tive d'autres  envahissements.  Par  la  brèche  ainsi  ouverte 
les  Carolingiens  continueront,  au  profit  de  leurs  fidèles  et 
au  leur  propre,  à  tailler  dans  le  patrimoine  ecclésiastique. 
La  blessure  qui  l'entame  ne  se  fermera  plus.  Ces   rois  vont 

1.  Coll.  Flavin.,  4-4  :  «  solet  contingere  ut  inorientibus  religiosis  episcopis, 
pastoralem  locum  suscipiant  seculares  et  rébus  quae  pauperibus  fuenint  condo- 
nalae,  majus  per  gasindus  quam  per  sacerdotes  dispergatur  et,  ecclesiastica  vita 
neclecta,  conlata  bonoruni  luagis  per  vcnatores  et  canis  et,  quod  est  gravius, 
per  rueretrices  expendantur  »  (Zel.mer,  Forin.,  p.  481).  Cf.  Brixner,  Dcr  Reitcr- 
dienst  und  die  Anfxnge  des  Lehnwesens,  dans  Forschiingen  cur  Gesch.  d. 
deutschen  Bechtes,  p.  81-2. 

2.  Cf.  RiBBECK,  Die  sogenannie  Divisio,  p.  55  et  suiv. 
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disposer  du  temporel  des  églises  et  des  monastères  qu'ils 
conféreront  au  prélat  de  leur  choix.  Evéchés,  abbayes  figurent 
parmi  les  regalia  qui  de  leurs  mains  défaillantes  passèrent  en 
celles  des  seigneurs.  De  la  première  spoliation  soufferte  par  les 
églises  à  la  fin  des  temps  mérovingiens  est  issu  le  corps  de 
doctrines  et  de  coutumes  dont  s'autoriseront  plus  tard  toutes 
les  autres. 


CONCLUSION 


A  l'époque  romaine,  un  avoir  encore  maigre  avait  suffi  aux 
besoins  modiques  des  églises  des  Gaules.  C'est  dans  les  temps 
troublés  qui  succèdent  à  cet  âge  que  la  propriété  ecclé- 
siastique, sortant  de  la  pénombre  oîi  l'on  suit  malaisément  sa 
lente  croissance,  se  révèle  comme  l'un  des  principaux  facteurs 
de  l'histoire  économique,  sociale,  politique  et  religieuse  de 
ce  pays.  Une  puissance  purement  spirituelle  a  pu,  après  le 
cataclysme  où  sombre  la  société  antique,  à  laquelle  elle  survi- 
vait seule,  élever  un  édifice  matériel  dont  presque  toutes  les 
pierres  ont  été  apportées  et  mises  en  place  spontanément  et 
gratuitement  par  quelques  générations  de  fidèles,  foule  pieuse 
où  se  confondent  les  fils  des  Gallo-Romains  et  les  descendants 
du  conquérant  gagnés  eux  aussi  à  la  foi  chrétienne. 

Sur  le  champ  de  ruines  qu'avait  fait  l'invasion,  ce  fut  le 
premier  grand  travail  de  reconstruction,  l'entreprise  collective 
gigantesque  des  temps  nouveaux.  Les  assises  se  succèdent 
puissantes  et  régulières,  épargnées,  fortifiées  sans  cesse  par  des 
hommes  cupides  pourtant  et  sans  règle.  La  distribution,  l'admi- 
nistration et  la  dépense  de  ce  vaste  organisme  révèlent  des 
soucis  d'ordre,  d'épargne,  de  bonne  économie  domestique,  de 
bienfaisance,  des  sentiments  d'humanité,  de  charité,  absents 
partout  ailleurs.  Du  palais  terrestre,  bâti  pour  l'épouse  mystique 
du  Seigneur,  les  fondations  étaient  si  profondes  et  si  solides,  les 
murailles  si  robustes,  les  œuvres  qu'il  abritait,  entretenait  et 
})ropageait,  si  indispensables,  si  salutaires  aux  yeux  de  nom- 
breuses générations  d'hommes,  qu'il  resta  debout  sur  le  sol  des 
Gaules  pendant  ([uin/.e  siècles.  Kn  dépit  d'innombrables  vicis- 
situdes sul)ics  par  leur  temporel,  maints  établissements  reli- 
gieux conservaient  encore  à  la  Un  de  l'ancien  régime  des  biens 
acquis  aux  premiers  temps  du  moyen  âge.  A  plusieurs  reprises, 
des  coupes  sombres  ont  été  pratiquées  dans  l'avoir  des  églises 
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—  et  la  crise  la  plus  grave  est  sans  doute  celle  que  subit  leur 
temporel  à  la  fin  des  temps  mérovingiens  ;  —  mais  il  n'y  a  pas 
dans  cette  longue  histoire  solution  de  continuité.  Jamais,  avant 
1789,  on  n'avait  rasé  entièrement  l'édifice,  soit  pour  Je  recons- 
truire autrement,  soit  dans  l'espoir  qu'il  ne  le  serait  plus.  La 
même  formule  juridique  en  demeura  le  support  jusqu'au  jour 
où  il  fut  détruit.  Avec  ses  membres  essentiels,  défendus  par 
les  mêmes  organes  protecteurs,  la  propriété  ecclésiastique, 
telle  qu'on  a  vu  dans  ce  volume  se  constituer  au  cours  des 
époques  romaine  et  mérovingienne,  a  subsisté  jusqu'à  la  Révo- 
lution. 

Du  YP  au  VHP  siècle,  la  formation  du  temporel  des  églises 
a  été  la  grande  tache  de  l'épiscopat  franc.  En  un  pays  où, 
malgré  la  persistance  de  certaines  observances  païennes,  tous 
s'avouent  et  se  croient  chrétiens,  où  l'hérésie  arienne  n'a  pas 
survécu  aux  victoires  de  Clovis,  le  travail  de  propagande 
et  de  polémique  a  cessé.  Ni  le  prosélytisme,  ni  le  labeur 
intellectuel  ne  retient  plus  l'elfort  du  clergé  et  des  moines  ; 
la  spéculation  théologique,  si  active  encore  en  Orient, 
s'est  éteinte  dans  les  Gaules.  Les  chefs  des  églises  et  des 
monastères  ont  pu,  dès  lors,  s'adonner  à  des  soins  séculiers 
dont  Césaire  d'Arles,  au  commencement  du  VP  siècle,  blâmait 
seulement  l'excès,  et  que  les  plus  saints  prélats  de  la  généra- 
tion suivante  regardèrent  comme  l'un  des  devoirs  essentiels 
de  leur  charge,  attendu  que  le  patrimoine  ecclésiastique,  aècru 
et  bien  administré  par  eux,  leur  permettait  de  remplir  tous  les 
autres.  Jamais  peut-être  autant  d'évêques,  d'abbés'  de  pieux 
ermites  n'ont  laissé  aux  foules  croyantes  le  souvenir  de 
leurs  vertus  et  de  leurs  miracles,  mais  leur  sainteté  même, 
en  attirant  vers  leurs  reliques  la  pluie  des  libéralités,  tournait 
au  profit  temporel  des  clercs  ou  des  moines,  gardiens  d'un  si 
précieux  trésor. 

Alors  se  produit  une  croissance  extraordinairement  rapide 
du  patrimoine  des  églises,  en  même  temps  que  pullulent  les 
sanctuaires,  autour  desquels  se  cristallise  l'offrande  des  dévots 
chrétiens.  Les  évêques,  qui  appartiennent  souvent  aux  plus 
riches  familles  du  pays,  les  clercs,  tous  ceux  qui  ont  donné  à 
un  monastère  leur  personne  et  leur  bien,  chaque  fidèle  em- 
pressé à  racheter  son  âme  et  à  effacer  ses  fautes,  les  rois,  qui 
envient  parfois  l'enrichissement  des  églises  et  y  travaillent  le 
plus  activement  de  tous,  des  multiitidos  d'hommes  de  toute 
condition,  de  toute  fortune  et  de  tout  rang,  concourent  à  former 
le  temporel  ecclésiastique.  Leurs  apports,  parfois  grandioses , 
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plus  souvent  modestes,  l'élargissent  sans  cesse,  comme  les 
eaux  limoneuses  des  grands  fleuves  en  étendent  sans  cesse 
le  delta. 

Le  patrimoine  des  églises  et  des  monastères  comprend  tout 
ce  qui  peut  être  alors  possédé  par  des  particuliers  et  déjà  une 
part  de  ce  que  détiennent  les  rois.  Aux  mains  du  clergé  et  des 
moines  coule  à  flots  la  "richesse  mobilière.  Le  trésor  dont  ils 
disposent  suffît  à  leurs  dépenses  courantes,  paie  leurs  construc- 
tions, solde  leurs  achats,  se  convertissant  ainsi  déjà  partielle- 
ment en  propriété  foncière.  Celle-ci,  dans  la  structure  du 
patrimoine  ecclésiastique,  tient  la  place  prépondérante.  La 
terre  est  larmalure  qui  supporte,  enveloppe,  enferme  tout  le 
reste  du  temporel.  Les  moissons,  vignes,  forêts  qui  la  revê- 
tent, les  eaux  qui  la  baignent  et  les  routes  qui  la  traversent, 
les  maisons,  métairies,  oratoires  et  villages  qu'elle  porte,  les 
troupeaux  qui  y  paissent,  les  bœufs  qui  la  labourent,  les  hom- 
mes qui  la  cultivent  et  qu'elle  nourrit  constituent,  avec  elle  et 
par  elle,  l'avoir  essentiel  des  églises.  Le  clergé  et  les  religieux 
sont  en  possession  des  prairies  et  des  bois,  des  rivières,  des 
chemins  et  des  ponts,  partant  de  droits  de  pacage,  de  pêche- 
ries, de  moulins,  de  péages,  de  marchés.  Serfs  ou  colons  de 
condition  libre,  les  hommes  du  domaine  appartiennent  comme 
lui  à  l'église.  Des  premiers  elle  possède  la  personne  avec  son 
pécule  ;  elle  est  propriétaire  de  la  tenure  qu'occupent  et  que 
ne  peuvent  quitter  ni  les  uns  ni  les  autres.  Outre  les  affranchis, 
placés  de  droit  sous  le  patronage  de  l'Eglise,  tous  les  hommes  des 
villae  ecclésiastiques  sont  les  justiciables  du  prélat.  Juridic- 
tion lui  est  conférée  peut-être  déjà  par  le  droit  de  propriété  de 
l'église  sur  la  villa  ;  elle  lui  est  confirmée  par  le  privilège 
d'immunité.  Celle-ci  délivre  les  évêques,  les  abbés  de  toute 
ingérence  des  fonctionnaires  royaux,  les  fait  seuls  maîtres, 
après  le  roi,  sur  leurs  terres.  Exempts  d'impôts,  ils  perçoivent 
eux-mêmes  des  taxes,  des  amendes,  des  tonlieux  que  leur 
abandonne  le  fisc.  Le  domaine  ecclésiastique  a  pris  ainsi  déjà 
les  formes  élémentaires  d'un  petit  l%tat  souverain.  Sous 
cet  aspect,  il  est  l'embryon  dont  le  développement,  au  sein 
d'une  société  en  décomposition,  fera  bientôt  apparaître  la 
seigneurie  d'église,  le  type  le  plus  perfectionné  oii  ait  atteint 
la  propriété  ecclésiastique. 

L'usage  qui  en  est  fait  à  l'époiiue  romaine  et  mérovingienne 
est  exactement  d'accord  avec  le  concept  religieux  et  charitable 
qui  l'a  fait  naître.  Le  temporel  sert  à  élever,  à  parer  de  tous 
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les  ornements  d'un  art  peu  délicat,  à  éclairer  d'un  éblouissant 
luminaire  des  sanctuaires  nombreux  comme  les  étoiles  au 
firmament.  Les  revenus  des  églises  et  des  monastères  stipen- 
dient des  légions  d'hommes  voués  à  la  méditation  des  mystères 
divins,  qui  célèbrent  le  saint  sacrifice,  servent  à  l'autel,  élèvent 
vers  le  Seigneur  la  prière  et  le  chant  du  psautier  dont  retentit 
parfois  tout  le  jour  et  pendant  la  nuit  entière  ilaus  x>erennis) 
la  basilique  des  moines.  La  propriété  ecclésiastique  et  monas- 
tique, dans  la  pensée  des  hommes  de  ce  temps,  est  destinée 
essentiellement  à  entretenir  les  temples  matériels  dédiés  à 
Dieu  et  aux  saints,  à  alimenter  un  spirituel  concert  de  louanges 
en  leur  honneur.  On  jugeait  légitime  et  nécessaire  de  consacrer 
le  produit  d'immenses  domaines  à  ces  soins  purement  religieux. 
Il  n'est  pas  de  dépenses  vaines  parmi  celles  qui  attirent  d'en 
haut  vers  les  hommes  les  faveurs  temporelles  et  nourrissent 
leurs  espérances  immortelles.  Rien  n'est  perdu  des  richesses 
caduques  échangées  contre  un  trésor  dans  les  cieux. 

Subsidiairement,  le  temporel  ecclésiastique  a  pour  fonction 
de  subvenir  au  budget  de  la  charité.  Jamais  plus  large  réser- 
voir de  ressources  n'avait  été  établi  par  une  société  humaine 
en  faveur  des  nécessiteux.  Aux  églises  de  réparer  les  maux  que 
l'invasion,  la  guerre,  l'anarchie,  la  famine,  l'incendie  ajoutent  à 
ceux  que  fait  d'elle-même  l'inclémente  nature.  De  l'administra- 
tion publique  qui  n'est  plus,  de  l'assistance  publique  qui  n'est 
pas  née  encore,  la  bienfaisance  du  clergé  tiendra  la  place.  Les 
évêques  assisteront  leurs  concitoyens  ruinés,  rachèteront  les 
captifs,  procureront  aux  indigents  des  vêtements  et  des  vivres. 
En  dehors  de  larges  distributions  d'aumônes  qui  n'étaient  sou- 
mises à  aucune  règle,  églises  et  monastères  eurent  leurs 
pauvres  inscrits  sur  leurs  rôles  et  dont  ces  établissements 
acceptaient  la  charge  permanente  ;  dans  les  dépendances  des 
sanctuaires  et  des  cloîtres  s'ouvrirent  des  abris  et  des  hôpitaux 
pour  les  voyageurs,  les  malades  et  les  infirmes. 

Sans  doute,  le  clergé  d'une  basilique  fréquentée  se  décharge 
volontiers  sur  les  dévots  pèlerins  du  soin  d'alimenter  les 
confrères  de  la  matricule.  Au  regard  des  saints  évêques  et 
abbés  dont  les  biographes  célèbrent  les  générosités,  il  se 
trouva  sans  doute  des  prélats,  des  clercs  et  des  moines  dont 
les  soucis  sordides  n'ont  pas  eu  d'historien.  Mais,  incontesta- 
blement, à  cet  âge,  le  temporel  des  églises  et  des  monastères 
fut  effectivement  le  patrimoine  des  pauvres. 

Cette  bienfaisance  qui,  déjà,  s'organise  et  partant  se  limite, 
n'a-t-elle  pas  entretenu,  développé  parfois  le  paupérisme  et  la 
fainéantise  ?    Les    règles    monastiques    ont    dû    édicter    des 
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précautions  à  l'égard  de  ces  vagabonds,  qui  vont  d'un  monas- 
tère à  un  autre  et  s'y  font  héberger  aussi  longtemps  qu'on 
les  supporte.  Nécessairement,  les  charités  ecclésiastiques 
attiraient  et  retenaient  les  professionnels  de  la  mendicité.  La 
matricule  des  pauvres  fixait  ceux-ci,  en  quelque  sorte,  dans 
la  condition  d'indigents. 

Mais,  surtout  en  des  temps  de  désordre  et  d'insécurité,  oii 
beaucoup  sont  inopinément  ruinés,  proscrits,  jetés  dans  les 
fers,  réduits  à  s'exiler  et  à  tendre  la  main,  mieux  valait  nourrir 
la  misère  que  de  laisser  les  malheureux  mourir  de  faim.  La 
plupart  de  ceux  qui  demandent  l'aumône  auprès  des  basiliques 
sont  des  infirmes  incapables  de  gagner  leur  vie.  Les  églises 
eurent  des  pauvres  immatriculés,  comme  le  sont  encore  les 
assistés  que  nos  bureaux  modernes  inscrivent  sur  leurs  listes. 
Les  mendiants  ainsi  accueillis  par  le  clergé  et  les  moines 
étaient  organisés  en  pieuses  compagnies  de  serviteurs  et 
d'huissiers  des  sanctuaires.  Aux  hôtes  reçus  dans  les  monas- 
tères, lorsqu'ils  étaient  reposés  des  fatigues  du  voyage,  la 
règle  imposait  de  travailler  comme  les  moines.  L'un  des  modes 
d'assistance,  qui  fut  pratiqué  par  les  évéques  envers  des  étran- 
gers nécessiteux,  consistait  à  les  établir  comme  tenanciers  sur 
un  domaine  ou  à  leur  accorder,  à  titre  de  précaire,  la  jouis- 
sance d'un  coin  de  terre. 

Au  reste,  le  service  des  charités  ecclésiastiques  procède 
exclusivement  des  sentiments  de  pitié  chrétienne,  dont  l'élan 
généreux,  mais  irréfléchi,  resta  étranger  aux  préoccupations 
alors  inconnues  des  économistes  et  des  sociologues  d'aujour- 
d'hui. Ceux-ci  jugeront  peut-être  bien  imparfaits  les  essais 
d'organisation  de  la  bienfaisance  que  le  clergé  et  les  moines 
ont  tentés  en  ces  temps  lointains,  et  dont  les  frais  étaient 
couverts  par  les  revenus  des  églises  et  dos  monastères.  Hos- 
pices, léproseries,  hôpitaux  furent  sans  doute  insullisants  ; 
mais  ce  sont  les  premiers  qu'ait  portés  notre  sol.  Aux  serviteurs 
de  Dieu  qui  paient  la  rançon  des  captifs,  accueillent  les  proscrits, 
les  exilés,  nourrissent  les  atfamés,  soignent  les  pauvres  malades, 
personne  alors  ne  reprochait  do  panser  de  leur  mieux  des  plaies 
que  nul  n'aurait  su  guérir.  Leur  œuvre  était  réputée  admirable 
et  sainte.  C'est  pour  la  pratiquer  telle  que  d'abondantes  aumônes 
sont  déposées  entre  leurs  mains  ;  on  ne  concevait  aucun  autre 
moyen  d'assistance,  et  jamais  mieux  n'avait  été  fait  onroro. 

Créé  pour  cette  fonction  religieuse  et  chai  ilalilc  lo  Icmporol 
ecclésiastique  est  absorbe  par  elle  tout  ontior.  (Oui  songe 
que  cet  objet  soit  malfaisant  ou  iiintilc  o(  (|u'um  .iiitrc  i)uisso 
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lui  être  substitué  ?  Des  évêques,  des  abbés  abusèrent  sans  doute 
du  patrimoine  à  eux  confié,  mais  personne  ne  pense  qu'il  ait 
pour  office  de  pourvoir  et  de  renter  un  personnage,  qu'il  soit 
abandonné  aux  usages  particuliers,  constitue  le  bénéfice  propre 
du  prélat.  Le  bien  de  l'église,  du  monastère  {res  ecclesiae, 
monasterii)  n'est  pas  encore  devenu  l'évèché,  l'abbaye  [epis- 
copatus,  abbatla),  c'est-à-dire  la  somme  des  droits  et  revenus 
dont  jouit  l'évèque  ou  l'abbé  ;  les  temps  mérovingiens  n'ont 
connu  ni  ce  terme,  ni  cette  idée.  L'avoir  ecclésiastique  n'est 
à  la  disposition  d'aucune  puissance  séculière.  Il  est  réservé  aux 
seuls  besoins  des  pieux  établissements,  des  clercs  et  des  moines 
qui  les  desservent  et  de  leur  clientèle  naturelle  de  malheu- 
reux. La  cité  de  Dieu  n'a  pas  d'ennemis  qui  veulent  la  réduire 
en  interceptant,  à  leur  profit,  les  convois  destinés  à  la  ravi- 
tailler. Nul  n'oserait  interrompre  le  courant  qui  lui  porte 
l'énergie  ;   la  main  sacrilège  attirerait  sur  elle  la  foudre. 

Déjà,  pourtant,  la  richesse  même  des  églises  les  expose  à 
des  déprédations  de  la  part  des  gens  besoigneux,  et  même  du 
fisc  royal  appauvri  ;  mais,  longtemps,  ces  larcins  atténuèrent 
à  peine  la  plus-value  que  les  aumônes  quotidiennes  procuraient 
au  patrimoine  des  clercs,  des  religieux  et  des  pauvres.  Qu'im- 
porte si  la  tempête  casse  ou  déracine  quelque  arbrisseau 
malingre  dans  l'immense  futaie,  ou  que  les  maraudeurs  infli- 
gent à  celle-ci  un  inofiénsif  outrage  en  arrachant  quelques 
tiges  de  bois  vert.  Une  puissante  végétation  spontanée  recouvre 
et  répare  les  blessures  infligées  à  la  forêt  vierge  encore. 

A  la  fin  des  temps  mérovingiens,  elle  a  été  mise  en  coupe 
réglée  ;  les  lots  ont  été  distribués  aux  bûcherons,  la  cognée 
abat  les  vieux  arbres  et  le  jeune  taillis.  La  spoliation  des  biens 
ecclésiastiques  dont  Charles-Martel  donne  le  signal  et  qui  se 
continue  sous  les  premiers  Carolingiens,  fait  en  quelque  sorte 
table  rase  de  l'acquis  des  églises  et  des  monastères.  Pour 
l'historien  de  la  propriété  ecclésiastique,  c'est  l'une  des  étapes 
oîi  s'interrompt  sa  tâche,  car  alors  est  presque  entièrement 
jeté  à  terre  le  monument  que  les  siècles  précédents  avaient 
élevé  et  il  a  fallu  reconstruire  sur  les  fondations  épargnées. 

A  peine  en  effet  l'ordre  est-il  à  peu  près  rétabli  par  Pépin, 
Carloman,  Charlemagne,  dans  les  églises  franques  dévastées 
qu'un  temporel  leur  est  reconstitué.  Restitutions  et  offrandes 
nouvelles  font  renaître  le  patrimoine  des  églises  et  des  monas- 
tères ou  en  réparent  les  pertes  les  plus  sensibles.  La  même 
foi  noui'ricière  du  temporel  ecclésiastique,  les  sentiments 
généreux  et  les  calculs  intéressés  qui  subsistent  identiques 
dans  les  âmes  chrétiennes,  l'ofl'rande  que  les  usages  associent 
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à  des  rites  religieux,  le  pieux  souci  de  mettre  un  terme  au 
dénuement  où  sont  réduits  les  clercs,  les  moines  et  de 
subvenir  à  leurs  dépenses  charitables  travailleront  de  nouveau 
à  leur  enrichissement. 

Mais  désormais  aussi  l'ennemi  est  en  la  place,  le  parasite 
installé  en  son  gîte.  Les  temps  sont  clos  où  les  églises  ne 
possédaient  que  pour  elles-mêmes,  où  la  propriété  ecclé- 
siastique était  mieux  défendue  qu'aucune  autre,  d'autant 
plus  inattaquable  qu'elle  était  couverte  par  la  religion.  Les 
causes  mêmes  qui  l'ont  fait  apparaître,  la  développèrent,  la 
protégèrent  longtemps,  ont  contribué  à  lui  créer  un  statut 
spécial  et  précaire.  Elle  est  trop  étendue  pour  ne  pas  exciter 
d'ardentes  convoitises  ;  elle  doit  trop  à  certains  bienfaiteurs 
pour  ne  pas  leur  être  assujettie.  Surtout,  elle  a  subi  une 
première  et  vaste  spoliation  qui  va  fonder  contre  elle  une 
sorte  de  droit  coutumier  dont  les  bases  sacrilèges  se  dérobent 
derrière  le  pouvoir  souverain  des  rois.  Rarement  désormais 
les  églises  et  les  monastères  purent  consacrer  à  des  besoins 
exclusivement  religieux  et  charitables  les  ressources  dont  ils 
étaient  comblés  par  la  piété  des  fidèles.  Ces  biens  devront 
entretenir  en  même  temps  que  moines,  clercs,  pauvres  et 
parfois  de  préférence  ou  même  à  loxclusion  des  serviteurs  et 
pupilles  de  l'Eglise,  les  prélats  séculiers  et  les  bénédciers 
laïques.  Rois  et  seigneurs  récompenseront  leurs  fidèles  en  leur 
abandonnant  ces  dépouilles  sacrées,  le  temporel  des  églises  et 
des  monastères  :  évéchés  et  abbayes.  Dès  lors  la  propriété 
ecclésiastique  porte  en  elle-même  un  germe  de  dissolution.  A 
ce  robuste  organisme  a  été  inoculé  un  virus  qui  par  instants 
l'intoxique  et  qui  plus  tard  le  tuera.  De  ce  mal  proviennent 
toutes  les  crises  qu'il  a  subies,  toutes  les  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées. Dominmm  royal  ou  seigneurial  étendu  sur  les  évéchés 
et  les  abbayes,  droit  de  régale,  commende,  saisies  du  temporel, 
sécularisations,  spoliations  partielles  ou  totales,  la  longue  série 
des  entreprises  impies  qui  ont  amoindri,  compromis,  supprimé 
la  i)ropriété  ecclésiastique  en  France  procèdent  des  coutumes 
et  des  idées  apparues  lors  de  la  grande  secousse  qui,  pour  la 
première  fuis,  ébranla  l'édifice  temporel  de  l'Eglise  et  mit  \\n  à 
cette  période  primitive  où  le  patrimoine  du  clergé  et  des 
moines  avait  été  réservé  à  leur  seul  usage  et  remis  entièrement 
H  leur  discrétion. 
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\&  Revue  historique,  1883,  t.  xxi. 

FouRNiER  (Paul),  La  propriété  des  églises  dans  le.i  premiers  siècles  du 
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ABBO.évêque  de  Moiz,l!l3  (4),  420(5). 
Abbo,  palrice,  7t,  118  (5),  119  (2),  121, 
133, 175  (2),  210  (2),  217, 298  (3),  427 . 
Abiron,  418. 
Abitus,  AviTUS.évêquedeClermont, 

272(1),  342  (4).  373  (1),  375. 
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ABUNDANTius.actorecclesiae,  330(1), 

283  (13). 
AcACius,  évèque  d'Amide,  47  (9). 
Adalh ARDUS,  comte,  328. 
Adalricus,  dux,  160  (4). 
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367,  396. 
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TO  (1). 
Agapet,  pape,  280,  293,  294. 
Agarnus,  évèquo  de  Caliors,  157(3). 
Agathéus,  comte,  277  (6). 
Agaune  (Suint- Maurice   ci"),   mo- 
nastère, 51  (5),  89,   120,   126,   127, 

271  (3),  352  (8). 
Aqde,  cité,  105  (4),  292:  (Église  d'). 

370  (=)),  443. 
Agéradus,  évêque  de  Chartres,  141. 
Agéricls,  évèque  de  Verdun,  339, 

373  (2). 


Agii.énus,  123  (1). 

Agresiius,  108. 

A<;RiroLA,évèipin  de  Cliàlon,  338  (2), 

339,  340  (1).  401    408 
Agustu.s,  abbé,  140  (2). 
Aiglibertl'S,  évoque  du  Mans,  129, 

188  (3)  272  (3),  276  (2),  299. 
AiNMARUS,   évèqu''    d'Auserre,    409, 

410. 
Aix  (Église  d'),  445,  447  (4);    (Évè- 

ques  d),  cf.  Protasu;s. 
Alaiiis,  peuple,  43,  44,  46. 
Alaric  II,  roides  Wisigollis,82  259, 

292. 
ALUi,  cité,  220  et  (8). 
Alemame,  contrée,  20:'.  (1).  216,  249. 
Alexandrie,  cité,  10  i3)  ;  (Église  d'), 

19. 
Aliscamps,  localité,  8i. 
Aloinus,  206. 
Alpes,  277  (2). 
Alsace,  contrée.  213. 
AMALKRIDUS.  118  (6).  119  (2).  132  (6), 

133,  1J4  et  (4),  136  (3).  183  (3). 
Amand  (saint),  évoque  de  Maastricht, 

03.  94,  95  (1),  96  (5).  119  (7),  ÎOS  (G), 

239  (4).  255,   265  (1),  361,   3^7  (8i, 

369. 
Amatre  (saint), évèque  d'Auxeire,  8, 

9,  12  (10). 
Amatus,  127  (2). 
Amboise,  localité,  81  (7). 
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Ambroise  (saint),  évêque  de  Milan, 

29,  47  (9),  48. 
Amé  (saint),  abbé,  93. 
Amiens,  cité,  102. 
Ampan,  villa,  115  (2). 
Anastase,  prêtre  de  l'église  de  Cler- 
mont  (dit  parerreurdeTours),3i5. 
Andégisus,  diacre,  283  (13,. 
ANGELRAMNCS,évèque  de  Metz, 137(2). 
Angers,  cité,  41,  218(4);  (Église  d'), 
41,  271  (3j  ;  (Évéques  d'),  cf.  Aubin, 
Maurilius;    (Monastères    d'),    cf. 
Saint-Serge. 
Anglais,  peuple,  369. 
Anglébertus,  archidiacre,  23 j  (7)  ; 

évéque  de  Reims,  215  (3). 
Anglo-Saxons,  peuple,  89  (2). 
Angouléme,   cité,  88  ;   (Église  d'). 
156  (4),  197  (6),  213,  431;  (Évêques 
d'),  cf.  Maracharius;  (Monastères 
d"),  cf.  Sainl-Cpbar. 
Amsola  (Monastère  d'j,  97  (1),    cf. 

Saint-Cctlais, 
Anjou,   pays,    19  (1),  216,  217,  310, 

311  (2),  313  et  (3). 
Annegray,  naonastère,  92,  9o  (2,  8), 

140,  406  (10). 
Ansbertus,  évèque  d' Autan,  55  (7), 
133,141  (.5),  156  (1),  176  (3),  307,  383, 
388(2),  —abbé  de  Saint- Wandrille, 
évèque  do  Rouen,  175  (1),  302,  381, 
403,  410. 
Ansoaldus,  évèque  de  Poitiers,  93, 
122,  156    (4),   157  (8),   192,   405  (1), 
406(10). 
An.strude  (sainte),  abbesse,  357. 
Anlioche  (Église  d"),  19. 
Antonin,  empereur,  (96  3). 
AOTHARirS,  160  (4). 
Aper,  prêtre,  114  (.ô),  316  (4),  318  |7). 
Apoluxaire  (saint),  évéque  de  Va- 
lence, 374. 
Aps,  cité,  45. 
Aquilée,  cité,  10  (3). 
Aquitaine,  contrée,  21,  22(6),  40,  44, 
45,  141  (4),  157,158,199,  204  (7),  208, 
215   (3,  4),  219,  .301,    359   ;i),    360, 
361,  422,  439,  441. 
Aquitains,  peuple,  365. 
Ardennes,  région,  92,91,117,134(1), 

223,  305. 
Ardin,  villa,  250  (2,i,  262  (2),  298  (2), 
299. 


Arédius,  évêque  de  Vaison,  115. 

Arigius,  patrice,  309  (4  ,  310  (2). 

Arles,  cité,  4,  5,  7,  15,  41,  44,  52,  58, 
60,  61,  82,  8i  (13i,  116,  125  (4),  126, 
128  (1).  130  (5).  158  (61.198,  2.50,  25t), 
257  (1),  292. 310, 343, 346, 357. 3:9  (1), 
362,  365,  36S,  374,  391  (1),  093,  439; 
(Église  d'),  7,  17,  18  et  (2),  19,  20, 
50(5),  58  (1),  120  (5),  144,  157  (3), 
183  (5),  197  (6),  2.!;9,  283  et  (4),  2.91, 
292,  308  (2),  363;  (Cathédrale  d'), 
cf.  Saint-Èlienrie;  (Évêques  d'), 

cf.    AURÉLIEN,     CÉ.SAIRE,     ÉONIUS, 

Hilaire,  Honorât,  Sapaudus, 
Theudorius,  Virgile  ;  (Basiliques, 
monastères  d'),  cf.  Saint-Jean, 
Saints-Apôtres  ;  (Prêtres  d"),  cf. 
Pomère. 

Armonius,  évêque  de  Verdun, 296  (3). 

Arnoul  (saini),  évéque  de  Metz,  153 
(2),  156  (1),  201  (9),3?5,335,  397,  405 
(7y,403;  —  filsdeDrogon,  177  (1). 

Arras,  cité,  85;  (Monastères  d'), 
cf.  Saiyit-Vanst. 

Artois,  pays,  216. 

Artonne,  localité,  351  (5),  397  (3,  5). 

AvDernes,  peuple,  47. 

Arvernie,  pays,  18  (4),  46,  cf.  Au- 
vergne. 

Asnières,  villa,  303. 

Athanase  (saint),  évêque  d'Alexan- 
drie, 10  (3). 

Allues,  villa,  401,  407  (6). 

Atta,  abbé  de  Saint-Vaast,85  (5). 

A//a?ie  (Monastère d'), 110  (3),  110  (3), 
178,  202  (8). 

Attigny,  villa,  264. 

Attolus,  402,  408  (7). 

Aubert  (saint),  évoque  de  Cambrai, 
85  (5),  347  (4). 

Aubetin,  rivière,  97  (4). 

Aubin  (saint),  évèque  d'Angers, 
275  (1). 

A«c/i(Eglised'),158  (5);  (Évèque  d'), 
338  (3). 

AuDovÈRE,  reine,  109. 

Audowino,  villa,  75  (2) 

Audrannus,  agens  ecclesiae,298  (2), 

299. 
AuGUSTiN(saint),  évèque  d'Hippone, 
27.28  et  (2),  29(2),  34  (8),  47  (9),  81. 
AuNARius,  évéque  d'Auxerre,  51  (1), 
59,  83  (5),  90  (2),  156  (3),  157  (3). 


INDEX   DES   NOMS   DE   LIEUX    ET   DE   PERSONNES 


471 


AuRÉLiEN.évéque  d'Arles,  111,125(4). 

AURÉLius,  prêtre,  65  (4). 

Auron,  rivière,  97  (4). 

Alstrapils,  dux,  120. 

Austrasie,  contrée,  215  (4) 

AuTLANDUS.abbé  de  Sami-Martin  de 
Tours,  200  (9),  216. 

Autun,  cité,  84  (13),  96  (7),  128  (3), 
354,355(2):  (É-lised),  7,200.  388, 
421(1);  (Evêquesd'),  cf.  Ansbertls, 
LÉGER,  Syagrics  ;  (Basiliques,  mo- 
nastères d'),  cf.  Notre-Dame, 
Saint-Léger,  Samt-Sumphorien. 

Auvergne,' pa^ys,  45,58,  203,  214,  215, 
218,  258,  317,  402,  422. 

Aitx6n-e,cité,50,54  et  (8),  88,  89,  90, 
220  ;  (Église  d'),  8,  9,  18,  45,  115, 
157  (3),  201  (6)  202  (3),  213.  214, 
215,  219,  220,  224,  283  (5,  10), 
308(3),  33)  (4).  402, 415;  (Evêquesd'). 

cf.      AlNMARUS,      AMATRE,      AUNA- 

Rius,  Censorius,  Didier,  Germain, 
Palladiijs,  Tétricus,  Yigilius  ; 
(Basiliques,  monastères  d'),  cf. 
Notre-Dame,  Siinl-ÉUenne , 
Saint-Eusébe,  Saint-Germriin , 
Saint  -  Julien  ,  Saint  -  Marien  , 
Saint-Martin. 

Avallon  (pays  d").  214. 

Atentinus,  234  (2). 

Avignon,  cité,  45,  256. 

AviT  (saint),  évèque  de  Vienne,  50, 
292,  293  (6),  361,  366. 

Avirus,  gallo-romain,  14  (7|,  17, 
36  11)  ;  -  empereur-,  15  (8)  ;  — 
évèque  de  Clermont,  cf.  Abitus. 


Badégisélus,  B.\dégysilus,  évôqu'^ 
du  Mans,  148,  14:)  (1),  151,  311. 

Baldonus,  207. 

Balme  (Monastère  de),  105. 

Baratte  (Monastère  de),  158  (5). 

Barbe  (Monastère  de  l'ile),  82,  97(8). 

Barisy,  villa,  265  (1). 

Bathilde  (sainte),  reine,  87  (3),  92, 
117,119(71,159,185,369,371(9),  376. 

Batz  (Monastère  de  l'ile  de),  97. 

BAiniNUS,  évôqu»'  de  Tours,  351,  377. 

Bavière,  contrée,  9i,  206  (1),  248. 

Bazas,  cité,  84  (13)  ;  (Église  de), 
197  (6). 


Beaulieu  (Monastère  de),  137  '2). 

fieaituais(Évèques  de),  cf.  Clément. 

BÉNÉNATLI.S,  365. 

BÉNIGNE,  abbé  de  Saint-Wandrille. 
201  (6i. 

Bennadius,  évèque  de  Reims,  18  (1), 
30,  39  (3),  40,  41,  47,  381  (2). 

BenoIt  (saint),  108. 

BÉRARics,  évèque  du  Mans,llG,425(3), 
427(6),428(4;)— de  Rennes ?,119(4), 
125  i5),  317  (7). 

Bercharil'S,  abbé  dHautvilliers, 
115  ;  —  de  Montiérender,  218  (6). 

BÉRÉTRUDIS,  161  (6). 

Berry,  pays,  214,  216,  440, 

Berthéglndis,  432  (3),  434  (5). 

Berthichildis,  359. 

Berthoara,  reine,  359. 

Bertichramnus,  432  (3),  cf.  Ber- 
trand. 

Bertila,  abbesse  de  Chelles,  185(1). 

Bertin  (saint),  abbé.  105  (3),  119  (6). 

Bertrada,  118  (8),  222. 

Bertradls,  abbé  de  Saint-Oustrille, 
204  (7). 

Bertrand,  évoque  du  Mans,  58 
(4),  88.  114.  116  (1),  123(1),  138(1), 
144  (3).  150,  151,  153  (2),  154  l7), 
156  (1,  2,  3,  5),  157  (3),  163  (1). 
lt,5  (1^,  170  (3),  173  (1),  175  et  (3), 
176  (2),  182,  183  (3),  181,  188  et  (3), 
192,  193  (5,  6,  8),  200  (4,  8),  213. 
214,  216  (2),  217,  218  (51,  221,  224, 
225,  -232  (2),  234,  238,  245,  254  (3), 
29)' (3),  302,  303,  304,  310  (5),  318. 
350  (7),  351  (10,,  352  (11),  355  (2), 
375  (8),  377,  m,  386,  387,  388. 
397  (3),  404,  409,  411,  430,  431  (5), 
441;  —évèque  de  Bordeaux, 432  (3). 

Berzetto    (Monastère    italien    de), 

141  (4). 
Besancon,  cité,  92.  96  (7). 

B'itlcnweiler,  localité,  206. 
Bèze  (Monastère    de),    118   (6).  1:54, 
135  (1),  160(4).  426,  427(1),  436(4), 
143. 
Biasonno,  villa,  199  (7). 
Bitry,  villa,  182  (5). 
Blois,  ville,  393. 
Blviévicus,  161.  4-29  (4). 
Bobbio  (Mona.stère   italien  de),  93. 
BOBOLÉNLS,  213. 
Bohaire  (saint),  282  (7). 


472 


INDEX    DES   NOMS    DE   LIEUX    ET   DE   PERSONNES 


Bond  (saint),  évoque  de  Clermont, 
275  (1),  367. 

Bondy,  localité  (Église  de),  245. 

BoNiFACE (saint),  évéque  deMajence, 
181,  182,  334  (4). 

BoNiFACE  IV,  pape,  301  (4). 

Bonisiacinsis,\'iz\x%,  63  (1). 

Bonmoulier  (Monastère  de),  94. 

Bordeaux,  cité,  12,  199,  203,  221, 
254,  271  (3)  ;  (É-lise  de),  7,  8,  213; 
(Èvêques  de),  cf.  Léontil.S;  (Basi- 
liques de),  cf.  Saint- Etienne, 
Sainl-Nazaire,  Samt-Seurin. 

Bordelais,  pays,  188,  213,  214,  216, 
217,  218  (5). 

BORONUS,  208,  213. 

Bourges,  cité,  12,  92,  140  (2),  202, 
216,  257,  396  (1),  447  ;  (Eglise  de), 
S,  9,  351)  ;  (Évèques  de),  cf.  Sulpice, 
TÉTRADiLS;  (Clergé  de),  cf.  Pa- 
trocle;  (Basiliques,  monastères 
de),  cf.  Saint- Martin  de  Brives, 
Saint-Ouslrille,  Saint-SuliAce, 
Saini-Symphorien. 

Bourgogne,  contrée,  129  11,157,  cf. 
Burgondie. 

Bracgny,  villa,  216. 

Bretagne  (Grande),  19,  236  (2i,  253, 
405  ;  (Péninsule  de),  365. 

Bretons,  peuple,  275   (1),  358,  404. 

Briançon  (pays  de),  217. 

Brice,  prêtre,  37;  évèque  de  Tours,  10. 

Brie,  pays,  214. 

Brioude,  vicus,  59,  89,  cf.  Saint- 
Julien. 

Brisgau,  paj-s,  216. 

Brunehaut,  reine,  201(71,260, 394,403. 

Bruyère  (Monastère  de),  132 

Burgondes,  peuple,  84,  101,  120, 
16i  (6),  357,  358,  359,  422,  439. 

Burgondie,  contrée.  46  (11),  135, 
160  (1),  208,  214,  217,  218  (5),  235, 
361,  362,  365. 

BL'RGUNDOFARA,101,cf.  Fare  (sainte). 


Cahors,  cité,  92, 197  (6),  198,  298,  355, 
415;  (Église  de),  156  (3),  157  (3), 
2O0  et  (8),  201,  210,  220,  249,  377  ; 
(Évoques de),  cf.  A(;.\unus,  Didier, 
Maurilius,  Ursicinus;  (Monas- 
tères de),  cf.  Saint-Géry. 


Caladunno,  monastère  au   diocèse 

.   du  Mans,  118  (4),  119  (4). 

Calmilius,  118  (4). 

Cambrai,  cité,  .ol  (5),  85;  (Église  de), 
215,  301  ;  (Cathédrale  de),  cf.  Notre- 
Uarne;  (Évêques  de),  cf.  Al'bert, 
Géry;  (Basiliques  de),  cf.  Saint- 
Méiard,  Saint-Géry. 

Candes,  vicus,  53  (2i  ;  (Monastère, 
basilique  de),  90,  385 

Candidus,  rector  patrimonii,  65  (4), 
232  (4),  3)9  (4). 

Carcassonne,  localité,  367. 

Carelles,  villa,  302. 

Garentinls,    évèque    de    Cologne, 

373  (2). 

Caribert,    roi,    87  (4),  160  (1),   257, 

391  (1),  444. 
Carloman,  prince  franc,  roi,  167  (1), 

263  (3),  450  (3),  458. 
Carthage  (Église  de),  12,  36  (4). 
CA.S.SIEN,  moine,  16.  82,  84. 
Caton,    prêtre    de    Glennont,    283, 

374  (4),  375,  382  (7),  dit  par  erreur 
archidiacre  de  Tours  319  (3). 

Caiulliacus  vicus,  65  (6),  90. 

Caudebec,  localité,  160  (1). 

Cautinus,  évèque  de  Clermont,  147, 
148  et  (10),  345,  34),  dit  par  erreur 
de  Tours  319  (3). 

CÉLESTiN,  pape,  35  (5),  39. 

Celsus,  patrice,  152,  444. 

Gensoril'S,  évèque  d'Auxerre,  18(4, 
7),  45  (4). 

Céré,  vicus,  338  (5). 

Cervon  (Monastère  de),  369. 

CÉ.s.MRE (saint),  évèque  d'Arles,  5  (4), 
15,  17,  18  (2»,  19,  20,  25  (2  ,  30  (7), 
34,  37,  47  (2),  59,  84  ei  (13),  103,  107 
et  (5),  112,  113,114,  120,  124,  125  (4), 
12o,  144,  147,  11.5,  156  (1,  2),  157  (3), 
163  (1),  177  (3),  179.  181,  187,  189, 
197,  198,  202,  228,  229  et  (1)  238  (4), 
250,  259,281,  282,  283(10),  288,  2  0, 
291.  292,  293,  2.t4,  298,  2.)9,  300,  302, 
315,  342,  343,  344.  345,  351  et  (10), 
357,  358  et  (4),  359  (1),  3ol,  362,  363, 
364,  365,  367,  368,  371  et  (4),  374, 
37,5,  377,  378,  395,  397,  439,  454  ;  — 
évèque  de  Clermont,  341  il),  355. 

Chaino,  Haino,  abbé  de  Saint-Denis, 
73  (3),  141  (3),  193,307,425(41,428(2). 

Chalon,  cité,  116.  220,  256  et  (1),  398, 
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40i  408,  421  (1)  ;    (Église  de),  18, 

215  (3),  271  (3);  (Évéqnes  de),  cf. 

Agricola,  Etienne  ;    (Monastère 

de),  cf.  Sainl-Mnrcel. 
Chàlnns,   monastère  au  diocèse  du 

Mans,  132  (7),  134. 
Chantoin,  monastère  au  diocèse  de 

Clermont,  125  (5). 
Charigisilus,  160. 
Charlemagne,  empereur,  277,458. 
Charles  le  Chaute,  roi,  222  (1). 
Charles-Martel,  prince  franc,  1S3 

(1),   225,  226,  277,  391  (7),  450    (3), 

4.51,  458. 
Chartres,  cité,  285  (5);  (Église  de), 

282  (7),  442;  (Évêques  de),  cf.  Agé- 

radus. 
Chàleauduv,  localité,  442. 
Cliaussy,  villa,  245  (9). 
Chelles  (Monastère  de),  117,  160  (1), 

184. 
Childebert  l",  87,  116,  126,  130  (5), 

158,  174  et  (1),  176  (2),  196  (2),  203, 

214,  218,  219,   222,  313  (1),  337  (2), 

362,  376,  402,  409  ;  —  II,  159,  199, 

200,  203,  215  (2),  257,  258,  263  (3), 

268  (2),  2.)6  (2),  380   (2),   3S4,  431, 

434  (5),  441;  -  III,  262  (2),  265(4), 

267,  332  (3),  447  (3),  450. 
Childéric  11,222  268,  276  (6),  3^0  (2); 

—  III,  3,0  (2). 
Chilpéric  I",   109,  145,  159,  160  (3), 

161,  165  (1),  170,  176  (2),    200,  212. 

257,  260,  3;jl,  392,  395,  134,435.  440, 

443  ;  —  II,  223,  251  (2),  268  (3,  4), 

270  (1,  4) 
Chinon  (Monastère  de),  82,  90. 
Chramlinus,  évèque  d'Embrun,  154. 
Chramnus,  fils  de  Clotaire  I",  145, 

392,  3^3  (3),  395  (3). 
Chrodegang,  évèque  de  Metz,  89  (2i, 

181  (4),  347  (4). 
Chrodlnus,  dux,  145, 160,  301,371(1), 

372(2). 
Chrodoinls,  75  et  (1). 
Chrodllp'us,  évoque  de  Melz,420(5). 
Chromatia,  330  H)- 
Chrotcharius,  141  (3). 
Chrothildis,  132. 
Clarus  (.-ainti,  105  (4). 
Claudla,  430. 

Claudien,  prêtre  de  Vienne,  18  (3), 
34,  42  (4),  47. 


ClÉ-MENt,  évèque  de  Beau  vais,  286  (2)  ; 

—  (saint;,  évèque  de  Metz,  8. 
Clermont,   cité,  45,  53,  83,  85  (1), 

102,  125  (5),  147,  149  (3),  153  (2l, 
197  (6),  218  (4),  317,  340  (5),  374, 
375,  382  (7;,  396  (9,;  (Église  de), 
11  (12),  14  (7),  19,  36  (1;,  38,  258, 
271  (3),  283,  284,  317,  352  (11),  402, 
427  (5),  434  (3)  ;  —  (Évêques  de|, 
cf.  Abitus,  Bond,  Cautinl's,  Cé- 

SAIRE  ,      ÉpARCHIUS  ,      EUFRA.SIUS  , 

Gall,Génésils,Namatils,Priest, 
QuiNTiANUs,  Sidoine,  Urbicus  ; 
(Prêtres  de|,  cf.  Anastase,  Caton. 

Glion,  vicus,  84  (2). 

Clotaire  I",  87,  116.  120,  146  et  (3), 
158,  160,  174  (1),  176  '2),  202,  257. 
260,  339,  351,  3:)6  (6,,  420  (li,  444, 
445  ;  —  II,  103  (7),  159,  170,  201  (9), 
215,  218  (5  .  22  1,  223  et  (10),  259, 
26CI,  261,  275,  299,  302,  371  (8  ,  384, 

385,  421,  434,  441  ;  —  III,  117,  122, 
131,  135  (1),  159,  160  (4),  174  (5), 
268,  269,  276,  298  (8). 

Clotilde  (sainte),  reine,  159,  174  (1), 
176  (2),  345,  384,  390  (4). 

Cloud  (saini),  137  (2). 

Clovis  1",  21,  ^3  (4),  87,  141  (1), 
158,  159,  174  (11,  17o  (2i,  183  il), 
215  (4|,  230,  259,  260  (1),  337  (2), 
358,  359  et  (1),  361,  36b,  376,  :!84, 

386,  422,  43^,  440,  410,  447.  454  ;  — 
II,  16 J  (4),  243  250.  265,  270.  37û; 

—  III,  193  (1),  27d  (4),  296  (2). 
Coire  (Évêques  de),  277. 
Colofjne    (Église    de),    7.    68    (5); 

(Évcquesde),  cf.  Carentinls,Ebé- 

RÉGI.SILUS. 

CoLOMBAN  (saint),  abbé,  91,  92,  93, 
96  (2.  3),  101,  102.  103  et  (7).  104  (2), 
10.^  108,  112,  120,  127,  128  (6),  135, 
140,  398,  399,  406  (10). 

Colonica  villa,  213. 

Conianico  (Villa  de),  302. 

Compicgne,   localité,  286  (2). 

Condat  (Monastère  de),  83,  101  (6), 
10.')  (11.  305. 

Consentius.  25  (5). 

Constanck  Chlore,  empereur.  9. 

Constantin,  empereur,  6,  '.t,  19  (11, 
240  (4). 

CoNSTANTius,  évôque  de  Coire,  277 
(2,  3). 
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CONTUMÉLTOSUS.évêque  de  Riez,  154, 
280,  292,  391  (2). 

Corbie  (Saint- Hierre  de), monastère, 
67  (5),  92,  117, 122,  131, 132  (3j,  136, 
159,  160  (1),  174  (5  et  6),  223,  253  et 
(4),  254  (4),  256,  26^,  269,  271  (3), 
287  (1).  289  (1),  384  (2)  ;  (Abbés  de), 
cf.  Érembertus. 

Corniolel  (Forêt  de),  223. 

Cosle,  villa,  306. 

Crinchon,  rivière,  85  (5). 

Crodingus,  137  (2). 

Cronopus,  évèque  de  Périgueux,  338, 
361. 

Cutiacinn,  villa,  17. 

Ctbar  (saint),  abbé,  88.  91  (3), 99  (1), 
240  (2),  342  (5),  360,  383,  385. 


Dado,  61  (7)  ;  —   référendaire,  117. 

Dagobert  1",  90,116,117,159.160(5), 
171,174  et  (5), 176  (2j, 177 (5), 183(1), 
196  (5),  202,  212  (7),  213, 216, 219,  225, 
251  (2),  255, 256  et  (1).  257  et  (4),  261, 
264,  267,  268  et  (2),  269,  270,  276, 
347  (4),  387,  389,  420  (5),  444  ;  — 
II,  260  (1)  ;  —  III  (saint),  68  (5), 
216,  262  (2). 

Dalmatius, évèque  de  Rodez,  373(1). 

Damase,  pape,  26,  38. 

Dathan,  418. 

Deas,  villa,  115  (2). 

DÈCE,  empereur,  8,  12 

Deogratias,  évèque  africain,  47  (9). 

Déothérius,  prêtre,  330  (4). 

Didier,  évèque  d'Auxerre,  153  (2), 
156  (1,  3).  157,  202  (3),  220,  234  (6), 
303,  339  (7);  -  (saint),  de  Cahors, 
88, 92, 123  (1),  135  (1),  153  (2),  l.bG  (3), 
163  (1),  192,  197  (5).  200  et  i8),  201, 
202,  210,  214,  217(6),  219,  220  et  (8), 
224,  225  (1),  248,  249,  298,  339  (7), 
340,  343,  355,  374,  377,  385,  397, 
415,  421  (5) . 

Die  (pays  de),  217. 

Dinamius,  dux,  343  (3). 

DiNiFius,  évèque  de  Tour!>,  156  (2). 

DiocLÉTiEN,  empereur,  311  (2),  410. 

DiziER  (saint),  évèque  de  Verdun, 
354,  376. 

DoMNiN  (saint),  évèque  de  Vienne, 
361,  373  (3). 


DoMNOLUS,  évèque  du  Mans,  88,  113, 
182,  283  (13),  318  (7),  319,  330  (1), 
355  (2),  403. 

DONAT,  évèque  de  Besançon, 96  (4,7). 

Dreux  (Pays  de),  217. 

Drogon,  177  (1). 

Dunois,  pays,  442. 

Durancp,  rivière,  367. 

Dynamius,  patrice,  309  (4). 


E 


Eauze,  cité,  4  (5),  7,  10,  40,  230. 
Ébérégisilus,  évèque  de    Cologne, 

338  .3). 
ÉBEKHARDUS,118  (7,8),  119  (2),  419  (3) . 
ÉbÉrulfus,  chambellan,  85  (3),  286 

(1),  391  et  (7),  392,  393  et  (4),  438, 

443. 
Ébroardus,  207. 
Ébroin,  maire  du  palais,  332  (3),  390 

(2,  3),  447  (3),  450. 
Ébroux  (saint),  95  (1) 
EcDiciis,  44. 
Ecliternach.  (Monastère  d'),  94,  110 

(3),  136  (2).  Q07,  245,  406  (6). 
Ecosse,  contrée,  365,  40j  (6). 
EGA,  250. 
Égidiu.s,  évoque  de  Reims,  148,  192, 

200:  210,  215  (2,  3),  260  (1),  373  (2), 

426  (2),  441  (3). 
Eifei;  région,  94. 
Einville,  villa  (Église  Saint-Martin 

d'),  62,  75,  76. 
Élaphius,  évèque  de  Rodez,  11, 22  (3) . 
Elnon,  rivière,  93,  C4,  97  (4). 
Elnone  (Monastère  d'),  94,  97  (1), 

119  (7),  255;  cf.  Saini-Amand. 
Éloi  (saint),  évèque  de  Noyon,   02, 

105 (4),  117,  122,  127  (2),  131,140  (6i, 

177  (3j,  186  (1).189,  291  (4  ,  202,  218, 

232  (2),  239,  268,  276,  286  (2),  358, 

359,  367  (8),  368,  369,  372  (5). 
Embruu(Pa,ys  d'),217;  (Kvéquesd"), 

cf.  Sai.onius. 
EMMO,évèque  de  Sens,  86  (11,  139  (1), 

142  (3). 
ÉOLADiL'S,  prêtre  du  Mans,  58  (4). 
ÉoNiu.s,  évèque  d'Arles,  17,  84,  362, 

3G4. 
ÉPARCniu.s,  évèque  do  Clermont,  11 

(12),  19. 
Épiphane  (saint),  évoque  de  Pavie, 
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22  (5),  46  (11),  47  (2),  358,  359,  361, 

362,  367. 
Eppha,  207. 
Eptadius  (saint),  abbé,  360,  369,  876, 

378. 
Ercamberta,  166. 

Érembertus,  abbédeCorbie,  287(1). 
Erfoinus,  248  (2). 
Erménoaldls,  abbé,  425  (4),  428  (2). 
Erminéthrudis,  63  (1),  165  (1),  180(2), 

182  (1),  201  (8),  210  (2),  217,  245. 
Escaut,  fleuve,'  208  (6),  216. 
Er'spagne,  contrée,  61(4)70  (1),  90(3), 

161,  165  (1),   203,  235,   248  (2),  275, 

334,  347,  358,  365. 
Espagnols,  peuple.  358. 
Étampes  (Pa.y.s  d'),  217. 
Etienne,  évèque  de  Cliâlon,  272(1:. 
EucHAiRE  (saint),  évèque   de  Lyon, 

82  (5,  ?;. 
Eudes,    duc    d'Aquitaine,     204    (7), 

303  (4),  441. 
EuFRAsius,  évèque  de  Clermont,396. 
EuFRONius,  évoque  de  Tours,  10,  50, 

257,  286  (1),  338  et  {h),   339  et  (2), 

393  (3),  430,  433  (5). 
EUGÉNIA,  46  (11),  359. 
EuMÉRius, évèque  de  Nantes, 373  (2, 3), 

397. 

EUPHRASIA,   359. 

EuRic,  roi  des  Wisigoths,  21,  40, 
54  (10). 

El'Sèbe,  .302  ;  —  évèque  de  Césarée, 
9  ;  —  évoque  do  Paris,  350  (2). 

EusTASius,  abbé  de  Luxeuil,  103  (7), 
105  (2),  127  (2). 

EusTOCHius,  430;  — évèque  de  Tours, 
82. 

Eutrope  (saint),  évoque  d'Orange, 
21,  34,  35  (6). 

Ecron,  vicus,  63  (1). 

Éxupère  (saint),  évèque  de  Tou- 
louse, 44. 


Fanum,  cité,  204  (6). 

Fare  (sainte),  104  (1),  110  (3),  119  (5); 

cf.    BURfHJNDOFARA. 

Farernoutiers  (Monastère de), 97 (4), 

101  (1^,  110  |3i,  160(1),  250.  106(10). 
Faveroias,  monastère,  119  (7). 


Faustus,  évèque  d'Auch,  338  (3);  — 

de  Riez,  364. 
Fécamp   (Monastère    de),    105    (4), 

141(6). 
FÉLIX,  évoque  de    Nantes,    84    (13), 

147,  148,196  (1),  275  (1),  355,  373(2), 

391(4);  -  prêtre,  136  (3),  111  f4,7). 
Ferréol  (saint),  évèque  d'Uzès,107, 

125  (4),  236. 
Flavigny    (Monastère    de),    75  (3), 

118  (5,  8),    119    (3),    122,   129   (1), 

130  (1),  238. 
Flavius  Lacanius,  337  (1). 
Fleury  (Saint- Pierre  de),  monastère 

{Sainl-Benoîi-sur-Loire),  119  (3), 

160(4),    165  (11,  201  (6),  220,  303; 

—  en  Vcxiu  (Monastère de),  134(2), 
136  (3),  141  (4,  5),  401,  411,  412. 

Flitomérus,  actor  ecclesiae,  284. 
Florbertus,  abbé  de  Saint-Pierre- 

au-Mont-Blandin,  l'.j3  (8',  200  (9), 

208  (6( . 
Florianus,  évèque  d'Arles,  309  (4). 
Fontaines  (Monastère  de),  02,  102, 

104  (2),  105,  110,  406  (lOj. 
Fonlenay,  villa,  213,  302. 
Fonleneile  (Monastère  de),  93,  411; 

cf.  Saint-Wandrille. 
Forps/mo7i /ier  (Monastère  de),  95(1). 
FoRTUNAT,  prêtre  italien,  évèque  de 

Poitiers,  113  (1),  160  (7),  109,  200, 

322,  330  et  (7|,  342,  364,  366.  397  ; 

—  évèque  de  Naples,  232  (5). 
Fos,  localité,  174  (5),  253    (4),    269, 

270. 
Fosses  (Monastère  de),  406  (10). 
Fraéricus,  411 . 

France,  143,  381  (2  ,  459  ;  —  Orien- 
tale, 208. 
Francilio,  évèque  de  Tours,  153  (2), 

156  (1),  157  (4). 
Francs,  peuple,  21,  84,  164  (6),  357, 

358,  395,  4û9. 
Fraxneto,  villa,  114  (5). 
Fréuégonde,  reine,  170, 176  (2),  203, 

391  (1). 
Fréjus,  cité,  82,  214,  218. 
Frodoinus,  450  (2). 
Fkomundus,    évèque    d'Avranchos, 

338  (3). 
Fl'LCO,    évoque    de    Liég-e,    52  (4i. 

62  (5K  248  ;6). 
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Galilée,  monastère  (S^ini-Dié),  94. 
Gall  (saint),   évêque  de  Clermont, 

283,  331  (2). 
Gallo  Romains,  j>eup\e,  46,  343,  453. 
Gamaches  (Basilique  de),  372  (5). 
GAMMO,132et(6),133,134,  136(3),  141. 
Gap  (pays  de),    217  ;    (Église    de), 

175  (2)  ;  (Évèques  de),  cf     Sagit- 

TARIUS. 

Garonne,  fleuve,  339. 

Gascogne,  contrée,  365. 

Gascons,  peuple,  358. 

Gatien  (saint),  évéque  de  Tours,  7. 

Gaules,  contrée,  4,  6,  7.  8,  9,  13, 
15,  16,  17,  18,  19,  20,  23,  27,  29.  32, 
33,  36,  38,  40,  43,  44,  46,  52,  61  et 
(5),  64  (4),  65  (4),  70,  71,  77,  79,  81, 
91,  93,  113,  124,  125,  126.  131, 
178,  179,  186,  208,  209,  210  (2), 
219  (3),  224,  232,  235,  236  (2),  274, 
291,  292,  2.^3,  310,  311  (2),  320  (6), 
331,  334,  335,  343,  347,  369,  401, 
409,  439,  454. 

Gaulois,  peuple,  358. 

GÉBARTUS,  167  (4). 

GÉLASE  1",  pape,  70 

GÉNÉsius,  évêque  de  Clermont,  374 
(5);  —  de  Lyon,  376. 

GENGULFUS.vir  inluster,135  (1),  426. 

Germain  (saint),  évêque  d'Auxerre, 
42,  83,  202  ;  -  de  Paris,  125  (5), 
174  (ij,  17J  (7),  214.  219,  361,  362, 
363,  367  (8),  376,  377,  3d6  (1.  6), 
421  (1). 

Germanie,  contrée,  232. 

Germer  (saint),   abbé,  119  (5). 

Germigny,  villa,  118  (1). 

Gertri!DE  (sainte),  abbesse,  378,  405 
(7),  444. 

GÉRUNTUS,  450  (2). 

GÉRY  (saint),  évéque  de  Cambrai, 
51  (5),  85,  215,  219,  301,  384. 

Gèles,  peuple,  46. 

Gévaudan,  pays,  144,  215. 

Glan,  rivière,  215  (2). 

Glen,  villa,  306. 

GoDAFRiDus,  dux,  175  (3). 

GoDiNus,160(3);  —évêque  de  Lyon, 
296  (2). 

GOGUS,  353  (2). 


GONDEBAUD,  poi  dcs  Burgondes,  359, 
376,  422,  439. 

GoNDOWALD,  154  (4),  203,  395  (2),  441. 

Contran,  roi  des  Francs, 67, 87, 116, 
117,  121  (7),  126,  159,  176  (2;,  203, 
204, 261, 264, 371  (  s),  391  (1,  5),  393  7), 
395  (1),  428  (6),  440  411.  442  ;  — 
BcsoN,  dux,  3:il  (7),  392,  395. 

Golhs,  peuple,  43,  44,  357,  358,  395, 
396,  439. 

Graecus,  évikiue  de  Marseille,  45 

Grande-Bretagne,  cf.  Bretagne. 

Grand  Marin,  rivière,  97  (4) 

Grégoire  l'^  le  Grand,  pape,  65(4), 
126  (5),  128  (3),  179, 204  (6),  232  (4, 5), 
260,309,310(1,2),  362,  365,366,369; 
-  11,334  (4);-III,182;  -  (saint), 
évêque  de  Langres,   89,    233,  238, 

338  (3)  ;  —  de  Tours,  10,  49,  50, 
55  (2).  66  (4),  88,  147.  14S.149  et  <3), 
187,  197  (4),  203,  201,  218,  257,  282, 
284, 286  (1)  316. 322, 330, 338  et  (4. 5j. 

339  et  (2,,  340,  .345  i3),  355  (2),  368. 
385,391  et  (3),  392  416(6),  437,  4  !8 

Grenoble  (Pays  de),  ;'17. 

Grigny  (Monastères  de),  105  (4). 

Grimo,  diacre  de  Verdun,  67,  73,  86 
(2,  6),  tO,  137  (■?),  158  (2;,  163  (1), 
167  (4),  213,  31fi,  317  (5),  318  et  (G), 
320  16),  330  (7),  345,  350  (7),  35-2  il! ), 
336,  387,  401,  402,  4' -9. 

Grimoald,  maire  du  palais,  117,  118 
(1),  135  (1),332(3),  371  (11),  420(5), 
427  (4),  450. 

GUIDOBALDUS,  352  (11),    505. 

GuiRARDUS,   74. 

GUNDULFUS,   433   '1). 


H 


Hadoindus,  évêque  du  Mans,  63  (1), 

156  (3),  163  (1),   165  (1). 
Hadrien,  empereur,  93  (3). 
Haganbah,  villa,  75  (6). 
Haicho,  208. 
Haino,  cf.  Chaino 
Harégarius,  88,  114  (4),  118  (3;.  311 

(4),  132  (6). 
ilautoilliers      Monastère    d'),    115, 

116  (11. 
Hector,  patrie»',  430. 
Helf'OAdus,  207. 
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Herkland  (saint),  abbé,  97,  141  (4), 
287. 

Herlémunous,  évéque  du  Mans, 
317,  405. 

Herlinde  (sainte),  abbe.«so,  95  (1). 

lleugnes  (Monastère  d'),  140  (2). 

HiLAiRE,  pape,  18;  —  (saint),  évéque 
d'Arles,  14,  17,  18  (2^,  20,  27,  30  (8), 
34,  35  et  (6),  36,  41,  42  (7,  8),  47, 
107,  300:—  de  Poitiers, 81,  416  (1). 

HiLDÉFRIDUS,   328. 
HiLDRADLS,    328. 

HiNCMAR,  archevêque  de  Reims,  68 

(5). 
Hippone  (Église  d'),  28. 
Hodenc,  villa,  73  (3). 
Ilnnau  {Saint- Michel  d'),  monas- 
tère, 94,  97  (7j,  208,   256,   406  (10), 

418  (4,  5). 
Honorât  (saint),  évéque  d'Arles,  5 

(4),  li,  16,17,20(8),  42(7),  82,  107, 

112. 
Honorius,  epopereur,  311  (2). 
Ilonnecourt  'Monastère  d  ),  118(6), 

119  (2),  132  (6),  133,  1H4,  141  et  (b). 

405  (7). 
HoR.MiSDAS,  pape,  Hi,l;0  (4),  126  et 

(d),  158  (3),  223. 
Horribach  (Monastère  d'),   97,  223, 

305. 
Hrodgarius,  advocatus,  425  (7). 
Hugues,  prêtre,  177  (1);  —  abbé  de 

Saint-Wandrille,  212. 
Huns,  peuple,  21. 
HuNTBERTus,    abbé    de    Maroilles, 

110   3). 
Ilyères  (Monastère  des  lies  d"),  97. 


IBBO,  73  (3). 

Iwlre   (Monastère    d),  97,    101  (6), 

141  (4),  287. 
Ingoara,  212. 
Ingoberga,    428  (6;  ;  —  reine,    149, 

160  !l). 
Ingonde,  reine,  202. 
iNGYTRUois,  abbesse,  8'3  (3),  432  (3), 

434  (5) 
IN.IUR10SUS,  évêquedeTours,2  18i4i. 
Innichilda,  reine,  426. 
Innocent,  évéque  du  Mans,  114,  116, 

138  (3). 


Irlandais,  peuple,  79,   92,  93,    107, 

127(1),  128  (6|,  399,  406. 
Ir.mina,  abbesse,  110  (3),  245, 
Issoire  (Paroisse  d),  53  (3),  62  (2), 

125(5). 
Italie,  contrée,  22  (5),  47.  61  (4),  70 

et  (1).  77  (2),  231,  232.  275,  309,  310, 

315  (4),  334,  340,  347,  358,  362,  365, 

367,  368. 
Italiens,  peuple,  46  (11„  358,   367. 


Jean,  450  (2)  ;  —  abbé  en  Egypte, 
16  (3)  ;  —  II,  pape,  181. 

JÉRÔME  (saint),  26,  37,  38. 

Jérusalem,  cité,  106. 

JossE  (saini),  abbé,  95  (1). 

Jouarre  (Monastère  de),  160  (1), 
406  (10) 

JUDA,  417,  418. 

Julien  (saint),  marlyr,  63,  303,  416. 

Jumiéges  (Monastère  de),  55  (8),  93, 
95  (1),  97  (3),  98  (2).  f,9(2),  102, 
104  (2),  105  et  (6),  117,  119  (7).  122, 
160  (1),  253,  271  (3),  305,  307,  360, 
307,  427  (5),  428  (2,  4)  ;  (Forêt  de), 
223,  305,  428  (4). 

Junant  (Monastère  de),  158  (61. 

Jura,  région.  82,  83, 102  (1),  112,  120, 
305,  398  (4). 

JU.STIN,  183  (3)  ;  —  comte,  233  (6). 

JuSTiNiEN,  empereur,  4. 


Lagny,  villa,  181,  427  (4). 

Lampadius,  diacre  de  Langres,  284, 
352  (5). 

Langres  (évèquesde),  cf.  Grégoire; 
—  (clergé  de),  cf.  Lampadius. 

Lantkektus,  abbé  de  Saint-Wan- 
drille, 175  (1),  428  (2). 

Lantkredus,  abhédo  Saint  Germain- 
des-Prés,  184  (3). 

Lando,  évéque  de  Reims,  153  (2),  155 
(3),  156  (3,5),  215  (3),  386. 

Langres  (Église  de),  352  (5);  (Évo- 
ques de),  352  (5),  cf.  Grégoire. 

Laon  (Pays  de),  119  (7i;  (K^lise  de), 
156(.^);  (Evèquesde),2'.'5(7),395  (5), 
cf.  RoRico  ;  (Monastères  de),  cf. 
Saipl-Vincenl. 
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Lauconne  (Monastère  de),  305. 
LÉGER(saini),évêqued'Autun,153(2), 
156(3),  200, 202, 273(2),  276  (6),  33îJ(7), 
344  (1),  354,  355  (2i,  381,  390  (3). 
LÊocADius,  sénateur,  '.). 
Léodébodus,  abbé  de  Saint-Aignan 
d'Orléans,  110  (3),  119  (3),  165  (3), 
166,  201  (6),  303. 
LÉON,  empereur,  257;  —  vir  iiiluster, 

337  (3). 
LÉONTius,  évèque  de  Bordeaux,  62(4| . 

155  (3),  196  (i),  199,  338  (2  et  3),  339, 
343,  361. 
LÊOTHÈRU,  177  (6),  210. 
Lérins  (Monastère  de  l'ile  de), 42 (7), 

82,  97,  105  (4),  1C7,  112,  126,  127, 

343;  (Abbés  de),  cf.  Honorât. 
Leudaste,  comte  de  Tours,  396  (6), 

443. 
LEUDÉGisÉLUs.évêque  de  Reims,  192, 

295  (7),  301  (9),  302  (2). 
Leudoricus,      defensor    ecclesiae, 

283  (13). 
Leutbertus,  prêtre,  56  (5). 
LÉziN  (saint),  évèque  d'Angers,  153 

(2),  341,  361,  375(3). 
Ltbérius,  patrice,  337(3). 
LioiNius,  évèque  de  Tours,  83  (4). 
Liège,  cité,  52  (4),  62  (5),  63;  (Évê- 

ques  de),  cf.  FuLCO. 
Limoges,  cité,  92,  215,  257;  (Église 

de),  271  (3);  (Évêques  de),  cf.  Ru- 

Ricius;  (Basiliques, monastères  de), 

c{. Saint- Augusli7i,Saint-Junien, 

Saint-Martial. 
Limours  (Monastère  de),  122,132  et 

(6),  133,  141  et  (6). 
Limousin,  pays,  51(5),  188,  214,216, 

217,  218,  440"; 
Lisieux,  cité,  352  (7)  ;    (Église  de), 

318  (6);  (Évéques  de),  cf.  Aéthé- 

RIUS. 

LiTORius  (saint),  évèque  de  Tours, 8, 

9,  10,  89  (2),  339  (3). 
LiCTFRiDLS,  dux,  263  (3),  289  (1). 
Lobbes  (Monastère  de),  394  (7). 
Loches  (Monastère  de), 82, 90, 104 (6), 

140  (2). 
Logium  (Monastère  de),  160  (1). 
Loir,  rivière,  99  (3). 
Loire,  fleuve,  81,  215,216,  218  (5,6), 

219,  221,  332,  355,  392. 
Lombards,  peuple,  164  (6),  362. 


Lo.MER  (saint),  abbé,  91,  95  (1),  99(1), 

102,  180(5). 
Longuyon  (Sainte-Agathe  de],mo- 

naslère,  lc8  (2),  213,  404,  408,  409. 
Loppa,  116 

Larmes  (Église  de),  369. 
Loup,  157;  —  dux,  160  (4);  —  (saint), 

évèque  de  Troyes,  234  (2). 
LuPERCus,  martyr,  4,  5. 
LuPiciN  (saint),   abbé,    82,101,102, 

104,  177  (2),  305. 
Luxeuil    (Monastère  de),    92,  93  et 

(3,4),  96  (2,3,8),  102, 104  (2),  105  (2), 

108, 127  et'(2,  3),  135, 140  et  (6),  159, 

160(1),  216,  30S  (2),  406  (10);  (Abbés 

de),     cf.      COLOMBAN,     EUSTASIUS, 

Walbert. 

Lyon,  cité,  82,  161  (3;,  198,217,256, 
257,  358.  364,  408  6);  (Église  de), 
7,197  (6),  214,  257,  271  (3),  301,316, 
317,  346,  396  (2),  410  ;  (Cimetière 
de),  12;  (Hôpital  de),  402,  407  (2)^ 
409,  410;  (Évêques  de),  cf.  Géné- 
SIUS,  GODINUS,  NlZIER,  Patjens, 
Priscus  (Basiliques  de),  cf.  Sainl- 
Just. 

Lyonnais,  pays,  257. 

M 

Maaseyk  (Monastère  de),  95  (1). 
Mactaricus,   arciiidiacre  de  Metz, 

282  (7). 
Madalgisélus,  239  (2). 
Madelvéus,  évèque  de  Verdun,  301. 
Maastricht,   cité,  158  (2)  ;    (Lépro- 
serie de),  408. 
M.^GNOALDUS,    abbé    de    Flavigny, 

119  (3);  —  de  Tussonval,  425  (4). 
Magnobodus,    diacre    de    Poitiers, 

115  (2),  345  (6). 
Magnulfus,  prêtre  de    Saint-Gall, 

90  (6);  —  évèque  de  Toulouse,  441. 
Maillé  (Monastère  de).  90. 
Maine,  pays,  215,  216,  310. 
Maixent  (saint),  440. 
Mallaricus,  diacre  du  Mans,  316  (4), 

319  (7). 
Malmédy  (Monastère de),  92,  95  (1), 

117,  159,  223  et  (11),  305. 
Mamert  (saint),  évèque  de  Vienne, 

10  (7),  18  (3),  34,  42(4). 
Ma7i/ieu  (Monastère  de), 98(2),99(1). 
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Mans  (le),  cité,  58  (4),  85  (1),  276  et 
(2),  4')3;  (Églisefluj,114el(4,5),116, 
119(4),125(5),138eta,  3)  119(1, 3-, 
156  (2,3),  157  (3),  160,  11)2,  213,  214, 
216,  218  (5),  224,248  (3),  249,  250  (2), 
254,  262  (2),  265,  271  (3),  272  {h),  276 
et  (2),  298  (2).  299,  302,  303,  304, 
310  (5),  311  (1,4),  317,330,  344,386, 
388,430;  (Évèques  du),  cf.  Aigli- 

BERTUS,    BadÉGISEU'S,     BÉRARIUS, 

Bertrand,  Domnolus,  Hadoindus, 
Herlémundus,  Innocent  ;  (Basi- 
liques, monastères,  oratoires  du), 
cf.  Noire-Darne,  Saint-Germuin, 
Saint  -  Martin  ,  Saint  -  Michel , 
Saint  -  Ouen  ,  Saint  -  Vincent , 
Saints- Apôtres. 

Manlhelan,  localité,"  62  (2) 

Mapinius,  évéque  de  Reims,  167  (4). 

Makacharius,  évêque  d'Angouiême, 
156  (4),  163  (1),  338  (2),  340,  431, 
435  (5). 

Marcellus  (Basilique  de  saint), 
175  (3). 

Marchiennes  (Monastère  de),  94. 

Marcien,  empereur,  27. 

Marius,  évéque  d'Avenches,201  (4), 
301,  373  (3). 

Marlenheim  (Oratoire  de lavilla  de), 
56  (8). 

Marnioulier  'Monastère  de),  79,  81, 
104  (5),  105  (6),  112 

iWaroi//es(Monastèrede),109,110(3); 
(Abbés  de),  cf.  Haltbertus. 

Maroveus,  évêque  de  Poitiers,  354. 

Mars  (saint),  ermite,  102,  104  (1). 

Marsal,  localité,  221. 

Marsas,  villa,  188,  216. 

Ma7'sa/ (Oratoire  de  la  villa  de),  56  (8). 

Marseille,  cité,  7,  22  (6),  37,  38.  44, 
45  et  (3),  82,  84,  126.  174  (5),  198, 
214,  215,  218,  253(41,255,256,257(1), 
'267  (2),  268,  269,  292,  310.  346,  359, 
374;  (Église  de),  7,  197(6),  200(4); 
(Évèques  de),  cf.  Gr.AECUS,  Théo- 
dore ;  (Prêtres  de),  cf.  Saltien; 
(  Monastères  de),  cf.  .S'a?7i/-Casste7i. 

Martial  (.^aint),  66  (1),  145. 

Manu,  villa,  212. 

Martin  (saint),  évéque  de  Tours,  8, 
10,  11  (9i,  12.  15  etd,  2),  20,  37,  38, 
40,  41,  46,  53  (2),  66(1),  79,  81.82, 
8i  (2),  99  (1),  101,  104  (5),  112,  145, 


202,  203,  338.  416  (1)  ;  —   abbé  de 

Vertou,  105  (4). 
Maubcucje  (Monastère  de).  356  (1). 
A/ai(?"i«rnie(Valde),217;  (Église de), 

175  (2). 
Maures,  peuple,  358. 
Maurilius  (saint),  évêque  d'Angers, 

18.. 41,  47;    —    de  Cahors,    354(2), 

373(1). 
Maxime    (saint),    disciple    de   saint 

Martin,  82;  —  évéque  de  Genève, 

338  [?.). 
Mayence  (Évéquede),  cf.  Sidonius. 
Mazprolles    (Cellula    de),    405    (3), 

406  (10). 
MÉDARD  (saint),  évéque  de  Soissons, 

159,  304. 
Méditerranée,  mer, 7,  44, 253,256(1). 
Mélanius,  évéque  de  Rennes,  338(2). 
Mercy,  villa.  401. 
MÉROvÉE,  fils deChilpéric, 170.180(5), 

390  (1),  391  et  (8),  392. 
Messine  (Évèques  de),  204  (6),  365. 
Metz,  cité,  21,  89  (2),  137  (2;.  158  (2), 

181  (4),  212  (7),  254,  296,  304,   353 

(2)  ;  (Église  de),  8,  89  (2),  137  (2), 

193, 385  ;  (Cathédrale  de),  cf.  Sainl- 

Étienne  ;  (Léproserie    de),    408  ; 

(Évèques de),  cf.  Abbo,  Augelram- 

Nus,  Arnoul,  Chrodegang,  Chro- 

DULFUS,    ClÉ.MENT,     PiERRE,   ViLI- 

cus  ;  (Basiliques  de),     cf.  Saint- 

Arnoul,  Saints-Apôtres. 
Milan,  cité,  42 
Mitre  (saint).  445. 
Modoaldls,  évéque  de  Trêves, 343  (2), 

397. 
Moissac  (Monastère  de),  73  (3),  74, 

157(3),  158  (5),  192. 
M  once,  villa,  302. 
MoNÉGUNDis,  abbessc   à  Tours,    84, 

89  (3). 
Monte,  villa,  75  (6). 
Monliéiender  (Monastère   de),  117 

(2),  218  (6). 
Marins,  peuple,  94. 
Moselle,  rivière,  199. 
Moiitier-Saint-.IPiin  (Monastère  de), 

102.  104  (2),  378  (6). 
Moutiers  -  en  -  Huisaie   (Monastère 

de),   104,  407  (1). 
Mouzon,  localité,  249  ;  (Église  de), 

52  (4),  62  (5),  63,  248  (6),  442. 
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Moijenmoulier  (Monastère  de),  94. 
Mi'MMOLÉNL'S,    évoque    de    No\'on, 

295  (8). 
Murhach  (Monastère  de),  94,  118  (tj, 

7,  8),  122,  1Î9  (1),  135  (6),   192  (9), 

207,  263  (3),    292  (4),  327  (2),  328, 

406  (6),  419  (3). 


N 


Naaman,  418. 

Namatils,  évéque  de  Clermont,  10  ; 

-  devienne,  361,  373  (3). 
Nanlen,    cité,    277  (6)  ;  (Église  de), 

158  (5)  ;  (Évêques  de  ,   Eumérius, 

FÉLIX. 

Nanthildis,  reine,  177  (5),  213,  225. 
Nanthinus,  comte  d'Angoulème,  431. 
Narbonnaise,  province,  33  (5),  39. 
Neustrie,  contrée,  208. 
Nevers,  cité,  92  ;    (Église  de),    215, 

298,  415  ;   (Évêques  de),  cf.  Rau- 

RAC1US. 

Nimes,  cité,  352  (7,  9). 

NivARDUs,  diacre  du  Mans,  283  (13); 

—  évêque  de  Reims,  115,  116  (1), 
154,  leO  (4),  218  (5),26G(5),  295(7), 
296(1),  301  (0),  302  (2),  432. 

Nivelles  (Monastère  de),  94,  444  ; 
(abbesse  de),  cf.  Gertrude. 

NizÉzius,  73  (3i,  74. 

NiziER  (saint),  évéque  de  Lj'on,  155 
(6),  163  (1),  300,  301,  338,  340  (1), 
342  (5),  346,  372  (4).  373  (1)  ;  — 
évéque  de  Trêves,  197  (1),  199,  200, 
201  (3),  300,  302,  340,  355  (2),  361, 
373  et  (4),  374  (7). 

Noirmoulier  (Monastère  de),  93,97, 
115,  122,  156  (4;,  157  (8),  192,  379, 
408  (7). 

Noisy,  localité,  425. 

Norroy,  villa,  212. 

Noire-Daine  (Monastère),  à  Argen- 
teuil,  223  ;  —  à  Autun,  96  (7)  ; 
—  à  Auxerre,  88,  89  (4),  111  (1), 
210  (9),  212,  220  ;  —  cathédrale 
à  Cambrai  ,  347  (4)  ;  —  basilique 
à  Évron,  63(1);  —  de  Laone 
(Monastère),  52  (4)  ;  —  monastère  au 
Mans,  85  (1),  88,  114,  116,  129,  132 
(6),  138  (3),  299,  310  (5)  ;  -  basi- 
lique à  Sithiu,  177(3);  —  monas- 
tère à  Soissons,  167  (1). 


Novalèze  (Saint-Pierre  de  la),  mo- 
nastère, 74,  105  (4),  lis  (5),  121, 
133,  210  (2), 217,  289  (1),  298(3),  427. 

Novempopulanie,  contrée,  40. 

Noyon,  cité,  318;  (Évêques  de),  cf. 
Éloi,  Mummolénus  ;  (Basiliques 
de),  cf.   Sàint-Éloi. 


Occident,  7,  70  (1). 

Odile    (sainte),    abbesse,    105    (3), 

405  (7). 
Odoacre,  roi,  292  (4). 
O.MER(saint),  évêque  de  Thérouanne, 

128  (1),  123  (1),  177  (3). 
Ommatius,  évêque  de  Tours,  153  (2), 

157  (1),  214,  218  (4). 
Orange,    cité,    72,    358,    367,    368  ; 

(Église  d'),  21  ;    (Évêques  d'),  cf. 

EUTROPE. 

Orbigny,  vicus,  338  (5). 

Orient,  16,  33  (4),  47.  77  (2),  401,454. 

Orientaux,  402. 

Orléans,   cité,    220,    393,    39S    (l)  ; 

(Basiliques,    monastères    d'),    cf. 

Saint- Aignan,  Saint-Mesmin. 
Otmarus,  abbédeSaint-Gall,  206(2), 

408. 
OuEN  (saint),  évêque  de  Rouen,  409, 

428  (2). 
Olstrille  (saint),  257,  316,  346. 
Oyand  (saint),  abbé,  398  (4). 


Palladius,  évêque  d'Auxerre ,  88, 
115,  122,  175  (3),  178,  213,  283  (13l, 
298,  378  (3)  ;  —  de  Saintes,  203,214, 
338  (3),  441. 

Paris,  cité,  175  (3),  177  (3),  183  (3i, 
196  (2),  201  (8),  214,  217,  218,  220, 
221,  269,  271,  350  ;  (Église  de),  7, 
156  (5).  158  (6),  175,  184  (2),  197  (6), 
214, 217  (7),  218  et  (5),  219. 221, 253(4), 
345  (8),  350  (7),  396 (6);  (Evêques  de), 
cf.  Eusèbe, Germain, Saffaracus; 
(Basiliques  de),  cf.  Saint -Ger- 
main, Saint -Laurent,  Saint- 
Martin,  Saint-Paul,  Saint-Sym- 
pliorien,  Saints-Arôtres. 

Parisis,  pays,  214,  310. 
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PATiENS(saiDt),  évêque  de  Lyon,  11, 
21.  40,  42,  44. 

Patient  (saint),  évéque  de  Metz,  8. 

Fulilinal,  contrée.  215  (2). 

Patrocle  (saint),  canonicus  de 
Bourges,  351. 

Paul  («aint),  apôtre,  346;  —  évêque 
de  Verdun,  342. 

Paulin  de  Pella,  22  (6),  24  (4),  44. 
45  (3l;  —  (saint),  évéque  de  Noie, 
2i),  42. 

PELAGE  r%  pape,  253  (6),  309  ;  — 
II,  59. 

PÉPIN  d'Héristal,  66  (2),  134  (2), 
136  (2,  3),  141  (4),  2'.J6  (3|,  3C0,  401, 
411  ;  -  LE  Bref,  225, 3'.)5(5|,  450 (2,3), 
451,  458. 

Perche,  pays,  91. 

Périgord,  pays,  215,  220.  301. 

Périgueux  (Évêques  de),  cf.  Cro- 
NOPUS,  Safkarius ;  (Basiliques de), 
cf.  Saint- Front. 

Péronne  (Monastère  de),  406  (10). 

Perpétuus  (saint),  évêque  de  Tours, 
10,  30,  50,  339  (2). 

Philibert  (saint),  abbé,  55  (8),  93, 
102,  115  (6),  117,  119  (7).  253,  307, 
360,  367. 

Pientius,  évêque  de  Poitiers,  120(4). 

Pierre  (saint),  apôtre.  8,  443  ;  — 
évêque  de  Metz, 282  (7), 284, 353(2). 

Pippinides,  famille,  212. 

PiRMiNius  (saint),  abbé,  évéque, 97, 
305.  406  (6). 

Placidus,  patrice,  309  (4). 

Platon,  445. 

Plectrude,  épouse  de  Pépin  d'Hé- 
ristal,  136  (2). 

Poitiers,  cité,  81,  84,  89,  113,  120. 
125  (8).  137,  159,  204,  215,  218  (4), 
258,  337  (3),  404,  422.  440;  (Église 
de),  115  et  (6).  156  (4).  157(8),  197  (6), 
345  (6),  410;  ( Hôpital  de), 407, 408  (7), 
409,410;  (Évêquesde),  cf.  Hilaire, 
Marovéu.'S,  Pientiu.s;  (Basiliques, 
monastères,  oratoires  de),  cf. 
Sainl-IIilaire,  ^aint-Luc, Sainte- 
Croix,  Sainte- fiadegoncte 

Poitou,  pays,  214,  215,  216.  217,  218 
(5),  221,  440. 

Po.mére,  prêtre  d'Arles,  4  et  (4),  15, 
16,  2u,  24,  31,  35,  39,  41. 

Ponthieu,  pays,  216. 


Pon/iniacum  (Monastère  de),  140(2). 

Pontlieue  (Saint-Martin  de),  basi- 
lique, hôpital,  404,  407,  409,  411 
et  (1). 

Portionella,  villa,  75. 

Praemiaco  (Villa  de).  199  (8). 

Pressigny,  vicus,  61  (7). 

Prétextât,  évêque  de  Rouen,  394. 

Priest  (saint),  évêque  de  Clermout, 
53  (3),  85  (1),  125  (b),  344  (1),  352  (11), 
374,  382  (7),  402.  407,  408,  421  (1), 
426,  430. 

Principius,  évéque  de  Spire,  189. 

Priscls,  évêque  de  Lyon,  198(6),  340. 

Protasius,  évè(|ue  d"Aix,   283  (4). 

Provence,  contrée,  175,  20S,  214, 
215  (4),  217,  218  et  (5),  219,  221.  253 
(4),  301,  309.  310,  312. 

Prum  (Monastère  de),  94,  118  (8), 
122,  222. 

Q 

Quentin  (saint),  202. 
Quercy,  pays,  214.  217,219.  21)9,440. 
Quincy  (Église  de),  387. 
Quintianus,  évéque  de  Rodez,  Cler- 
mont,  284,  373  (1),  374,  396. 


Rabangarius,  évéque,  425  (3). 

Radegonde  (sainte),  reine,  84,  107 
(5|,  113,  116,  125  (2.  8),  135,  137, 
177  (3),  288  (7i,  342,  371  (9),  401,  407 
(6),  416  (1),  417,  420  [1). 

Ragnégisilus,  évêque  de  Troyes, 
156(3). 

Randau  (Monastère  de),  39><. 

Ratkridus,  abbé  de  Wissembourg. 
193  (2),  207. 

Ratharius,  comte,  225,  314  (1). 

Kauracius,  évêque  de  Nevers,  298. 

Raven ne  (Église  de),  335. 

Rebais  (Monastère  de),  93,  105  (6), 
117,  264,  400  (5), 406  (6,  10).  407  (1). 

i?eic/ienau(  Monastère  di),  94. 184  (3). 

Reims,  cité,  84  (13),  216.  254,  290. 
304,  306,  347  (4).  442  ;  (Église  de), 
7,  13  tl).  18,  41.  47.  110  t3i.  115, 
156  (1.  3),  157  ,4),  159,  160  (2).  167 
(4),  192,  197  (6\  202.  215.  218  (51, 
223,  224,  2E6.  263  (3).  266  (3),  306, 
347  (i).  425  (5),  427  (5,  6),  431  (4J, 
ai 
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-  434  (3)  ;  (Hôpital  de),  408  (7,  ; 
(Évéques  de),  cf.  Anglébertus, 
Bennadius,  Égidius,  Lando,  Lel- 

DÉGISÉLUS,     MaPINIÙS,     NIVARDUS, 

Rémi,  Reclus,  Rigobertus,  Ro- 
MULi'US,  Sonnatius  ;  (Basiliques, 
monastères,  oratoires  de),  cf. 
Saint -Germain,  Saint- Julien, 
Saint-Remi. 

RÉMACLE  (saint),  abbé  de  .Stavelot, 
92,  105  (3),  137  (2). 

Rémi  (saint),  évêque  de  Reims,  13 
(1),  52  (4),  62,  63,  84  (13),  88,  156 
(1,  3),  182  (6),  196  (5),  215  (2),  223, 
248(6),  249,260  (1), 306, 359,416,  142. 

Remigius,  évoque  de  Coire,  276  (2). 

Remiremont  (Monastère  de),  93,  94. 

Rennes,  cité,  215,  277  (G)  ;  (Évéques 

de),   cf.   BÉRARIUS,    MÉLANIUS. 

RECLUS,  évêque  de  Reims,  115,  167 

(1),  192,  210  (4),  432,  433  (5). 
Rhélie,  contrée,  277. 
Rhin,  fleuve,  94,  97,  206,  207, 212,  226, 

355. 
Rhône,  fleuve,  44,  84,  269  (1),  310. 
RiBALDUS,  245  (2). 
RiCHMiRUS  (saint),  abbé,  99  (3),  121. 
Riez,  cité,  44,  217  ;  (Église  de),  292; 

(Évéques  de),  cf.  Contuméliosus, 

Faustus. 
RiGCBERTUs,  évêque   de  Reims,  156 

(3),  215  et  (3),  256,  260  (1),  347  (4), 

387. 

RlHBERTUS,  207. 
RiNULFUS,  206. 

Rions  (Église  de  la  villa  de),  58(1). 
Ripuaires,  peuple,  247,  249  (7). 
RiQUiER  (saint),  abbé,  95  (1),  119  (5), 

236  (2),  360. 
Rochashem  (Cella  de),  141  (4). 
Rodez  (Évêque  de),  cf.  Dalmatius. 
Rcmain  (saint),    abbé,  82,   102,   104 

et  (6),  112,  177  (2^   305  ;   —  abbé 

de  Mazerolles,  406  (10). 
Romainmotier  (Monastère  de),  83. 
Romains,  peuple,  358. 
Romaricus,  118  (4),  119  (5),  127  (2). 
Rome,  cité,  8,  38,  231,  253  (6),  367, 

404;  (Église  de),  12,  19,  38,  253  (6), 

292,  308  (2),  309,  312,  313  (3),  335. 
Rcmulfus,  évêque  de  Reims,  153  (2), 

1:6  (1,  3),  192,  197  (4),  215  (3),  Î18 

(5),  290  et  (2),  387  (6),  431. 


RoRicc,  évêque  de  Laon,  52  (4). 
Rouen  (Église  de),  7, 271  m,  425  (5), 
427  (6),  428  (4)  ;  (Évéques  de),  cf. 

OUEN,    I^RÉTEXTAT. 

Rouvray  (Forêt  de),  223. 
RucccLÉNUS,  comte  du  Mans,  443. 
RuRicius,  évéques   de  Limoges,  10, 

18  (7  ,  40,46,  (11),  338  (3),  364,  373 

(2,  3), 


Saffarius,    évêque    de    Périgueux, 

338  (3). 
Saffahacus,  évêque  de  Paris,  391  (2). 

Sagîttarius,  évêque  de  Gap,  373(1), 
391  (2). 

Sainl-Aignan  ,  monastère  à  Or- 
léans, 110  (3),  119  3),  165  (3),  201  (6). 

Sainl-Amand  (Monastère  de),  93, 
94,  97  (1,  4),  cf.  Elnone. 

Saint- André-le-Bas,  monastère  à 
Vienne,  137  (2). 

Saini-Arnoul,  monastère  à  Metz, 
8,  177  (1),  212,  378  (5). 

Saint-AuQustin,  basilique  à  Limo- 
ges, 10,  40. 

Saint-Bénigne,  monastère  à  Dijon, 
89,  159  (6),  395  (3),  425,  428  (6),  443. 

Saint-Benoit  de  Fleury,  cf.  Fleury . 

Saint-Berlin,  monastère  à  Sithiu, 
94,  105  (3),  119  (6),  134,  136  (3), 
141  et  (4,  7),  192,  264,  295  (8). 

Saiiit-Calais  (Monastère  de),  91,  97 
(1),  135  (6),  138  (3),  158  (6),  159  (6), 
256,  264,  265  (3;,  390  (1). 

Saint-Cassien,  monastère  à  Mar- 
seille, 128  (3). 

Saint-Cirques,  basilique  à  Cler- 
mont,  83,  397  (4). 

Saint-Claude  (Monastère  de),  83, 
95  (1),  398  (4). 

Saint-Cybar,  basilique  à  Angou- 
lême,  180  (5),  385,  425  (2),  430. 

Saint-Denis,  bourg,  271  ;  (Monas- 
tère de),  .-)<;  (6),  73  (3|,  90.  116,141, 
159,  160  (5),  164,  171,  174,  175  (3), 
176  (2),  177  (5,  7),  184  (2),  192  (9), 
196  (5),  202,  214,  216,  217  (7),  219, 
220,  221,  223,  225,  245  (9),  2.51  (2,  4). 
255,  256  et  (1),  267,  268,  270,  271 
et  (3),  287  (7),  325  (2),  332  (3),  384 
(1),  388,  389,  390  (2),    424,  425  (4), 
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427  (4,  5,  6),  428  (2,  4,  6)  ;  (Abbés 
de),  cf.  Chaino. 

Saint-Dié  (Monastère  de),  94,  127 
(2). 

Saint-Eloi,  basilique  à  Noyon,  437. 

Saint-Etienne,  cathédrale  d'Arles, 
50  (5),  288  ;  -  d'Auxerre,  157  (3), 
178;  —  de  Metz,  9,  183  (3),  201  (9), 
344  (1)  ;  —  basilique  à  Bordeaux, 
271  (3)  ;  —  près  de  Saint-Wai- 
drille,  404,  409  ;  —  monastère  à 
Strasbourg,  96  (7)  ;  -  oratoire  à 
Tours,  55  (2). 

Saint-Eusébe,  basilique  à  Auxerre, 
88,  89  (4). 

Saint-Ferréol,  basilique  à  Vienne, 
10  (7). 

Saiî't/-Fron;,  basilique  à  Périgueux, 
220. 

Sainl-Gall    (Monastère   de),  90,  95, 

175  (3),  180  (2),  184  (3),  206  et  (1), 
207  (13),  2 18  (2),  408,  418. 

Saint-Germain,  monastère  à  Au- 
xerre, 83,  89  (4),  157  (3),  384  (2), 
403,  410;  —  des-Prés,  monastère 
à  Paris,  87  et  (3),  158  (6),  174  (4), 

176  (2),  182  (5),  183  (3),  184  (3),  210 
(1),  212,  217,  222,  225  (7),  327  (2), 
328.400(4),  cL  t^aint-Vincenl;  - 
basilique  au  Mans,  115  (7)  ;  — 
oratoire  à  Reims,  197  (4). 

Saint  -  Germain  -  I.embron    (Kglise 

de),  54  (10). 
Sainl-Géry,  monastère  à  Cahors,88, 

92,  123  (1);  -  à  Cambrai,  85. 
Saint-Hilaire,  basili({ue  à  Poitiers, 

110    (3),   158,    271    (3),    391  (7)  ;  — 

église  à  Einville,  75  ;  —  oratoire 

à  Attane,  110  (.3),  178. 
Saint-lrénée  (Cimetière  de),  àLyon, 

12(5). 
Saint-Jean,  monastère  à  Arles,  84. 

112,  113,  126,  157  (3),  288,  293  {7). 

378. 
Saint- Jean-de-Maurienne  (Diocèse 

de),  442. 
Sailli- Julien,  monastère  à  Auxerre. 

88,   89  (4),    114,    122,    175  (3),   178, 
.   213,  214,  378  (8),  379,  408  (7)  ;    - 

basilique  à  Briouf1e,15  (8),  51  (4),  56 

(5),  58,  63. 157(5),  180(5:,  210 (2),  259, 

271  (3i,  297(1),  303.  314  (10),  318(3), 

301  (5),  368,  393  (7),   422,    427  (6i, 


439,  440  ;    —  basilique  à   Reims, 

402  ;  —    monastère    à  Tours,    88 

89  (3),  397  (4). 
Saint-Junien,  basilique  à  Limoges, 

188. 
Saint-Just,  basilique  à  Lyon,  11. 
Saint-Laurent,  basilique  à  Paris 

271. 
Saint-Léger     (Oratoire,     matricule 

de),  à  Autun,   55  (7),  133,  141  (5), 

176  (3),  381,  383,  3S4.  388  (2). 
Saint-Loup,     monastère    à     Sens, 

cf.  Sainle-Colombe  ;  -  basiliqueà 

Troyes,  233  (5). 
Saint-Luc  (Oratoire,  hôpital  de),  à 

Poitiers,  405,  .UO. 
Sainl-Lupicin   (Monastère  de),  83, 

95  (1),  101. 

Saint-Maixent  (Monastère  de),  271 
(3),  440. 

Saint-Marcel,  monastère  à  Chàlon, 
87,  116,  117.  121  (7),  126,  127,  159 
(6),  176  (2),  271  (3),  398. 

Saint-Mai-ien,  monastère  à  Au- 
xerre, 83  (5),  89  (4). 

Saint-Martial,  basilique  à  Limoges, 
63,  66  (1),  86,  145,  271  (3),  387. 

Saint-Martin,  monastère  à  Auxerre, 
89    (4);  —  de  Briocs,  basilique  à 
Bourges,  12(6,  8);  — de  la  Canour- 
gue  (Monastère    de),    271    (3)  ;  — 
église  d'Einville,  cf.  Einville;  — 
—  de  Ligugé  (Monastère  de),  271 
(3)  ;—  oratoire  au  Mans,  58(4);  — 
à  Marsas,  188;  —  basilique  à  Paris, 
271  ;  —  basilique,  hôpital  à  Pont- 
lieue;  cf.  /'oJi//?eue;  —  basilique 
à  Tours,  10,  50  et  (1).  51  (5),  55  (5), 
50  (.5),  63,  66  (1,  4),  83  et  (4),  84.  86, 
110  (3),  140  (3),  14.J,  149  (3),  156  (5), 
157  (4).  158  et  (2),  159,    160  et  (2), 
161,   170,   174   (1,  4),   18U    (5),  188, 
192   (9),  197  (1,  4,   8).  200  (9),  £02. 
203,  214,  216,  219.  229(4),  234,  245, 
208.  271  (3),   285   (5).    286  (1),   2.S9 
(1),  208(2),  33-<,  339(2),  341,  351  (5), 
352  (8),  372  (5),  3S0   (2),  38.',   383, 
3S4.  380,  387,  390  (4),  391et  (7,    8), 
3  2,  303  et  ;3,  4),  3.15.  390  (!i).  397,' 

429  (4),  430,  441,  441,  444;  (Abbés 

de),  cf.  Altl.xndls.  Teltsindl's. 
Siiitil-MalhiaK,  nioriastéreà  Trêves, 

96  (7);  ((  iaietière  de),  12  (4.  8). 


484 


INDEX    DES   NOMS    DE   LIEUX    ET    DE   PERSONNES 


Saint-Maurice,  monastère  à  Agau- 

ne,  cf.  Agaune. 
Saint-Maximin,  basilique  à  Trêves, 

86, 158 (2),  197 (1), 317(5),  31S (6), 319. 
Saint-Médard,  basilique  à  Cambrai, 

85  ;  —  à  Soissons,  87,  158,  160  (3), 

170,  176,  271(3),  272(2). 
Sain<-A/esmin,  basilique  à  Orléans, 

271  (3)  ;  —   de  Micy,  monastère, 

158  (6). 
Sainl-Michel,    oratoire    au    Mans, 

188  (3),  388. 
Saint-Mihiel  (Monastère de),  118  (8). 
Sainl-Nazaire  (Église  de),  370  (4); 

—  basilique  à  Bordeaux,  339. 
Saint-Ouen,  oratoire  au  Mans,  317 

(7),  405. 
Saint-Ouslrille,  monastère  à  Bour- 
ges, 202,  204  (7),  303  (4),  441. 
Saint-Oyand  (Monastère  de),  83. 
Saint- Paner  ace,    église     d'Abriez^ 

cf.  Abriez. 
Saint- Patrocle,  oratoire  à  Troyes, 

57  (2),  58  (4). 
Saint-Paul,  basilique  à  Paris,  177  (3). 
Saint-Paiil-Trois-Châleaux,    cité, 

45. 
Saint-Philibert,    monastère  à  Ju- 

mièges,  cf.  Jumièges. 
Saint-Pierre,  monastère  à  Corbie, 

cf.  Corbie  ;  —  à  Fleury,  cf.  Fleury  ; 

—  au-Mont-Blandin,mon3iStère  à 
Gand,  96  (5),  193  (8),  200  (9).  208(6); 

—  basilique  à  Kindern,  228;  —  de 
Mediolano,  monastère,  271  (3);  — 
de  la  Novalèze,  cf.  Novalèze;  — 
le-Vif,  monastère  à  Sens,  87,  139 
(1),  177  (6),  210,  212  ;  —  basilique 
de  la  villa  Talmatio,  63  (1),  158 
(2);  —et  Saint-Vanne,  basilique 
à  Verdun,  408,  cf.  Saint-Vanne  ; 

—  monastère  à  Vienne.  105  (4)  ;  — 
à  Wissembourg,  cf.  Wissembourg. 

Saint-Remi,  basilique  à  Reims,  55 
(5), 86, 110 (3),  157  (4),  158  (5),  197  (4). 
387,  402,  431  (5). 

Saint-Serge,  monastère  à  Angers, 
265  et  (4) . 

Saint-Sernin,  église  de  la  villa  de 
Salis,  74;  (Église  de  —,  Aude), 
445. 

Sainl-Seurin  (Cimetière  de),  à  Bor- 
deaux, 12  (7). 


Saints ulpice,  monastère  à  Bour- 
ges, 97  (4),  98  (2|,  99  (2). 

Sainl-Symphorieii,  basilique  à  Au- 
tun,  55  (7),  133,  141  (5).  381,  384, 
421(1);  —  monastèreà  Bour)ies,140 
(2);  —  basilique  à  Paris,  182,  245. 

Saint  -Thierry ,  monastère  près 
Reims,  88,  301  (2).  356. 

Saint-Trond  (Monastère  de),  381  (2) . 

Sainl-Vaast,  monastère  à  Arras, 
85,  271  (3). 

Saint-  Valéry  (Monastère  de),  95  (1), 
98,  99  (1). 

Saint-Vanne,  basilique  à  Verdun, 
66  (21,  86,  158  (2),  285  (7),  296  (3), 
404. 

Saint-Venant ,  monastèr»'  à  Tours, 
83,  89  (3). 

Saint- Vincent,  basilique  près  Bor- 
deaux, 339  ;  —  à  Agen,  393  (7);  — 
monastère  à  Laon,  52  (4|;  —  au 
Mans,  88,  114,  182,  192  (9),  193, 
316(41,318(7);  — basilique  à  Paris, 
87,  116,  126  (5),  174  (1  et  4),  176  (2), 
182  (5),  cf.  Saint-Germain-des- 
Prés . 

Saint-  Wandrille,  monastère  à  Fon- 
tenelle,  55  (8),  93,  95  (1),  98  (2), 
99  (2),  102,  105  (4),  134  (2),  J36  (3), 
141  (4,  5,6),  160(1),  175(1),  201  (6), 
212,  221,  222,  223,  225,  226  (1),  314 
(1),  328.  381,  383,  4C0  (5),  407,  408 
(7),  427  (5),  428  (2,  4);  (Abbés  de), 

cf.   ANSBERT,  BÉNIGNE,  HUGUES, 

Lantbertus,    Teutsindus,  Wan- 

DRILLE. 

Sain<-yrieix(Monastère  de), 271  (3), 
422  (4). 

Sainte-Agathe,  cf.  Longugon. 

Sainte -Colombe  et  Saint-Loup, 
monastère  à  Sens,  86,  128  (1), 
139  (1). 

Sainte-Croix,  monastère  à  Poitiers, 
8i,  105  (3),  113,  116,  120,  125  (2), 
135,  137,  158,  174  (1).  271  (3),  288, 
391  (1) 

Sainte-Genetiève,  basilique  à  Paris, 
87,  176  (2),  cf.  Saints- Apôires. 

Sainte-Odile  (Monastère  de),  403  (2). 

Sainte-Radegonde,  basilique  à  Poi- 
tiers, 337  (3). 

A'ain/s-Apô/?'es(Ba.<iliquedes),  à  Ar- 
les, 50; — (Monastère  des),  au  Mans, 
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88, 114, 115  (7), 116  (1),  123  (1),  138(1), 
175  et(3),176  (3),  177  (4),  183  (3),  184, 
192  (5),  217,  225,  238,  245,  246,  254. 
303,  310  (5),  388,  397  (3),  411;  — 
(Basilique  des),àMetz,  8,9,177(1), 
cf.  Saint- Ariioul;  —  à  Paris,  87, 

174  (1),  176  (2),  cf.  Sainte-Gene- 
viève. 

Saintes  (Église  de),  197, 203, 214  (11), 
330  (4), 430;  (Évèques  de),  cf.  Pal- 

LADIUS. 

Salaberga  (sainte),  105  (4),  119  (5). 

Salis,  villa,  74. 

Salonius,  évêque  d'Embrun,  373(1), 

391  (2). 
Salvien,    prêtre  de  Marseille,  4  et 

(3,  6),  14  (6),  20,  23,  24,  25,  26,  27, 

28,  29,  30,  31,  38,  46. 
Samer  (Monastère  de),  94,  95  (1). 
Sanctus  ,    évèque    de    Tarenlaise , 

338  (3). 
Saône,  rivière,  44,  82,  97. 
Sapaudus,  évêque  d'Arles,  309  (4). 
Sarclas,  villa,  387. 
Sarthe,  rivière,  85  (1),  88. 
Sarre,  rivière,  215  (2). 
SATURNINU.S    (Basilique    de    saint), 

175  (3). 

Saxe,  contrée,  365. 

Saxons,  peuple,  104  (1),  270,  358,  369. 

Scarpe,  rivière,  97  (4). 

Scicy  (Monastère  de  l'ile  de),  97. 

Scols,  peuple,  127,  358,  406. 

Seille,  rivière,  221. 

Seine,  fleuve,  222. 

Se.llis,  port,  221  (7). 

Senlis  (Église  de),  158  (5),  271  (3t. 

Senneviéres  (Monastère  de),  90, 
140  (2). 

SÉNOCH  (sa'nt),  abbé,  96  (6), 355, 360, 
368,  369,  378. 

Senones  (Monastère  de),  94. 

5^?j.s. cité, 85,  87,214,220;  (Églisede), 
7,139  (1),  271  (:5);  (Évèques  de),  cf. 
Emmo  ;  (Monastères  de),  cf.  Sainte- 
Colombe,  Saint-Pierrp.-lf-Vif. 

Septimanie,  contrée,  215  (4). 

Sernin  (saint),  évèque  de  Toulouse, 
9,  11. 

SÉRONATLS,    46. 

Secrin  (saint),  évoque  de  Bordeaux, 

12  (10). 
Sever  (saint),  abbé  :i  Agde,  105(4). 


SÉVERiN  (saint),  202. 
Sicile,  ile,  309. 

Sidoine    Apollinaire  ,    évêque    de 
Clerraont,  11,  14  (7),  17,  18  et  (4), 

19,  21,  22,  25  (5),  33  (2,,  35  et  (7,9), 
37,  38,  42  et  (4),  44,  45,  46  (6),  47, 
83,  199,  284  (4). 

.SiDONius,  évèque  de  Mayence,  338  (4), 

355,  361,  373. 
Sigebert  I",  101, 176  (2),  440, 442, 445; 

—  II,  92,  116,  117,  134  (1),  135  (1), 

159,  189,  223  et  (11),   2G9,  270  (4), 

296  (1).  305. 
SiGi.SMOND,  roi  des  Burgondes,  89, 

120,  376. 
SiGLOARDU-S,  comte,  380  (2),  384. 
SiLviN  (saint),  362  (1). 
Simorre  (Monastère  de),  158(6). 
SiMPLicius,  pape,  292  (4). 
Silhiu  (Monastère  de),   390  (2),  cf. 

Saint-Bertin . 
Soiiisons.  cité,  158,  170;  (Église  de), 
,  ,    vêques   de),   cf.  Médaru  ; 

(Basiliques,    monastères  de),   cf. 

Notre-Dame,  Saint-Médard. 
Solesme,  villa,   56  (6),  57  (3),    216, 

239  (2). 
Soliqnac  (Monastère  de),  92,  98  (2), 

105  (3),   117,  118  (8).  121  (8),  122, 

127  (2),  131,  140  (6),  239. 
Somme,  rivière,  92,  93,  98,  223. 
SONNATIL'S,  évèque  de  Reims,  157  (4), 

192,  202,   234  (6).   244  (4),  296  (2). 
.     301  .(9),  302  (2),  38G,  425  (3),  426  (3), 

431  (5). 
Sorguea,  localité,  256. 
Spire  (Église  de),  189. 
.S"/arp/ot  (Monastère  de),  92,94  95(1), 

117, 122,109,167(1),  216,  217  (7),  221, 

223,  269,  305,  425  (3);  (Abbés  de), 

cf.    RÉMACLE. 

Strasbourg,  cité,  96  (7l;  (Monastère 

de),  cf.  Saint  F.tienne. 
SUAVEGOTT.\,  reine,  160  i2). 
Suéiies,  peuple,  44. 
Sl'lpice  (sainti,  évèque  de  Bourges, 

97  (3),  257.  374:  —  Sévère,  prêtre, 

20,  35  (5),  36,  37  et  (2|  42,  56  (2). 
Siise  (Val  de).  217. 

SustP.ren  (Monastère  de),  136  (2). 
SVAGRIA,  46  (11),  161,  359. 
Syagriis,  évéqne  dWutun,   84  (13), 
364,  366.  422  (4). 
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Sygofridus,  évèque,  4-25  (4),  428  (2). 
Sylvestre  I"  (saint),  pape,  19  i6). 
Symmaque,  pape,  113,114  238,290(3), 
292et  (4), 293, 294, 315, 316  (3),  320(6). 
Syriens,  peuple,  350. 


Talmalio,   villa,  63  (l),   cf.    Sainl- 

Pierre. 
Taranlaise.  pays,  217. 
Taverny,  villa,  450. 

TÉNESTiN.\,  abbesse,  138  (3),  311  (4), 

327  (3). 
Ternay,  villa,  215. 

TÉTRADius,  évèque  de  Bourges,  157 
(5). 

TÊTRicus,  évèque  d'Auxerre,  156  (3), 
283  (5).  308  (3),  351  (8);  -  de  Lan- 
gres,  279  (2),  284,  373  (2,  3). 

Teldéchildis,  Théodéchildis.  prin- 
cesse, 87,  160  C2),  167  (4),  174   'l). 

Teltsindus,  abbé  de  Saint-Wan- 
drille,  225,  382. 

Theodebert  I",  174  (1).  258,  354, 
3.59,  359,  371  (8),  376,  421  (1);  - 
II.  93,  96  (-2).  2C0. 

Théodéchildis,    cf.    Teldéchildis. 

Theodétridis,  164,  166  (3),  183  (.3), 
177  (7). 

Théodo,  419  (3). 

Théodogildis,  391  \1  . 

THÉODORt:,  évèque  de  Ma-^seille,  204, 
441. 

Théodoric,  roi  des  Ostrogoths,  257 
(1),  292  (4),  343  (7),  361,  o62. 

Théodose,  empereur,  27  (li,  23  (3), 
38. 

Théodulfus,  abbé  de  Saint-Tuierry, 
3c6. 

Thérouanne  (Pays  de),  215,  362  (1). 

Theudorius,  évèque  d'Arles,  280. 

Thierry  (saint),  88,  95(1); -roi.  P^ 
87,  108,  160  (3),  297  (1),  354  393  (7), 
422,  440;  — 11,52  (4i.  260,  398,  399, 
435(1);  —  III,  134  (2i,  160  (4),  176 
(1),  256,  265  (4);  -  IV,  90,  263  (3). 
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7.3,  90,  1.37  (2). 

Thuré,  vicus,  338  (.5). 

Thurirme,  contrée,  215  (4). 

TiLPiN,  évèque  de  Ileims,  86. 

Tivoli,  localité,  61  (4t. 

Toiselay  (Monastère  de),  140  (2». 


Tonnerre  (Pays  de),  214. 

Toulon,  localité,  256. 

Toulouse  (Église  de),  7,  9,  1-54  (4), 
158  (5),  197  (6),  271  (3);  (Évèques 
de),  395  (2),  cf.  Exupère,  M.\gnll- 

FUS. 

Touraine,  pays,  19  il),  214,  219,  310, 
338  (5),  355. 

Tourangeaux,  peuple,  257. 

Tours,  cité,  49,  50,  81,  83,  84,  89,  CO. 
157,  160  (1,,  181,  189,  215,  218,  257, 
268  (2;,  276,  3.39  et(3),351,  375,  383, 
384,  ,;90(4),  422,  4.32  (4),  43 i  (5). 
440,  443;  (Église  de),  8,  9,  10,  30, 
49,  50,  66  (4),  1147,  150  (2).  197  (6). 
198,  213,  239,  318  (6),  3-30,  338,  339, 
345  (par  erreur  pour  Clermont), 
346,  368,  375,  387,  391  (3),  425  (5), 
438,  443,  444;  (Évèques  de),  cf. 
Baudinls,    Brice,   Dinifius,    Eu- 

FRONIUS,    EU-STOCHIUS.    FrANCILIO, 

Gatien,  Grégoire,  Injuriosus  , 
LiciNius.LiTORiis,  Martin,  Omma- 
tius,  Perpétuus,  Vérls;  i  Basili- 
ques, monastères,  oratoires  de), 
cf.  S ainl-É tienne,  Saint-Julien, 
Saint  Martin,   Saint- Yen  an  t. 

Trêves,  67,  73,  81,  86,  96(7),  137  (2), 
201  (1).  386;  (Église  dei,  7,  10,  67 
(4),  158  (2),  201  a),  387,  425  (5); 
(Cimetière  de),  12;  (Évèques  de), 
cf.  NiziER  ;  (Basiliques,  monastè- 
res de),  cf.  Saint-Mathias,  Saint- 
Maximin. 

Trond  (saint),  137  (2). 

Trophime  (saint),  évèque  d'Arles,  7. 

Troyes,  cité,  57  (2),  68  (4);  Église 
de),  271  (3);  (Évèques de),  295 (7),  cf. 
Loup,  Ragnégisilus;  (Basiliques, 
oratoires  de),  cf.  Saint-Loup, 
Saint- l'atrocle 

Tuffé  (Monastère  de),  116, 134, 138(3). 

Turin  (Église  de),  442. 

Tussonval  (Monastère  de),  118  (6), 
425    4). 

U 

Urbicus,    évèque   de   Clermont,   11 

(12). 
Ursicinl'S,  évèque  de   Cahors,  280 
Ursus  (saint),  abbé,  82,  102,  104  (6i, 

140  et  (2). 
Uzès,  cité,  125  (4|  ;  (Évèques  d"),  cf. 

Ferréol. 
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Vaast  (saint),  évoque  d'Arras-Cam- 
brai,  85. 

ValÉdius,  abbé  de  Munster,  250(3), 
268  (1). 

Valence,  cité,  45,  256;  (Évêques  de), 
cf.  Apollinaire. 

Valentinien,  empereur,    15,  26,  38, 

Valéry  (saint),  abbé,  93,  98. 

Vandales,  peuple,  43,  44. 

Vandémiris,  165,  217. 

Vaiines  (Église  de),  158  (5). 

Venant  (saint),  abbé,  ^3. 

Verdun,  cité,  199,  354,  402;  (Église 
de),  67,  73,  86,  137  (2;,  158,  167  (4), 
199,  215  (3),  301,  31G,  31S,  319,  320 
(6),  345,  350(7),  402,  408;(Évèques 
de),  285  (7),  cf.  Agéricus,  Armo- 
Nius,  DiziER,  Madelvéus,  Paul  ; 
(Basiliques  de),  cf.  Saint-Vanne. 

Vereginis,  villa,  199  (6,  8). 

Versigny,  localité,  210  (4). 

Vertou  (Monastère  de),  105  (4). 

VÉRUS,  évéque  de  Tours,  .30,  1.56  '21. 

Verzy,  villa,  167  (i). 

Vetraria,  port,  221  (7). 

Vexin,  pays,  214. 

Vibriacencls  villa,  56  (8). 

Victor,  évoque  de  Coire,  277  (2,  5); 
—  praeses  de  Rliétie,  277  (5). 

YiCTORiNus,  évéque  de  Fréjus,  3G4. 

Vienne,  cité,  52,  105  (4),  217,  256, 
361  ;  (Église  de),  7,  18  ;  (Cimetiè- 
res de),  12  (3)  ;  (Évêques  de),  cl". 
AviT,  DoMNiN,  Mamert,  Nama- 
Tius  ;  (Basiliques,  monastères  de), 
cf.  Saint-André,  Sainl-Ferréol, 
Sainl-Pierre. 

Viennoise,  pays,  35  (5). 

Vigile,  pape,  126,  128  (3),  130  (5). 

ViGiLius,  évéque  d'Auxerre,  88,  111 
(1),  157  (4),  166  (1),  210(2;,  212,  220. 

Vigy.  localité,  212. 

ViLicus.  évoque  de  Metz,  343  (3), 
354,  397. 

Virgile,  évoque  d'Arles,  116  (4),  310 
(2). 


Vosfjes,  région,  70.  92,93,96  (2),  102, 

103,  112,  120,  215,  223,  224,  306. 
VuLMAR  (saint),  abbé,  95  (1). 

■w 

Wadémérus,  210  (1),  328 
Walbert  (saint),  abbé  de  Luxeuil, 

92,  105  (2),  216. 
Walchlnus,  évéque,  121,  133. 
Waldéricls.  430. 
Wandrille   (saint),    abbé,    93,  102, 

141  (4),  302,  305. 
Wamngus  (saint),  abbé,  105(4). 
Warnacharius,    maire   du    palais, 

371  (10),  433  (1). 

WÉROALDIS,    322. 

Wtsigoths,  peuple,  21,44,  259,  439. 

WiDÉRADUS,  abbé,  118  (5,  8).  119  (3), 
129  (11,  130  (1),  163  (1,1,  238,  244  (7). 

WiDO,  382. 

WiLLiBRORD  (saint),  évéque  d"U- 
trecht,  136  (2),  207,  228. 

WiNOC  (saint),  abbé,  405  (7). 

Wissembourg  (Saint-Pierre  de), 
monastère,  58,  75. 76, 94, 110, 162  (1), 
167  (4),  168,  178.  192,  193,  206  et  fl), 
207.  212,  213,  221,  228.255  (2,  3), 249, 
263  (3),  289(1),  322.400,  418(1,4,5). 

WoLFAUDUS,  comte,  296  11). 

WOLFOADU.S,    118  (8). 

Wormliout  (Monastère  de),  404, 
405  (7). 


Xv-STE   11,  pape,  8. 


Yen  (Monastère  de  l'ile  d"),  97l. 
Yèvre,  rivière,  97  (4). 
Yonne,  rivière,  83,  80  (4). 
Triez  (saint),  abbé  d'Attane,  110  (3), 

140  (3).  178,   216,  229  (4,    6),   241, 

258  (1),  378. 
l'ssac  (Oratoire  de  la  villa  d),  ."6(8). 
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